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I 

FORMATION    DU    NOUVEAU    MINISTÈRE 

Le  42  décembre  1821,  le  comte  d'Artois  manda  chez  lui, 
à  midi,  ^LM.  de  Villèle  et  Corbière,  et  leur  annonça,  de  la  part 
de  Louis  XVIII,  que  le  duc  de  Richelieu  et  tous  ses  collègues 
ayant  donné  leur  démission,  l'intention  du  Roi  était  de  for- 
mer un  nouveau  ministère,  dans  lequel  il  appelait  les  deux 
chefs  parlementaires  de  la  droite,  qu'il  recevrait  à  trois  heures 
de  l'après-midi.  Pour  que  cette  audience  pût  être  utilement 
employée,  le  Roi  avait  voulu  que  les  deux  députés  sussent 
d'avance  de  quelle  manière  il  entendait  composer  la  nouvelle 
administration  ;  ils  auraient  ainsi  le  temps  de  la  réflexion,  et 
le  loisir  de  peser  leurs  objections,  s'ils  en  trouvaient  à  faire. 
L'intention  du  Roi  était  donc  de  mettre  M.  de  Blacas  aux  re- 
lations extérieures  avec  la  présidence  du  conseil,  M.  de  Cor- 
bière à  la  justice,  M.  de  Villèle  à  l'intérieur,  M.  de  Chabrol 
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OU  M.  de  la  Bouillerie  aux  finances,  M.  de  Clermonl-Tonnerre 
à  la  marine,  M.  de  Bellune  à  la  guerre,  et  de  conserver  M.  de 
Lauriston  au  ministère  de  sa  maison. 

Les  deux  chefs  de  la  droite  présentèrent  immédiatement 
leurs  objections  contre  le  choix  de  ce  personnel  ministériel, 
etMovsmuR  en  reconnut  la  valeur.  M.  de  Blacas  était  absent 
de  France,  et  il  ne  pouvait  être  rendu  que  dans  six  semaines 
à  son  poste  ;  or  les  circonstances  pressaient,  elles  ne  Tatten- 
draient  pas  ;  depuis  six  ans,  ses  fonctions  diplomatiques  le 
retenaient  hors  du  pays,  par  conséquent  il  n'avait  pu  suivre 
le  mouvement  des  idées  et  des  intérêts  à  l'intérieur;  il  avait 
été  le  favori  du  roi,  il  ne  Tétait  plus,  il  ne  pourrait  le  rede- 
venir; enfin,  son  nom  soulevait  dans  l'opinion  publique  plus  de 
prévention  que  de  faveur.  Le  nouveau  ministère  ne  pouvait 
donc,  sans  imprudence,  l'accepter  pour  son  chef  dans  un  mo- 
ment aussi  critique,  (juant  à  M.  de  Chabrol  ou  M.  de  la  Bouil- 
lerie, comment  placer  aux  finances  des  hommes  incapables 
d'aborder  la  tribune,  sous  un  gouvernement  de  libre  discus- 
sion, surtout  quand,  sur  les  six  mois  de  session,  quatre  étaient 
absorbés  par  les  débats  du  budget?  Les  deux  chefs  de  droite, 
qui  connaissaient  les  liens  étroits  du  comte  d'Artois  avec  le 
vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  et  le  crédit  de  ce  noble 
personnage  à  la  chambre  des  pairs,  proposèrent  de  substituer 
son  nom  à  celui  du  comte  de  Blacas,  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  mais  en  supprimant  la  présidence  du 
conseil;  le  garde  des  sceaux,  le  premier  dans  la'hiéraiThie, 
présiderait  en  l'absence  du  Roi.  M.  de  Villèle  entrerait,  s'il  le 
fallait,  aux  finances,  où  l'appelaient  ses  connaissances  spé- 
ciales et  la  confiance  qu'il  inspirait  à  la  chambre  dans  cet 
ordre  de  questions.  M.  de  Corbière  prendrait  le  portefeuille 
de  l'intérieur  ;  le  reste  comme  au  projet  du  Roi.  Il  fallait  en- 
core trouver  un  garde  des  sceaux;  on  parcourut  la  liste  des 
j[nagistrats  qui  pouvaient  avoir  des  titres  à  ces  hautes  fonctions, 
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et  le  nom  de  M.  de  Peyronnet,  que  son  réquisitoire  devant 
la  cour  des  Pairs  dans  le  procès  de  la  conspiration  militaire 
du  i9  août  avait  mis  en  relief,  fut  prononcé.  Le  comte  d'Ar- 
tms  donna  son  approbation  à  tous  ces  projets  d'arrangements 
ministériels. 

A  trois  heures,  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  étaient  chez  le 
Roi,  qui  les  écouta  avec  beaucoup  de  bienveillance  et  les  re- 
tint jusqu'à  quatre  heures.  Il  ne  leur  cacha  pas  sa  ferme  ré- 
solution de  ne  pas  admettre  dans  le  ministère  ceux  qui  avaient 
pris  part  au  vote  du  paragraphe  de  l'adresse  qu'il  avait  trouvé 
offensant  pour  la  dignité  du  trône,  et  leur  annonça  qu'avant 
de  prendre  une  résolution  définitive,  il  voulait  tenter  une  der- 
nière démarche  pour  retenir  MM,  de  Richelieu,  de  Serre  et 
Roy,  qui,  s'ils  y  consentaient,  feraient  partie  de  la  nouvelle 
administration.  Il  ajourna  donc  les  deux  députés,  pour  sa  ré- 
ponse définitive,  à  une  seconde  audience,  qui  aurait  lieu  le 
lendemain. 

Dans  l'intervalle  des  deux  audiences,  M.  de  Villèle  reçut  la 
visite  du  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld,  qui  insista 
vivement  pour  que  les  deux  chefs  de  la  droite  n'entravassent 
par  aucune  opposition  les  bonnes  intentions  du  Roi.  Comme 
M.  de  Villèle  lui  faisait  part  des  détails  qu'il  tenait  du  duc  de 
Richelieu  sur  la  santé  affaiblie  de  Louis  XVIII  et  Tassou- 
pissement  où  ce  prince  tombait  dès  qu'on  voulait  l'entretenir 
d'affaires,  le  vicomte  de  la  Rochefoucauld  lui  assura  que  le  Roi 
se  portait  à  merveille  ;  cette  prétendue  somnolence  dont  le 
duc  de  Richelieu  avait  parlé  était  simulée  ;  c'était  une  arme 
défensive,  une  ruse  politique  qu'employait  le  Roi  pour  se  sé- 
parer, avec  moins  d'ennuis  et  plus  vite,  des  ministres  sortants  ; 
les  nouveaux  ministres  le  trouveraient  tout  autre.  Le  jeune, 
interlocuteur  de  M.  de  Villèle  ajouta  que  ces  ministres  se 
convaincraient  bientôt  que  le  Roi  était  très-bien  disposé  pour 
les  idé«s  royalistes.  Enfin,  après  un  long  éloignement,  les 
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deux  augustes  frères  s'étaient  cordialement  rapprochés;  de 
sorte  que  le  miaistére  de  droite  aurait  l'immease  avantage 
d'être  soutenu,  à  la  fois,  par  le  roi  régnant  et  l'héritier  pré- 
somptif; seulement  iKallait  se  hjUer  de  tendre  la  voile  au 
vent  favorable,  car  on  ne  pouvait  espérer  du  lloi  cette  initia- 
tive vigoureuse  et  cette  persistance  de  volonté  que  l'on  aurait 
souhaité  de  trouver  en  loi. 

Comme  M.  de  Yillèle  laissait  percer  quelque  surprise  en 
voyant  son  jeipe  interlocuteur  si  bien  informé,  le  vicomte 
de  la  Hochefoucauld,  pour  donner  au  nouveau  ministre  toute 
confiance  dans  l'exactitude  de  ces  renseignements,  crut  de- 
voir lui  conQer  de  quelle  bouche  il  les  tenait.  C'était  de  celle 
de  madame  la  comtesse  du  Cayla,  dont  le  Roi  avait  fort  goûté 
la  conversation  dans  ces  dernière  temps,  et  qui,  depuis  le  dé- 
part de  M.  Decazes,  lui  avait  succédé  dans  la  faveur  et  dans  la 
confiance  royale.  Or  le  vicomte  de  la  Hochefoucauld  avait, 
ainsi  que  plusieurs  personnes  de  sa  famille,  des  liens  d'une 
étroite  et  ancienne  amitié  avec  cette  dame,  qui  avait  l'oreille 
de  Louis  XVIII.  Pour  donner  une  preuve  à  l'appui  de  l'exac- 
titude de  ses  paroles,  M.  de  la  Rochefoucauld  ajouta  qu'a- 
vant la  nuit  51.  de  Villéle  recevrait  un  billet  de  la  main  du 
Roi,  qui  l'appellerait,  ainsi  que  M.  de  Corbière,  au  château. 

Dans  cette  conversation  intime,  la  situation,  qui  se  ma- 
nifestait par  l'avénemeut  d'im  ministère  de  droite,  achève  de 
trouver  son  explication.  Pendant  que  les  violences  impuliti- 
ques  de  la  gauche,  agressive  et  menaçante  à  la  tribune  et 
dans  la  presse,  conspiratrice  et  factieuse  dans  le  monde  estra- 
légal,  avaient  obligé  les  intérêts  et  les  esprits  modérés,  ef- 
frayés de  l'élection  de  Grégoire,  du  mciu-tre  du  duc  de  Berry, 
des  révolutions  de  Naples,  de  Piémont  et  d'Espagne,  des  con- 
jurations militaires,  à  se  rapprocher  de  la  droite,  une  in- 
fluence parallèle  avait  agi  sur  le  Roi  et  l'avait  rapproché  de 
son  frère,  de  la  famille  royale  et  des  roj^alistes,  11  y  avait  plus 
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de  connexilé  qu'on  ne  l'aditenlreceBraouvements.  Louis  XVUI 
était  avant  tout  l'homme  des  choses  possibles.  Mdme  dans  les 
questions  de  faveur  qui,  par  leur  nature,  sont  du  domaine  de 
l'arbitraire,  il  évitait  de  se  heurter  contre  des  obstacles  qu'il 
jugeait  invincibles.  Il  avait  pai'-dessus  tout  besoin  d'un  repos 
occupé  et  intéressé  par  un  commerce  d'esprit,  et  il  avait  déjà 
prouvé,  à  son  second  retour,  en  l8iH,  qu'avec  une  situation 
qui  changeait,  il  pouvait  aussi  changer  de  favori.  C'est  ce  qui 
arrivait  encore  une  fois.  On  a  beaucoup  insisté,  dans  les  Mé- 
moires secrets  du  temps,  sur  la  part  qu'eut  madame  du  Cayla 
au  changement  qui  se  lit  dans  la  situation  des  affaires  h  la  tin 
de  1821;  ilestjusted'ajoulerquelechaugemcntquis'étaitfait, 
dés  1 820,  dans  la  situHtiou  générale,  et  qui  se  dessina  d'une 
mauière  de  plus  en  plus  marquée  dans  cette  année  et  l'année 
suivante,  eut  une  part  beaucoup  plus  considérable  encore  à  la 
fortune  de  madame  du  Cayla.  Les  évéuemeuts  qui  précipitaient 
M.  Decazes  sur  la  pente  du  pouvoir  la  poussaient  chaque  jour 
plus  avant  dans  la  faveur  du  Roi.  Elle  devint  nécessaire  au 
château  du  moment  où  le  duc  Decaaes  devint  impossible  au 
pouvoir;  et,  comme  elle  appartenait  par  ses  opinions  à  la 
droite,  celle-ci,  en  arrivant  aus  affaires  par  la  marche  géné- 
rale des  événements,  allait  se  trouver  armée  du  môme  moyen 
d'intluence  que  les  doctrinaires  et  le  centre  gauche  avaieat  eu 
auprès  du  Roi  daus  la  personne  de  M.  Uecazes. 

L'événement  confirma  les  paroles  do  M,  de  la  Rochefou- 
cauld. M.  de  Villêle,  qui  dlnmt,  le  13  décembre,  chez  M.  de 
Caslelbajac,  reçut,  à  table  même,  un  billet  du  Roi,  qui  l'ap- 
pelait au  château  avec  M.  de  Corbière  pour  huit  heures  du 
soir.  Le  duc  de  Richelieu  et  ses  deux  collègues  ayant  refusé 
d'une  manière  absolue  de  faire  partie  du  ministère  de  la 
droite,  Louis  SVllI  était  prêt  à  entendre  les  idées  des  deux 
députés  sur  la  formation  d'un  cabinet  renouvelé  dans  son  en- 
tier. Us  soumii'ent  au  Roi  les  objections  qu'ils  avaient  préseu- 
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tées  à  MoNsiEtm,  et  Louis  XVIII  ne  leur  cacha  point  qu'il 
tenait  peu  à  la  liste  ;  c'étaient  les  ministres  sortants  qui  la 
lui  avaient  proposée.  Seulement  quand,  après  avoir  exposé 
leurs  objections  contre  l'entrée  de  M.  de  Chabrol  ou  de  M.  de 
la  nouillerie  aux  finances,  ils  ajoutèrent  que  ce  ministère 
avait  tant  d'importance  aux  yeux  de  la  chambre,  par  suit* 
de  l'inlluence  qu'on  y  exerçait  sur  les  inlériîts  publics,  qu'ils 
croyaient  que  l'un  des  deux  devait  l'occuper,  le  Roi  fit  ob- 
server que  le  minislèrii  des  linances  était  le  dernier  en  rang 
au  conseil;  il  aurait  donc  cru  faire  tort  aux  deux  chefs  de  la 
droite  en  le  leur  offrant.  Jaloux  de  ses  prérogatives  et  respec- 
tueux observateur  des  lois  de  la  hiérarchie,  Louis  XTVtll  les 
suivait  pour  les  autres  comme  il  voulait  qu'on  les  suivit  pour 
lui-môme.  M.  de  Villèle,  croyant  avoir  remarqué  que  l'objec- 
tion du  Roi  avait  produit  de  l'impression  siu-  M.  de  Corbière, 
s'offcit  sui'-le-champ  pour  le  ministiïre  des  finances,  en  disant 
que  le  poste  le  plus  honorable  était  celui  où  Ton  pouvait  Hre 
le  plus  utile;  il  ajouta  que,  s'il  entrât  aux  finances,  il  était 
nécessaire  que  son  ami,  M.  de  Corbière,  fût  à  l'inténeur, 
parce  que  c'était  le  minislère  où  l'on  avait  le  plus  de  rapports 
avec  les  membres  des  deux  chambres.  Le  Roi  sourit,  quand 
M.  de  Villèle  lui  proposa  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  en  ajoutant  comme 
condition  qu'il  n'y  aurait  pas  de  président  du  conseil,  at- 
tendu que  personne,  dans  le  nouveau  cabinet,  n'exerçait  une 
prépondérance  assez  marquée  pour  se  trouver  naturellement 
appelé  à  celte  haute  situation.  Sollicité  de  s'expliquer,  le  Roi 
demanda  aux  nouveaux  ministres  s'ils  ignoraient  que  le  per- 
sonnage honorable  qu'ils  voulaient  se  doniier  pour  collègoe 
était  le  point  de  mire  d'une  coterie,  dont  l'influence  sur  lui 
pourrait  créer  de  grands  embarras.  Ils  répondirent  que.la 
déférence  du  vicomte  Mathieu  de  Montmorency  pour  le  Roi, 
et  sou  désir  de  ne  pas  entniVBr  la  marche  d'un  ministère  dont 
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il  ferait  partie,  leur  paraissaient  une  garantie  suffisante  de  sa 
conduite  politique.  Le  Roi  les  incita  à  se  donner  le  temps  de 
la  réflexion,  et  les  ajourna,  pour  prendre  un  parti  définitff, 
au  lendemain  à  la  même  heure. 

Avaut  de  quitter  le  Roi,  MM.  de  TîUèle  et  de  Corbière  lui 
avaient  exprimé,  dans  le  cours  de  Tentretien,  la  disposition 
où  ils  seraient  de  conserver  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Roy 
dans  leurs  situations,  si  ces  deux  ministres  consentaient  à  y 
rester.  La  présence  du  duc  de  Richelieu,  ajoutèrent-ils,  n'a- 
vait eu  des  inconvénients  qu'à  cause  de  son  entourage.  Son 
nom,  sa  haute  position  en  Europe,  sa  juste  réputation  de 
loyauté,  pouvaient  le  rendre  utile.  Quant  à  M.  Roy,  que  M.  de 
Corbière  définissait  avec  sa  causticité  spirituelle,  «  un  dogue 
couché  sur  sa  caisse,  »  il  était  étranger  à  la  politique,  et 
sa  présence  rassurait  les  intérêts.  En  outre,  on  éviterait  ainsi 
l'ébranlement  qu'imprimait  toujours  à  la  chose  publique  im 
changement  complet  de  cabinet.  Cette  proposition  parut  dé- 
plaire au  Roi,  qui  le  fit  sentir  spirituellement  à  roux  qui  en 
prenaient  l'initiative  :  «Ils  m'ont  refusé  de  rester,  leur  dit-il; 
vous  êtes  libres,  si  cela  vous  convient,  de  tenter  une  dé- 
marche après  la  mienne.  »  Embarrassés  comme  ils  étaient  sur 
le  choix  d'un  garde  des  sceaux,  —  et  Tidée  qu'ils  avaient  eue 
d'appeler  à  ce  poste  éminent  M.  de  Peyronnet,  qu'un  procès 
politique  venait  tout  récemment  de  mettre  en  lumière,  té- 
moigne de  cet  embarras,  —  ils  tentèrent,  au  sortir  du  cabinet 
du  Roi,  une  démarche  auprès  de  M.  de  Serre,  que  le  hasard 
leur  fit  rencontrer.  Celui-ci  traversait  en  ce  moment  le  salon 
qui  précédait  le  cabinet  du  Roi,  à  la  signature  duquel  il  venait 
présenter  quelques  ordonnances;  il  alla  droit  à  eux,  et  leur 
parla  de  la  retraite  du  ministère  dont  il  faisait  partie,  et  de 
leur  nomination.  Alors  M.  de  Villèle  se  hasarda  à  lui  expri- 
mer le  regret  de  ce  qu'il  n'avait  pas  voulu,  ainsi  que  le  Roi 
le  leur  avait  assuré,  rester  dans  le  noirveau  ministère.  M.  de 
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Stiire  lui  répondit  très-franchement  qu'il  se  garderait  bien  de 
le  Faii'e,  attendu  que  le  nouveau  cabinet  n'en  avait  pas  poiu' 
trois  mois  '.  C'était  l'opinion  de  tous  les  ministres  sortants  et 
de  leurs  amis,  et  l'on  a  vu  qu'uue  des  raisons  qui  avaient  dé- 
terminé M.  Royer-Collard  à  concourir  au  renversement  du 
ministère  Richelieu,  c'était  la  conviction  qu'un  ministère  de 
droite  ne  pouvait  rester  debout  à  la  tribune  plus  de  quelques 
semaines  ■'. 

MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  se  convainquirent  bientôt  que 
le  Roi  était  bien  informé,  en  leur  disant  que  tous  les  membres 
de  l'ancien  cabinel  s'étaient  engagés  d'honneur  à  ne  pas 
fiire  partie  du  nouveau.  Ils  échouèrent  dans  leurs  démarches, 
et  lorsque  le  lendemain,  14  décembre,  ils  se  réunirent  aux  Tui- 
leries, ce  fut  pour  proposer  au  Roi  la  liste  arrêtée  à  l'origine 
avec  Monsieur  :  MM.  de  Villèle  aux  finances,  Corbière  à  liu- 
térieiu',  le  duc  de  Bellune  à  la  guerre,  de  Clermont-Tonuerre 
h  la  marine ,  Mathieu  de  Montmorency  aux  affaires  étran- 
gères, M.  de  Lauriston,  seul  ministre  restant,  à' la  maison 
du  Roi,  et  M.  de  Peyronnet  au  ministère  do  la  justice.  Le  Hoi 
accepta  la  bste,  et  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  se  rendirent 
immédiatement  chez  M.  de  Peyronnet,  qu'ils  trouvèrent  prêt 
à  se  mettre  au  Ut;  ils  le  ramenèrent  au  château,  pour  qu'il 


1.  M.  lie  Vlllèlo,  h  la  corrcipondance  el  au  l'srncl  duqui:!  noue  Bvoni  cm- 
pninli!  ce»  dfUiU  inUtnii  tur  la  furmalion  du  nouveau  minisltro,  njoule  sur 
•on  cnrncl  :  •  M.  de  Serre,  |mr  son  caraclère  et  son  lalcnl,  mérilall  Ici 
Inilancei  parllculUn»  que  nous  venions  de  Toire  auprès  de  lui.  Hif.  Roy, 
SiméoiJ  M  TorHl  n-naienl  de  se  faire  ci-éer  pairs;  aeiil  enlre  les  minlalrei 
d£pul^,  M.  de  Serro  ne  Ut  rien  pour  fiblenir  eelle  faveur.  ■  [Docunitiiii 
inédiu.) 

3.  H.  de  VUlile  lul-mîme  ne  paritl  pas  compler  lur  la  longévité  du  ml- 
nislére.  11  dcrit  h  H"'  de  VillÈle,  ù  la  dalo  au  SO  di<eembre  1831  :  •  Uluei 
Toirc  logereiPnl  à  Toulouse,  commu  si  nous  dvvluni  y  relournvr  dans  eli  moli,  • 
et  ne  prenei  pu  pour  cela  des  soins  Inutile».  Je  ne  veux  pas  Faire  de  ceci  la 
vie  élernelle...  SI  la  silualion  «'aaiéliore,  je  renlrerai  avei:  cndianlcmenl  dans 
la  vie  privée.  En  allesdanl.  Il  me  faul  votre  secours  el  celui  de  ma  famille, 
pour  m'alder  ji  supporler  ma  silualion  publique.  •  {Dncnmenu  inédili.) 
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pr^ldt  serment  entre  les  mains  du  Iloi.  Le  lendemain,  1 5  dé- 
cecobre,  l'ordonnance  coutenant  lu  uumUmlion  du  nouveau 
ministère  parut  au  Moniteur,  contresignée  par  M.  de  Lauris- 
ton.  Puis,  les  jours  suivants,  parurent  les  urdùiiniuices  qui 
soldent  les  comptes  politiques  avec  les  ministres  qui  s'en 
vont;  une  ordonnance  contresignée  par  M.  (le  Pcyronnct 
coutiut  la  noroÏDalion  de  >D1.  de  Serre,  Siraéon ,  la  Tour- 
Maubourg,  Portai,  comme  ministres  d'Ktat.  Puis  suivaient 
uiie  ordonnance  contresignée  par  le  duc  de  Uichelieu,  nom- 
mant le  général  de  la  Tour-Maubourg  gouverneur  des  Inva- 
lides; deuï  autres  ordonnances,  également  contresignées  pnr 
le  duc  de  nichelieu,  et  nommant  MM.  Koy,  Portai  et  Sintéon 
pairs  de  France  '. 

C'était,  disons-le  en  passant,  une  étrange  imprudence  que 
d'envoyer  ainsi  les  ministres  disgraciés  dans  la  haute  cbambre, 
où  ils  allaient  trouver  un  noyau  d'opposition  préparé  contre 
les  idées  et  les  hommes  de  la  droite  par  M.  le  prince  de  Tal- 
leyrand,  qui  avait  ou  une  si  grande  part  k  rétablissement  de 
la  pairie,  et  sur  les  bancs  de  laquelle  l'élémeul  de  gituche 
avait  été  singulièrement  fortifie  par  M.  Decazes  après  l'ordon- 
naoce  du  5  septembre. 

Le  ministère  de  droite  faisait  ainsi  son  avènement  à  la  fin 
de  l'année  1821,  dans  des  circonstances  qu'il  importe  d'ap- 
précier. Sans  doute  il  arrivait  porté  par  un  mouvement  d'o- 
pinion qui  n'avait  pas  cessé  de  grandir,  depuis  que  les 
iuléréts  alarmés  et  les  esprits  modérés,  effrayés  de  la  gravité 
de  la  situation,  s'étaient  éloignés  du  ministère  Decazes.  Le 
coup  de  tonnerre  de  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berr>'  avait  im- 
primé une  vive  impulsion  à  ce  mouvement,  et  ki  naissance 
du  duc  de  Bordeaux,  en  promettant  à  la  branche  aînée  de  I; 
maison  de  Bourbon  un  avenir,  l'avait  favorisé.  Le  ministère 

l.  Cm  orJoiimncei  r^lBleiit  linlÔcs du  2-i  oclolir.!  ISÏl. 
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profitait  donc  de  ce  grand  souffle  d'espérance  qui  enflait  la 
Toile  de  la  monarchie.  Mais  il  avait  de  graves  difficultés  et  de 
nombreux  obstacles  à  vaincre.  Il  allait  se  trouver  en  face  des 
factions  révolutionnaires  qui  avaient,  dans  une  certaine  me- 
sure, favorisé  son  avènement,  parce  qu'elles  comptaient  sur 
sa  présence  pour  surexciter  les  passions  de  leur  parti  et  le 
précipiter  dans  des  entreprises  violentes.  Les  conspirateurs, 
qui  avaient  noué  leur  trame  dans  Tombrc,  voyaient  dans  son 
arrivée  comme  une  provocation  attendue  et  comme  un  si- 
gnal. En  outre,  il  avait  à  percer,  au  delà  des  Pyrénées,  à 
rhorizon,  un  nuage  obscur  et  menaçant  qui  grossissait  à  vue 
d'œil.  Enfin,  il  entrait  aux  affaires  sans  avoir  pu  maintenir 
celte  alliance  de  la  droite  avec  le  centre  droit  qui  avait  été  le 
nerf  du  second  ministère  Richelieu.  Il  était  presque  d'une 
seule  nuance,  ce  qui  rétrécissait  sa  base  dans  les  deux  cham- 
bres, mais  surtout  à  la  chambre  des  pairs ,  et  dans  le  pays 
comme  dans  les  deux  chambres.  Par  suite,  il  manquait  de  ce 
contrôle  intérieur  et  de  ce  frein  si  nécessaire  à  la  droite  pour 
résister  à  ses  propres  entraînements ,  car  il  n'avait  pas  à  faire 
valoir  cette  nécessité  des  transactions  qui  est  à  peu  près  la 
seule  sagpsse  des  partis.  Ajoutez  qu'il  avait  d'autant  plus  à 
craindre  les  passions  de  son  propre  parti,  que  ces  passions 
avaient  été  surexcitées  par  plus  de  quatre  années  d'une  ar- 
dente opposition,  et  que,  dans  les  derniers  temps,  la  direc- 
tion politique  paraissait  au  moment  d'échapper  aux  deux 
chefs  parlementaires  de  la  droite,  qui  n'avaient  pas  voulu 
s'associer  à  la  guerre  à  outrance  faite  au  second  ministère 
Richelieu.  Il  y  avait  donc,  dans  la  droite,  des  habitudes  de 
guerre  intestine  qui  pouvaient  s'enraciner.  On  devait  d'autant 
plus  le  craindre,  que  ceux  qui  avaient  renvei'sé  le  ministère 
Richelieu  n'étaient  pas  ceux  que  le  Roi  avait  appelés  dans  le 
nouveau  cabinet  ;  il  les  en  avait,  au  contraire,  exclus.  On  pou- 
vait appréhender  qu'ils  ne  gardassent  à  la  fois  des  prétentions 
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et  des  ranenoes,  et  pfawîeurs  d'entre  eux,  comme  HM.  de  la 
BourdoDuaye  et  de  Lalot,  étaient  des  oratem^s  paissants  sar  la 
droite,  tancfe  que  le  nouveau  cabinet  ne  comptait  parmi  ses 
membres  que  deux  orateurs,  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière. 
Le  nouveau  cabinet  avait  donc  à  craindre  à  la  fois  labsten- 
tion  malveillante  des  chefs  du  centre  droit,  qui  avaient  refusé 
d'entrer  dans  la  combinaison  ministérielle,  le  mécontente- 
ment et  les  rancunes  de  plusieurs  membres  influents  de  la 
droite,  que  le  Roi  n'avait  pas  voulu  y  admettre,  outre  l'oppo- 
sition violente  et  prévue  du  centre  gauche  et  de  la  gauche. 
C'étaient  beaucoup  d'ennemis.  Il  importe  de  ne  pas  oublier 
que  l'exemple  de  ces  coalitions,  qui  rapprochent  les  extrêmes 
pour  abattre  un  ministère  que  les  partis,  par  des  motifs  di- 
vers, aspirent  à  renverser,  avait  été  donné.  Sans  doute  ces 
obstacles  ne  devaient  pas  se  présenter  tous  à  la  fois  dès  le  début 
de  l'administration;  mais  ils  existaient,  et  il  fallait  prévoir 
leur  action,  d'abord  latente,  qui  précéderait  leur  action  à  ciel 
découvert. 

Tout  ministère  qui  arrive  a  naturellement  un  certain  nombre 
de  changements  à  faire  dans  l'administration;  il  faut  qu'il 
éloigne  des  positions  importantes  les  adversaires  de  sa  poli- 
tique et  qu'il  y  établisse  ses  amis.  Il  y  eut  d'abord  des  muta- 
tions dans  la  diplomatie.  M.  Decazes,  à  l'occasion  de  l'avéne- 
ment  du  ministère  de  droite ,  avait  envoyé  sa  démission  de 
l'ambassade  de  Londres;  on  y  plaça  M.  de  Chateaubriand, 
qui  avait  refusé  la  présidence  de  l'instruction  publique  comme 
au-dessous  de  ses  prétentions  légitimes.  Il  y  eut  un  litige  dans 
le  conseil,  au  sujet  de  l'ambassade  de  Naples,  que  le  duc  de 
Narbonne  Pelet,  avait  quittée.  Le  vicomte  Mathieu  de  Mont^ 
morency  voulait  donner  ce  poste  au  duc  de  Montmorency- 
Laval,  son  parent;  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  insistèrent 
pour  qu'on  en  disposât  en  faveur  de  M.  de  Serre.  Madame  de 
Serre  était  venue  leur  demander  pour  son  mari  l'ambassade 
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de  Naples,  en  ajoutant  que  les  médecins  lui  avaient  prescrit  \ 
les  climats  chauds,  h  cause  de  la  maladie  de  larynx  dont  it-J 
était  atteint,  et  que  ses  dernières  luttes  de  tribune  avaient  i 
aggravée.  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  qui  avaient  la  plus 
haute  estime  pour  le  caractère  et  le  talent  de  M.  de  Serre, 
qu'ils  avaient  appris  à  connaître  dans  leur  ministère  sans  por- 
tefeuille, appuyèrent  vivement  ce  choix  dans  le  conseil.  Ils 
rappelèrent  le  ferme  et  noble  caractère  qu'il  avait  déployé 
dons  des  circonstances  critiques,  quand,  après  l'assassinat  du 
duc  de  Berry,  il  avait  rompu  tous  ses  liens  avec  la  gauche  ; 
en  la  combattant  avec  mie  ardem-  empreinte  quelquefois 
de  violence,  il  avait  puissamment  contribué  au  changement 
de  la  toi  d'élecUon,  qui  était  au  moment  de  rejeter  le  pays  en 
révolution'.  Comme  M.  Mathieu  de  Montmorency  peràslaît 
à  vouloir  envoyer  son  parent  à  Naples,  et  qu'on  ne  put  se 
mettre  d'accord  dans  le  conseil,  on  résolut  d'eo  référer  au 
Roi.  Le  Koi,  touché  des  considérations  développées  par 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  décida  le  litige  en  faveur  de 
M.  de  Seire.  Le  duc  de  Laval-Montmorency  fut  nommé  am- 
hassadem-  en  Espagne;  le  duc  de  Doudeauville,  le  duc  de  Nar- 
bonne  Pelel,  le  vicomte  de  Donald,  furent  nommés  ministres 
d'fitat  et  membres  du  conseil  priï^.  Le  conseil  d'État  réorga- 
nisé conserva  presque  tous  ses  membres,  mais  on  y  intro- 
duisait M.H.  de  Kergariou  et  de  Beilier,  anciens  préfets,  qu'on 
attacha  au  comité  de  rîntêrieur.  Il  y  eut  un  mouvement  dans 
les  préfectures,  et  trois  anciens  préfets  appartenant  à  ta  droite 
et  destitués  par  M.  Decazes,  >LM.  de  Curzay,  de  Floirac  et  de 
Saint-Luc,  furent  rétablis  dans  leurs  fonctions.  Le  général 
Coutard,  sur  le  dévouement  et  l'énergie  duquel  le  gouverne- 

I.  Cf>  (lélslla  sonl  letluellemenl  euiprutité)  an  carnel  <\e  U.  de  Vlllèlu,  el 
lli  Irouvent  leur  conOrmation  ilana  \es  Ultrsi  Je  M.  Millifeu  de  Manlmorencj, 
ijul  coinple  purinl  m  grietf  contre  M.  de  Vllli-le  l'olislacte  que  me[  celui-ci   , 
à  r«nvol  de  H.  de  Uo n toi oreiicy- Laval  à  Nsptïs, 
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ment  du  Roi  comptait  d'ime  manière  absolue,  fut  appelé  au 
commandement  de  la  première  division  militaire,  en  rempla- 
cement du  général  de  France  ;  c'était  une  mesure  de  prévision 
contre  les  conspirations  militaires  qu'on  pouvait  appréhender. 
Le  général  Donnadieu  fut  rétabli  sur  le  tableau  de  disponibi- 
lité dont  il  avait  été  rayé.  M.  Angles  donna  sa  démission  de 
préfet  de  police,  et  M.  de  Lavau,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris,  le  remplaça.  MM.  de  Bouthilliers  et  de  Rancogne 
entrèrent  comme  administrateurs  aux  postes  réorganisées, 
que  M.  de  Mesy  quitta  et  où  M.  Roger  garda  les  fonctions 
de  secrétaire  général. 

Ces  changements  n'avaient  rien  d'excessif,  et  ils  étaient  loin 
de  satisfaire  toutes  les  ambitions  que  la  chute  du  ministère 
Richelieu  avait  mises  enjeu.  Le  comte  de  la  Bourdonnaye  avait 
fait  porter  des  paroles  au  nouveau  ministère  par  M.  de  Cha- 
teaubriand, qu'il  avait  choisi  pour  intermédiaire  '.  II  posait  ses 
conditions,  et,  suivant  qu'elles  seraient  acceptées  ou  refusées, 
il  traiterait  le  ministère  en  ami  ou  en  ennemi.  Qu'on  le  nom- 
mât ministre  aux  Pays-Bas,  puisqu'on  ne  voulait  pas  lui  don- 
ner l'ambassade  de  Vienne  ;  que  l'on  constituât  la  pairie  sur 
la  tête  de  son  fils,  il  n'attaquerait  pas  le  ministère  et  il  le  sou- 
tiendrait, au  besoin;  sinon  il  planterait  son  drapeau  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  presse. 

1.  Voici  la  lettre  de  M.  de  Ctiatcaubriand,  dont  l'original  existe  dans  les 
doeuments  inédits  que  possède  la  fomille  de  M.  de  Villèle  :  ■  La  Bourdonnaye 
est  Tenu  cbei  moi  ce  soir,  il  Teut  détinitivement  savoir  si  l'on  est  ami  ou 
ennemi.  Il  persiste  à  demander  :  l^*  la  pairie  sur  la  tCtc  do  son  flis  (il  y  a  des 
exemples  de  cela  à  la  Cliambre  des  pairs)  ;  2^  il  abandonne  l'Idée  de  l'am- 
iMvade  devienne,  et  se  contente  d'être  ministre  aux  Pays-Bas.  A  ces  condi- 
tions, il  promet  d'être  loyalement  en  paix  avec  le  ministère,  et  de  le  servir  si 
besoin  est.  Mais  il  veut  une  explication  immédiate,  car  il  veut  prendre  parti 
dans  la  discuMion  de  la  loi  sur  les  journaux.  Si  l'on  est  ennemi,  il  parlera 
contre  la  loi  des  Journaux  qu'il  n'aime  i>as.  Si  l'on  est  ami ,  il  gardera  le 
silence  et  attendra  patiemment  l'avenir. 

«  Je  vous  rends  ses  propres  paroles,  mon  avis  est  que  vous  ne  sauriez  trop 
Taire  pour  l'amener  à  vou*.  »  Chateacbriand.  [Documents  inédita.) 
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Il  ûe  faut  pas  trop  s'étonner  de  pareilles  propositions  ;  c'est 
une  chimère  que  de  compter  sur  le  désintéressement  absolu 
des  hommes  mêlés  aux  a£bires  publiques;  on  le  louerait 
moins  s'il  n'était  pas  aussi  rare.  Il  est  de  l'essence  du  gou- 
vernement parlementaire  de  surexciter  les  intérêts  et  les  am- 
bitions, et  dans  les  luttes  des  assemblées  il  y  a  presque  tou- 
jours derrière  le  but  ostensible  qu'on  poursuit  un  but  secret 
qu'on  veut  atteindre.  Heureux  les  pays  où  les  assises  de  l'édi- 
fice  politique  sont  assez  solides  pour  servir  de  champ  de  ba- 
taille, sans  être  ébranlées,  aux  luttes  des  ambitions  et  des 
.  intérêts  personnels,  qui  profitent  alors  par  leur  concurrence 
même  à  l'intérêt  général!  Telle  n'était  point  malheureuse- 
*  ment  pour  le  gouvernement  royal  et  le  pays  la  situation  de  la 
société  française  à  l'époque  dont  j'écris  l'histoire.  Le  comte 
de  la  Bourdonnaye  présumait  trop  de  la  force  des  institu- 
tions, sur  le  ressort  desquelles  il  appuyait  jiisqu'à  les  briser, 
et  il  jouait  un  jeu  dangereux  pour  son  parti,  pour  son  pays 
et  pour  le  gouvernement  qu'il  aimait. 

M.  de  YiUèle  a  pris  soin  lui-même  de  consigner  dans  ses 
notes  politiques  le  sens  de  la  réponse  qu'il  fit  à  M.  de  Chateau- 
briand. Il  refusa  de  céder  à  une  menace,  convaincu  qu'il  était 
qu'en  donnant  une  prime  à  ceux  qui  prétendaient  lui  forcer 
la  main  et  lui  offraient  la  paix  ou  la  guerre  selon  l'accueil 
favorable  ou  contraire  fait  à  leurs  exigences,  le  gouvernement 
encouragerait  l«'s  ambitions  et  provoquerait  les  hostilités.  Les 
hommes  qui  se  seraient  ainsi  imposés  n'accorderaient  qu'un6 
trêve  au.  ministère;  ils  auraient  bientôt  de  nouveau  recours 
au  moyen  d'intimidation  qui  leur  avait  une  fois  réussi  ;  c'est 
ainsi  qu'on  aurait  devant  soi  des  exigences  toujours  obéies 
sans  être  jamais  assouvies,  des  prétentions  sans  cesse  renais- 
santes qui  ne  deviendraient  jamais  des  dévouements.  Le  mi- 
nistère crut  donc  devoir  adopter  la  marche  opposée.  Il  résolut 
de  faire  pour  ceux  qui  adopteraient  sa  politique  tout  ce  qu'il 
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était  possible  de  faire,  en  tenant  compte  de  leur  mérite,  sans 
nuire  au  service  public.  Il  lui  sembla  sage  «  de  conserver  au 
Boi  et  au  pays  les  serviteurs  de  toutes  nuances  qui  pouvaient 
leur  être  utiles,  sans  prononcer  aucune  exclusion  et  sans 
permettre  aucune  réaction  intéressée  ^  d  C'était  certaine- 
ment la  marche  la  plus  raisonnable  et  la  plus  digne  ;  mais  il 
fallait  avoir  la  force  de  la  maintenir  en  face  des  ambitions 
émues,  et  le  ministère  devait  penser  que  les  vanités  blessées 
et  les  intérêts  déçus  chercheraient  dans  les  lois  qui  seraient 
proposées  aux  chambres  des  terrains  d'opposition. 

A  peine  nommé,  il  avait  eu  à  délibérer  sur  la  manière  dont 
il  se  présenterait  devant  les  chambres.  Dès  la  première  réu- 
nion des  ministres,  il  fut  décidé  qu'on  retirerait  le  projet  de 
loi  de  censure,  et  qu'on  déposerait  une  nouvelle  loi  sur  la 
presse.  Il  était  impossible  d'agir  autrement.  Le  second  minis- 
tère Richelieu  avait  succombé  précisément  sur  la  question  de 
la  censure  qu'il  demandait  pour  six  ans,  et  il  avait  succombé 
devant  une  majorité  formée  par  la  coalition  de  la  droite  avec 
le  centre  gauche  et  la  gauche.  La  droite  était  donc  engagée 
d'honneur  dans  cette  question  ;  le  ministère  sorti  de  sjs 
rangs  ne  pouvait  lui  demander  le  sacrifice  de  sa  dignité,  et 
devait  prouver  par  son  premier  acte  qu'il  était  l'héritier  et  non 
le  continuateur  du  ministère  Richelieu^. 

1.  Je  file  textuellemcnl  les  motifs  expost^b  par  M.  de  Villèle  poar  jusllûer  la 
conduite  du  minislère. 

2.  M.  de  Villtlc  l'ipose  tout  an  long,  dans  ses  notes  politiques,  les  moliTs 
qui  détcrmlni-renl  le  ministère  à  prendn»  celle  r«»olution.  «  Pour  maintenir 
la  proposition  de  censure,  dit-il,  il  aurait  fallu  que  le  minislère  l'obtînt  de  la 
majorité  (}i]i  venait  de  la  refuser  à  l'ancienne  adminislration,  et  qu'ainsi  il 
obligeât  celte  majorité  à  se  déjuger  et  à  se  déshonorer  en  se  démentant  sans 
pudeur  ù  quelques  jours  de  dislancc.  ('elle  majorité  royaliste  était  cependant 
sa  seule  force.  La  Chambre  des  pairs,  par  sa  comftosition,  ses  idées,  ses  pré- 
tentions, ses  engagements,  était  contraire  au  nouveau  cabinet.  I<a  bienveillance 
du  Roi  était  bien  nouvelle  et  mal  assurée.  On  pouvait  craindre  le  retour  de 
M.  Dccazes,  que  le  vole  de  la  loi  de  la  censure  aurait  favorisé.  Les  amis  les  plus 
particuliers,  leâ  plus  intimes  du  nouveau  cabiuet,  ceux  qui  étaient  le  plus  au 
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CONSPIRATIONS   MILITAIRES   ET  CIVILES.  il 

MM.  Baithe,  Mauguio,  Mérilhou,  était  vivement  sollicité  de 
donner  Tordre  attendu.  Il  faut  se  reporter  ici  aux  détails  déjà 
exposés  sur  rétendue  et  la  puissance  de  cette  organisation,  qui 
enveloppait  la  France  d'un  réseau,  dont  les  mailles  plus  ou 
moins  fortes  existaient  partout'.  C'étaient  des  jeunes  gens, 
on  Ta  vu,  qui  avaient  importé  la  charbonnerie  d'Italie  en  France. 
Ces  jeunes  gens,  tout  en  comprenant  la  nécessité  d'appeler 
des  hommes  considérables  et  connus  dans  la  Vente  suprême, 
afin  d'inspirer  quelque  confiance  au  pays  quand  ils  frappe- 
raient'le  grand  coup,  avaient  conservé  l'initiative,  l'action  et 
le  mouvement.  On  pourrait  comparer  la  Vente  suprême  à  un 
char  attelé  :  la  partie  parlementaire  représentait  le  char;  les 
jeunes  hommes  ardents  qui  s'étaient  donné  des  chefs  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  l'être,  je  veux  parler  de  MM.  Bazard,  Jou- 
bert.  Bûchez,  Dugied,  Guinard,  Rouen,  Sautelet,  Flottard, 
de  Corcelles  fils,  les  deux  Scheffer  (Arnold  et  Ary),  et  leurs 
amis,  étaient  les  chevaux. 

Ils  avaient  réussi,  pendant  le  cours  de  l'année  1821,  à  pro- 
pager la  charbonnerie  dans  l'armée^;  le  corps  des  sous-offi- 
ciers leur  avait  offert  des  recrues  toutes  préparées  à  recevoir 
l'initiation  par  une  éducation  supérieure  à  celle  du  soldat, 
leur  contact  naturel  avec  la  jeunesse  civile  dans  les  garnisons 
des  grandes  villes,  l'ardeur  de  leur  âge  et  l'impatience  d'a- 
vancement, ce  tourment  des  âmes  militaires  qui  trouve  un 
leurre  dans  les  révolutions,  et  que  surexcitait  encore,  à  cette 
époque,  l'exemple  de  la  révolution  sortie  du  camp  de  l'Ile  de 


1.  Voir  tome  V,  p.  634  et  suîy. 

?.  Un  ancien  membre  des  sociétés  secrèles  qui,  sous  le  Gouvernement  de 
Juillet,  8*était  fait  arûlier  aux  conspirateurs  pour  les  dénoncer,  assure  que  si 
l'organisation  était  identique  dans  l'armée,  les  noms  étaient  difl'érents.  «  La 
Haute  Vente,  dit-il,  fut  appelée  légion,  les  ventes  centrales,  cohortes,  les  ventes 
partieulières  de  premier  ordre,  centuries,  les  ventes  particulières  de  second 
ordre,  manipules,  •  (Histoire  des  sociétés  secrètes^  par  Lucien  de  la  Hodde, 

p.  «.) 
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Léon  et  devenue  maîtresse  de  TEspagne.  Il  faudrait  bien  peu 
connalti*e  le  cœur  humain  pour  ne  pas  comprendre  Teffet  que 
devait  produire,  sur  ces  jeunes  et  ardentes  imaginations,  une 
société  secrète  qui  leur  donnait  tout  à  coup  une  importance 
personnelle  considérable,  et  substituait  à  Tobéissance  passive 
de  leur  étal  et  aux  perspectives  modestes  d'un  lent  avancement, 
une  initiative  et  une  influence  mystérieuses  qui  les  mettaient 
au  dessus  de  leurs  chefs  réguliers,  et  les  chances  prochaines 
d'un  brillant  avcnii*.  L'iirgent  même  ne  leur  manquait  pas, 
et,  s'il  n'est  pas  un  motif  détermiuant  pour  des  cœurs  un  peu 
hauts,  c'est  toujours  une  tentation  pour  les  jeunes  gens. 

En  étudiant  les  procès  militaires  de  cette  époque,  je  re- 
trouve la  trace  de  ces  diverses  influences.  C'est  ainsi  que  le 
sergent  Bories,  que  nous  verrous  bientôt  figurer  dans  un  de 
ces  complots,  fut  affilié  à  la  chai^bonnerie  pai*  un  ancien 
élève  de  l'école  de  médecine,  son  camarade  de  collège,  et  af- 
filia à  la  môme  société  plusieurs  autres  sous-officiers  du  45^ 
de  ligne,  son  régiment,  pendant  que  ce  régiment,  commandé 
par  le  marquis  de  Toustain,  était  caserne  à  Paris.  Il  n'y  avait 
pas  jusqu'à  la  mise  en  scène  du  serment  sur  le  poignard  qui, 
par  sa  coulem*  di*amatique,  ne  devint  une  séduction  pour 
cette  jeunesse  militaire  :  à  cet  âge  on  aime  tout  ce  qui  pai*le  k 
l'imagination  et  tout  ce  qui  grandit  l'importance  du  rôle  au- 
quel on  est  appelée 


1.  J*ai  étudié  arec  fruil,  aoos  oe  rapport,  le  procès  dei  aergenU  da  la 
Rochelle.  Je  me  trouve  d'autant  plus  autorisé  à  pui^^er  des  détails  dans  le 
compte  rendu  de  ce  procès,  que  M.  Fouquier,  qui  Ta  écrit  pour  les  Causes 
célèbres,  est  un  admirateur  enthousiaste  dea  sergents  de  la  Rochelle,  et  un 
ennemi  déclaré  de  la  Restauration,  et  que,  comme  j*ai  eu  soin  de  le  vérifier, 
il  a  puisé  pour  les  faits,  pour  rinterrogatoire  des  accusés,  aux  sources  autbei^ 
tiquea.  Or  je  vois,  dans  ce  compte  rendu,  qu'au  commencement  de  1821, 
Sortes,  qui  faisait  partie  du  4S«,  commandé  par  le  marquis  de  Toustain,  était 
€n  garnison  à  Paris;  que  les  af&nités  secrètes  qui  existaient  entre  les  étudiants 
des  écoles  de  droit  et  de  médecine  et  les  soldais  ne  tardèrent  pas  à  les  rap- 
procher ;  que  Bories  avait  d'abord  été  initié  à  la  Franc-Maçonnerie,  puis  à  une 
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Dans  la  dernière  quiozaine  du  mois  de  décembre  i82i,  le 
comité  directeur  de  la  charbomierie,  mis  en  demeure  par 
les  plus  ardents  de  ses  membres ,  crut  le  moment  arrivé  de 
frapper  un  grand  coup  à  Toccasion  de  Tavénement  du  minis* 
tère  de  droite.  Dans  TOuest,  les  Chevaliers  de  la  liberté ^  qui 
avaient  conservé  leur  organisation,  promettaient  leur  con- 
cours et  aCOrmaient  qu'à  un  signal  donné  ils  seraient  maîtres 
de  Saumur.  A  Toulon  et  à  Marseille  on  travaillait  les  popula- 
tions, et  un  ancien  officier  de  la  garde  impériale,  le  capitaine 
Vallée,  cherchait  à  recruter  des  ennemis  aux  Bourbons.  Dans 
TEst,  àBéfort,  à  Neuf -Brisach ,  à  Huningue,  àColmar,  des 
of&ciers  en  retraite  pratiquaient  les  régiments.  ftLM.  Kœchlin, 
Voyer-d*Àrgenson  et  Bûchez  répondaient  de  Mulhouse.  Un 
avocat,  M.  Petit-Jean,  annonçait  que  le  Haut-Rhin  et  le  Bas- 
Rhin  appuieraient  le  mouvement.  La  conspiration  avait  des 

VeDte  Centrale  da  carbonaflBme,  cachée  derrière  la  Loge  maçonnique.  Tente 
qni  était  préiidée  par  un  avocat  stagiaire,  nommé  Baradère  ;  qu'il  fonda  lui- 
même  dans  aon  régiment  une  rente  militaire,  dont  les  premiers  membres 
furent  trois  sergents-majors,  Pommier,  Labouré  et  Castille  :  —  u  Au  milieu 
de  décembre  1821,  ajoute  le  narrateur,  la  plupart  des  sous-ofliciers  du  i5* 
appartenaient  à  la  grande  société  secrète.  11  n'élait  pas  besoin  d'y  initier  les 
soldats,  qui,  à  l'occasion,  marcheraient  à  la  voix  sympathique  de  leurs  clieCs 
immédiats,  n 

Cette  indication  est  précieuse,  parce  qu'elle  explique  à  la  fois  comment  le 
secret  put  être  gardé,  et  comment  la  confiance  présomptueuse  que  les  sous- 
officiers  avaient  mise  dans  leur  Influence  sur  les  soldats  fut  souvent  trompée 
par  ceux-ci  qui  se  montrèrent,  au  moment  de  l'explosion  de  ces  mines  miH- 
Uirea,  moins  entraînés  que  surpris,  ie  Tois  plus  loin  que  l'entente  s'établit 
entre  d'anciens  officiers  venus  de  Tempire  qui  regrettaient  le  passé,  et  les 
jcones  sous-oMciers  qui  espéraient  s'emparer  de  l'avenir;  que  «  Dories  était 
enivré  par  les  perspectives  qui  s'ouvraient  devant  lui  depuis  que  le  président 
de  la  Vente  Centrale  l'avait  présenté  au  président  du  comité  directeur,  au 
chef  illustre  du  carbonarisme  français,  au  général  La  Fayette.  »  Je  vois  encore 
cpie  «  lorsqu'on  se  sépara,  après  un  déjeuner  qui  eut  lieu  derrière  SainW 
ËUenne-du-Mont,  à  l'enseigne  du  Roi-CioviSj  les  délégués  de  la  Vente  Cod» 
traie  remirent  à  Bories  une  somme  d'argent  destinée  à  être  distribuée  parmi 
«  loi  iniaés  do  «S*.  »  M.  Fouquier  i^joute  plus  bas  que  le  colonel  de  Toustain 
avait  conçu  quelques  soupçons  à  l'occasion  de  dépenses  faites  par  ses  sous- 
officiers  au  delà  de  leurs  ressources  connues.  •  Voir,  dans  les  Causes  célèbres, 
les  Quatre  Sergents  de  la  Rochelle,  par  M.  Fouquier. 


raraiiicatioiis  jusque  dans  la  paniison  de  Strasbourg,  Ou 
comptait  pouvoir  mettre  vingt-cinq  mille  liommes  en  ligne  à 
Paris.  C'était,  au  fond,  la  conspiration  du  t9  aoiit  1821,  re- 
nouée siu-  une  plus  vast€  échelle,  et  cette  fuis  on  revenait  à  la 
première  pensée,  qui  avait  été  de  prendre  l'initiative  par  des 
mouvements  simultané»  dans  les  départements,  auxquels  ré- 
pondrait un  mouvement  à  Paris. 

Des  le  23  décembre,  il  y  eut  im  commencement  d'explo- 
sion à  Saumur.  L'une  des  grandes  dil^cultés  de  la  t&che 
de  la  Haute  Vente  était  de  prévenir,  au  milieu  de  taut  de 
cratères  enflammés,  les  éruptions  isolées.  Celle  de  Saumur 
n'eut  rien  de  grave  en  apparence.  On  appiil  à  Paris,  le  24  dé- 
cembre 1821 ,  que  le  2.t  on  avait  découvert,  dans  la  ville  de 
Saumur,  un  complot  contre  le  gouvernement;  huit  sous-ofG- 
ciers  avaient  été  arrêtés,  et  la  conspiration  s'était  trouvée 
ainsi  comprimée.  Bien  que  la  nouvelle  de  l'échec  des  conspi- 
rateurs fût  arrivée  en  même  temps  que  celle  de  leur  tenta- 
tive, il  y  eut  une  baisse  énorme  sur  les  fonds  publics:  on  pres- 
sentait que  ce  jet  de  lave  n'était  pas  le  dernier  mot  du  volcan. 
Quelques  personnes,  habituées  aux  opérations  de  Bourse, 
vinrent  réclamer  des  fonds  du  trésor,  pour  soutenir  la  rente 
menacée  par  ce  qu'on  appelait  un  coup  de  main  dirigé  contre 
le  ministère  de  droite.  M.  de  Villêle  répondit  qu'il  était  con- 
traire à  son  devoir  de  céder  à  ces  obsessions,  et  qu'il  ne  le 
ferait  jamais.  Cette  ferme  déclaration  suftit  pour  arrêter  la 
baisse  et  la  dépréciation  des  fonds  publics,  qui  commencèrenl 
à  remonter  dès  le  lendemain  '. 

Les  chefs  de  la  conspiration  générale  regardèrent  l'affaire 
de  Saumur  comme  l'explosion  d'un  fnsil  qui  était  parti  avant 
l'heure.  Ce  n'était  pas,  à  leurs  yeux,  une  preuve  qu'il  fallût 
renoncer  à  tenter  l'entreprise  ;  tout  au  contraire,  il  fallait  se 
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hâter  de  commencer.  Alors  on  résolut,  par  suite  de  circon- 
stances qui  doivent  être  indiquées,  de  lever  le  drapeau  à 
Béfort. 

Pendant  la  deinière  quinzaine  de  1821,  il  y  eut  un  mouve- 
ment continuel  sur  la  route  de  l'Est  à  Paris.  M.  Jacques  Kœ- 
chlin,  membre  de  la  Haute  Vente  et  le  plus  grand  manufactu- 
rier de  Mulhouse,  avait  fait  avertir  ses  collègues  que  tout  était 
prêt  pour  une  insurrection.  MM.  Joubert,  Bazard  et  Bûchez, 
qui  venaient  de  parcourir  TAlsace  et  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  ventes  particulières,  certifiaient  l'exactitude  de  cette 
communication.  A  Béfort,  les  carbonari,  qui  comptaient  de 
nombreux  affiliés  dans  la  population  civile,  s'éUiient  assurés 
d'une  grande  partie  des  sous-officiers  et  de  plusieurs  officiers. 
Une  fois  le  drapeau  tricolore  arboré  à  Béfort,  on  était  sûr 
qu'il  le  serait  à  Neubrisach,  et  un  jeune  lieutenant,  en  garni- 
son dans  cette  ville,  Armand  Cari'el,  — .c'était  lui  qui  devait 
plus  tard  se  faire  une  grande  réputation  comme  journaliste, — 
répondait  du  concours  de  la  plupart  de  ses  camarades.  Les 
ventes  de  Strasbourg,  de  Colmar,  de  Nancy  et  d'Épinal  étaient 
prêtes,  elles  se  lèveraient  dès  que  le  mouvement  éclaterait  à 
Béfort.  A  Saumur^  à  Nantes  et  à  Angers  on  prendrait  les 
armes.  Avec  l'organisation  de  la  charbonnerie ,  qui  enve- 
loppait la  France  entière,  on  verrait  ce  soulèvement  gagner 
de  proche  en  proche,  comme  une  traînée  de  poudre. 

Ce  fut  M.  Bazard  qui  apporta  ces  nouvelles  à  Paris.  La 
Haute  Vente,  qui,  depuis  l'extension  donnée  à  son  organisa- 
lion,  s'était  concentrée  dans  un  conseil  intime,  oii  se  pre- 
naient les  grandes  résolutions,  se  trouvait  mise  en  demeure. 
On  lui  reprochait  déjà,  dans  les  ventes  particulières,  sa  lenteur 
et  son  peu  de  disposition  à  agir,  et  l'échec  qu'avait  éprouvé, 
au  mois  de  novembre  précédent,  une  conspiration  préparée 
à  Saumur  avait  laissé  de  l'amertume  dans  les  esprits.  La 
Vente  suprême  n'hésita  donc  pas  à  promettre  le  signal  et  le 
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concours  réclamé.  Elle  décida  que  la  prise  d'armes  aurait  lieu 
simultanément  à  Béfort  et  à  Neubrisach  dans-  la  nuit  du  29 
au  30  décembre,  et  que  les  deux  garnisons,  après  avoir  ar- 
boré le  drapeau  tricolore,  se  rencontreraient  à  Cohnar,  où 
Ton  proclamerait  un  gouvernement  provisoires  composé  de 
MM.  Kœchlin,  d'Argenson  et  du  général  La  Fayette.  Grands 
propriétaires  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  les  deux 
premiers  se  trouvaient  naturellement  sur  le  théâtre  de  Tac- 
tion.  Le  général  La  Fayette  attendrait  au  château  de  la  Grange 
un  avis  donné  par  le  marquis  d* Argenson  ;  aussitôt  cet  avi& 
reçu,  il  parth*ait  et  se  trouverait  à  Béfort  le  jour  même  où  la 
prise  d*armes  aurait  lieu.  , 

Il  y  avait,  dans  cette  combinaison  môme,  une  pierre  d^a- 

choppement  contre  laquelle  devaient  se  briser  les  chances  de 

» 

l'entreprise.  Puisqu'on  était  d'accord  sur  le  lieu  et  l'heure  de 
la  prise  d'armes,  il  fallait  que  tous  les  acteurs  fussent  pré* 
sents  à  point  nonmié  sur  le  théâtre.  Faire  dépendre  tout  de 
la  présence  du  général  La  Fayette,  et  faire  dépendre  cette 
présence  d'un  avis  qui  pouvait  ne  pas  ôtre  donné  ou  être  ia^ 
tercepté,  c'était  mettre  contre  soi  l'imprévu ,  lorsqu'on  avait 
déjà  à  prévoii*  tant  de  difficultés.  Sans  doute  le  général  La 
Fayette,  ne  résidant  pas  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
courrait  plus  de  risques  que  M)!.  Kœchlin  et  d'Argenson,  en 
s'y  rendant  à  l'avance.  Mais  où  a-t-on  vu  que  Ton  puisse  con- 
spirer contre  un  gouvernement  établi  sans  courir  des  risques, 
et  l'attaquer  les  armes  à  la  main  sans  exposer  sa  propre  su*- 
reté  ?  Ces  jeunes  gens  qui  allaient  tirer  l'épée  ne  couraient- 
ils  pas  aussi  des  risques?  Pour  réussir,  ces  parties  hardies 
veulent  être  hardiment  jouées,  et  la  prudence  politique,  en  de 
pareilles  occurrences,  consiste  à  oublier  toute  prudence  per- 
sonnelle. Le  général  La  Fayette,  qui  attendait  l'avis  promis 
par  le  marquis  d*Argenson,  ne  le  reçut  pas,  et  oelui^-ci,  sur 
qui  tout  roulait,  ne  put  être  retrouvé  au^  moment  de  l'action. 
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On  étaîl  à  la  feflle  du  jour  marqué  ;  Vespèce  d'éclipsé  dn  mar- 
quis d'Argenson  et  l'absence  du  général  La  Fayette  découra- 
gèrent les  hommes  les  plus  résolus,  qui  se  demandaient  s'il 
était  possible  d'agir  sans  avoir  à  présenter  à  leurs  auxiliaires 
le  personnel  d'un  gouyemement  provisoire. 

Averti  par  M.  Kœchlin  de  ce  contre-temps^  M.  Joubert  courut 
à  Lure,  où  devaient  se  trouver  les  conjurés  les  plus  hardis 
venus  de  Paris,  et  laissa  M.  Kœchlin  se  rendre  en  toute  hâte  à 
Massivaux,  d'où  il  espérait  ramener  M.  d*Argenson.  Mais  il 
fallut  donner  un  contre-ordre  de  quelques  jours.  Or  un  contre- 
ordre,  dans  ces  sortes  d'entreprises,  est  un  désordre  qui  désor- 
ganiserattaque,  inquiète  les  esprits  des  conspirateurs,  ébranle 
leur  volonté  en  diminuant  leurs  espérances.  En  outre,  il  est 
rare  qm,  dans  ces  derniers  moments,  des  hommes  violents, 
exaltés  par  l'approche  de  la  lutte  suprême,  ne  se  laissent  pas 
entraîner  à  des  manifestations  imprudentes,  q\n  mettent  le 
gouvernement  siw  ses  gardes. 

Ce  fut  ce  qui  arriva.  Ary  Scheflfer,  que  M.  Joubert  avait 
trouvé  à  Lure  avec  plusieurs  autres  jeunes  hommes  qui  arri- 
vaient de  Paris,  se  chargea  de  se  rendre  en  toute  hâte  au  châ- 
teau de  la  Grange  et  d'en  ramener  le  général  La  Fayette. 
Celui-ci,  qui  était  homme  de  courage  personnel,  n'hésita  pas 
à  le  suivre,  et  partit  avec  son  fils.  Ary  Scheffer  poussa  jus- 
qu'à Pari[S,  où  il  alla  avertir  du  départ  du  général  La  Fayette 
MM.  Dupont  (de  TEure)  et  Manuel.  Le  second  des  deux  promit 
de  se  rendre  à  Béfort,  et  partit  en  efict.  11  avait  à  cœur  de  se 
laver  du  soupçon  que  l'ardente  jeunesse  qui  remplissait  les 
ventes  faisait  peser  sur  lui ,  eu  attribuant  à  ses  conseils  les 
tergiversations  et  ce  qu'elle  appelait  la  pusillanimité  de  la  Vente 
suprême.  Ary  Scheflfer,  qui  ne  le  précédait  que  de  quelques 
heures,  emmenait  avec  lui  le  colonel  Fabvier,  qui,  sur  les  in- 
stances du  général  La  Fayette,  acceptait  le  commandement 
de  nnsurrection  militaire,  et,  après  avoir  nié  la  conspiration 
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de  Lyon,  allait  prendre  part  à  la  conspiration  de  Béfort,  ce 
qui  ne  laissa  pas  d'infirmer  rautorité  de  son  témoignage  dans 
la  première  affaire. 

Mais,  pendant  que  ces  divers  personnages  cheminaient  en 
toute  hâte  sur  les  routes  de  la  Grange  et  de  Paris  à  Réfort,  le 
contre-ordre  donné  produisait  dans  cette  dernière  ville  Teffet 
qu'on  avait  pu  prévoir.  Il  y  eut  parmi  les  conspirateurs  du 
second  rang,  qui  mettaient  leur  vie  pour  enjeu,  une  exaspé- 
ration facile  à  comprendre  contre  les  hauts  conspirateurs  de 
Paris,  toujours  disposés,  disait-on,  à  se  tenir  éloignés  du 
péril,  et  dont  la  couardise  allait  encore  tout  faire  manquer. 
En  môme  temps,  les  affiliés  étrangers  à  la  ville  de  Béfort  qui 
étaient  accourus  des  environs  et  de  Paris  môme,  jeunes  gens, 
officiers  à  la  demi-solde,  conspiraient",  pour  ainsi  dire,  en 
plein  soleil,  remplissaient  les  cafés  de  mouvement  et  de  bruit, 
et  mettaient  une  jactance  juvénile  et  militaire  à  afficher  leur 
espoir  et  à  escompter  leurs  succès.  Les  chefs  de  la  conspira- 
tion se  trouvaient  dans  cette  étrange  situation,  qu'ils  ne  pou- 
vaient imposer  silence  à  ces  espérances  hautement  exprimées, 
dans  la  crainte  de  décourager  la  conspiration  locale. 

Le  31  décembre  au  soir,  le  colonel  Brice,  qu'on  a  déjà  vu 
figiu-er  dans  les  complots  contre  le  gouvernement  royal,  arri- 
vait de  Paris  avec  M.  Joubcrt;  ils  étaient  venus  dans  une  voi- 
ture du  général  La  Fayette,  et  ils  apportaient  son  uniforme  et 
son  épée.  Leurs  paroles,  Tassurance  qu'ils  donnèrent  de  la 
prochaine  arrivée  du  général,  la  vue  de  sa  voiture,  de  sou 
uniforme  et  de  ses  armes,  relevèrent  le  courage  des  conspira- 
teurs de  Béfort  ;  mais  il  fallut  courir  à  Neufbrisach  et  à  Mul- 
house, où  régnaient  la  panique  et  rabattement.  On  déter- 
mina, non  sans  peine,  le  lieutenant  Carrel  à  venir  à  Béfort 
afin  de  s'assurer  par  ses  yeux  de  Texactitude  des  détails  don- 
nés aux  affiliés  de  Mulhouse  et  de  Neufbrisach,  et  il  fut  con- 
venu que  le  mouvement  éclaterait  dans  la  soirée  du  l*"' jan- 
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vier,  parce  qu'on  calculait  que  le  général  La  Fayette  serait 
arrivé  avant  la  nuit.  Le  colonel  en  demi-solde  Pailhès,  qui, 
jusqu'à  rarrivée  du  colonel  Fabvier,  était  désigné  pour  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement  militiûre,  avait  réuni  à  un 
souper,  dans  une  salle  de  Thôtel  où  il  était  descendu,  un 
grand  nombre  d'officiers  en  activité  et  à  demi-solde;  les  ai- 
gles et  les  cocardes  tricolores  étaient  préparés,  et  Ton  allait 
donner  le  signal  de  Taction,  quand  le  commandant  de  la 
place  de  Béfort,  averti  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  du  coup  de 
main  organisé,  donna  des  ordres  pour  mettre  la  main  sur  les 
conspirateurs,  dont  quelques-uns  furent  arrêtés.  Le  colonel 
faillies  était  encore  à  table  avec  ses  convives,  quand  les  pre- 
mières arrestations  furent  faites. 

Cette  conspiration  si  menaçante  se  termina  par  une  échauf- 
fourrée  sur  une  des  places  de  la  ville  et  un  sauve-qui-peut  gé- 
néral, ce  qui  indique  que  les  combinaisons  avaient  été  moins 
bien  prises  que  rassuraient,  dans  leurs  récits,  quelques-uns 
des  intéressés.  D'après  ces  récits,  le  gouvernement  itérait  resté 
jusqu'au  dernier  moment  dans  une  sécurité  et  une  ignorance 
complète;  il  en  serait  sorti,  le  1***^ janvier  1822  seulement,  pai» 
l'arrivée  d'un  sergent  qui,  venant  de  congé,  et  n'étant  pas 
dans  le  complot,  crut  devoir  avertir  son  capitaine  que,  d'après 
les  ordres  donnés  par  l'adjudant  major  Tellier,  on  avait  mis 
des  pierres  aux  fusils,  et  l'on  était  prêt  à  marcher'. 


1.  Toujours  esl-il  qu'une  lellre  écrite  par  le  soua-préfel  de  Bt^fort  au  comte 
de  Puymaigre,  préfet  du  Haut-Rhin,  le  \^'  janvier  1822,  à  minuit  et  demi, 
relate,  de  la  manière  suivante,  les  événcmc>n(«  : 

a  Le  1"*  janvier,  vers  neuf  heures  du  soir,  le  lieutenant-colonel  commandant 
le  2Î><'  en  l'absence  du  colonel,  et  un  capitaine  se  présentèrent  chez  le  lieu- 
tenant du  Roi,  commandant  le  département,  et  l'avertirent  qu'il  existait  un 
complot  dans  le  répriment.  Ce  complot  devait  éclater  le  lendemain  avec  le  con- 
cours di  plusieurs  personnes  étrangères  au  régiment.  On  arborerait  la  drapeau 
tricolore,  on  soulèverait  la  garnison;  ils  connais^aie^t  plusieurs  des  oiTleiers 
engagés  dant  la  conspiration;  \U  ne  voulaient  ()as  les  laisser  échapper.  Le  lieu- 
tenant du  Roi  ordonna  au  lieutenant-colonel  de  faire  prendre  les  armes  au  2U^ 
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L'affaire  était  manquéc,  et  lorsque  MM.  Joubert  et  Carrel 
arrivèrent  de  Neufbrisach,  ils  trouvèrent  la  conspiration  dé- 
sorganisée, la  plupart  des  conspirateurs  en  fuite,  et  quelques- 
uns  sous  la  main  de  l'autorité.  L'arrestation  qui  fit  le  plus  de 
bruit  fut  celle  du  colonel  Pailhès  et  de  son  aide  de  camp. 
Cette  arrestation  eut  lieu  par  les  mains  d'un  agent  dis  police, 
qui,  se  souvenant  de  son  premier  métier  (il  avait  été  maréchal 
des  logis  de  hussards),  sauta  la  rivière,  à  la  suite  du  colonel, 
l'atteignit  sur  la  rive  opposée,  le  désarma  de  son  poignard  et 
l'amena  prisonnier,  en  refusant  une  bourse  de  cent  louis  qui 
lui  était  offerte.  Il  fallut  immédiatement  songer  à  courir  au- 


et  de  diriger  des  patroaillea  sur  les  endroils  menacés,  et,  s'armant  de  son  épée^ 
il  le  rendu  de  sa  penonne,  aree  une  patrouille,  au  faubourg  de  France,  où, 
d'après  les  rapports,  s'était  réfugié  l'adjudant  sous-offlcier  désigné  comme  le 
chef  du  complot.  Àrriré  à  la  porte  de  France,  et,  a^ant  de  l'avoir  dépassée, 
il  mnoontra  et  recmmit  qoaire  individus  que  leurs  antécédents  signalaient 
comme  suspects,  et  qui  allaient  pénétrer  dans  le  faubourg*  » 

La  lettre  du  sous-préfet  de  Bi'fort  que  M.  Jo  comte  de  Pujmaigre,  ÛIs  de 
l'honorable  M.  de  Pnymalgre,  préfet  à  cette  époque,  a  bien  voulu  me  oaann* 
niqaer,  et  à  laquelle  j'emprunte  ces  détails  écrits  le  jour  même  de  l'événement, 
nomme  ces  individus  :  c'étaient  les  sieurs  Pigalier,  Desbordes,  Lacombe  etBricc. 

«  l.e  lieutenant  du  Roi  ordonna  à  rofllcier  de  garde  de  lesarrôter  et  de  les 
tenir  enfermés  dans  le  poste.  Puis,  continuant  lui-même  sa  route,  il  troam, 
près  de  la  place  située  au  coin  de  la  rue  du  Faubourg  et  du  pont,  un  groupe 
nombreux  de  bourgeois,  an  milieu  di^squels  se  tenait  on  iiomme-  de  liante  sta- 
ture, coiffé  d'un  shako,  l-e  lieutenant  du  Rot  ordonna  aui  bourgeois  de  ae 
disperser,  et,  tandis  qu'ils  obéissaient,  bien  qu'avec  lenteur,  il  alla  droit  à 
l'Individu  coiffé  d'un  shako,  et  le  somma  de  dire  son  nom.  Celui-ci,  an  lieu 
de  répondre,  se  dirigea  sur  la  route  de  Giromagny.  Le  commandant,  suivi  de 
aa  patrouille,  se  mit  à  sa  poursuite;  mais  alors  l'individu,  se  retournant,  marcha 
droit  au  commandant ,  le  pistolet  an  poing,  et  s'écriant  d'une  voix  haute  : 
«  Soldats,  vous  n'arrêterez  pas  votre  ofUcier!  »  Il  fit  feu  presque  à  bout  por- 
tant sur  le  commandant.  La  balle  frappa  sur  la  croix  de  saint  Louis,  qui  amortit 
le  coup,  et  le  commandant  continua  à  marcher  sur  l'ofRcier  ;  mais  les  bourgeois 
revinrent  et  s'opposèrent  au  passage  de  la  patrouille,  qui  flit  obligée  de  rétro- 
grader. Le  lieutenant  du  Roi,  qui  était  tombé,  se  releva  après  un  évanouis- 
sement d'un  moment.  Il  gagna  la  ville,  appuyé  sur  le  bras  d'un  ofRcier  dcvt  il 
aTaflété  reconnu.  Il  ne  retrouva  pas  à  la  porte  de  France  rofflcier  auquel 
étalent  confiés  les  quatre  hommes  arrêtés  ;  engagé  dans  la  conspiration ,  Il 
s'était  enfui  avec  ses  complices.  Trois  autres  officiers  ne  répondirent  pas  à 
l'appel.  T>  {Mémoires  inédits  da  comte  de  Puymaigre,) 
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deiraDt  du  général  La  Fayette  poor  Tempécher  d'arrimer..  On 
espérait  le  rejoindre  à  Lure;  il  changea  bnisquemeat  de 
route  et  se  rendit  à  Gray,  ehez  son  ami  et  collègue,  M.  Martin 
(de  Gray).  Quant  à  M.  Kœchlin,  qui  avait  quitté  Mulhouse,  on 
Tavertit;  en  temps  utQe,  et  il  put  rebrousser  chemin  et  retour- 
ner cbe2  lui.  n  était  inutile  d'avertir  M.  d^Argenson,  il  ne  parut 
nuUe  part.  Restait  la  voiture  de  M.  de  La  Fayette,  qui  avait 
été  saisie  et  mise  sous  les  scellés  par  la  gendarmerie,  de  sorte 
qu'elle  pouvait  devenir  une  pièce  de  conviction  contre  lui. 
On  réussit  à  l'enlever  nuitamment,  et  on  la  fit  brûler,  pour 
6ter  à  la  fois  à  Tautorité  un  indice  accusateur  et  un  argument 
qui  aundt  pooontribuer  à  établir  la  culpabUité  du  général. 

A  Paris,  le  gouvernement  ne  crut  d'abord  qu'à  une  conspi* 
ration  milUaire.  On  trouve  en  e£fet,  à  la  date  du  2  janvier  1822, 
les  Hgnes  suivantes,  inscrites  sur  le  carnet  de  M.  de  Yillèle,  et 
qui  donnent  une  idée  exacte  de  la  partie  matérielle  des  événe* 
mentset  de  Vidée  qu'on  s'en  fit  h  Paris. 

«  Des  troubles  devaient  éclater  par  suite  de  trames  (ourdies  dans  la 
garnison  de  Béfort.  Informé  à  temps,  le  lieutenant  du  Roi  fit  prendre 
les  armes  aux  troupes  et  s(;  porta  à  la  cas(,*rnc  où  il  fit  arrêter  quatre 
anciens  prévenus  de  la  conspiration  du  10  août,  soupçonnés  d'avoir 
trempé  dans  le  nouveau  complot.  Ces  détenus  furent  confiés  par  lui  à 
l'officier  commandant  le  poste  voisin  qui  prit  la  fuite  avec  eux.  Trois 
autres  officiers  se  sauvèrent.  Le  général,  passant  sur  une  des  places  de 
la  ville,  où  s'était  formé  un  rassemblement  nombreux,  reçut  un  coup 
de  pistolet;  la  balle  fut  amortie  par  sa  croix  de  Saint- I/mis;  cependant 
il  tomba.  Sa.  troope  indignée  fit  main-basse  sur  le  rassemblement  qui 
se  dispersa.  » 

Telles  furent  les  premières  informations  et  la  première  im- 
pression du  gouvernement.  Il  admit  seulement  que  M.  d'Ai'- 
genson  pouvait  ne  pas  être  étranger  au  complot  de  Béfort  '  ; 

1 .  On  lit  dan8  le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date  de  la  Un  de  Janvier  : 
c  V.  d'ArfeofMi  flit'Wiipçoniié'd^livoir  trempé*  dim»  Kaffaire  de  Mf^rt-  • 
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mm  plus  tard,  loi'squ'U  nt  de  nouvelles  explosions  se  suc- 
céder, il  commença  à  soupçonner  qu'il  y  a\ail  une  vasle  asso- 
ciation donl  les  mouvements  partiels  élaientles  symptômes,  et 
alors  s'ouvrit  cette  instruction  générale,  qui  devait  se  réfléchir 
plus  tard  dans  le  réquisitoire  demeuré  célèbre  de  M.  de  Mar- 
changy.  A  Marseille,  le  capitaine  Vallée  ayant  offert,  dons  les 
premiers  jours  de  janvier,  à  quelques  anciens  milit^res,  aux- 
quels il  avait  donné  à  déjeuner,  de  les  faire  entrer  dans  une 
société  secrète,  un  de  ses  invités  le  prit  pour  un  agent  pro-, 
vocateur  et  le  dénonça;  le  capitaine  Vallée  fut  arrêté  avant>d 
d'avoir  pu  faire  disparaître  un  progi-amme  du  plan  et  du  bufc'4 
de  la  charbonnerie  ;  ce  fut  un  des  premiers  faits  qui  donn^renk-l 
l'éveil  au  gouvernement.  M.  de  Corcelles  fiis  et  Arnold  Scheffer  | 
qui,  après  l'échauffourée  de  Béfort,  s'étaient  rendus  par  leS'j 
ordres  de  la  Vente  suprême  à  Marseille,  afln  de  concerter' 1 
un  soulèvement  avec  le  colonel  Caron,  président  d'une  veate-j 
dans  cette  ville ,  furent  obligés  de  repartir  en  toute  b&te  ea'tl 
emmenant  avec  eux  le  colonel  Caron,  contre  lequel  un  maa-*  J 
dat  d'amener  avait  été  lancé.  A  la  fin  de  janvier  4822,  ti'oisï 
instructions  judiciaires  étaient  commencées  :  à  Colmar,  contr 
44  accusés,  dans  le  Var  contre  10,  à  Toius  contre  11.  Ce$>1 
trois  procès  répondaient  aux  l^ntatives  de  Bi'fon,  des  dépar*  J 
tements  du  Midi,  et  de  Saumur. 

Malgré  ces  échecs  successifs,  la  partie  était  tellement  liée] 
que  de  nouvelles  tentatives  éclatèrent.  Nous  allons  avoir  à  parle 
du  coup  de  main  organisé,  en  février  1822,  à  Thouars,  parli 
général    Berton,  qui  dirigea    une  nouvelle  attaque  contre 
Saumur;  de  la  conspiration  dita  de  la  Rochelle,  qui  date  dé  I 
la  même  époque  et  qui  a  conservé  dans  les  annales  judiciaires  1 
le  nom  des  quatre  sergents  condamnés  â  mort  à  la  suite  de 
cette  affaire;  du  complot  donl  on  soupçonna  l'existence  à 
Strasbourg,  et  qui  motiva,  au  mois  d'avril  1822,  plusieimî  ar- 
restations dans  lu  garnison  de  cette  ville;  enlin  de  la  tenta- 
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tive  du  colonel  Caron,  qui  date  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année,  et  qui  eut  lieu  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 
Lors  de  l'événement,  on  nia  la  connexilé  de  ces  entreprises, 
et  ce  fut  naturellement  un  des  moyens  employés  par  les  dé- 
fenseurs. Mais  cette  connexité  a  été  avouée,  proclamée  même, 
depuis  que  la  question,  dégagée  de  tout  intérêt  judiciaire,  est 
arrivée  devant  le  tribunal  de  la  postérité.  Il  est  d'ailleurs  telle- 
ment évident  que  toutes  ces  entreprises,  dictées  par  le  même 
esprit,  allant  au  même  but,  et  où  Ion  voit  reparaître  les 
mêmes  acteurs,  venaient  de  la  même  î?ource  ;  et  la  charbon- 
nerie,  embrassant  à  cette  époque  la  France  entière,  comme 
Tont  déclaré,  dans  des  écrits  publiés  depuis,  les  fondateurs  et 
les  promoteurs  de  cette  société  secrète ,  il  est  tellement  con- 
traire au  bon  sens  de  croire,  en  présence  d'une  conjuration 
générale,  à  des  hostilités  isolées  et  séparées,  que  personne  ne 
s  étonnera  de  trouver  réunies  dans  le  cadre  d'un  tableau 
unique  les  diverses  scènes  du  même  drame. 

On  a  vu  que,  le  25  décembre  1821 ,  un  coup  de  main  avait  été 
tenté  à  Saumur  par  les  affiliés  des  sociétés  secrètes,  et  qu'il 
avait  échoué.  Le  général  Berton,  désigné  par  la  Vente  suprême, 
résolut  de  diriger  une  nouvelle  entreprise  dont  cette  ville  de- 
viendrait le  point  objectif.  Le  18  février  1822,  il  se  rendit  à 
Saumur,  où  il  se  rencontra  avec  Delon,  son  aide  de  camp,  qui 
l'assura,  non-seulement  que  les  sociétés  secrètes  de  cette  ville 
étaient  prêtes,  que  la  majorité  de  l'école  de  cavalerie  était  fa- 
vorable, et  qu'on  avait  de  nombreuses  intelligences  dans  la 
garde  nationale,  mais  que  les  ventes  d'Angers,  de  Nantes  et 
de  Rennes  promettaient  leur  concours.  C'était  d'abord  à 
Saumur  qu'on  avait  résolu  de  lever  le  drapeau.  Les  Chevaliers 
de  la  liberté,  —  c'était  une  société  secrète  plus  ancienne  dans 
le  département  que  la  charbonnerie,  et  qui  agissait  de  concert 
avec  elle  sans  se  fondre  dans  les  ventes,  —  devaient,  à  la 
faveur  du  marché  hebdomadaire,  affluer  de  tous  côtés  dans 
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la  ville,  et  proclamer,  après  un  coup  de  main  heureux ,  un 
gouvernement  provisoire.  Au  dernier  moment,  le  plan  fut 
modifié.  On  crut  plus  avantageux  et  plus  habile  de  commencer 
le  mouvement  à  Thouars,  où  il  n'y  avait  pas  d'autorité  mili- 
taire et  dont  toute  la  garnison  se  composait  de  cinq  gendarmes  ; 
maîtres  de  Thouars ,  on  rayonnerait  sur  Saumur,  qui  n'était 
qu'à  sept  lieues. 

Personne  n'ignore  à  quels  mécomptes  on  est  exposé  dans 
les  conspirations  politiques  quand  on  passe  de  la  conception 
à  l'action;  le  nombre  des  audacieux  qui  jouent,  dès  le 
début,  leurs  têtes,  dans  ces  redoutables  parties,  est  toujours 
singuUèrement  petit.  Berton  s'empara  sans  coup  férir  de 
Thouars,  où  il  comptait  parmi  ses  comphces  l'adjoint  du  maire 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale.  Entouré  d'une  espèce 
d'état  major  composé  de  quinze  hommes  à  cheval,  et  arbo- 
rant le  drapeau  et  la  cocarde  tricolore,  il  prit  le  titre  de  «  com- 
mandant de  l'armée  nationale  de  l'Ouest,  »  donna  pour  cri 
de  ralliement  à  sa  troupe  celui  de  vive  la  liberté  auquel 
quelques-uns  mêlèrent  le  cri  de  vive  Napoléon  II;  puis  il 
perdit  le  reste  de  la  journée  à  faire  des  nominations  et  des 
proclamations  dans  lesquelles  il  annonçait  qu'en  ce  moment 
même  la  France  s'insurgeait  et  proclamait  la  république.  Il 
indiquait  verbalement  les  noms  des  membres  de  la  chambre 
des  députés  qui  devaient  composer  le  gouvernement  provi- 
soire :  ce  ne  fut  que  le  lendemain  qu'il  se  dirigea  sur  Saumur. 
Sa  troupe  était  peu  nombreuse  ;  quinze  hommes  à  cheval,  et 
environ  cent  vingt  hommes  de  pied  ;  elle  ne  se  grossit  que  de 
rares  recrues  sur  le  chemin.  A  trois  heures  de  l'après-midi, 
il  arrivait  à  Montreuil,  et  ce  fut  un  gendarme  de  cette  petite 
ville  qui  alla  donner  l'alarme  à  Saumur  dont  les  autorités  ne 
se  doutaient  pas  de  ce  qui  se  passait.  Elles  prirent  à  la  kAle 
quelques  dispositions  de  défense.  Berton,  en  arrivant  à  Saumur 
à  la  nuit  close,  trouva  de  l'autre  côté  du  pont  Fouchard  qu'il 
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passa,  un  détachemeDt  de  rccolc  qui  se  replia  à  sa  \ue,  et  un 
certain  nombre  de  gardes  nationaux  sous  le  commandement 
du  maire  de  la  \iUe,  M.  de  Montpassant,  royaliste  résolu,  qui 
se  montra  décidé  à  lui  disputer  le  passage  les  armes  à  la  main. 
Le  général  Iterlon  espérait-il  que  sa  présence  suffirait  pour 
provoquer  un  mouvement  dans  la  ville,  et  attendait-il  ce  mou- 
vement? Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  commença  à  par- 
lementer avec  le  maire,  et  que  la  conférence  ayant  duré  deux 
hem*es,  sans  qu'aucun  mouvement  éclatât,  et  la  petite  troupe 
qui  défendait  la  ville  s'étant  au  contraire  sensiblement  accrue, 
le  général  Berton  crut  devoir  se  borner  à  demander  une  trêve 
de  deux  hernies,  pour  avoii*  le  temps  de  s'éloigner  avec  les 
siens.  Sa  première  idée  avait  été  de  retourner  à  Thouars; 
mais,  ayant  appris  que  les  portes  de  cette  petite  ville  murée 
lui  seraient  fermées,  il  licencia  lui-même  sa  tioupe,  et  recom- 
mença sa  vie  errante,  précaire  et  poursuivie  de  refuge  en 
refuge  :  c'était  encore  une  échau£Eourée. 

Il  est  difficile,  lorsqu'on  voit  ces  tentatives  réitérées  échouer 
successivement,  toutes  avec  le  même  résultat,  de  ne  pas  pen- 
ser qu'il  y  avait  quelque  obstacle  radical  au  succès  de  l'entre- 
prise, obstacle  qui  se  retrouvait  partout.  Selon  toutes  les  vrai- 
semblances, cet  obstacle  venait  du  renouvellement  de  l'armée  ; 
de  1813  à  1822,  presque  tous  les  anciens  soldats  de  lempire 
avaient  disparu  de  ses  rangs.  Le  noyau  des  conspirateurs 
ne  se  formait  donc  que  d'un  état-major,  et  la  partie  se  nouait 
entre  un  certain  nombre  d'anciens  officiers  de  l'empire,  mé- 
contents du  nouveau  régime  et  aspirant  à  faire  revivre  le  passé, 
et  de  sous-officiers  qui,  avides  d'avancement,  dévoraient  des 
yeux  l'avenir.  Le  colonelPailhcs,  qui  devait  prendre  le  com- 
mandement du  naouvement  de  Béfort,  appartenait  à  la  pre- 
mière catégorie,  comme  le  colonel  Fabvier  désigné  pour  diri- 
ger rinsurrection  s'il  était  arrivé  à  temps.  Le  général  Berton 
était  un  officier  brillant,  mais  il  s'était  montré  de  tout  temps 
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partisan  enthousiaste  de  l'empire,  et  il  avait  publié  eu  J818 
ua  Précis  /lislori^iie  et  critifjne  de  la  campagne  de  1815, 
dans  lequel  il  s'cffurçait  d'exonérer  Napoléon  de  toutes  les 
fautes  commises  pendant  la  botaille  de  Waterloo  et  de  les 
fnire  peser  sur  ses  lieutenants,  thème  ancien,  ou  le  voit,  et 
brillamment  brodé  depuis.  11  était  à  la  même  époque  un 
des  rédacteurs  de  la  Minerve,  et  tout  ce  qui   sortait  de  î 
plume  portait  l'empreinte  d'un  libémlisme  violent  et  d'une  ^ 
opposition  eiallée  ;  son  impétuosité  naturelle  le  jetait  dans^ 
les  aventures.    Il  avait  été  rayé  des  contrôles  de  l'a 
pour  la  part  qu'il  avait  eue  dans  la  société  des  Amis  t 
la  presse;  il  avait  écrit  des  Considéralions  sur  la  poUce,'\ 
précédées  d'une  letlrc  injurieuse  adressée  l\  M.  Meunier,' 
aloi-s  directeur  général   de   cette  administration.    Partout'^'l 
loujoure,  le  gouvernemeni  royal  l'avait  rencontré  dans  uoej 
opposition  à  outrance;  vers  les  derniers  mois  de  1820, 
mandat  d'amener  avait  élé  lancé  contre  lui,  et  il  n'araHf 
échappé  à  une  arrestation  que  par  la  fuite.  Taron  était  uni] 
homme  du  même  cai-actère  et  dç  la  même  trempe.  La  chute* 
de  l'empire  avait  arrêté  son  avancement  et  il  l'avait  vue  avec 
un  profond  regret,  comme  il  avait  salué  avec  enthousiasme  le 
retour  de  l'Uc  d'Elbe.  Il  était  impliqué  dans  la  conspiration  du 
19  août  1820,  et  il  n'échappa  à  une  condamnation  que  parce 
qu'il  n'avait  contre  lui  que  le  témoignage  du   lieutenant- 
colonel  Deleslang,  qui  l'accusait  d'avoir  cherché  à  l'embau- 
cher dans  le  complot. 

Nous  allons  retrouver  l'antre  élément  des  conspiratious  de 
celle  époque  dans  l'affaire  de  la  Rochelle.  On  a  vu  comment 
le  sergent  Bories  fut  affilié  à  la  charbonnerie  pendant  que  le 
43'  de  ligne,  auquel  il  appartenait,  était  en  garnison  à  Paris, 
et  comment  il  avait  formé  une  vente  militaire  dans  ce  régiment 
en  affiliant  à  la  société  plusieui-s  sous-ofiiciers  ses  camarades, 
au  nombre  desquels  il  faut  nommer  Pommier,    Goubin  et 
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Raoulx.  La  Vente  suprême  comptait  sur  le  concours  du  45* 
pour  aider  à  Paris  le  mouvement  projeté  ;  mais  le  général 
comte  de  France,  commandant  la  première  division,  ayant 
reçu  des  rapports  défavorables  au  45*,  le  fit  sortir  de  Paris,  le 
22  janvier  1822,  et  le  dirigea  sur  la  Rochelle.  Bories  emportait 
des  cartes  découpées  et  des  signes  de  reconnaissance  au 
moyen  desquels  il  pouvait  correspondre,  par  toute  la  France, 
avec  les  ventes  des  différents  ordres,  et  même  avec  les  asso- 
ciations secrètes  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  eharbon- 
nerie  proprement  dite  ;  il  avait  été  en  outre  présenté  au  généra 
LaFayette,  chef  du  carbonarisme  français  ^  Le  22  janvier  1822, 
le  45*  qiûtta  Paris  pour  se  rendre  à  la  Rochelle,  après  avoir 
fait  étape  à  Étampes,  Angerville,  Artenay,  Orléans ,  Blois, 
Tours  et  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Sur  la  route,  Bories 
ne  cessa  point  de  faire  une  propagande  active  ;  à  Angerville,  il 
fit  des  efforts  pour  affilier  à  la  vente  le  jeune  sergent-major 
Choulet.  Il  lui  répétait  que  a  les  militaires  n^avaient  pas 
d'avancement,  qu'il  était  impossible  de  rester  sous  un  joug 
pareil.  »  Choulet  repoussa  ses  instances,  en  lui  disant  qu*il 
était  militaire  et  qu'il  voulait  rester  militaire  sans  s'occuper 
de  politique.  11  ajouta  ces  mots  caractéristiques  :  n  J'avoue  que 
les  journaux  m'allument  le  sang;  faites  comme  moi,  ne  les 
lisez  pas.  » 

A  Orléans,  il  y  eut  une  rixe  entre  quelques  soldats  du  régi- 
ment et  les  Suisses  en  garnison  dans  cette  ville  ^  ;  ces  rixes 
étaient  fréquentes  depuis  que,  par  les  journaux  et  par  les  bro- 
chures, on  avait  échauffé  les  esprits  contre  les  Suisses,  auxquels 
l'opinion  révolutionnaire  ne  pouvait  pardonner  leur  fidélité 
passée  aux  Bourbons,  dans  la  sanglante  journée  du  10  août, 
indice  et  gage  de  leur  fidélité  dans  l'avenir.  Le  lendemain 

1.  Cautei  célébrée  :  Les  Sergent i  de  la  Rochelle,  p.  6. 

2.  Acte  d'accasaUon.  —  Voir  le  Moniteur  du  18  août  1822. 
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il  y  eut  une  seconde  rixe  dons  laquelle  Borie&  reçut  deux  cour- 
pures  de  baïonnette  au  front,  et  fut  arrêté  el  conduit  au  poste 
des  Suisses  ^  Il  avait  réuni  quelques  minutes  auparavant  les 
principaux  afliliés  de  la  vente  militaire,  au  nombre  de  dixr 
huil,^  à  V Auberge  de  la  Fleur-de-Ljfs^  et  leur  avait  anmmcé 
que  Cl  le  moment  approchait  où  ils  aéraient  appelés  à  agir,  »  et 
qu'ilfr  recevraient  bientôt  Tordre  de  marcher  sur  Saumur  peur 
concourir  à  renverser  le  gouvernement.  D'après  les  instruc- 
tions qu'il  emportait,  Bories  croyait,  en  eflet,  que  le  45*  n'ar- 
riverait pas  à  sa  destination,  et  que,  sur  la  route,  il  serait 
appelé  à  prêter  main-forte  à  un  mouvement  général  et  décisif 
qui  aiu'ait  lieu  dans  les  provinces  de  TOuest.  Le  chef  de  la 
vente  militaire  du  45*  fut  envoyé  par  son  colonel  à  la  garde 
du  camp,  ce  qui  le  mettait  sous  la  main  et  sous  le  regard  de 
l'autorité,  au  moment  où  il  attendait  le  signal  de  l'action  et  où 
il  aurait  eu  besoin  de  toute  la  liberté  de  ses  mouvements. 

Quand  le  premier  bataillon,  qui  avait  quitté  Orléans,  lit 
étape  à  Biois,  Bories,  ne  pouvant  agir  lui-même,  donna 
ses  instructions  à  l'un  des  affiliés,  Lefèvre,  ancien  sous- 
officier  de  l'empire,,  redevenu  simple  soldat  du  45%  et  lui 
prescrivit  de  se  rendre  à  sa  place  au  rendez-vous  où  l'on 
devait  trouver  un  émissaire  de  la  Haute  Vente  de  Paris.  Tout 
se  passa  selon  les  rites  mystérieux  de  la  charbonnerie,  des* 
tinés  à  la  fois  à  préserver  le  secret  et  à  frapper  les  imagina- 
tions. Lefèvre,  s'échappant  après  l'appel  du  soir ,  à  Saiat- 
Maure,  sur  la  route  de  Chinon,  trouva,  à  l'endroit  indiqué. 


1.  «  Bories,  en  état  complet  dlrreste,  rencontre  le  sergent  Koffmtn,  de 
mon  régiment,  el  lui  dit  :  a  Tu  n'e»  qu'une  canaille  comme  lot  autres.  •  Ki>irmAp 
cherchait  à  le  caloier.  Ils  arrivèrent  près  du  pont  où  se  trouve  un  corps  de 
garde  occupé  habituellement  par  un  sergent  et  huit  hommet.  Le  poste  éteit 
commandé,  ce  jour-là,  par  le  sergent  Vetrens,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  porteur  de  trois  chevrons.  Bories  le  poussa  deux  ou  troi«  fois.  Alors 
le  sergent  le  lit  arrêter.  »  (Déposition  du  Ilcotenant-eoloiiel  de  Malllardoi. 
Audience  du  1*'  ieptombrv  1823.) 
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UQ  homme  en  blouse  qui  teuait  en  main  dçui  chevaux  de 
selle  ;  il  lui  montra  la  moitié  d'un  foulard  ;  Thomme  exhiba 
aussitôt  Tautre  moitié,  et  tous  deux  chevauchèrent  silencieu- 
sement pendant  deux  heures.  Le  guide  s'arrêta  devant  une 
grille  conduisant  à  une  maison  isolée,  et  mit  pied  à  terre; 
puis,  après  avoir  échangé  un  mot  de  passe  avec  un  homme 
qui  vint  ouvrir,  il  introduisit  Lefèvre  dans  un  petit  salon,  où 
celui-ci  se  trouva  avec  un  jeune  homme  à  la  Cgure  énergique, 
à  Taspect  militaire,  malgré  son  costume  civil.  C'était,  il  ne  le 
sut  que  plus  tard,  le  Ueutenant  d'artillerie  Delon,  déjà  com- 
promis dans  la  première  conspiration  de  Saumur^  Il  apprit 
de  lui  que  des  circonstances  imprévues  retardaient  le  mouve- 
ment de  Saumur;  il  fallait  toujours  se  tenir  prêt,  mais  en 
évitant  toute  imprudence  de  nature  à  provoquer  les  soup- 
çons. 

Le  régiment  que  Lefèvre  avait  rejoint  sans  encombre  s'était 
remis  en  marche.  A  Saint-Maixent,  trois  des  affiUés,  efTrayés 
des  communications  qu'ils  avaient  reçues  à  Orléans,  ûvent 
dire  à  Bories  par  un  d'entre  eux.  Labouré,  qu'à  partir  de  ce 
moment  ils  ne  voulaient  plus  faire  partie  de  la  société  se- 
crète. La  réponse  de  Bories,  rapportée  plus  tard  par  Labouré, 
mérite  d'être  notée  :  «  Rentrez,  lui  dit-il,  dans  la  classe  dont 
vous  êtes  sortis;  vous  êtes  iodignes  du  nom  de  Français  !  »  A 
Poitiers,  Bories,  au  lieu  d'être  enfermé,  comme  aux  autres  étapes, 
dws  la  prison  du  corps  de  garde,  reçut  un  biUel  d&  logement 
cb^  un  ancien  ofScier.  C^était  un  piège  qu'on  lui  tendait; 
l6$  soupçons  étaient  fortement  éveillés  sur  le  4S*  et  en 
particuUer  sur  Borie^  et  l'on  voulait  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 
Vb6te  de  Bories  affecta  les  opinioos  les  plus  contraires  au 
gwvemeni^ept;  U  sergent  eut  l'imprudence  de  parler  de  ses 
espérances,  d^  s^  moyeqs  d'action,  des  dispo^tion^  du  ré- 

U  fiéiàï  ttli  fit  itt^n  «»r^  U  févolia«»  de  1810. 
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giment,  del'iitteute  oii  il  était  d'une  occasion  prociiaioe,  et  il    ' 
montra  une  hmirse  pleiae  d'or.  La  jactance  militaire,  le  désir 
naturel  à  la  jeunesse  de  faire  parade  du  rôle  qu'elle  joue  et  de 
l'imporlance  qu'on  lui  accorde,  l'emportèrent  sur  la  réserve 
I  du  conspirateur.  A  Niort,  les  autres  sous-officiers  affiliés  de 
la  vente  acceptèrent  un  dîner  que  les  habitants  de  l'opinion 
ta  plus  hostile  aux  Bourbons  leur  offrirent  au  café  Bellegarde, 
qui  était  le  centre  connu  de  réunion  des  ennemis  du  gouver- 
nement, et  qui,  par  là  même,  devait  fitre  très-surveillè.  Dans 
ce  repas,  où  les  verres  si^  remplijent  et  se  vidèrent  souvent, 
les  têtes  finirent  par  s'échauffer,  et  l'on  porta  les  toasts  les 
plus  compromettants.  La  sobriété  est  la  première  des  qualités  J 
des  couspirateurs,  et  longue  serait  la  liste  des  conspirations. 4 
Inihies  et  perdues  par  les  banquets  ;  mais  cette  jeunesse  miÏÏ-    ' 
taire  aimait  l'expansion,  les  spectacles,  le  bruil,  elle  se  plai- 
sait à  se  sentir  conspirer. 

Le  14  février  1822,  quand  le  45"  arriva  à  la  Rochelle, 
Rories  fut  conduit,  par  ordre  snpérienr,  à  la  maison  d'arrêt 
de  la  ville  ;  c'était  un  symptôme  évident  de  la  gravité  que 
l'on  allachail  à  son  affaire  :  on  ne  se  contentait  pas  de  sim- 
ples arrêts,  A  partir  de  ce  moment,  les  trois  sous-officiers 
qui,  dés  Saint-Maixent,  avaient  déclaré  qu'ils  ne  voulaient 
plus  faire  partie  de  la  vente,  cessèrent  de  paraître  dans  la  réu- 
nion. Bories,  de  plus  en  plus  inquiet,  déclara  à  Pommier, 
Goubin,  Raoulx  et  Lefèvre,  qui  venaient  le  voir  dans  sa  pri- 
son, qu'à  tout  prix  il  fallait  qu'il  eftl  une  lienre  de  liberté. 
Klle  lui  était  nécessaire,  disait-il,  pour  faire  disparaître  une 
malle  qui  pouvait  les  perdre  tous,  et  compromettre  un  brave 
officier  du  régiment.  Ils  comprirent  que  la  malle  devait  con- 
tenir des  poignards,  des  cartes  de  reconnaissance,  peut-être 
des  papiers;  ils  supposèrent  que  l'officier  devait  être  le  capi- 
taine Massias,  ancien  officier  de  l'empire,  qu'ils  regardaient 
tons  comme  le  chef  désigné  du  complot,  quoiqu'il  n'eût  ja- 
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mais  paru  dans  les  réunioQS  de  la  vente.  Par  leur  entremise 
et  celle  de  la  veuve  du  dernier  geflUer,  qu'ils  gagnèrent,  Bo- 
ries  obtint  celle  heure  de  liberté  qui  Un  était  nécessaire;  le 
geôlier  intérimaire  consentît  à  le  laisî^er  sortir  pendant  le 
temps  demandé,  à  condition  de  ne  pas  le  perdre  de  vue. 
Pommier ,  qui  avait  succédé  de  fait  à  la  présidence  de  la 
vente,  s'était  déjà  empare  du  premier  rôle  ;  il  s'était  mis  en 
r^pori  avec  la  vente  centrale  des  carbonarî  civils,  et  il  avait 
noué  des  intelligences  dans  deux  bataillons  d'infanLerie  colo- 
niale cantonnés  à  Tlle  de  Rhé,  lorsque  deux  nouvelles,  arri- 
vées presque  simultanément,  vinrent,  comme  deux  coups  de 
foudre,  tmpper  les  conspirateurs.  Ils  apprirent,  le  21  fé- 
vrier 1822,  que  le  lieutenant  général  Despinois  avait  donné 
l'ordre  de  transférer  Bories  à  Nantes,  où  il  voulait  riuterroger 
lui-mfime;  et.  presque  en  môme  temps,  ils  surent  que  le  gé- 
néral Bertnn  avait  échoué,  le  18  février,  é\u&  le  nouveau 
coup  de  main  tenté  sur  Saumur.  Pendant  quelque  temps,  ils 
demeurèrent  comme  étourdis  de  cette  duid)le  nouvelle,  puis 
ils  reprirent  courage  en  apprenant  qu'un  envoyé  de  la  Haute 
Vente  de  Paris  ne  tarderait  pas  à  leur  apporler  des  instruc- 
tions. Il  arriva,  en  effet,  et  Pommier  put  le  voir  à  Marans. 
La  Haute  Vente  faisait  avertir  la  vente  militaire  qu'elle  lui  de- 
mander.iit  un  effort  prochain,  dont  le  succès  serait  une  écla- 
tante revanche  des  derniers  échecs.  Un  général  se  présenterait 
bientôt  pour  prendre  le  commandement  de  rinsurreclion  de 
la  Charente-Inférieure;  on  n'attendait  qu'un  signal,  et  le  len- 
demain la  l-'rance  entière  serait  en  armes  et  debout.  C'est  avec 
des  promesses  de  ce  genre  qu'on  entraînait  ces  jeunes  gens 
téméraires  et  ambitieux  à  une  entreprise  coupable,  oii  ils  de- 
vaient laisser  leur  vie,  tandis  que  les  organisateurs  suprêmes 
se  tenaient  sur  l' arrière-plan. 

11  y  eut  quelque  hésitation  parmi  les  affiliés.  Les  événe- 
ments si  récents  de  Saumur  les  effrayaient  comme  un  triste 
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présage.  Quelques-uns  des  fugitifs  de  Thonars  commeDçaieift 
à  arriver  à  là  Rochelle,  parce  que  le  littoral  vofein  offrait  des 
facilités  pouriin  embarquement  furtif .  Parmi  eux  paret  le  lien- 
tenant  Delon,  que  la  cour  d'assises  de  Tours  venait  de  ôdû- 
damner  à  mort  par  contumace.  Triste,  sans  être  découragé, 
il  accusait  Berton  de  l'insuccès.  Pommier  le  vit  avant  son  em- 
barquement sur  un  navire  de  commerce  en  partance  pour 
l'Espagne.  Le  général  Berton  avait  refusé  de  sortir  de  Fraïwe 
avec  lui  ;  il  voulait  ou  prendre  sa  revanche  de  son  dertrieff 
échec  à  Saumur,  ou  mourir.  Le  44  mars,  il  arriva  dans  les 
environs  de  la  Rochelle,  et  Pommier,  en  voulant  sortir  après 
l'appel  du  soir,  déguisé  en  paysan,  pour  avoir  une  entrevue 
avec  lui,  fut  reconnu  et  arrêté  par  un  adjudant.  Goubin  avait 
été,  de  son  côté,  mis  k  la  salle  de  police. 

Ces  arrestations  successives  et  multipliées  produisirent  sur 
les  affiliés  une  sorte  de  panique.  Nul  doute  que  l'autorité  ne 
fût  sur  les  traces  de  la  conspiration.  Quand  on  apprit  que 
Pommier  avait  demandé  une  audience  au  colonel,  on  supposa 
qu'il  voulait  parler,  et  l'un  des  affiliés.  Goupillon,  qui,  depuis 
quelque  temps  déjà,  était  assiégé  par  des  craintes  contradic- 
toires, qui  lui  faisaient  apparaître  à  la  fois  l'échafaud  dressé 
devant  lui  et  la  pointe  des  poigniards  des  carbonari  appuyéie 
Sur  sa  poitrine,  voulut  le  prévenir  et  parla  le  premier. 

Conduit  chez  le  colonel  de  Toustain,  le  19  mars  1822,  parle 
sergent-major  Choulet*,  auquel  il  avait  fait  ses  premier  aveux, 
il  fit  sur  le  complot  les  déclarations  les  plus  explicites ,  et 
donna  môme  les  noms  de  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  vente 
militaire  à  laquelle  il  appartenait.  Le  soir  même,  vers  neuf 
heures,  après  le  contre-appel  et  les  hommes  couchés,  Tadju- 
dant-major  de  Gognet  et  phiàieurs  autres  officiers  désignés 
par  le  colonel  entrèrent  silencieusement  dans  les  chambrées, 

t.  C'était  celui  auquel  feoAefe  avait hàt  dtt  ttuvetiurés  à  retape  d*^nS6rvine. 
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ie  pûtolet  au  |K>mg.  Les  affiliés  désignés  par  Goupillon  furent 
arrètég  :  iî'étaieQt  Lefèvre,  CasUlle,  Danoteeq,  Bricheopon^ 
Asnës,  Gaulliier,  Demait,  Hue,  Baoulx  et  Goutrin;  Bones  ti 
Pommier  étaient  dégà  sous  les  verroux.  On  déshabilla  les  j^- 
Tenus  et  Ton  feuilla  dans  leurs  paillasses  ;  ces  recherches  pro- 
duifiirent  la  découverte  de  poignards  emmanchés  et  ide  lames 
de  poignards,  de  poudre,  de  halles  et  de'cartesde  reconnais- 
aanoe.  Bus  ee  premier  moment  de  stupeur  les  dépositions 
laboodèrent,  et  les  aveux,  qu'on  devait  rétracter  plus  tard,  ne 
manquèrent  pas;  Pommier,  Goubin,  Raoulx  et  Lefëvre  lui- 
même  parlèrent.  Bories  seul  demeura  impénétrable,  et  le 
capilûne  Massias  opposa  un  silence  et  une  réserve  invincibles 
aux  qfoefllioDS.  Mais  les  dépositions  unanimes  de  ceux  qui 
avaient  été  engagés  dans  le  carbonarisme  et  les  aveux  de 
presque  tous  les  accusés  qui,  s*ils  lurent  rétractés  à  Tau- 
dience,  ont  été  renouvelés  par  leurs  complices  survivants  sous 
le  gouvernement  de  i  830  et  dans  un  temps  où  les  conspira* 
tions  contre  la  Restauration  comptaient  comme  de^ampa- 
gnes  au  service  de  la  liberté ,  établissait  d'une  maaère  in- 
contestable les  faits  dont  on  vient  de  lire  le  récit. 

Pendant  deux  mois,  depuis  le  22  janvier  1822  jusqu'au 
\ti  mars  de  la  même  année,  il  y  avait  eu  une  conspiration  en 
permanence  dans  le  45"  ;  les  affiliés  du  carbonarisme  militaire 
de  ce  régiment  avaient  été,  par  leurs  chefs,  en  relation  con- 
tinuelle avec  la  Haute  Vente  du  carbonarisme  civil  de  Paris  et 
les  ventes. des  villes  où  ils  tensdent  garnison;  le  but  de  cette 
conspiration  était  le  renversement  du  gouvernement.  A  plu- 
sieurs reprises,  on  avait  été  au  moment  d'agir,  et  ce  n'était 
que  sur  des  contre-ordres  venus  de  Paris  que  Taction  avait  été 
différée.  Au  moment  même  où  l'arrestation  avait  été  effectuée, 
toute  la  contrée  était  en  fermentation,  et  la  Haute  Vente  avait 
annoncé  l'arrivée  d'un  général  qui  devait  prendre,  dans  la'Cha- 
irenteJnférieusa,.k  direction  d'aune  insurF£ctiân.à.laqufiUe^ 
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rattachail  une  prise  d'armes  dans  loiite  la  Frauce.  Quant  aux 
mobiles  employés  pour  agir  sur  l'esprit  des  sous-  officiers, 
on  trouve,  à  côté  de  ces  vagues  aspirations  à  la  liberté  qui 
agissent  toujours  sur  les  jeunes  lêles,  des  influences  moins 
désintéressées,  que  j'ai  déjà  indiquées  en  partie  :  l'envie  de 
jouer  un  rôle  ;  l'importance  personnelle  que  donnait  l'affiiintion 
à  ceux  qui  entraient  dans  la  charbonnerie  ;  les  droits  de  l'éga- 
Ulé  qu'elle  substituait  aux  devoirs,  toujours  pesants,  de  k 
hiérarchie;  les  rapports  avec  des  personnages  importants; 
l'espoir  de  sortir  du  rang  et  de  parvenir  haut  et  vite  ;  la  satis- 
faction orgueilleuse  de  disposer  des  destinées  de  la  France  ; 
les  agitations  et  les  émotions  de  cette  vie  de  conspiration, 
rendues  plus  vives  par  la  monotonie  de  la  vie  militaire  eu 
temps  de  paix  et  les  lois  inflexibles  de  la  discipline;  enfin, 
pour  plusieurs,  les  banquets  et  les  distributions  d'argent. 
On  se  rappelle  le  mot  remarquable  de  Bories  aux  trois  sous- 
officiers  qui,  sur  la  route  de  Paris  à  la  Ilocbelle,  déclarent 
ne  plus  vouloir  faire  partie  de  la  vente  :  «  Rentrez  dans 
la  classe  dont  vous  êtes  sortis,  b  Cette  parole,  uniformément 
rappelée,  lors  des  premiers  interrogatoires,  par  deux  dessous- 
officiers  auiiquels  elle  avait  été  adressée,  Cochet  et  Labouré, 
jette  un  grand  jour  sur  k  cause  du  succès  de  la  charbonnerie 
dans  les  régiments;  il  y  avait  des  sous-officiers  qui  voulaient 
sortir  de  la  classe  où  ils  étaient  nés,  sortir  par  des  moyens  irré- 
guliers,  sans  attendre  l'avancemeutréguherquelaloi,  adoptée 
60US  le  ministère  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  avait  assuré 
à  ceux  qui  voulaient  tenir  leur  fortune  militaire  des  services 
rendus  au  pays  '. 

I.  l'ai  piif«#  loua  les  renveignemenl.-'  donl  je  me  mis  servi  pour  Iraeer  ce 
tableau  dea  conapiralloni  de  1821,  dans  l'Itilerrogaloire  dea  pritenu*,  lei 
dépoilllons  des  léuiolns,  les  broehures  <lu  lempa,  lei  Canin  céUbret,  \tt  lilo- 
graplilrs  de  Csran.  BorEes.  Oerlun,  Insérfps  dana  la  Biographie  vnivtrirlle  du 
Hlehaud  el  éerlles  à  une  ipoqueoù  l'on  ponrall  tout  dire,  en  IH3J  :  les  deoi 
preottfrea,  par  un   écrivain  peu  favorable  i  la  Retlaurallun.   M.   Parlaoti  la 
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Que  de  jeunes  sous-ofGciers,  des  ofCciers  môme,  se  soient 
laissé  entraîner  dans  ces  entreprises  violentes  et  téméraires 
qui  livraient  le  pays  aux  jeux  sanglants  du  hasard  et  de  la 
force,  en  interrompant  ses  progrès  réguliers,  ceux  qui  con- 
naissent le  cœur  humain  n'en  seront  pas  surpris.  Ils  se  ren- 
dront compte,  en  effet,  du  mirage  qu'exerçait  le  passé  sur  les 
anciens  officiers  de  l'empire,  et  du  mirage  qu'exerçait  l'a- 
venir sur  la  jeunesse  civile  et  militaire  dans  une  époque  où 
toutes  les  imaginations  étaient  en  feu  et  où  l'idéal  politique 
dont  les  intelligences  étaient  comme  possédées  faisait  pa- 
raître le  réel  étroit  et  insuffisant.  Ils  comprendront  que  des 
jeunes  gens,  dont  il  ne  faut  pas  surfaire  la  valeur  morale  et 
intellectuelle,  aient  cédé  à  la  tentation  qui  se  présentait  à  eux 
au  nom  prestigieux  de  la  liberté  et  sous  la  forme  de  la  for- 
tune, de  l'influence  personnelle  et  de  la  gloire.  Ce  que  l'on 
comprend  moins,  c'est  que  des  hommes  dans  la  maturité  de 
l'âge,  conmiele  général  La  Fayette,  MM.  d'Argenson,  Kœchlin, 
Manuel,  de  Schonen,  Merilhou,  Barthe,  initiés  aux  affaires  de 
leur  pays,  et  qui  auraient  dû  profiter  de  l'expérience  des  ré- 
volutions, n'aient  pas  reculé  devant  l'idée  d'ébranler  toutes 
les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  sociétés  humaines,  le  res- 
pect des  lois,  la  discipline,  la  hiérarchie,  la  fidélité  au  ser- 
ment, au  drapeau,  en  répandant  partout  cet  esprit  d'insubor- 
dination, d'indiscipline,  de  conspiration,  de  violence,  cette 
habitude  d'appel  à  la  force,  qui  rendent  la  liberté  politique 
impossible.  La  conduite  de  ces  hommes  paraîtra  d'autant 
moins  excusable ,  qu'appelés  à  paraître  sur  le  premier  plan 


dernière  par  M.  Michaud  jeune,  moins  déravorable  aux  Bourbons.  Parmi  les 
écrits  et  brochures  devenus  très-rares,  et  que  j'ai  consulté*,  je  citerai  :  le  récit 
de  Lefèvre,  ami  des  quatre  sergents  de  la  Rochelle,  et  demeuré  fidèle  à  leur 
mémoire;  VHiftoire  de  la  conspiration  de  Saumur,  par  le  colonel  Gauchais,  ami 
et  coopérateur  de  Berton  ;  le  Procès  de  la  prétendue  conspiration  de  Strasbourg, 
publiée  en  1832,  à  Strasbourg,  et  qui  contient  les  dépositions  des  témoins,  les 
interrogatoires  des  accusés  et  le^  plaidoyers  des  avocalp. 
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en  CAB  de  succàs,  iis  se  tcnaimit  sitr  !arrtère-plan  quand  il 
s'agissftit  du  péril. 

Après  CM  affaires,  il  snfûra  de  mentiotmer  celle  deStra»* 
boiirp,  qui,  démmrée  an  gonvernement  par  lin  officier,  ie 
lieutenant  Chnrvais,  provoqua  rnirestation  de  plusieurs  offi- 
ciers d'artillerie,  an  nombre  desquels  était  le  lieutenant  Peu- 
gnet,  frère  de  relui  (pii  avait  fait  Teu,  h  Béfoit,  sur  le  lieute- 
nant dn  Roi.  L'indignité  du  lémnin  principal  prédisposa  le 
conseil  de  guerre  de  Strasbourg  &  traiter  favorablement  les 
prévenas.  En  ontre,  le  sauf;  qui  a-vait  déjà  coulé  k  l'occasirai 
de  la  cliariîonnerie  depuis  quelques  moi?  paraissait  suRîsant 
aux  juges;  de  sorte  qu'ils  prononcèrent  un  arrêt  statuant 
que,  si  les  prévenus  avaient  fait  partie  d'une  société  secrète, 
celle  société  n'avait  pas  pour  objet  le  renversement  du  gonvsr- 
nement.  C'était  le  général  l'amphile  de  Lacroix  qui  comma»- 
dait  à  Strasbonrg  à  cette  époque,  et  on  lui  reprocha  souvent 
d'avoir  imaginé  la  conspiration  pour  hâter  son  avancement 
Telle  n'esl  point  l'impression  que  nous  a  laissée  la  lecture  des 
pièces  du  procès,  quoiqu'elles  aient  été  Tassemblées  et  pu- 
bliées par  des  adversaires  du  gouvernement  royal  '.  Il  y  ent 
des  aveux  faits  devant  le  général  Coutard,  commandant  la 
première  division  militaire*,  puis  retirés  à  l'audience,  où  les 
prévenus  assurèrent  qu'ils  avaient  cédé,  en  les  faisant,  à  la 
pression  morale  exercée  sur  eux.  Nous  avons  interrogé  ies 

1,  Tfectt  Ifr  la  jirttmdttr  rompiTOiian  de  Strinfioarg,  piiblW  en  t'SXl,  à 
Slraiboinf,  ehut  Jean-Henri  Uellt,  imprlOMiui^Uiriiire,  rni  de  J'Outre,  a'  i. 

3.  Le  géoérii]  Coulard  dcritalt  au  mlnialre  île  la  guerre,  en  parUol  dei  cicux 
aecuiiéi  :  •  Pour  oblenlr  ilo  Trollé  el  île  Vsllerre  les  rÉT^lallons  (|u'lli  ont 
ItiU».  H.  Ib itladtaHBol  gfrnén\  a  dû  aeiterflr  de  loua  lei  pw^erij  an  bodijo»' 
folr.  Il  R'Mt'dvac  engagé, 'ifi4-Tl«  d'eux,  i  demondori  S.  E.  H^  lu  mintatre 
do  la  (rncrrs,  que  s'iJa  falMietil  àea  rdvélillom  rranrhag  el  lajalm ,  ijul 
'Qfnawnil  à  dn  déeoiirorlea  -lm|inrlinlm.  Ile  hiMBiit  •'Diayiii,  nns  iMtb  jogia, 
«m  mlnniei.  n  4«lle  hitlrc  alpnée,  pour  (Opie  rORforaae  >  Le  dirremtr  géaârat 
du  pirÈOBiitl,  comte  de  CoiUauiuet,  «al  reprodalle  dana  la  broahure  pridUe, 
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souvenirs  des  hommes  de  ce  temps  les  mieux  en  mesure  de 
connaître  les  faits,  et  il  en  est  résulté  pour  nous  la  conviction 
que  la  charbonnerie  avait  fait  ^s  recrues  dans  la  garnison  de 
Strasbourg,  que  des  réunions  clandestines  avaient  lieu,  sans 
qu'il  y  eût  un  jour  marqué  pour  le  mouvement.  Le  retrait  des 
aveux  s'etpfique  par  Vintérôt  qo*avait  fe  oharbonnerie  à  nier 
le  fait  d'une  organisation  générale  de  conspirateurs.  Les  mê- 
mes dénégations  se  retrouvènmt  dans  le  procès  de  la  &o- 
îéheBè. 

On  a  YO  poindre  Awtis  YaStàte  de  Strasbourg  un  des  gnves 
ineônvêfËieots  de  la  position  faite  an  gouvernement  par  4a 
thaitxymierie.  Quand  il  eut  la  conscience  des  trames  ourdies 
eôntre  lui  dans  Tombre ,  il  essaya  de  pénétrer  dans  cette 
ombre  ou  s'aiguisaient  les  poignards.  Il  opposa  Tintérèt  à 
rintéréty  fambitioii  à  Tambition;  il^donim  des  primes  àik 
dénonciation,  comme  la  chai4)onnerie  en  donnait  à  la  rérohe, 
él  contremitta  le  terrain  sous  les  pieds  de  ceux  qui  le  'minaient. 
Alors  commença  la  triste  guerre  des  détsteurs  ■contre  les  coa- 
spirateurs  :  ruse  contre  ruse,  embuscade  contre  embuscade, 
piège  contre  piège.  C'est  le  propre  des  sociétés  secrètes,  ces 
ennemis  à  la  fois  invisibles  et  présents,  de  pousser  les  gtj«- 
temements  à  ces  eïtrémîtés,  où  leur  dignité  est  tocrjours 
cottipYX)mise  et  où  la  majesté  de  la  loi  s'amoindrit.  Nous  ren- 
contrerons les  mêmes  causes  produisant  tes  nmêmes  effets, 
mais  B*une  manière  plus  fâcheuse,  dans  la  seconde  oonqilra- 
tion  du  général  Berton  à  Saumur,  et  surtout  dans  Taffiiire 
du  Hentenant-colonel  Caron  à  Golmar,  qui  prennent  date  un 
peuphïs  tard,  en  juin  et  juillet  i822,  0t  que  trons  raconterons 
en  leur  lieu. 
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Pendant  que  le  nouveau  ministère  de  droite  combattait  uoe 
conspiration  permanente  qui  ouvrait,  sur  plusieurs  points  de 
la  France,  de  nouveaux  cratères,  il  avait  d'autres  luttes  à 
livrer  à  la  clarté  du  soleil.  Ce  qui  caractérise  cette  époque,  et 
re  qui  donna  tant  d'animation  aux  luttes  parlumentaiieà  de  la 
session  de  1S21-1622,  c'est  que,  parmi  les  orateurs  qui  atta- 
quaient le  gouvememeul  à  la  tnhune,  plusieurs  trempaient 
dans  les  conspirations,  et  que  des  membres  de  la  Haute  Vente 
siégeaient  sur  les  bancs  de  la  chambre  des  députés.  Il  y  avait 
donc  comme  des  escaliers  secrets  qui  communiquaient  des 
caves  du  carbonarisme  à  la  tribune,  et  telle  parole  enflammée, 
tel  défi  menaçant,  était  un  encouragement,  un  signal  au  bras 
déjà  levé  du  général  Berton,  des  sergents  de  la  Rochelle  et  du 
colonel  Caron.  La  droite  avait,  sinon  la  claire  notion,  au  moins 
une  intuition  plus  ou  moins  confuse,  un  soupçon  molivé,  de 
cet  état  de  choses.  Ses  passions  s'échauffaient  encore  à  la 
chaleur  de  cette  atmosphère  ardente,  et  elle  était  plus  disposée 
à  frapper  des  ennemis  qu'à  discuter  avec  des  contradicteurs 
suspects. 

La  session  était  commencée,  on  s'en  souvient,  lors  del'avé- 
nement  du  nouveau  ministère,  et  le  premier  acte  de  celui-ci 
avait  été  le  retrait  de  la  proposition  de  censure.  En  reUrant 
cette  proposition,  le  gouvernement  avait  annoncé  la  présen- 
tation d'une  nouvelle  loi  sur  la  police  des  journaux.  Il  y  avait, 
en  outre,  il  importe  de  ne  pas  l'oublier,  sous  peine  de  tomber 
dans  l'inextricable  confusion  que  n'ont  pas  évitée  la  plupart 
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des  historiens  de  cette  époque,  une  loi  plus  générale,  présentée 
par  M.  de  Serre  sur  la  presse,  avant  la  chute  du  précédent  mi- 
nistère. Cette  loi,  qui  n'avait  pas  été  retirée  par  le  ministère 
nouveau,  avait  reçu  de  nombreuses  modifications  dans  la 
commission  centrale  à  laquelle  elle  avait  été  envoyée,  et  qui 
se  composait  de  MM.  de  la  Kigaudie,  de  Chifflet,  Bonnet,  de 
Meynard,  de  Peyronnet,  Pardessus,  de  Pommerol,  Préveraud 
de  la  Boutresse  etFlorian  de  Kergorlay.  Quelle  était  la  pensée 
du  ministère  sur  cette  première  loi?  La  maintiendrait-il  si- 
multanément avec  la  loi  sur  la  police  des  journaux?  On  Ti- 
gDorait,  comme  le  prouve  Tinterpellation  faite  par  le  général 
Sébasdani  au  ministère,  dans  la  séance  du  i9  janvier  1822  '. 
Rien  déplus  difficile,  dans  tous  les  temps,  que  la  rédaction 
d'une  loi  destinée  à  réglementer  Texercice  d'une  puissance 
qui,  par  sa  nature  même,  échappe  à  .toutes  les  digues  ima- 
ginées pour  la  contenir  :.  la  pensée.  Mais  des  circonstances 
particulières  rendaient  cette  œuvre  plus  laborieuse  encore 
en  4  822.  Pour  les  partis  animés  les  uns  contre  les  autres  de 
haines  furieuses,  héritage  des  dernières  années  du  dix-hui- 
tième siècle,  et  que  les  premières  années  du  dix-neuvième 
avaient  encore  exaspérées,  les  journaux  devenaient  des  in- 
struments de  guerre  civile  :  pour  les  hommes  systématique- 
ment acharnés  à  la  destruction  du  gouvernement,  ils  deve- 
naient des  engins  de  renversement.  Cependant  la  liberté  de 
la  presse,  contenue  pai'  des  lois  fortes,  sans  cesser  d'être  dan- 
gereuse, était  nécessaire  :  nécessaire  à  la  fois  parce  qu'elle 
était  une  conséquence  légale  et  logique  de  la  forme  de  gou- 
vernement instituée  par  la  Charte  de  1814  ;  nécessaire  parce 
qu'avec  la  tribune  elle  remplaçait  seule  cette  foule  d'institu- 


1.  Voici  les  paroles  du  général  Sébasliani  :  «  Deui  lois  presque  opposées 
•onl  présentées,  l'une  par  le  minislère,  Tautre  par  la  commission.  Les  minisires 
prêtent-ils  leur  appui  à  la  loi  présenlée  par  le  mini<«tère  ou  à  celle  présentée 
par  la  commission  ?  » 
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tiong  domestiques  et  de  magistratures  que  TancieDiie  société 
française  portait  dans  son  sein,  et  qui,  selon  Vobsen^atioo 
que  devait  faire  M.  Royer*Collard  à  Toccasion  de  cette  loi, 
formaient  un  faisceau  puissant  de  droits  privés  et  conuue 
une  république  dans  la  monarchie  ^ 

Mais,  quand  on  cherchait  les  moyens  d'organiser  la 
liberté  de  la  presse  de  manière  que  cette  vague  trop  forte  ne 
renversât  pas  un  édifice  trop  faible  pour  résister,  on  se  trouvait 
en  présence  de  difficultés  de  tout  genre.  A  qui  d'abord  déférer 
la  juridiction  siu:  les  délits  de  presse?  M.  de  Serre  venait 
d'essayer  le  jury,  et  dans  son  projet  de  loi  de  1821  il  mainte- 
nait cette  juridiction.  Cet  essai  n'avait  pas  été  heureux,  parce 
que  les  passions  qui  agitaient  la  nation  et  la  divisaient  en 
partis  contraires  se  retrouvaient  natm^cUement  dans  le  jury 
qui  sortait  de  la  nation^  C'est  ce  qui  fit  préférer  au  nouveaux 
ministère  la  juridiction  de  la  magistrature  pour  les  procès  de 
presse,  il  lui  sembla  qu'elle  était  dims  une  position  plus  haute 
et  plus  impartiale  que  le  jury,  et  que  l'atmosphère  plus  calme 
et  plus  sereine  qu'on  respii'ait  dans  le  sanctuaire  delà  justice, 
l'étude  du  droit  et  celle  du  cœur  humain,  avaient  préparé  les 
magistrats  à  cette  fonction.  Il  ne  fut  pas  frappé  du  grave 
inconvénient  qu'il  y  avait  à  introduire  le  pouvoir  judiciaire 
dans  la  politique,  siurtout  à  une  époque  où  la  magistrature, 
déclarée  inamovible  après  les  Cent-Jours,  ne  donnait  au  gou- 
vernement de  la  Restauration  aucul3i^  des  garanties  d'origine 
et  de  composition  qui  aurait  pu  le  rassurer^ 

La  vérité  est  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  tout,  et  que  les 
obstacles  sortaient  du  fond  de  la  situation  même  :  le  jury  était 
animé  des  passions  qui  régnaient  dans  la  société  et  subissait 
l'ascendant  de  la  presse  qu'il  était  appelé  à  juger;  la  pairie 


1.  Voir  M  diacount  duM  Iq  tome  11  de  U  Vie  d«  #«  BfiUP^9llar4^  jfr 
M.  de  Barante,  p.  130. 
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ix^tuée  par  le  prince  de  Talleyraud  et  considérableoieut  aug- 
mentée par  M.  Decazeb,  était,  comme  elle  devait  se  montrer 
bientôt,  peu  favorable  à  un  ministère  sorti  eiLclusivement  de 
la  droite.  Le  ministère  n'accueillit  pas  la  pensée  d'un  haut 
jury  particulier  mise  eu  avaut  en  1818,  et  qui  aurait  pi*é< 
senLé  la  meilleure  des  solutions,,  et  1  on  décida  que  la  magis* 
trature  jugeraiLles  délits  de  la  presse,  sans  s'apercevoir  qu  ou 
lui  déférait  en  même  temps  la  politique  du  gouvernement, 
ce  qui  pouvait  éveiller  en  elle,  dans  une  certaine  mesure, 
Vesprit  d'opposition  et  Tambition  des  anciens  pai*lements. 

&  le  ministère  avait  cru  impossible,  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  trouvait,  après  les  engagements  pris  par  la  droite 
souB  le  ministère  Decazes,  et  plus  récemment  dans  les  dernières 
semaines  du  second  ministère  Richelieu,  de  ne  pas  recourir  à 
rétablissement  de  la  censure,  il  lui  parut  imprudent  de  des- 
saisir à  toujours  le  gouvernement  de  cette  arme  défensive.  La 
liberté  de  la  presse  était  Tétat  normal  de  la  France  selon  la 
Charte  ;  mais  il  pouvait  se  rencontrer  des  situations  difUciles 
qui  demanderaient  la  suspension  temporaire  de  cette  liberté. 
En  échange  de  sa  renonciation  à  la  loi  de  censure,  le  gouver* 
nement  revendiqua  la  faculté  de  rétablir,  s'il  y  avait  lieu, 
dans  Tintervalle  des  sessions,  en  vertu  d'une  ordonnance 
contresignée  par  trois  ministres.  Les  elTets  de  cette  ordonnance 
cessaient  de  droit  un  mois  après  l'ouverture  de  la  session, 
si  cette  disposition  n'avait  pas  été  convertie  en  loi  ;  ce  fut  ce 
qu'on  appela  la  censure  facultative.  Le  gouvernement  mettait 
à  celte  faculté  une  restriction  importante^  commandée  à  se^ 
yeux  et  aux  yeux  de  la  droite  par  l'abus  que  M.  Decazes  avait 
fait  de  la  censure  dans  les  élections  qui  suivirent  l'ordonnance 
du  â  septembre^  et  par  l'énergie  des  protestations  de  la  droite 
à  cette  époque  :  en  cas  d'élections  générales,  la  liberté  de  la 
presse  reparaîtrait  de  droit,  pour  qu'il  pût  y  avoir  un  combat 
loyal  entre  les  opinions  et  les  candidatures  cojitraires^ 
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Tdies  étaient  les  coijsidérations  qui  avaient  diclii  les  prtn^ 
L'ipales  dispositions  de  la  loi  sur  la  police  des  journaux  que 
M.  de  Peyronnel,  en  sa  qualité  de  garde  des  sceiiux,  lînt 
apporter  à  la  chambre  des  députés  dans  la  séance  du  2  jan- 
vier 1822.  Il  importe  de  ne  pas  omettre  une  dernière  et  im- 
portante disposition  qui,  avec  la  substitution  de  la  magistra- 
ture au  jury,  et  ceUe  de  la  censure  facultative  établie  par 
ordonnance  entre  deux  sessions,  à  la  censure  effective  et  im- 
médiate que  réclamait  le  ministère  Richelieu,  constituait  le 
caractère  du  nouveau  projet  de  loi  de  police  des  journaux,  La^ 
ministère  prévoyait  le  cas  où  l'esprit,  la  tendance  d'un  éci 
périodique  ou  journal  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  1 
pais  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'iïtat  et  a 
autrps  religions  légalement  reconnues  en  France,  h  t'autonté 
du  Itoi  et  à  ta  stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  et  il 
investissait  les  cours  royales  dans  les  ressorts  desquelles  les- 
dits  écrits  périodiques  seraient  publiés,  de  les  juger  en  au- 
dience solennelle,  et,  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
et  les  parties,  de  suspendre  ou  môme  de  supprimer  l'écrit 
périodique  s'il  y  avait  lieu.  La  cour  devait,  en  outre,  avoir  la  _ 
faculté  d'interdire  la  publicité  des  débats  si  elle  la  jugeait  4 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

La  gravité  de  l'introduction    de  cet  article  dans  la  t<^ 
pénale  de  la  presse  tenait  à  ce  que  l'habitude  du  ' 
grement   constatée  par  une   suite   d'articles   dont  chaciU 
pouvait ,   pris    séparément ,    ne    pas    constituer  un   < 
devenait  punissable.   Ce  n'était  plus  un  l'ait  que  les  t 
natix  avaient  à  apprécier,  c'était  une  disposition  d'esprit  q 
se  manifestait  par  une  suite  de  faits,  dont  l'ensemble,  t 
révélaot  une  malveillance  habituelle  et  systématique,  coiw'fl 
\  ttiluait  un  délit. 

La  lecture  de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs  fut  *j 
J  accueilli  par  le  côté  gauche  avec  des  cris  de  colère  et  des  in-  i 
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terruptiuuâ  tiijurieuâ<:!i.  L'ue  voix,  celle  de  M.  Gimiih,  crin 
m^me  :  m  A  CuoslaDtiuople  !  » 

Les  diverseiî  dUpositîuns  du  projet  de  loi  sur  la  police  des 
journaux  révèlent  le  sentimeui  proi'uud  qu'nvait  le  ministère 
des  périls  de  la  société.  Il  édictait  uue  loi  sur  h  presse,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  en  présence  d'une  conspinilion  perma- 
nente, de  haines  systématiques  qui  ébranlaieiit  avec  la  plume 
et  la  parole  l'édifice  que  les  carbonari  essayaient,  au  même 
moment,  de  renverser  avec  le  poignard  et  Pépée,  et  il  enlre- 
prenait  d'appliquer  le  programme  que  Chateaubriand  avait 
autrefois  développé .  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  : 
«  La  liberté  de  la  presse  contenue  dans  ses  limites  par  une  loi 
roraiidable,  immattis  lex.  » 

Certes,  ce  n'était  point  l'idéal  de  la  liberté,  tel  que  de  gé- 
néreux esprits  l'avaient  conçu  ;  mais  était-ce  le  gouvernement 
royal  qu'il'  Tallait  en  accuser,  ou  la  situation  que  lui  faisaient, 
en  !822,  des  passions  ennemies?  Tout  en  cherchant  à  se  dé- 
fendre et  à  défendre  la  société  contre  les  dangers  de  toute  es- 
pèce dont  il  la  sentait  entourée,  il  ne  se  déclarait  pas  arbitre 
dans  sa  propre  cause,  il  choisissait  entre  lui  et  la  presse  un 
aH>itre  dont  personne  ne  pouvait  nier  les  lumières  et  la  posi- 
tion de  haute  impartialité,  la  magistrature  inamovible.  C'était 
cet  arbitre  qu'il  armait  de  pouvoirs  redoutables  contre  les  per- 
aounes  qui  décUirident  une  guerre  systématique  à  la  monar- 
chie el  à  la  société.  En  demandant  la  faculté  de  prendre  la 
censure  dans  des  circonstances  extraordinaires,  il  limitait  du 
moins  d'une  manière  précise  le  temps  où  il  pouvait  la  conser- 
ver, et  mettait  d'avance  la  liberté  électorale  à  l'ubrî  de  cette 
influence  en  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse  reparaî- 
trait de  plein  droit  le  jour  ou  des  élections  geuéraks  s'ouvri- 
raient. Une  seule  disposition  du  projet  s'éloignait  de  l'esprit 
qui  avait  tempéré  les  auli-es  dispositions,  quelque  sévères 
qu'elles  fussent;  c'était  celle  qui  subordonnait  la  publication 
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d  un  journal  à  rautorisation  du  gouvernement.  Elle  motiva  le 
reproche  qu'on  fit  au  pouvoir  de  se  ménager  les  moyens  de 
détruire,  dans  un  temps  donné,  la  presse  périodique  par  la 
suppression  des  organes  existants,  combinée  avec  le  refus 
d'autoriser  la  publication  de  nouveaux  organes. 

Comment,  en  présence  du  projet  de  loi  de  la  poliire  des 
journaux,  le  ministère  ne  retira-t-il  pas  la  loi  réglant  la  ré- 
pression des  délits  de  presse  et  réglementant  les  poursuites, 
que  le  ministère  précédent  avait  présentée,  et  qui  sur  plusieurs 
points  faisait  double  emploi  avec  celle  que  je  viens  d  analyser? 
11  ne  faut  pas  chercher  la  solution  de  ce  problème  dans  la  ré- 
ponse embarrassée  et  équivoque  adressée  par  M.  de  Peyronnet 
au  général  Sébastiani,  qui  Tavait  interpeUé  à  ce  sujet',  au 
moment  de  prendre  la  parole  siu'  la  pn*mière  loi  présentée 
par  le  miuistiTe  Richelieu  en  1821,  loi  qui  arrivait  à  la 
discussion  gravement  modifiée  par  la  commission,  dont  le 
rapporteur  était  M.  de  Chifflet.  Selon  toute  probid>ilité,  le  mi- 
nistère de  droite  laissa  subsister  les  deux  lois  concurremment, 
parce  que  la  première,  présentée  par  le  ministère  précédent, 
embrassait  d\me  manière  plus  générale,  dans  ses  deux  titres, 
la  répression  et  la  poursuite,  toutes  les  questions  que  soulevait 
rexistence  de  la  presse  non  périodique  ou  périodique  ^.  Il 
n'était  pas  fâché  eu  outi*e  de  rappeler  que  ses  prédécesseurs 

1.  ÉvhkMiimont  le  ganle  des  sceaiu  ne  \ouhit  pai  livrer  la  pensée  du 
miiiiMëre  :  «  Le  moment  viendra  san^  doute,  dit-il,  où  les  ministres  aaront  à 
expliquer  leur  opinion  ]>erM>nnelle  sur  les  diforses  modifleations  qoe  le  proj^l 
de  loi  qui  noas  est  préiMînté  a  subies  dans  la  couiuiission  qui  s'en  esi  occupée. 
La  question  que  noui«  adresse  M.  le  comte  de  Sébastiani  est  précipitée.  11  serait 
peal-^fre  conlralre  au\  usages  de  rette  Hiambre  qae  nous  y  répondiadoM,  et 
il  est  tout  à  fait  contraire  à  ce  qu'exige  noire  posiUon,  que  noua  jr  répMH 
dions  maintcnanL  •  (Séance  du   19  janvier  18!22.  Moniteur.) 

).  M.  de  Peyronnet  en  fll  l'observation  en  présentant  la  loi  sur  la  police  des 
Joamaui  :  «  Un  projet  plus  général  et  plua  étendu  doat  le  bot  etaenUeUeaitnt 
dlffércnl  du  but  du  nouveau  projet,  dit-il,  est  de  réprimer  indistinctement 
tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  est  soumis,  dans  ce  moment, 
à  rexamen  d'une  de  tos  coumiseions.  •  {Moniteur  du  2  jaui-fer  1132.) 
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avaient  été  frappés  comme  lui  dos  périls  que  la  pressa'  faisait 
courir  à  la  société,  et  de  profiter  des  armes  qu'ils  avaiont  de- 
mandées  contre  les  délits  de  la  presse.  Enfin  il  n'était  pas  in- 
sensible à  la  pensée  de  voir  voter  la  loi  sur  la  presse,  pré?en- 
tée  par  M.  de  Serre  et  modifiée  par  une  commission,  dont  le 
chef  de  Textrême  droite,  M.  de  la  Bourdonuaye,  faisait  pailie. 
Le  ministère  laissa  donc  le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  de  Chifflet,  déposer  son  rapport  le  14  janvier  1822,  et  la 
discussion  s'engagea  le  19  du  même  mois  '•  Cette  loi,  présen- 
tée en  1821,  pour  ne  rappeler  que  ses  principales  disposi- 
tions, punissait  non-seulement  les  attaques  contre  la  morale 
publique  et  religieuse,  mais  celles  contre  la  religion  d«»  Tlïtat 
aussi  bien  que  contre  les  autres  religions  légalement  recon- 
nues; la  commission  proposait  de  doubler  l'amende  quand  il 
s'agissait  d'attaques  contre  la  religion  de  l'État.  La  loi  de 
1821  atteignait  les  attaques  contre  la  dignité  royale,  les  droits 
et  l'autorité  du  Roi,  sans  ajouter,  comme  la  loi  de  1819, 
l'épi thète  de  constitutionnelle,  qui  avait  paru  à  M.  de  SeiTe 
peu  rationnelle  et  peu  respectueuse ,  en  ce  qu'elle  livniit  la 
dignité  royale  à  la  licence  de  la  polémique  pendant  toute 
l'époque  antérieure  à  la  Restauration,  et  même  pendant 
l'époque  postérieure  à  la  première  Restauration,  mais  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  Charte.  La  même  loi  érigeait  en 
délit  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  Roi;  la  commission  proposait  d'ajouter  un  paragraphe  poui 
dire  que  cet  article  ne  gênerait  en  rien  le  droit  de  contrôle, 
de  critique  et  de  blâme  sur  les  actes  du  ministère.  Le  même 


1 .  H.  de  Pejronnet  faisait  sealemenl  en  cet  termes  quelques  réserves  pour 
préparer  la  Chambre  aux  modiOcalions  que  ce  projet  avait  subies  dans  la  com- 
mission :  «  Conçu  selon  d'autres  vues  et  d'autres  systèmes,  le  projet  vous 
paraîtra  peut-être  aujourd'hui  euseeptlble  de  quelques  modtflcations.  Noos  ne 
iurions  donc  difléror  de  vous  faire  eoonatlre  les  changements  fondamentaux 
que  le  système  du  gouvernement  a  éprouvés  en  cette  partie,  puisque  cVst  par 
eux  que  vous  jugerex  en  quoi  ladite  loi  de  répression  peut  être  moditlée.  » 
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projet  L'dictaît  l'anieiide  et  l'emprisonnement  contre  la 
vaisc  foi  dans  le  compte  rendu  des  séances  des  cliambret, 
des  audiences  de  tribunaux;  ia  commission  proposait  d' 
1er,  comme  aggravation  de  peine,  l'interdiction  temporaire  ou 
permanente,  ç^ignifiée  aux  jonrnaCix  condamnés  pour  ce  chef, 
de  rendre  compte  des  audiences  et  des  séances.  La  loi  attri- 
buait aux  chambres,  comme  l'avait  proposé  deux  ans  aupa- 
■  ravant  M.  de  la  Bonrdonnaye,  la  racullé  de  juger  sommaire- 
ment ei  sans  appel  les  offenses  dirigées  conire  elles.  Elle 
portait  des  peines  sévères  contre  quiconque  tenterait  de 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  le  mépris  et  la  haine 
contre  une  ou  plusieta-s  classes  de  personnes.  La  modi&catioi 
la  plus  grave  que  la  commission  avait  introduite  dans  la  loi  dei 
M.  de  Serre  était  la  substitution  de  la  juridiction  de  la  magî»< 
trature  à  celle  du  jury,  dans  les  procJ-s  suscités  par  les  délits  de 
pre&se,  et  elle  avait  ainsi  mis  en  harmonie  la  loi  de  répression 
avec  la  loi  du  nouveau  ministère  sur  la  police  des  journaux. 
Il  est  dirficile  de  se  faire  une  idée  de  la  violence  des  débats 
qui  se  prolongèrent  pendant  dix-sept  jours,  et  pendant  les- 
quels on  enlendit  successivement  MSI.  de  Corcelles,  Duplessis 
(irenediui,  Etienne,  Sébasliani,  M.  de  PejTonnet,  Manuel, 
Bouville,  Mechîn,  Foy,  Courvoisïer,  Pardessus,  Humann,  l)on- 
nadieu,  Bignon,  M.  deChifflet,  rapporteur,  enfin  MM.  Royer- 
Gollard,  de  Serre,  la  Bourdonuaye  et  Corbière.  Commençons 
par  chercher  la  plus  haut^  et  la  plus  éloquente  protestaUoD 
de  l'opposition  dans  le  discours  de  M.  Royer-Collard. 

Si  l'on  admet  les  prémisses  du  discours  de  l'illustre  ora- 
teur, il  n'y  a  pas  un  mot  a  répondie  à  ces  considérations  phi- 
losophiques, développées  dans  un  si  beau  langage  qu'on  ne 
saurait  aujourd'hui  encore  les  lire  sans  intérêt.  Seulement, 
quand  on  a  étudié  de  prè.î  les  faits,  qu'on  a  respiré  dans  celte 
discussion  même  la  vapeur  brûlante  des  passions  dont  l'at- 
mosphère était  embrasée,  qu'on  a  acquis  une  claire  notion 
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des  mobiles  qui  fuisuifol  agir  lis  partis,  on  s'aperçoit- que 
M.  Uoyer-Collard  vous  a  introduits  dans  un  palais  d'idées,  con- 
struit par  sa  puissante  iinagiuation,  et  qui  est  en  dehors  de  la 
réalité. 

Selon  lui,  la  presse  était,  en  1 822,  vuué^  à  la  défense  de  la 
société. 


■  Elli:  i)hi(idc«  les  L-r^rts  di;e  puuvnira  rlablis,  et  leurs  criiiivs, 
<tisait-il,  et  Mlle  est  capalile  île  tain  lriiini|ihi:r  eimlrv  eux  lu  \Orih'  i^t 
la  justiiv.  Elle  est  la  plus  iiuliti'  drs  réBistaini's,  parri.'  qui;  lnuli-  sa 
fiirtv  vst  dans  la  cunsirience  morale  des  hntnmes.  La  puhlicitr  fonue 
seule  le  sYstifnte  entier  des  libertés  publiques.  La  division  du  la  wiu- 
<reraineK  eiiln:  les  tri>js  pouvoirs  ne  fait  que  flulislîtuer  à  un  despii- 
tisrac  siniiili',  un  Hespulisme  c(iui|i')se,  si  la  litterlê  de  la  jin-sse  u'eiisU; 
pas.  C'etl  eelle-<'i  qui  veille  sur  les  piiuvoirs,  les  éclaire,  les  ré|>riiuve, 
leur  résistif 

Elle  est  liéeessuire  à  un  autre  imint  de  vue.  La  démocratie  est  ruituit; 
dans  les  trnis  poiiv<>ir<i  ;  n-y'liv  di'  l'aristocratie,  elle  n'a  pas  d'auln- 
IHtrinurtne  li'^al  qm-  lu  ''<>rilr;i<lirli.in  et  l'opposition.  On  lui  a  l'iti?  le 
gouTcmemeiil  rt^pn-sentatif  par  la  loi  d'élections;  si  on  lui  Ate  la 
lilierté  de  lu  |ires»e,  elle  n'a  plus  Heu;  or  le  projet  de  loi  opprime  la 
liberté  de  la  presse,  les  amendements  de  la  commissioti  la  détruisent 
entièrement.  Convaincu  que  cette  liberté  est  aiyourd'liui  enracinée 
dans  toutes  li-s  nêeeseitiH  pnlitiiiics  et  sociales  de  la  France,  et  que 
ces  Décessités  sont  inébranlables  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans 
celui  de  la  paii  publique,  les  jeux  fixes  sur  l'avenir,  je  vote  le  rejet  du 
projet  de  loi.  « 

Telle  fui,  en  substance,  le  discours  de  M,  Rojer-Collard, 
qui,  prononcé  avec  la  solennité  ordinaire  k  l'orateur,  modéré 
et  plein  de  eonvenance  dans  la  forme,  quoique  agressif  dan& 
le  fond,  produisit  une  vive  impression.  C'était  le  sophisme 
doctrinal  de  Tutopie.  M.  Royer-CoUard  supposait  que  la  presse 
était  ce  qu'elle  aurait  dû  être,  une  résistance  sociale  aux  abus 
du  pouvoir,  et  il  demandait  pour  elle  Tactiou  complètement 
indépendante  qu'une  presse  vraiment  dévouée  aux  intérêts 
sociaux  aurait  dit  avoir.  Dédaigneux  des  faits,  cet  habitaut  de 
la  sphère  seri'ine  des  idées  défitiissait  la  presse  comme  une 
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défensive  sociale,  en  1822,  quand  elle  était  la  grande  et  ar- 
dente offensive  des  partis.  II  affirmait  imperturbablement  qu'elle 
puisait  toute  sa  force  dans  la  conscience  morale  des  hommes, 
quand  elle  la  puisait  dans  les  passions,  dans  les  souvenirs 
haineux,  dans  les  espérances  ennemies;  qu'elle  était  capable 
de  faire  triompher  la  vérité  et  la  justice,  quand  le*  plus  sou- 
vent elle  travaillait  à  obscurcir  la  première  et  à  combattre  la 
seconde  ;  qu'elle  éclairait  le  pouvoir,  quand  la  plupart  de  ses 
organes  ne  songeaient  qu'à  le  renverser.  Enfin,  il  représentait 
la  démocratie  comme  ridnée  dans  les  pouvoirs  et  menacée  de 
perdre  toutes  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  en  1789,  si  la 
loi  présentée  sur  la  presse  était  votée,  quand  elle  remplissait 
l'administration,  qu'elle  avait  de  nombreux  représentants  dans 
la  chambre  des  pairs,  qu'elle  était  au  fond  maîtresse  des  col- 
lèges électoraux,  d'où  sortait  la  chambre  des  députés,  où  des 
circonstances  particulières  avaient  donné  une  majorité  excep- 
tionnelle k  la  droite,  quand  elle  dominait  dans  l'armée  par  la 
loi  de  recrutement  et  d'avancement  du  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr.  L'avenir,  sur  lequel  M.  Royer-CoUard  déclarait  avoir  les 
yeux  fixés  en  votant  le  rejet  de  la  loi,  devait  prouver  si  cette  loi, 
amendée  par  la  commission^  rendait  la  liberté  de  la  presse 
impossible,  comme  il  devait  établir  si  la  loi  électorale  excluait 
la  démocratie  du  palais  Bourbon,  et  si  c'était  elle  ou  la 
royauté  qui  étiiit  menacée. 

Une  seule  partie  du  discours  de  M.  Royer-Collard  a  résisté 
à  répreuve  du  temps  et  à  l'expérience  ;  c'est  celle  où  il  faisait 
un  tableau  saisissant  de  l'éparpillement  auquel  la  centralisa- 
tion excessive  avait  réduit  la  France  ;  seulement  l'illustre  ora- 
teur, pour  être  conséquent  avec  lui-même,  aurait  dû  demander, 
contre  la  centralisation  absolue,  non  pas  la  liberté  absolue  de 
la  presse,  mais  des  libertés  locales  fortement  organisées  ' . 

1 .  Vok-i  ce  passage  rcmaniuable  qui,  à  l'heure  où  J'écris,  a*a  rien  perdu  de 
son  à-propof  :  ■  Nous  avons  tu  ht  vieiUe  société  périr,  et  avec  elle  cette  foule 


• 
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A  Tombre  de  cette  opposition  doctrinale  de  M.  Royer-Col- 
lard,  la  gauche  embusqua  ses  colères,  et  elle  s'autorisa  de 
cette  censure  implacable  de  la  loi  pour  Kaccabler  de  ses  in- 
jures et  de  ses  invectives.  Selon  M.  Humann,  «depuis  I8i9, 
la  guerre  était  déclarée  à  la  Charte.  La  liberté  de  la  presse 
sous  le  joug  laissait  les  écrivains  sous  le  glaive.  »  D*autred 
invoquaient  le  régime  de  Constantinople  comme  préférable  à 
celui  qui  allait  être  ini&gé  à  la  France.  Il  y  en  avait  qui  affec- 
taient de  regretter  la  censure.  M.  Manuel  distillait,  dans  une 
suite  de  discours,  tout  le  fiel  de  sa  haine  contre  les  Bourbons. 
M.  Etienne  déclarait  la  Charte  abolie.  H.  de  Kératry  accusait 
la  loi  d'être  inquisitoriak.  A  propos  de  Tarticle  qui  édictait 
des  peines  contre  les  écrivains  qui  attaqueraient  Tautorité  du 
Roi,  sans  ajouter  à  ce  mot  d'autorité  Tépithète  de  constitua 
iionrèclley  M.  Bignon  s'écriait  que  a  Ton  allait  substituer  à  la 
légitimité  nationale  des  Bourbons  la  légitimité  divine  des 
Stuarts.  »  Puis,  quand  ces  paroles  de  mauvaise  augure  avaient 
été  prononcées,  la  gauche  avait  l'air  de  s'indigner  de  ce  qu'on 
osait  supposer  qu'il  y  eût  dans  ses  rangs  des  ennemis  du 
gouvernement  royal. 

MM.  de  Corbière,  de  Yillèle  et  de  Peyronnet  défendirent  la 
loi  générale  de  la  presse  au  nom  du  ministère.  M.  de  Serre 
lutta  surtout  pour  deux  dispositions  qui  venaient  du  projet 
de  1821  ':  M.  de  la  Bourdonnaye  expliqua,  au  nom  de  l'ex- 
trême droite,  pourquoi  il  y  donnait  son  adhésion. 

cTInititutioDf  domestiques  et  de  magi«lraturee  iadépendantes  qu'elle  portait 
dans  800  sein.  Ces  institutions,  ces  magislratures,  ne  partageaient  pas,  il  est 
mi,  la  90oirerahiet4  ;  mais  ell^  lui  opposaient  partout  des  limites  que  Thon- 
neur  défendait  avec  opiniàtrelé.  Pas  une  n'a  surrécu,  et  nulle  autre  ne  s'est 
élevée  à  la  place.  La  Kévolution  n'a  laissé  que  des  individus.  La  dictature 
qui  l'a  leruiinée  a  consommé  sous  ce  rapport  son  ouvrage;  elle  a  dissous 
pour  ainsi  dire  l'action  physique  delà  commune;  elle  a  dissipé  jusqu'àTombre 
été  magistratures  dépositaires  des  droits  attachés  à  leur  défense.  »  —  Vie  de 
RByer-Coilaré,  par  M.  de  Baratite,  t.  ï\,  p.  131. 

1.  La  disposition  qui  frappait  dVine  peine  lei  attaques  conire  Tautorilé  du 
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M.  de  Corbière  déclara  que  le  gouvernement  n'acceptait  pas  J 
rameodement  de  la  commission  qui  doublait  Pamende  poun 
les  attaques  dirigées  contre  le  catholicisme,  la  même  pratec- 1 
tioa  devant  couvrir  tous  les  cultes  reconnus  parl'Élat.  «  NousJ 
avons  cru,  dit-il,  que  la  protection  devait  être  égale,  potirJ 
que  la  liberté  le  filt,  et  que  cette  protection  devait  être  map>J 
quée  par  les  mêmes  peines.»  11  accepta  et  il  motiva  l'amende- 1 
meut  de  la  commission  qui  transférait  du  jury  sus  cours  J 
royales  la  mission  de  prononcer  sur  les  délits  de  presse,  end 
faisant  observer  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'étrange  à  VévfMj 
quer  en  doute  l'iudépeudance  de  magistrats  inamovibles,  elM 
la  compétence  d'hommes  dont  le  jugement  était  exercé  pan 
une  longue  pratique  des  aflaires  et  l'étude  spéciale  du  juste  et« 
de  l'injuste.  Au  reste,  il  y  avait  des  partis  pris  de  critique  eSfM 
d'opposition,  contre  lesquels  on  ne  pouvait  rien.  Déférait^ith* 
le  jugement  au  jury,  certains  esprits  déclaraient  que  Ifi  jury^J 
tel  qu'il  était  institué,  ne  présentait  pas  des  garanties  salB-^ 
sautes  d'indépendance.  Le  déférait-on,  au  contraire,  à  deaU 
magistrats  inamovibles,  on  alléguaitqu'il  serait  facile  au  gou-  .^ 
vernement  de  les  influencer.  Quoi  qu'on  fit,  il  y  aurait  tou- 
jours des  objections.  Les  ministres  expliquaient  le  retranche- 
ment de  l'épithête  de  constitutionnelle  qui,  avant  la  nouvelle 
loi,  caractérisait  l'autorité  du  lloi  quand  il  s'agissait  de  la 
poursuite  des  délits  de  presse  commis  contre  cette  autorité, 
en  disant  que  l'auteur  de  la  loi,  M.  de  Serre,  avait  voulu  seule- 
ment rappeler  un  fait,  c'est  qtie  l'autorité  du  Boi  était  anté- 
rieure à  celle  de  la  Cliaile,  puisque  celle-ci  émanait  du  Roi, 
sans  qu'on  put  eu  aucune  façon  en  induire  que  l'autorité  du 
floi  fût  supérieure  à  la  Charte. 

«  La  Charlo,  cimtinuail  M-  de  Corliirre,  i.'St  un  hienfait  qui  appar- 

Roi,  en  BU|jpr)inaiil  l'é|illhËte  di  coniliiuiioimelU :  la  d)i>paellion  qui  Prappall 
d'un«  prrlne  lea  lUiqtie*  fonlre  la  religion  dp  l'Ëlil  vt  lei  ciillci  rrronnui  ptr 
l'Ëial. 


tient  à  eeax  qui  IViit  reçu.  Par  cunsi'tiucnt  l<^  n«l  im  |ieiil  |>as  aviôr 
iin  |iouïuir  «itMTicur  k  ta  Chaiti-,  rai-  abrs  il  (Huirrail  la  nWoquer,  el 
il  aurait  lUiniié  sans  assurer  k  don.  « 

M.  de  PejTonaet,  pourjuslîtier  celle  cUstiDcticiii,  rappelait, 
aux  applaiidissemeots  de  la  droite,  la  lettre  pleine  de  fierté  et 
de  dignité  que  Luuis  XVUI  avait  écrite  au  premier  couitiil  Bo- 
naparte pour  reruser  de  lui  sacrifier  ses  droits,  et  le  soiû  qu'il 
avait  pris  de  dater  la  Charte  de  la  dix-huitième  année  de  son 
rè^e  : 

a  S'il  S'agissait  s.'iileraenl  dos  ti-iii|is  iwisU-rif  iirs  a  la  cliarlr,  sVcriait 
M.  tic  I'«<jrciniiet,  IViiiUiËte  du  constitationneile  n'aurait  aueuii  danger; 
inais  i-i-tli-  prriodu  Ai:  tcmtis  n'est  pas  la  si^uli',  <'t  hicn  qu'avant  (814 
k-  puUToir  de  Tait  ne  résidât  pas  datis  les  nuiins  du  Hoi,  le  pouvoir  de 
•Imit  Otait  alisolu  et  complet  dans  sa  personne.  Si  le  Riii  n'avait  bit 
ilaler  Son  ri-pne  que  du  jour  où  il  rentra  en  Fraiire,  eet  aeti?  aurait 
êt<-  (Uncsie  au  pays,  parce  qu'il  aurait  consacré  le  pouvoir  de  fait  el 
k-^timù  l'usurpation;  fdcheui  pour  lui-niiïnie,  car  il  n'aurait  (las 
seidentfjit  liumiUir  et  dégradé  son  |>ouvoir,  Il  aurait  <^nr»ri:  flétri  sa 
Klinrit,  ue  rompre nei-vous  pas  que  je  veux  |)arler  de  eelir  litlre,  di; 
cvOft  ailmiratile  lettre,  dans  laquelle  votre  Boi  banni,  ïolr<'  Roi  mal- 
heurciu  et  aliandonné,  refusa  de  livrer  sa  couronne  à  l'usurpattur 
t-U-angeri.  Les  peuples,  aux  dustinées  desquels  vous  présidez  en  partie, 
ont  b««oiti  de  respecter  le  droit  du  Roi,  tel  qu'il  l'a  exercé  avant  la 
Charte.. 

M.  de  Viliêle,  en  adoptant  l'argument  de  MM.  de  Corbière  et 
de  l'eyronnel,  ne  craignit  pas  de  convenir  qu'il  n'avait  pas  vu 
d'abord  sans  apprêhensioo  l'épithète  de  constitutionnelle  rayée 
de  la  loi,  uon  qu'il  fût  insensible  aux  cousidérations  qu'a- 
vaieut  fait  valoir  ses  collègiiPS,  mais  parce  qu'il  prévoyait  le 
parti  que  les  passions  politiques  tireraient  de  ce  retranche- 
ment, en  l'attribuant  à  des  causes  complètement  étrangères 

I,  San*  é<  vu  lire  «on  règne .  M  qui  fat  uns  i]ueBl)on  de  fait,  oui  aiindei 
penilant  kiqiiel't'a  un  aiilre  avait  Hgiié,  Louie  XVlll  aiirsll  pu  faire  daler  son 
■tfneineni  de  la  mari  tic  l^uii  XVII.  l'ar  lA  II  fonslalnil  ann  droit  mm  nllrr 
canira  )s  rfaltié  dei  rliotee. 
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au  véritable  motif.  11  est  exact  de  dire  que  cette  suppression, 
malgré  les  raisons  plausibles  par  lesquelles  on  pouvait  la  jus- 
tifier, et  que  rappela  M.  de  Serre;  l'auteur  de  l'article,  entraî- 
nait plus  d'inconvénients  qu'elle  n'offrait  d'avantages.  L'au- 
torité royale  avait  éU^,  jusqu'en  1822,  suffisamment  protégée 
par  la  loi,  et  la  discussion  de  l'article  fit  plus  de  mal  que  son 
adoption  ne  pouvait  faire  de  bien. 

Quand  on  arriva  à  l'article  sur  les  excitations  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  du  Roi,  M.  de  Corbière  déclara, 
au  milieu  de  l'assentiment  général,  que  le  ministère  acceptait 
l'amendement  de  la  commission,  rédigé  en  ces  termes  :  «  Cet 
article  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  actes  du  ministère.  y> 

Une  longue  et  vive  discussion  s'engagea  sur  l'article  qui  at- 
teignait les  écrivains  coupables  d'avoir  excité  à  la  haine  et  au 
mépris  d'une  ou  de  plusieurs  classes  de  personnes.  M.  Royer- 
Collard  reprit  la  parole,  et  il  revendiqua  le  droit  qui  avait 
toujours  existé,  selon  lui,  pour  les  écrivains,  dans  la  société 
française,  celui  d'attaquer  les  vices  généraux  répandus 
dans  certaines  sphères  sociales,  sans  désigner  aucun  indi- 
vidu : 


«  ]Ai  loi  est  iimtilf  quant  à  la  protoctinn,  s'n-ria-t-il;  los  dassos 
n'unt  |>.as  hi'soiii  d'i-tro  (léf«'n(lin'5  on  tant  que  rlassrs,  puisquVUos 
nVxistmit  pas  ;  ci'  s«»nt  dos  ôtivs  de  rai^^uii,  d»*  pim-s  opérations  de 
nos  esprits  qui  no  tombent  pas  snns  lartion  ilr  la  loi,  (»t  il  est  aussi 
impossible,  (le  les  protéger  ([u'il  le  siérait  de  les  punir.  De  leur  cùti»,  les 
individus,  les  |>artiruliers,  n'ont  pas  besoin  d'être  «léfendus  contrti  dos 
ac<'Usations  p'-iirrales,  par  eela  seul  ((u<î  des  aecusations  jrénérales  ne 
sont  pasd(^  aeeusations  particulièn»s,  individnellos.  Pereonne  n'entend, 
n'a  jamais  ent(*ndu  que  ion  yîcmîs  jr«'*néraux  d'une  profession ,  par 
exemple,  fussent  les  viix's  prrsDiinels  de  («mix  (pii  l'exercent.  Les  répu- 
tations privéc's  ne  sont  ni  engagi'es  ni  compromises  dans  les  réputations 
colbîctives.  Est-ce  que  Rourdaloue  a  quelque  chose  à  démêler  avt'c  les 
Provinciales?  En  sejond  li«*u,  la  loi  est  immorale  daiui  son  priiicipi*. 
Elle  est  immorale,  <ar  ce  (pi'elle  protège  en  réalité,  ce  sont  d'une  |Mirt 
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les  vices  répandus  dans  la  société,  et  d'une  autre  part  les  mauvaises 
d<)ctrines.  Or  non-seulement  il  ne  faut  pas  que  les  vices  soient  pro- 
tégés, mais  il  faut  qu'ils  soient  poursuivis,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
hais  et  méprisés,  parce  que  la  société  a  Ix^soin  de  morale,  et  <le  même 
il  est  nécessaire  que  les  mauvaises  doctrines  soient  décriées  et  par 
leurs  conséquences  et  par  les  mauvais  desseins  qu'elles  pourraient 
favoriser  :  c'est  à  la  fois  la  vengeance  de  la  vérité  et  de  la  société.  » 

Avant  que  dix  ans  fussent  écoulés,  les  faits  devaient  ré- 
pondre à  ces  théories  ingénieuses  sur  Tinnocuité  des  attaques 
dirigées  par  la  presse  contre  les  classes  entières,  et  sur  le 
profit  que  devait  en  tirer  la  morale  publique.  Ce  fut,  en  effet, 
avant  ce  laps  de  temps  qu*on  vit  le  clergé  catholique  obligé, 
pour  échapper  à  Tinsulte  et  aux  violences,  de  quitter  le  cos- 
tume ecclésiastique  dans  le  pays  qu'on  appelait  autrefois  le 
royaiune  très  chrétien,  et  des  hommes  furieux  gravir  les  pentes 
escarpées  du  mont  Yalérien  pour  aller  jusqu'au  Calvaire, 
décharger  contre  le  père  Rauzan  leurs  fusils  bourrés  avec  les 
articles  de  journaux  qui  avaient  calomnie  les  missionnaires. 
Quelque  chose  de  plus  :  avant  que  le  siècle  fut  entré  dan»  sa 
seconde  moitié,   ces  attaques  contre  les  classes  qui  n'of- 
fraient, disait-on,  aucun  danger,  pour  les  individus,  et  qui, 
seloji  M.  Royer-Collard,  représentaient  «  la  vengeance  de  la 
vérité  et  de  la  société,  »  devaient,  en  arrivant  à  leur  plus  haute 
puissance,  se  résumer  dans  un  appel  aux  armes  jeté  aux  pro- 
létaires contre  les  propriétaires,  et  aboutir  à  une  guerre  so- 
ciale qui  menaça  de  faire  rétrograder  la  civilisation  épouvan- 
tée jusqu'à  la  barbarie  '. 

C'est  ainsi  que  cet  esprit  honnête,  mais  presque  toujours 
perdu  sur  les  cimes  de  la  théorie,  et  ne  descendant  que  par 
exception  à  la  pratique,  mêlait  dans  ses  attaques  contre  la 
nouvelle  loi  de  nombreuses  erreurs  à  quelques  vérités,  con- 
fondait les  temps  et  les  régimes,  les  époques  où  la  presse  pé- 

t.  Dans  let  jMrocM  de  Juta  184S. 
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riodiqiie  n'existait  pas  encore  avec  celle  où  elle  était  une 
puissance,  et  prélait  aux  passions  de  lii  multitude  cette  fa- 
culté Iranscendnnte  d'analyse  et  d'abstraction  qui  était  le  ca- 
chet de  sa  propre  intelligence,  essentiellement  philosophi- 
que. Comme  si  les  masses  ne  personnifiaient  pas  toujours 
leurs  répulsions  et  leurs  haines  !  Comme  si,  lorsque  la  guerre 
civile  était  dans  les  idées  et  dans  les  passions,  elle  n'aspirait 
pas  à  se  traduire  dans  les  faits  ! 

On  était  arrivé  au  G  févTÎer.  La  majorité  était  lasse,  iriitèe 
de  cette  longue  discussion  dans  laquelle  les  violences  de 
gauche  étaient  idlées  au  delà  même  de  ce  qu'on  pouvait 
tendre.  M.  Manuel,  en  particulier,  avait  dépassé  toutes 
bornes.  Il  n'avait  pas  craint  de  dire  en  prenant  la  parole 
l'article  qui,  en  protégeant  l'autorité  du  Roi  contre  les  al 
queset  les  outrages,  effaçait  l'épithète  de  constitutionnel 
«  Je  n'ai  pas  à  contester  les  di-oits  de  la  famille  royale. 
ces  droits  existent  depuis  plus  ou  moins  longtemps, 
chose  certaine,  c'est  qu'en  1814  ces  droits  n'étaient  paâ 
connus  en  France;  c'est  qu'à  celte  époque  il  existait  quelque^ 
répugnance  contre  une  famille  nouvelle.  «  Ces  pai-oles  pleines 
de  provocations,  adressées  à  une  chambre  ardemment  roya- 
liste, devaient  exciter,  elles  excitèrent  une  scène  violente  dans 
la  chambre.  Interrompu  avec  indignation,  rappelé  à  Tordre, 
M.  Manuel  vit  cette  phrase  injurieuse  biffée,  le  lendemain,  du 
procès-verbal,  sur  la  proposition  de  M.  Ilurabert  de  Sesmaï' 
sons,  comme  offensante  pour  la  chambre  et  pour  la  France^, 
Que  lui  importait  !  Ce  n'était  pas  pour  le  dedans  qu'il  parlail 
c'était  pour  le  dehors.  Sa  parole  n'avait  rien  de  parlementai] 
c'était  l'étincelle  électrique  destinée  à  mettre  le  feu  aux  mil 
des  conspirations  qui  devaient  faire  sauter  la  monaixhie.  Le 
résultat  naturel  de  ces  provocations  et  de  ces  violences  avait 
été  de  faire  voter  sans  amendement  toutes  les  dispositions  des 
deux  litres  de  la  loi ,  la  répression  et  la  poursuite,  qui 


ir-^H 
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maieiit  le  goiivenieffleat  et  la  socitlê  contre  les  excirs  de  I 


Le  débat  touchait  à  sa  Gu,  lorsqu'un  amendimeut  fut 
présenté  par  un  membre  du  centri?  droit.  M.  Bonnet  :  il 
demandait  qu'on  rapportât  l'articlo  de  la  loi  de  1819,  destiné 
à  exclure  les  fonctionnaires  au  moins  pour  leiu'  vie  pu- 
blique, du  bénéfice  de  la  loi  qui  interdisait  au  dJiFamaleur 
la  preuve  des  faits.  On  se  souvient  de  raïuiété  qu'avait  jetée 
parmi  les  fonctionnaires  cet  article  de  loi  émanant  de  lit 
cuuEiaueo  un  peu  audacieuse  dans  le  bon  sens  public  et  ta 
loyauté  de  roppusilion  dont  \L  de  Seire  était  alors  animé'. 
Dans  un  temps  de  discordes ,  de  violences ,  de  haines 
politiques,  de  factions  et  de  conspirations,  les  hommes 
de  parti  pouvaient,  eu  effet,  s'en  servir  comme  d'une  arme 
pour  intimider  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  déjà  i£fficile 
de  leurs  fonctions  et  paralyser  la  défense  sociale.  Le  garde 
des  sceaux  demanda  que  U  discussion  fût  remise  au  len- 
demain pour  prendre  les  ordres  du  Roi,  et,  dans  lu  séance 
suivante,  il  déclara  que  le  gouvernement  acceptait  Tamende- 
ment  en  y  mettant  celle  restriction  que  la  preuve  testimo- 
niale serait  seule  interdite  et  que  la  preuve  éciite  dont  il  était 
plus  dif&cile  d'abuser  sei'ait  admise.  Le  nouvel  article  ainsi 
amendé  fut  voté  malgré  un  discours  d'une  extri'me  violence 
prononcé  par  M.  Benjamin  Constant  au  milieu  des  murmures 
et  des  interruptions  passionnées  de  la  majorité  ^.  D'un  cùté  le 

1.  Voir  la  diwuuion  de  cet  srlfcle  lu  t.  V,p.  91  cliuiv, 
3,  ■  Songci';  bien,  a'évrU-l-il,  ceci  eil  le  dernier  pai  qu'il  vou<  reile  à 
hlre.  tMjà  vous  ivei  Ituui  le  aysl^me  éleeloriL  Par  Ib  loi  actuelle,  voua 
dilroiwt  Ib  lllierté  de  la  preaae,  loua  ^labllm»  qu'il  y  a  ilini  le  Hol  nno  aulii! 
■itlorl(4  que  •on  aulorllé  conalilulionuelle,  el  voua  (oui  lancei  aiiiii  aur  un 
œfan  que  roui  ne  pourrei  Iraveraer  sans  tie  terriblea  naufiugei.  Voua  ave> 
jntanll  le  jurj.  Vaut  anéanliaaei  mainleDanl  la  |)reuveconlrGlearDnclloiiBalr«s. 
L«  Uiarte  eit  >loUe,  le  miniilire  oublie  «os  lermenla  «1  cotnprDiDel  le  Irône... 
Apris  afOir  eombaltu  Je  (oulea  mes  lorrei  lei  mnuvalaea  dlipotlllone  de  celle 
loi,  croj.iiil  dans  ma  canikllon  inlluie  que  i(iU9  n'nvei  fiad  le  Jroll  de  ta  Taire, 
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ministère  avait  à  cœur  de  satisfaire  le  centre  droit  où  siégeaient 
un  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  attachaient  beaucoup 
de  prix  à  cet  amendement;  de  Tautre  il  éprouvait  le  besoin, 
dans  la  crise  politique  que' traversait  le  gouvernement,  d'affer- 
mir le  courage  des  agents  de  la  puissance  publique. 

Avant  que  le  vote  intenînt,  plusieurs  orateurs  de  la  gauche, 
oubliant  les  emportements  de  leur  langage  :  M.  Manuel  qui 
avait  répété  par  trois  fois  à  la  tribune  «  que  la  France  avait 
revu  les  Bourbons  avec  répugnance,  »  M.  Benjamin  Constant 
<(  que  la  Charte»élait  abolie,  >»  M.  de  La  Fayette,  qu'il  ne  restait 
plus  «  qu'à  faire  un  appel  au  patriotisme  du  peuple  français,  » 
parole  dont  les  levées  de  boucliei*s  de  Béfort,  de  Saumur  et  It 
conspirati(»n  de  la  Rochelle  allaient  bientôt  donner  Texplica- 
tion,  hiterpellèrent  Textréme  droite  et  lui  reprochèrent  d'être 
infidèle  aux  idées  qu'elle  avait  autrefois  professées  sur  la 
presse.  Alors  M.  de  la  Bourdonnaye  se  leva,  et,  montant  à  la 
tribune,  il  répondit  à  rinterpellation  par  cette  foudroyante 
réphque : 

a  InculiM';s  dans  notre  honneur  et  dans»  m>H  opinions,  il  doit  nous 
être  permis  de  nous  justifier.  Il  n'est  pas  \Tai  que  nous  ayons  déserté 
nos  doetrlnes.  Nous  voulons  la  liberté  de  la  presse*,  mais  nous  touIods 
une  loi  assez  forte  pour  vu  réprimer  les  abus.  La  loi  en  discussion, 
sans  ctro  itarfaite,  nous  parait  atteindre  le  but,  et  nous  la  défendons. 
Peut-(:U*e  pourtant  en  aurions-nous  ci'itiqué  quel<iues  dispositions,  si 
nous  avi<»ns  ]>u  le  faire  sans  nous  c(aifondnî  aviïc  les  ennemis  du 

jrrmvernemt'nt J'en  appelle  à  l'opinion  de  toute  la  France.   La 

discussion  que  nous  entendons  depuis  huit  jours  est-iîlle  dans  l'intérêt 
véritable  de  la  France?  Non,  messieurs,  (;'cst  l'insurrection  que  vous 
appelez.  Comment  un  sujet  fidèle,  un  député  loyal ,  peuvent-ils  con- 
sentir à  se  confondre  avec  ceux  qui  se  permettent  les  provocations  qat 
nous  avons  entendues  ? 

tt  Nous  aimons  mieux  supporter  des  lois  qui  ne  soient  pas  aussi  bonnes 
(^ue  nous  le  désirerions  que  d'attaquer  la  paix  de  notre  pays.  Une  loi, 


et  qii*cn  la  faisant,  vous  perdez  votre  caractère  constitutionnel,  je  ne  puis  y 
prendre  aucune  part,  même  en  votant  contre  elle.  » 
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qiR'hiue  mauvaise  (|u'elh;  puisse  i>tn%  so  npan:  ;  uiab»  quand  le  troul»le 
a  riC'  |>f»rU'  dans  1rs  esprits,  quand  Ifs  ruqun's  ont  vW:  (>rtruits,  c«*  sont 
iWs  gén^-rations  tt»ut  rntirn's  qui  ptTiss«*nt  oi  (juo  rirn  ne  fait  n-pa- 
raîtn*.  Si  dans  cetti'  circonslance  nous  n'avons,  pas  uni  notre  voix  à  la 
\ôtn?,  4!'e8t  à  vouîr-inèines  qu'il  faut  >ous  en  pwndre.  Ce  n'est  pas  notre 
conscience  qui  a  failli,  c'est  vous  (pii  nous  avez  coupt':  la  parole.  » 


Le  mouvement  d^adhésion  unanime  par  lequel  le  côté  droit 
accueillit  la  déclaration  de  M.  de  la  Bourdonuaye  acheva 
d'éclairer  d'une  vive  lumière  la  disposition  de  la  majorité.  Ces 
appels  à  la  révolte  qui  avaient  retenti  à  la  tribune,  ces  décla- 
rations de  répugnance  contre  les  Bourbons,  lavaient  exaspérée. 
Toute  affaire  cessante,  elle  voulait  pourvoir  au  salut  de  la 
société  et  de  la  monarchie. 

Le  7  février  1822,  quand  arriva  le  vote  d'ensemble,  qua- 
rante membres  de  Textreme  gauche,  suivant  le  mot  d'ordre 
donné  par  M.  Benjamin  Constant  du  haut  de  la  tribune,  s'abs- 
tinrent. Deux  cent  trente-quatre  voix  se  prononcèrent  pour 
l'adoption  de  la  loi  contre  quatre-vingt-treize.  En  ajoutant  à 
ce  dernier  chiffre  celui  des  quarante  abstenants,  on  trouve  que 
la  majorité,  composée  de  toutes  les  nuances  de  la  droite  et  du 
centre  droit,  avait  été  de  cent  voix. 

La  discussion  de  la  loi  sur  la  police  des  journaux  qui  com- 
niença  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  de  répression  des 
délits  de  presse,  amena  des  scènes  de  viohînce  plus  vives  en- 
core. On  pouvait,  on  devait  s'y  attendre,  et  c'était  im  incon- 
vénient pour  le  gouveniemeulde  retenii*  pendant  si  longtemps 
sur  ces  questions  brûlantes  les  esprits  déjà  si  échauffés.  J'ai 
exposé  les  motifs  qui  lui  firent  iircepler  cet  inconvénient  qu'on 
aurait  pu  éviter  en  fondant  les  deia  lois  en  une,  ce  qui  aurait 
eu  en  outre  l'avantage  de  prévenir  des  répétitions  inutiles. 

M.  de  Martignac,  nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la 
police  des  journaux,  venait  d'entrer  dans  la  chambre  par  suite 
d'une  élection  isolée  de  la  Gh*onde.  C'était  ime  de  ces  si- 
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rênes  de  l'éloqueuce  que  le  Midi  envoie  à  nos  asSemolées  a?ec 
du  miel  sur  les  lèvres.  Une  grande  réputation  acquise  dans  h 
barreau  l'avait  précédé  à  la  tribune,  et  sa  renommée  roya* 
liste,  qui  avait  commencé  à  Bordeaux  dans  les  journées  diftfl 
ficiles  où  Madame  la  duchesse  d'Angoul^me  avait  moalré  u 
si  grand  ctèur,  le  rendait  agréable  à  la  majorité.  U  soutint  au" 
sujet  de  h  presse  des  idées  diamétralement  opposées  à  celles 
de  Hoyer-CoUard.  Dans  un  gouvernement  où  le  principe  de 
libre  discussion  est  consacre  par  des  élections  publiques,  par 
le  vote  des  lois  et  du  budget,  et  par  l'existence  de  la  Iribi 
les  journaux,  disait-il,  peuvent  être  considérés  ci 
auxiliaires  utiles,  mais  non  comme  des  orgaues  ni 
Cependant  l'habitude  en  a  fait  un  besoin  qui  doit  être  s 
fait.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  considérées  dans  la  p 
tique,  les  entreprises  de  journaux  sont  des  spéculations  d'ÏK 
dustrie  ayant  pour  but  te  bêné&ce,  et  à  ce  point  de  vue,  ei 
opposition  avec  l'intérêt  général. 
Voici  comment  M.  de  Mai'tiguac  justifiait  sa  proposition: 


«  L'inlênïl  dL-s  jouniaiix  est  dans  l'agitation,  dans  la  si 
éTi'iniïDients,  dans  un  état  |>ernianent  d'inquiétude  et  d'attente,  j 
curiosité  ne  peut  vivre  que  d'événements  et  d'incertitude,  et  les  jo 
naiix  Ji'uiit  d'élénicnU  de  succès  et  de  principes  d'existence  que  di 
la  curiositi^. 

La  monotonie  de  l'ordre  et  de  Is  paii  est  iniH-telle  |)our  eux... 
intérêt  est  donc  contrains  an  vôtre,  il  est  liicn  permis  de  douter  fl 
ceux  qui^  l'agitatiun  enrichit  consacrent  tout  ce  que  le  ciel  leur  a  d 
de  taitsnt  et  de  Turce  à  ramener  le  calme  dans  les  esprits... 
prétends  pas  roulesler  les  avantages  que  l'on  peut  trouver  en  f 
dans  la  publication  des  journaux  politiques.  Dans  un  pays  oà  t 
citoïens  prennent  pa.Tt  d'une  façon  directe  ou  indirecte  aux  a: 
publiques,  il  est  convenalile  et  Juste  que  les  actes  du  gouve 
les  ëvéneuienla  graves  cl  toutes  les  vérités  utiles  soient  p 
les  yeux  de  tous...  Les  journaux,  sans  pouvoir  être  considéras  < 
des  organes  nécessairt^,  sont  des  auxiliaires  utiles  qui  sont  d 
|)ai'  la  rore«  de  l'hatiitude,  une  sorte  de  besoin  qui  doit  itra  satisfi 
Il  est  Musni ,  je  m'enqirt'sse  de  le  nTunnaitre  ,  des  t'crivains  aussi  ' 
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hbnnèb-s  qu'habUes,  dont  la  conscicuci'  gmd•^  la  jiluui'.  Mais  i-ombii'ii 
<rautn's  puursuivent  daiis  oac  direction  coiiti'ailv  des  succ:ès  coupaMi^i 
i-t  d'odinit  U'ni^Occs!  11  est  si  facile  etsj  M'duisaut  di^  pitrlrr  aux 
{la&siuns  !  On  est  ai  sûr  d'être  lu,  aTidetnenl  recherché  quand  on  Itrs 
flatte  et  quand  on  les  excite  !  On  a  tant  d'avantage  aur  eeii4?  fruiile  m 
triste  rabon  qui  glaec  tout  ce  qu'elle  touche,  sur  ces  vuix  importunes 
et  fâcheuses  qui  rappellent  qu'il  eiiste  des  devoirs  et  iijilii|uent  des 
h  initia  I 

Vous  devez  donc  prendm  de  sages  précautions  contn'  l<-s  dangers 
que  tout  signale.  Vous  les  dctez  à  la  France,  à  l'Eiiroiic  entière.  La 
presse  frani^ise,  vous  le  .suvez,  est  devenue  europi'L'imi',  Ai-je  besoin 
d'attirer  tes  regards  sur  l'élat  ntenavant  où  se  trouve  une  partie  de 
l'Europe?  » 


■ 


A  ces  ïues  moins  transcendantes  mais  plus  pratiques  que 
iielies  de  M.  Royer-Coilard,  et  qui  se  rapprochaient  de  celles 
de  M.  de  Villêle,  M,  de  Marlîgoac  ajoutail,  pour  motiver  la 
censure  facultatÎTe,  que  l'oppposition  n'avait  pas  seulement 
un  caractère  sévère,  c'êlaît  son  droit,  mais  hostile  à  l'exis- 
tence du  gouvernement;  il  en  concluait  qu'il  fallait  attendre  la 
lin  de  cette  hostilité  pour  renoncer  d'tme  manière  absolue  n  à 
une  arme  de  défensive  sociale  contre  la  licence  meurlriire  des 
joanmux.  » 

Alors  on  entendit  les  voix  indignées  de  MM.  de  llirardiu, 
Benjamin  Constant,  Demaryay,  demander  le  sens  de  ces  pa- 
roles qui  leur  paridssaient  une  grave  insulte  contre  tout  un 
i-6tê  de  la  chambre,  et  M.  de  Martignac  fut  obligé  de  déclarer 
■  qu'elles  De  pouvaient  être  appliquées  à  aucune  persoime  faisant 
partie  de  l'assemblée.  MM.  le  général  Lajayette,  d'Argen- 
sou.  Manuel,  montraient  moins  de  curiosité,  il  est  vrai;  mais  la 
gauche  demandait  tout  d'une  voix  qu'avant  toute  discussion  la 
jdirase  de  M,  de  Martignac  fût  biffée  du  rapport  comme  portant 
Alteiûte  k  l'honneur  de  la  chambre.  M.  Uavez  maintint  avec 
fermeté  le  règlement  et  le  droit  du  rapporteur,  qui  d'aillem'S 
avait  expliqué  ses  paroles  de  manière  à  donner  satisfaction  à 
des  réclamations  que  les  violences  de  la  gauche  dans  le  der- 
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nier  débat  rendaient  plus  qu'étranges.  La  discussion  de  la  loi 
sur  la  police  des  journaux  s'ouvrit  au  milieu  de  Témotion 
excitée  par  cette  scène.  Elle  fut  plus  passionnée  encore,  je 
l'ai  déjà  dit,  que  celle  de  la  loi  de  répression  qui  venait  de 
finir. 

Le  droit  conféré  au  gouvernement  d'accorder  et  de  refu- 
ser l'autorisation  de  paraître  aux  nouveaux  journaux,  la  sub- 
stitution de  la  juridiction  de  la  magistrature  à  celle  du  jury, 
l'introduction  d'un  nouveau  délit  dans  la  loi  pénale,  le  délit 
de  tendance,  enfin  la  censure  facultative,  furent  l'objet  des  at- 
taques les  plus  ardentes. 

M.  Royer-Collard  prit  deux  fois  la  parole  dans  le  cours  de 
la  discussion  :  d'abord  sur  le  premier  paragraphe  de  la  loi, 
celui  qui  investissait  le  gouvernement  du  droit  de  donner  ou 
de  refuser  aux  nouveaux  journaux  l'autorisation  de  paraître  ; 
ensuite  sur  le  paragraphe  relatif  au  délit  de  tendance.  L  emi- 
nent  orateur  insista  avec  beaucoup  de  force  et  d'habileté  sur 
l'article  qui  conférait  au  gouvernement  le  droit  de  donner  et 
de  refuser  l'autorisation,  en  le  rapprochant  de  celui  qui  attri- 
buait à  la  cour  royale  la  faculté  de  supprimer  les  journaux. 

«  Le  ministèriî,  s'ôcria-t-il,  autorise  un  journal,  la  cour  royale  peut 
le  supprimer  ;  la  cour  royale  supprime  un  journal,  le  ministère  peut 
le  ressusciter  ;  pour  qu'il  meure,  il  faut  que  l'arrêt  de  la  cour  soit 
sanctionné  par  le  ministère,  et  pour  qu'il  ne  meure  pas,  il  £a'ut  que 
l'autorisation  du  ministère  soit  respectée  par  la  cour.  Toute  la  loi  est 
dans  cette  combinaison  de  la  cour  royale  et  du  ministère  ;  ceux  qui 
lui  font  un  tort,  une  inconsé(iuence,  une  contradiction  de  ce  qu'elle 
dégrade  les  arrêts  de  la  cour,  en  les  soumettant  au  ministère,  ne  la 
comprennent  pas;  c'(»st  son  artifice,  son  habileté.  Le  ministère  ne  peut 
pas  maintenir  un  journal  sans  la  cour;  la  cour  ne  peut  pas  supprimer 
un  journal  sans  le  ministère.  Les  journaux  restent  soumis  à  l'arbi- 
traire, mais  l'arbitraire  étant  divist»,  ils  ont  deux  maîtres.  Voilà  U 
loi.  » 

L'argumentation  de  M.  Royer-Collard  était,  comme  à  Tor- 
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ifinaîre,  subtile  et  excessive,  au  moins  quant  à  la  suppression 
des  journaux  par  arrêt  judiciaire.  C'était  évoquer  des  fantômes 
que  de  supposer  une  conspiration  nouée  entre  la  justice  du 
pays  et  le  gouyemement  du  pays  pour  détruire  la  presse,  et 
réyénement  prouva  que  là  n'était  pas  le  péril .  Quant  aux  procès 
de  tendance,  on  ne  saurait  dire  logiquement  qu'une  peine 
prononcée  par  une  cour  de  justice  indépendante,  en  vertu 
d'une  loi,  pour  un  délit  prévu,  ce  délit  ne  fût-il  qu'une  simple 
habitude  de  dénigrement  contre  la  religion,  la  royauté  ou  les 
lois  constitutionnelles,  et  cette  peine  fùt-elle  la  suppression 
du  îoumal  déclaré  coupable,  soit  un  acte  d'arbitraire.  L'arbi- 
traire, en  politique,  c'est  un  acte  de  pure  volonté  accompli 
par  un  pouvoir  qui  prononce  dans  sa  propre  cause,  sans  dé- 
bat contradictoire  devant  une  autorité  compétente,  dont  la 
situation  donne  des  garanties  d'impartialité. 

Il  semblait  pkis  juste,  en  principe,  de  dire  que  la  faculté 
attribuée  au  gouvernement  de  donner  ou  de  refuser  l'autorisa- 
tion de  publier  un  journal  avait  quelque  chose  d'arbitraire, 
car  le  gouvernement,  juge  dans  sa  propre  cause,  pouvait  ac- 
corder ou  refuser  le  droit  de  contrôle  sur  ses  actes  à  tel  ou  tel 
homme,  à  telle  ou  telle  opinion.  Cependant  M.  de  Yillèle  jGit 
observer,  non  sans  raison,  que,  dans  la  pratique,  la  faculté 
attribuée  au  gouvernement  était  beaucoup  moins  absolue  que 
ne  le  supposait  l'argumentation  de  M.  Royer-CoUard.  La  loi 
accordait,  en  effet,  l'autorisation  sans  condition,  à  tous  les 
journaux  existants,  et  à  Paris  seulement  il  y  en  avait  trente. 
n  ajouta  que  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  l'avenir  avait 
pour  objet  de  rendre  exécutables  les  mesures  de  suspension  et 
de  suppression  proposées  dans  l'article  du  projet  deloi.  A  quoi 
bon  supprimer  un  journal  s'il  pouvait,  le  lendemain,  paraître 
sous  un  autre  titre?  La  suspension  et  la  suppression  d'un 
journal  lui  paraissaient  des  mesures  répressives  nécessaires, 
parce  que  les  établissements  de  journaux  présentaient  de  si 
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grands  bénéfices,  qu'oQ  ne  parviendrait  jamais,  par  t 
amendes,  h  arrêter  un  journal  dans  l'abus  qu'il  faisait  de  la 
liberté.  U  serait  amplement  dédommagé  par  les  bénéfices 
qu'il  tirerait  de  cet  abus  dans  sa  concuiTence  avec  les  autres 
journaux'.  Quant  au  jury,  que  M.  de  SeiTe  défendit  par  un 
discours  qu'il  fit  lire  k  la  tribune,  où  sasanlé  ne  lui  permit 
pas  de  monter,  voici  quelle  était  l'opinion  de  M.  dB« 
ViUèle  :  I 

«  Je  suis  persuadû  qu'en  principe  et  par  lit  conséquence  de  nus 
institutions,  nous  serons  amenés  plus  tard  ù  la  juridiction  du  jury.  EUe 
n'est  pas  possible  maintenant.  D'abord  on  nous  dirait  (et  on  nous  l'a 
déjà  dit  souvent)  que  c'est  le  gouvernement  qui  nomme  le  jury.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'en  ce  moment  on  trouve  plus  d'indiîpendanco  ot  de 
gages  d'impartialité  dans  les  jurés  que  dans  les  deux  chamlires  réu- 
nies des  cours  royales.  « 


issé^ 


L'argument  ne  manquait  pas  de  justesse.  Si  l'on  avait  laîi 
subsister  la  juridiction  du  jury,  l'opposilian  aurait  dit  que  le 
gouvernement  triait  les  noms  des  jurés  et  marchait  de  con- 
cert avec  lui  à  l'anéantisseraent  de  la  presse.  Restait  le  haut 
jury,  composé  d'hommes  choisis  par  les  éligiblcs,  M.  de  \il- 
lèle  demandait  comment  la  liste  serait  formée  ?  Si  c'était  par 
l'administraliou,  les  m?mes  objections  reviendraient  ;  si  c'était 
par  le  sort,  comme  on  le  proposait,  il  était  difficile  de  dire 
que  les  garanties  du  hasard,  proposées  par  M.  de  Saiut-Aii- 
laire,  valussent  celle  qu'offrait  la  magistrature. 

Ce  qu'il  eût  été  exact  de  dire ,  et  ce  que  le  ministère  ne 
prévit  pas,  c'estqiie  ce  droit  de  suppressionattribué  aux  cours 
judiciaires  et  ce  droit  d'aulorisalion  du  gouvernement  consti- 
tuaient  im  partage  qui  pouvait  devenir  un  antagonisme. 

1.  M.  lie  VilKle  ee  mppeltJt  TrusembULleaKinl  la  rj|)anse  quD  lui  avait 
ttHe  M.  lie  Martufnvlllp,  iia  joar  qu'il  lui  rfiirorhall  sa  linîcnce  :  v  II  but 
croire  que  j'ai  rstaon.  var  plus  mes  artMea  eml  i1ulL>nl>,  plus  le  Draptna 
btanc  gagne  d'alionnéi.  • 
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C'était  là  le  point  le  plus  délicat  et  le  plus  diingereiu  de  la 
loi,  et  ce  n'était  pas  pour  la  presse  (ju'il  était  le  plus  dange- 
reui  '. 

M,  Royer-Collard  ne  combattit  pas  moins  vivement  la  dis- 
position qui  allei^nait  la  tendance  systématique  au  dénigre- 
ment. 11  se  plaignit  qu'on  créât  ainsi  un  nouveau  genre  de 
suspects  frappés  par  la  justice,  à  titre  de  dangereux,  sans  ce- 
pendant avoir  cessé  d'être  innocents,  et  que  «  le  vice  radical 
de  la  loi  était  de  consacrer  l'arbitraire,  non  plus  comme  tem- 
poraire, mais  comme  perpétuel,  et  de  le  faire  scandaleuse- 
ment entrer  dans  notre  droit  public,  n  Mais  ce  dénigrement 
systématique,  qui  décelait  une  partialité  malveillante  et  in- 
juste, ce  travail  de  la  sape  qui  ébranlait  la  monarchie  sur  ses 
bases,  n'était  pas  innocent;  ces  piqûres  de  chaque  jour  qui 
finissaient  par  produire  une  plaie  pouvaient  être  mises  par 
la  loi  au  nombre  des  déliUs,  et  la  magistrature  k  laquelle  on 
le  dénonçait  décidait  seule  s'il  existai!  ou  s'il  n'existait  pas  : 
c'était  donc  une  autorité  indépendante  qui  était  appelée  à 
constater  l'existence  du  délit  et  à  le  punir  s'il  y  avait  lieu.  La 
loi  av^l  ses  inconvénients,  ses  difficultés  comme  toutes  les 
lois  répressives  des  écarts  de  la  pensée  ;  il  y  avait  là  des 
questions  d'appréciation  délicates,  mais  toutes  les  lois  contre 
les  délits  de  presse,  l'outrage,  l'injure,  la  mauvaise  foi,  sou- 
lèvent des  questions  d'appréciation.  Ce  qui  était  vrai,  c'est  que 
le  gouvernement  avait  eu  la  conscience  du  mal  plutôt  qu'il 
n'avait  trouvé  le  remède.  Il  était  donc  inexact  d'afiirmer. 


I.  Miinteninl  que  l 'expérience  s  mieux  fall  connaitrp  lea  rjiiolU'nsde  presie 
el  de  Joumiax,  on  ne  dlrsil  plus,  comme  le  diulent  MM.  Rovi^r-Collnrd  et  da 
Vinele,  en  1832,  que  la  peine  de  In  tuppresgron  (dl  peu  de  ctioie  pour  un 
Joorntl,  a'il  obtenait  l'autorisation  de  reparaître  ou  a'It  pouvait  piratlre  lans 
•utoriaaiion.  Pour  reparailre  idub  un  autre  tlirc,  Il  taul  cga'un  jouvnal  r6u- 
ntaie  un  nouieau  eapllii,  Terme  un  nouveau  caullnunement,  prisenle  un  dou- 
rean  génM,  opfralloni  qui  demandent  un  lempu  asseï  long,  pendant  lequel 
le*  aboon£>  et  lef  lecleun  coniraclent  de  noiivelleg  halilliidei. 
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comme  De  ces^èreal  de  le  faire  MM.  Manuel,  Cliauvelio,  E 
Jaaiia  Constant,  le  général  Foy  et  tous  les  orateurs  de  I 
gauche,  que  la  charte  était  violée,  la  liberté  de  la  pre 
anéantie,  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'inconstitutioanci  h'M 
voter  sur  une  pareille  loi,  et  qu'il  ae  restait  plus  qu'u 
ressource,  c'était  de  dcnoocer  au  peuple  la  destructioQ  àm^ 
gouvernement  représentatif.  Un  pouvait  adopter  ou  rejeter  la 
loi,  selon  qu'on  la  trouvait  motivée  ou  non  motivée  par  la 
gituatiou;  il  était  certes  permis  de  regretter  la  loi  de  !8l9^ 
beaucoup  plus  libérale;  mais,  si  l'on  allait  au  delà,  l'on  toairj 
bail  dans  l'exagération,  et  l'ou  encourait  le  reproche  de  l 
pas  chercher  à  la  tribune  le  triomphe  de  la  liberté  de  ] 
presse,  mais  des  escitaiious  aux  passions  enflammées  et  d 
provocations  aune  révolution. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  eettit  époque  dans  ub  esprit  il 
partial  ont  été  frappés  de  ce  caractère  de  la  discus^Q,  < 
quelques-uns  ont  exprimé  avec  une  honnête  sincérité  la  con-'  ' 
viction  que  la  loi  eût  été  meilleure,  si  elle  avait  été  l'objet  de 
critiques  plus  raisonnées  et  d'attaques  moins  passionnées'. 
Les  personnes  qui  ont  fait  partie  deij  aâsemblées  délibéruites 
savent  d'expérience  que  lorsque  la  lutte  des  idées  devient  une 
sorte  de  guerre  civile,  chacun,  sacrifiant  les  nuances  qui  exis- 
tent entre  son  avis  et  celui  de  ses  coreligionnaires  politiqn 
se  rallie  au  drapeau.  C'était  ce  qui  ai-rivait  dims  cette  cire 
staoce.  Certes,  les  passioDiS  de  la  droite  étaient  vivei 
suceicjtées,  et,  dans  les  discours  qui  furent  prononcés  | 
plusieurs  membres  de  ce  ci5lé  dans  les  débats  de  la  loi  s 
police  des  journaux  comme  dans  ceux  de  la  loi  générale  i 
hi  presse,  il  y  eut  de  grandes  violences  de  langage  et  de  i 

l.  H.  Daierpier  de  Hiuranne  éU  i.  te  wijel  :  ■  La  majurlU  M  Cuaur  à 
loi  «fit  élé  rRrUtnemenl  aïolni  forle  si,  |iar  la  tiolcnD»  da  Icura  dlicA 
qidquei  oienibrei  de  la  candie  n'eiusenl  rqeU  dans  les  ranf^  a 
plntiain  dëpulés  du  i^calrc  qui  lendulenl  k  a'tB  dlolgaer.  n  Umtoire  A  § 

iiernemtnl  parlemculairr,  U  VI,  jw  S4Ï, 
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grettables  exagérations  d'idées.  Mais  comment  en  aurait-il 
été  autrement  quand,  au  milieu  des  discussions  des  lois  sur 
la  presse,  la  nouvelle  de  la  conspiration  de  Béfort  ou  de  celle 
de  Saumur,  tramée  par  le  général  Berton,  dont  les  rapports 
avec  tous  les  coryphées  du  libéralisme  de  la  presse  et  de  la 
tribune  étaient  connus,  éclatait  comme  un  coup  de  tonnerre? 
Berton,  un  des  écrivains  de  la  Minerve  et  Tun  des  membres 
de  l'association  pour  la  protection  de  la  presse  libérale!  Com- 
ment tous  les  esprits  n'auraient-ils  pas  été  frappés  de  la  cor- 
rélation qui  existait  ^ntre  ces  prises  d'armes  et  les  appels  à  la 
révolution  qui  descendaient  de  la  tribune,  où  MM.  Benjamin 
Constant,  Chauvelin,  le  général  La  Fayette,  le  général  Foy 
lui-même,  mais  M.  Manuel  surtout.  Manuel  qui  avait  la  main 
dans  tous  les  complots,  déclaraient  au  peuple  français  qu'il 
lui  restait  à  sauvegarder  ses  droits,  que  ses  représentants  ne 
pouvaient  pas  défendre  *. 

n  semblait  parfois  que  le  voile  diaphane,  qui  ne  cachait 
qu'à  demi  cette  corrélation,  allait  se  déchirer.  Ce  fut  ainsi  que 
le  garde  des  sceaux,  M.  de  Peyronnet,  arrêté  par  cette  inju- 
rieuse apostrophe  partie  de  la  gauche  :  a  Vous  êtes  un  ca- 
lomniateur 1 1^  au  moment  où  il  disait  :  a  Les  complots  et  leurs 
auteurs  seront  déconcertés  et  punis.  Je  sais  des  projets,  je 
connais  des  démarches...,»  reprit,  après  avoir  rejeté  l'injure  à 
l'interrupteur  anonyme,  qu'il  ne  comprenait  pas  l'assurance 
avec  laquelle  un  précédent  orateur  avait  osé  dire  que  les  pa- 
roles du  chef  de  la  justice  n'effrayaient  personne  : 

a  D'où  lui  vient  cette  certitude?  s'écriait-il.    N'était-ce  pas  des 

1.  Celte  corréUtioB  peut  être  démontrée  par  des  rapproehementi  de  dates. 
Les  débats  sur  la  loi  générale  de  la  presse  se  déroulèrent  pendant  les  mois  de 
janvier  et  de  (Strier  1822»  Dès  le  mois  de  janvier  1822,  les  tentatives  des 
sociétés  révohitioiuiaires  s'étaient  produites  dans  rOôest,  daa»  le  Bfidi,  dwii 
TEst,  à  Béfort,  à  Marseille,  à  Saumur.  Trois  instructions  étaient  commencées  : 
à  Cotmar,  dans  le  Tar  et  à  Tours. 
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factieuiL  qu'il  s'agissail?  Or  l'orateur  n'iîst  pas  ai  exactement  informi^ 
de  leurs  dcsadns,  de  leurs  eaporances,  de  leurs  senliments,  qu'il  puisse 
répondre  des  impressions  que  leur  funt  éprouver  les  discours  prononcés 
il  cette  tribune,  a 

L'orateur  auquel  s'adressait  cet  avertissement  sévère  était  ■ 
le  marquis  de  Chauvelia.  Il  se  sentit  atteint,  et,  demandant  IsJ 
parole,  il  mit  le  garde  des  sceaux  en  demeure  d'agir  confoiv^ 
mément  à  son  discours,  ou  de  retirer  ce  qu'il  avait  dit. 

Il  Comme  député,  s'écria-t-it,  j'ai  le  droit  de  hlàmer  ici  des  ass 
lions  étranges,  ténébreuses,  inconvenantes.  Où  en  scrions-nuiis  si,  ■ 
moment  où  l'on  discute  des  lois  qui  remuent  toute  la  France,  et  q 
peuvent  la  perdre  ;  si,  au  moment  où  le  pouvoir  est  totalement  rabaii 
par  rtncapacit<''  des  ministres,  un  d'entre  eux,  pour  échapper  à  la' 
diacussion,  avait  le  droit  de  venir  envelopper  ceux  qu'il  combat  et 
d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  cette  chambre,  dans  des  accusations 
inexpliquées  et  inexplicables?  Si  c'est  dans  la  Chambre  que  le  garde 
des  sceaux  connaît  des  coupables,  il  d()it  les  nommer  et  les  accuser 
devant  nous;  si  c'est  au  dehors,  qu'il  ne  vienne  pas  h  cette  tribune 
composer  les  modèles  des  actes  d'accusation  qu'il  destine  ji  ses  pro 
cureurs  généraux  !  <i 

Ces  défis,  déjà  audacieux  dans  la  bouche  de  M.  de  Chauvelîn, 
et  qui  révoltaient  la  droite,  assez  instruite  de  ce  qui  se  passait 
poursavoirqne  la  conspiration  était  à  la  fois  dans  la  chambre  et 
hors  de  lachambre,  preniiientles proportions  du  cynisme  quand 
ils  se  retrouvaient  dans  la  bouche  de  M.  Manuel,  dont  la 
cgmplicité,  sans  pouvoir  être  établie  par  des  preuves  légales, 
ressortait  cependant  moralement  par  tous  les  indices.  Cela 
n'empêchait  point  ce  conspirateur  émérite  de  réclamer  une 
enquête  parlementaire  qui  rendit  tout  son  éclat  à  sou  inno- 
cence calomniée.  On  comprend  de  quelles  acclamations  la 
droite  indignée  saluait  les  paroles  de  M.  de  Donald,  qui,  en- 
trant dans  le  vif  de  la  question,  donna  satisfaction  à  la  con- 
science publique  indignée  ;  paroles  où  il  y  avait  un  sentiment 
si  vrai  de  l'état  de  la  France,  du  gouvernement,  des  partis, 
que  l'orateur  semble  avoir  percé   d'un  regard  les  ombres 
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aiijriiird"hiii  tombées,  qui  alors  obscurcissaient  l'atmosphère 
politique. 

B  Apr."'î  avoir  vote  celtcloi.sVcriaM.  do  BimaM,  nous  serons  (juill* s 
env-rs  la  France  et  envers  l'Europe.  Nous  ne  demandons  pas  au  gau- 
Tcrnemenl  et  am  trihunaui  la  sûreti'  que  Dieu  mérae  ne  nous  dunue 
pas.  Au  nom  des  ^ris  de  bien,  nous  leur  demandons  la  séiurili'. 
tjii'ils  répriment  enlln  en  punissant  ou  en  prévenant  ees  déclarations 
faclieuaes,  ces  perfides  cxlomnics  dont  les  tentatives  criminellrs  qui  s^.' 
renouvellent  sous  nos  veux  ne  sont  que  l'écho  :  lilelies  et  cruelles 
iotrifrues,  ou  des  chefs  sans  courage  lancent  de  malbeurcui  subalternes 
dans  l'urne  p<?rilteuse  des  conspirations  dont  ils  e^êrcnt  recueillir 
tout  le  fruit.  I>cut-âlre  du  sein  de  l'opulence  et  des  plaisirs  ils  assistent 
derrière  k  rideau  à  ees  jhuii  sanglants,  comme  les  Romains  à  leurs 
combats  du  f.'liidiut^ntfs,  et  sans  pitié,  sans  remords,  ib  applaudissent 
au  désespoir  de  ces  morts  volontaires,  comme  les  Romains  applaudis- 
saii-nt  i  la  fi-rmeti'  des  malheureuses  victimes  qui  tombaient  et  mou- 
raient avec  grilco.  » 

Ces  paroles ,  prises  eu  elles-m^mes,  étaient  d'un  tour  un 
peu  trop  oratoire  ;  mais  elles  s'appliquaient  si  naturellement 
à  la  situation,  qu'elles  produisirent  une  impression  profonde. 
Le  grand  philosophe,  avec  celte  intuition  qui  n'appartient 
qu'aux  esprits  supérieurs ,  avait  lu  dans  les  faits  et  dans  les 
âmes.  II  semble  qu'on  entende  retentir  un  écho  prophétique 
de  cette  parole  si  souvent  reprochée  depuis  à  Manuel,  à  l'oc- 
casiou  des  jeunes  et  malheureux  sergents  de  la  Rochelle  :  «  Ils 
mourront  bien!  » 

La  discussion  avait  été  trop  longue  et  trop  vive  pour  que, 
dans  Paris,  au  milieu  de  tan  t  de  passions  incandescentes  et  d'élé- 
ments préparés  pour  les  conspirations,  il  n'éclatât  pas  quelque 
trouble.  11  y  en  eut  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine; 
il  y  en  eut  dans  les  églises.  Dans  ce  moment  mfime  il  y  avait 
des  missions  à  Paris,  et  la  singulière  prétention  de  ceux  qui 
8C  disaient  libéraux  par  excellence  était  d'empêcher,  eux  qui 
n'entraient  jamais  dans  les  sanctuaires  chrétiens,  ceux  qui 
*'y  rendaient  pour  entendre  la  parole  évangélique  du  père 
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Hau/aa  et  de  ses  coopérateurs,  de  prêter  l'oreille  i  leurs  pré-  J 
dilations.  D'après  cette  Uduvelle  prétention,  le  devoir  de  Tu^v 
chevêqiie  de  Paris  ei'it  été  de  consulter  les  libres  penseuml 
sur  le  choix  des  sennonnaires.  Le  gouvernement  n'admit  p 
cette  exigence,  et  maintint  Termement  les  droits  de 
ecclésiastique  et  ceux  de  la  liberté  religieuse  '.  Alors  les  opp( 
sanis  se  portèrent  à  l'église  des  Petits-Pères ,  oi!i  devaient  ' 
avoir  lieu  les  exercices  de  la  mission;  une  ujultilude  meaar 
ç.aate  l'envahit,  poursuivit  l'arclievéque   de  clameurs  injn- 
rieufies,  et  chassa  les  missionnaires  de  l'édifice  sacré  '.  Le  lei 
demain,  28  féviier,  il  y  eut  un  déploiemeut  de  forces  militaire^ 
assez  considérable  pour  réprimer  le  désordre  qu'on  voi 
faire  renaître,  et  le  général  Demarçay  et  M.  de  Corcelles^J 
ayant  voulu  enfreindre  une  consigne  pour  se  rendre  dans  ce?! 
quartier   où  les  appelaient   des  devoirs  de   société,    furent 
arrêtés  et  détenus  plusieurs  heures  dans  un  corps-de-garde. 
Le  1°'  mars,  leurs  plaintes  retentirent  à  la  chambre  des  députés. 


I.  Il  esl  »i  diflli-ile  mn  MpriU  ÉUvia  par  l'école  llWralc  de  tompremiro  lu 
llroltB  de  la  liberté  religieuse,  quand  It»  ratholiques  les  révIaiDGiil ,  qu 
M.  Ouvergier <le  Hauruinv,  ï l'impirlUlil^  duquel  j'ai  louveoleu  l'otcatlon  da 
rtmdre  hommage,  B'eiprlme  ainsi  à  celle  □l'casion  :  a  Den  raitemblEinenli 
tumollaeiii  svajeal  lieu  cbaqne  soir  aulour  de  l'église  dvi  Pi>H(>-f>trei,  I 
t'CKCaBioo  des  toÎMloaiiaireB  et  d«H  exen^lces  iileitx  auxquels  ils  avnlenl  convli 
les  (tdèlei.  Dans  cei  cierckea  on  chanlail  des  eanllqiies  sur  des  nlri  populairM 
qui,  preN]ue  loujaure,  rappelsieni  des  paroles  peu  édlQanles,  et  El  élail  djffltile 
de  comprenilre  quel  bien  de  pareils  spectacles  psuvaleul  Taire  i  Ik  rellsion,  * 
(T.  VI,  p.  SgO.)  Il  semble  que  les  libéraui,  qui  ne  conBuIlaicnl  pas  l'aulorilé 
eecKalasliquB  mir  Tosaffe  qu'ils  ralaeïenl  de  la  lilierlé  de  la  Iribune  i^I  de  la 
presie,  turaieul  dû  eomprendro  que  celle  aalorilé  n'avait  pas  K  les  consultar 
sur  l'usage  qu'elle  faisall  de  la  liberté  ri-llgieuse  appliquée  mix  ciercices  dM  -m 
mluioiu.  J 

3.  Quelques  hUlorleoi  ODl  loulu  faire  des  rniHions  une  inaniruvre politlqHjl 
in^glnéE  par  la  Heslnurallon.  Les  TatU  donuent  uu  démeuU  k  celle  allégatJM^^ 
L'Idée  première  des  uilssions  il  l'intérieur  appartient  au  cardinal  l'csch  el 
rgnonta  i  1B06>  H.  Coarbon,  son  grud  tlvaire,  prapoM  la  direcAon  dea 
ndstlons  Intérieures  b  l'abbé  Raïuan.  Voir  sa  Icllre  que  j'ai  citée  )h  i^rmao 
dans  les  Som-fiiin  dt  la  Renauraiion,  p,  22b.  Ainsi  l'Idée  de  l'œuYre.  le  cholï 
de  riioinnie,  rlea  a'uppartient  ï  la  Restas  rat  ion. 


m. 


BH 
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C'était  le  reDOuvellement  des  scèoes  de  la  session  de  1820, 
pendaot  laquelle  les  députés  avaient  délibéré  sous  le  coup  des 
agitations  de  la  {dace  publique  et  des  émeutes.  Le  ministre  de 
rintérieor,  tout  en  exprimant  le  regret  que  les  choses  se  fus- 
sent ainsi  passées,  fit  remarquer  que  les  deux  députés  ne 
pouvaient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  puisqu'ils  avaient 
été  arrêtés  au  moment  où  ils  tentaient  d'enfreindre  une  con- 
signe militaire,  justifiée  par  les  troubles  de  la  veille  qu'on  es- 
sayait de  renouveler.  MM.  de  Corcelles  et  Demarçay  se  reje- 
tèrent dans  les  récriminations  acoutumées  :  c'étaient  des 
agents  provocateurs  qui  excitaient  les  troubles;  les  deux  dé- 
putés déclaraient  les  avoir  reconnus;  ils  ajoutaiest  qu'on 
avait  voulu  les  assassiner. 

On  allait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  lieux  communs  de 
l'esprit  de  parti,  quand  M.  de  la  Bonrdonnaye  demanda  la  pa- 
role. La  gauche,  qui  le  voyait  quelquefois  opposé  au  minis- 
tère, crut  qu'il  allait  parier  daos  le  sens  des  deux  députés  et 
applaudit;  mais  le  caractère  naturellement  irascible  de  M.  de 
la  Bourdonnaye  était  exaspéré  par  l'audace  des  réclamations 
de  la  gauche,  rapprochées  des  actes  factieux  qui  se  produi- 
saient de  toutes  parts.  11  commença  par  déclarer  que  ce 
n'était  pas  ceirx  que  les  mouvements  menaçaient  qui  pou- 
vaient être  accusés  de  les  avoir  provoqués  ;  puis  il  continua 
ainsi,  sans  s'arrêter  devant  les  murmures  incessants  de  la 
gauche  et  ses  interruptions  injurieuses  : 

«  C'est  aTec  douleur,  je  suis  obligé  de  le  dire,,  que.  nous  voyons  tous 
les  jours  s'élever  de  toutes  kes  parties  de  la  France  des  cris  séditieux, 
et  malheureusemeiit  ces  cris  séditieux  sont  l'écho  de  cette  trilmae. 
C'est  Napoléon  H  que  l'on  proclame  sur  un  point;  sur  un  autre  c'est  la 
République.  Eh  Lien,  dans  ces  circonstances,  je  serai  le  premier  à 
demaoder  d'investir  le  gouvernement  de  toute  espèce  de  pouvoir.  Oui, 
messieurs,  s'il  hî  faut,  nous  lui  éonneroa»  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  individuelle.  » 

Ainsi  la  passion  de  la  gauche,  en  allant  par  toutes  ks 
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roules  à  la  révolution,  poussait  la  passion  de  l'extrême  droite  | 
à  la  dictature.  M.  Manuel,  de  tous  les  députés  de  l'opposition 
le  moins  bien  posé  pour  intervenir  dans  ce  débat,  prit  har- 
diment roffensîve.  Il  appela  les  dernières  révoltes  adesmé-, 
contentements  provoqués  par  les  violations  de  la  Charte  et  d 
libertés  publiques,  »  et  pendant  qu'on  lui  criait  des  bancs  d 
la  droite  :  a.  Allez  à  Saumurl  »  il  demanda  «  s'il  était  mli 
important  qu'au  milieu  de  Paris  on  souffrit  les  prédicationaS 
des  missionnaires.  »  La  majorité  indignée  protestait  contn 
ce  nouvel  appel  à  la  révolte,  et  le  président  rappela  à  l'ordi 
l'orateur  pour  avoir  accusé  la  droite  d'avoir  jeté  aux  soldi 
de  la  vieille  armée  le  nom  de  Brigands  de  la  Loire  '. 

Ce  fut  im  soulagement  pour  tous  les  hommes  de  sens  quani 
M.  de  Villèle,  qui  représentait  la  raison  de  la  droite  et  lâ  " 
sagesse  du  gouvernement,  vint  clore  ce  violent  débat  par  des 
paroles  à  la  fois  fermes  et  modérées.  Il  maintint  que  des 
députés  qui  violaient  une  consigne  militaire  pouvaient  être 
légitimement  arrêtés  dans  le  flagrant  délit  de  cet  acte  comme 
de  simples  citoyens;  mais  il  repoussa  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires offerts  par  M.  de  la  Bourdonnaye  : 


nVuus  coimaissez  les  êvi^-nemenis ,  dit-il',  vous  a ve:t entendu  les 
faits.  Les  événements  sont  des  attroupemnnts  dans  la  capitale,  des 
attroupe  m  en  (s  qui  ont  pour  but  du  cumpromellre  une  liberté  consacrée 
et  spécialement  protégée  par  la  Charte.  Le  devoir  du  gouTeruement 
était  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  que  ces  attroupements 
ne  s'accruisscnt  et  pour  protéger  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité 
di-s  citoyens.  Deux  citoyens  se  présentent  et  veulent  >îoler  la  consigne 
donnée...  J'appuie  cette  assertion  sur  les  faits  allégués  par  les  prêo- 
pinants  eui-mâmes.  L'un  a  voulu  passer  la  où  le  p.issage  était  interdit, 

1.  It  fui  cotuliM,  parl*répon<e  raïme  de  H.  Manuel,  que  jtmiU  da  IeIIm 
paroles  n'avaicnl  élë  prononcées  dam  unn  clinmlirc  fran^'aiie  :  «  Si  le  mol  n'a 
paiélj  dit  dan;  la  cliambrc.  répliqua  Manuel,  l]  a  é\i  eouvenl  dllau  dehort, 
et  dant  la  cliambre  ml^me  des  etprrMalani  jqutva'entca  ont  ét^  Euavenl  em- 

piuféeg.  > 

2.  S?Ha<^e  du  \"  mari  lflI2. 


niscooR»  ne  m.  ut  villklb. 
l'auU'e  stati'tiiDer  là  vii  U  ùtail  liéîondu  de  AtaUnnnir.  V  ii-l-il  lui 
camctt^re  quelconque  qui  puisse  être  inTuquc  pour  iic  pas  se  soutuctlr'? 
à  la  loi  ommune?  Je  ne  le  pense  [las.  Je  ne  croie  pas  que  l'inviolaliiliti'i 
rcodne  aui  députés  parla  Charte  s'6tende  à  ce  point  qu'ils  ne  puissent 
pas  être  arrêtés  provisoirement  comtoe  les  autres  citoyens  itans  les 
circonstances  qu'un  vous  a  eiposées Remarquez  qu'il  y  a  eu  provo- 
cation <lc  leur  pari.  L'un  s'est  permis  des  menaces,  l'autre  a  levé  sa 
eannc.  Ainsi,  d'après  leurs  paroles  m£mes,  ce  qu'ils  ont  fnit  a  pu 
donner  lieu  il  leur  arrestation. 

■  J'ai  eru  devoir  donner  ces  explications,  parce  que  dans  les  circon- 
sUnces  où  nous  nous  trouvons,  il  est  évident  que  ce  serait  tout  Ji  Tait 
paralyser  l'action  de  la  force  publique  que  d'admettre  les  principes  ijni 
onl  été  invoqués.  Vous  ne  les  admettrez  donc  pas,  et  je  pense  qui:  le 
concours  que  vous  portez  au  gouvernement  n'ira  pas  jusqu'à  iiéceGsilcr 
le  sacrifice  dont  on  vous  a  parlé.  Non,  messieurs,  nous  ne  donuernus 
lus  cette  satisfaction  aux  ennemis  du  gouvernement  du  Roi  do  croire 
qu'il  soit  besoin  d'un  sacrifice  des  libertés  publiques  pour  le  pn''ScrTer 
des  atteintes,  des  complots  qu'on  a  ourdies  coutre  lui.  {TréfVHie 
Knftttmi-)  Non,  il  n'en  aura  pas  lirsoin,  et  le  concours  que  vous 
accorderez  tous  au  gouvememenl  dans  les  choses  raisonnables  et 
légaks  est  le  seul  qu'il  vous  demandera.  (  Mouvement  yiiién^  d'adhésion.) 
Il  sutHra,  sojez-en  sùr«,  avec  le  dévouement  des  serviteurs  du  Roi, 
pour  garantir  le  jiays  de  tout  danger.  [Voix  générales  :  Oui  I  oui  !}  Le 
dan^r  ne  ferait  que  s'accroître  h  nos  jeW  si  noua  venions  vous 
demander  des  sacrifices  qui  sont  inutile»,  n 

De  longs  et  vifs  applaudissemeiits  saluèrent  ces  paroles  dt: 
M.  de  ViU&le.  Elles  iiifligeaicnl  un  éclatant  démenti  aux  accu- 
sations continuelles  des  orateurs  de  la  gauche,  qui  repro- 
chaient au  ministère  d'aspirer  à  l'anéantiâsement  des  liberlés 
publiques.  Elles  témoignaient  que,  confiant  dans  l'appui  de 
la  majoriti^,  il  se  faisait  fort  de  résister  aux  rébellions  et  aux 
complots  Sdus  sortir  du  terrain  légal.  Elles  le  moutraient 
capable  de  vaincre  ses  adversaires  et  même  de  résister  à  l'eii- 
tralnement  de  quelques-uns  de  ses  amis. 

M.  de  Corbière  obtint,  peude  jours  après,  un  succès  du  même 
genre,  en  répondant  avec  la  même  fermeté  mêlée  de  modé- 
ration à  un  discours  d'une  violence  factieuse  prononcé  par 
M.  Benjamin  Constimt,  qui  avait  accusé  la  police  d'avoir  tenu 
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«  une  conduite  révoltante  et  sanguinaire  dans  la  répression  des 
derniers  troubles.  La  jeunesse  libérale  avait  été  provoquée, 
selon  lui,  par  le  cri  de  Vive  le  Roi  absolu  1  poussé  par  la  jeu- 
nesse royaliste.  »  C'était  la  vieille  tactique  des  factieux  qui  se 
défendent  en  accusant.  On  comprend  que,  dans  une  ville  où 
le  carbonarisme  comptait  vingt-cinq  mille  affiliés  et  préparait 
un  mouvement,  il  n'était  pas  difficile  de  savoir  de  quel  côté 
on  avait  pris  l'initiative  des  troubles  de  la  rue.  M.  de  Corbière 
rétablit  les  faits,  justifia  la  gendarmerie  et  la  police  qui  avaient 
agi  dans  la  mesure  de  la  nécessité  et  dans  les  limites  de  leurs 
droits.  On  avait  sifflé  un  professeur  de  l'École  de  droit,  M.  de 
Portez,  parce  que  quatre  jeunes  gens  compromis  dans  les 
troubles  de  l'église  des  Petits-Pères,  où  l'on  avait  jeté  des 
pétards  et  des  boules  fulminantes,  avaient  été  exclus  de 
TAcadcmie  de  Paris.  Des  bandes  d'étudiants  avaient  traversé 
Paris  en  criant  Vive  la  Charte!  Vive  la  liberté!  A  bas  les 
missionnaires!  Il  avait  fallu  dissiper  ces  bandes  par  la  force  : 

«  Comment  ne  comprenait-on  pas,  s'écria  M.  de  Corbière,  que  la 
liberté  dont  on  parlait  sans  cesse  ne  pouvait  être  assurée  que  là  où  les 
désordres  étaient  réprinn!'s,  et  que  les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté 
étaient  ceux  qui  la  cherchaient  dans  les  désordres?  » 

Paroles  d'une  éternelle  vérité,  souvent  répétées  depuis, 
confirmées  par  l'expérience,  et  néanmoins  toujours  mises  en 
oubli  par  la  passion  politique. 

Après  ces  violents  débats,  l'ensemble  de  la  loi  sur  la  police 
des  journaux  fut  voté  par  249  voix  contre  !  37  le  15  février. 
C'était  une  majorité  de  82  voix  en  faveur  du  ministère. 

Il  restait  une  épreuve  à  subir,  celle  de  la  discussion  de  la 
chambre  des  pairs.  Moins  tumultueuse,  elle  fut  presque  aussi 
vive  et  plus  suivie  qu'à  la  chambre  des  députés. 

Il  se  manifesta  tout  d'abord  un  symptôme  menaçant  pour 
l'existence  du  ministère  de  droite,  et  Ton  vit  ce  que  le  gou- 
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verDement  avait  perdu  ea  échottânl  dans  la  tentative  faite 
pour  gard^  quelques  â^e&ts  importantg  du  centre  droit 
daiis  le  cabinet. 

Une  partie  des  membres  qui  marchaieat  avec  le  duc  de 
Richelieu  fit  un  pas  vers  la  nuance  qui  marehaii  avec  M.  De- 
cazes.  La  majorité  qui  avait  soutenu  le  ministère  Richelieu* 
Decazes  tendait  à  se  reformer  dans  Toppositioa.  n  ne  s'agissait 
point,  comme  dans  la  chambre  des  députés,  d'un  échec  à  la 
dynastie  ;  c'étaient  des  rivalités  de  pouvoir,  d'influence  admi- 
nistrative, d'intérêt,  de  vanité.  Le  ministère  de  droite  eut 
contre  lui  d'abord  les  hommes  qui  représentaient  les  idées 
de  gauche  comme  le  duc  de  Broglie  ;  ceux  qui  venaient  de 
l'Empire  et  de  la  Révolution  et  qui  abritaient  leur  vieil  antago- 
nisme contre  les  royalistes  sous  le  drapeau  d'un  faux  libé- 
ralisme, qui  était  leur  moyen  d'opposition;  ceux  qui  ne 
pouvai^it  pardonner  aux  hommes  de  droite  de  leur  avoir 
enlevé  le  pouvoir,  comme  MM.  Pasquier  et  de  Barante,  qui 
entraînèrent  dans  leur  campagne  parlementaire  le  duc  de 
Richelieu  lui-même,  offensé  de  la  manière  dont  il  avait  été 
éconduit  du  ministère  ;  enfin  ceux  qui,  comme  M.  de  Talley- 
rand,  faisaient  de  l'opposition  contre  tous  les  ministères  où  il 
n'y  avait  pas  de  place  pour  eux. 

C'était  une  coalition  puissante  par  le  nombre,  par  la  notabi- 
lité administrative  ou  politique  de  ceux  qui  y  prirent  part,  par 
la  diversité  môme  des  motifs  qui  les  groupaient  sous  le  même 
drapeau.  On  entendit  M.>  de  Talleyrand,  faisant  un  retour  aux 
opinions  de  sajeunesse  dans  l'Assemblée  constituante,  essayer 
une  réhabilitation  du  Sénat  conservateur,  condamné,  selon 
lui,  sans  avoir  été  jugé,  et  attaquer  la  nouvelle  loi  parce  qu'elle 
ôtait  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  presse,  parce  qu'elle 
détruisait  la  responsabilité  des  fonctionnaires  devant  l'opinion, 
enfin  parce  qu'elle  rayait  l'épithète  de  constitutionnelle  qui, 
dans  la  loi  précédente,  caractérisait  l'autorité  du  Roi  avant  de 
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lu  protéger  contre  les  attaques.  Le  comte  Mole,  qui  jiisque-làl 
s'était  montré  beaucoup  plus  soucieux  des  nécessités  du  pou*'J 
voir  que  de  la  liberté  des  journaux,  s'engagea  plus  ^îvemei 
encore  sur  le  même  lerraiu.  Il  déclara  que  la  politique  dai 
gouvernement  tendait  à  faire  des  iustitutions  représentative 
un  vain  simulacre.  La  liberté  do  la  presse  était  essentielle  hh 
liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  conscience,  au  libre  v 
de  l'impôt  ;  elle  seule  pouvait  empâcher  l'établissement  d'u 
régime  où  il  y  aurait  plus  d'abus,  plus  de  privilèges  et  moid) 
de  liberté  que  dans  l'ancien  régime,  je  cite  les  paroles  i 
l'orateur;  elle  seule  pouvait  maintenir  les  résultats  de  la  Révt 
lution.  M.  de  Lally-Tollendal  insista  dans  le  môme  sens,  etlt 
vicomte  Malbieu  de  Montmorency,  ministre  des  affaires  étrait 
gères,  lui  rappeUi,  non  sans  une  pointe  de  spiiituelle  iromej 
que,  pendant  de  longues  années,  le  noble  pair  avait  terminé 
par  un  vote  Favorable  à  la  censiu'e  préalable  des  discours  où  il 
professait  un  ardent  amour  pour  la  liberté  de  la  presse.  EnGa 
M.  Pasquier,  qui  faisait  partie  du  ministère  Richelieu,  au  nom 
duquel  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  avait  été  présentée,  vint 
déclarer  que  la  discussion  l'avait  éclairé  sur  l'inconvénient  du 
retranchement  de  l'épithète  de  coiistittUionneUe,  et  qu'il  se 
ralliait  à  l'amendement  de  M.  de  Bastard,  consistant  à  de- 
mander le  rétablissement  de  ce  mut,  avec  l'addition  siûvante 
Il  des  droits  fjue  le  Roi  lient  de  sa  naissance  et  de  ceux  en  vertu 
desquels  il  a  donné  la  Charte.  » 

Au  fond,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  dans  la  substitution 
d'une  formule  à  l'autre.  Mais  les  différentes  nuances  de  l'op- 
position qui  se  formait  à  la  chambre  des  pairs  demandaient 
cette  substitution  comme  ua  vote  de  déQance  contre  le  minis- 
tère de  droite,  et  c'était  à  ce  titre  que  celui-ci  la  repoussait. 
La  pensée  que  personne  n'exprimait,  mais  que  tout  le  monde 
comprenait,  c'est  que  les  opposants  croyaient  d'autant  plus 
opportun  de  rappeler  le  mot  de  constitulionnalilé  que  le  mi- 


LES   LOIS  SUR   U    PBESSB   A    LA    CaAHBHE   IIES    PAIRS.  Ht 

nistère  leur  paraJssail  moins  cousUlutiunQcl.  C  eUiit  ropuiion 
qu'Us  tenaient  à  indiquer  publiquement. 

Le  mieux  eût  été  d'effacer  le  mot  avant  la  discussion  de  la 
loi,  et  c'eût  été,  on  l'a  vu.  l'avis  d<;  M.  de  Villèle,  l'esprit  le 
plus  politique  du  cabinet.  Vue  fois  le  dêbai  engagé,  il  Tullut 
aller  jusqu'au  bout,  et  malgré  les  efforts  de  M.  de  Corbière, 
qui  prit  plusieurs  fois  \h  parole,  la  réunion  des  différente» 
oppositions  l'emporUi  dans  un  vote  au  scrutin  qui  doimn 
112  voix  favorables  à  ramendemeut  de  M.  de  Bastard,  et 
Si-ulemeot  101  contraires.  Le  ministère  était  averti.  Il  pou- 
vait se  trouver  en  minorité,  à  lu  chambre  des  pairs,  dans  les 
questions  délicates  ', 

On  ne  comprendrait  pas  cette  attitude  prise  par  la  chambre 
des  pairs,  ai  on  voulait  en  chercher  IVuplication  dans  un  re- 
virement d'idées,  qui  aurait  rapproché  les  opinions  de  MM.  l'as- 
qiiier.  Mole  et  de  Talleyrand,  de  celles  du  duc  de  Broglie, 
dans  la  question  de  la  presse  en  général  et  de  celle  des  journaux 
en  particulier.  La  véritable  raison,  je  l'ai  indiquée  :  il  y  avait 
une  sorte  d'incompatibilité  d'origine  entre  la  chambre  des 
pairs  à  la  formation  de  laquelle  le  prince  de  Talleyrand  et 
après  lui  M.  Decazes  avaient  eu  la  principale  part,  et  un  mi- 
nistère formé  exclusivement  des  membres  de  la  droite,  et  celle 
incompatibilité  venait  s'accentuer  dès  la  présentation  de  la 
première  loi.  En  outre,  dans  un  temps  et  dans  un  pays  ou  la 
fortune  privée  de  tant  de  personnes  dépend  de  la  fortune  pu- 
blique, les  familles  administratives,  issues  de  la  révolution  l't 
de  l'empire,  et  très-nombreuses  à  la  chambre  des  pairs,  i-egar- 

i.  C'est  la  réfleilon  que  H.  de  Villèle  cootlgne  cor  son  carnet  b  )a  ilale  du 
1 1  mars  :  ■  1 1  voix  àe  majorité  i  la  chambre  dei  pain  contre  noui , 
^rtt-il.  pour  rélaLtir  le  mot  coniiiiuiiannellc  ilaiis  une  des  lois  de  la  iircMc, 
Tonl  fittaget  ce  que  noua  devons  attendre  de  celte  chambre  ilalii  les  qucaliniiH 
iMllralei,  el  aur  queltet  opIoioDa  elle  clierchera  h  l'ippnyer  au  dehors,  MM.  de 
TallejrrauU  et  de  llaranle,  courbé*  soua  les  hveura  du  Roi,  se  lonl  moiilrés  à 
d^cuovert  parnil  les  proiocaleura  1  eel  acie  d'iiotlllilé  !  s  {DocumaiU  iiitilht.' 
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daient  l'avéDemeut  d'un  cabinet  appai'tenauL  en  entier  à 
droite  comme  une  menace  pour  leurs  avantages  acquÎB  et 
obstacle  à  leurs  espérances.  EUes  apprébendaiunl  que  lei 
milles  appartenant  ïi  l'aneieoae  cour  ou  venues  de  l'énù- 
gration  n'eussent  la  grosse  pai't  dans  la  distribution  des  faveuis 
et  des  emplois,  et  elles  s'abritaient  sous  des  insLitulioaB: 
d'où  elles  pouvaient  menacer  le  pouvoir,  comme,  au  tem| 
des  guerres  de  religion,  les  protestants  se  rapprochaiaat 
leurs  places  de  sûreté  quand  ils  se  brouillaient  av<^c  la  cour. 
La  chambre  des  pairs  qui,  par  sa  naliue  même,  avait  qui 
que  chose  de  niesuré  dans  »ou  oppo^tioH,  se  contenta  d'avt 
averti  le  ministère,  en  rétablissant  !e  mot  comiitutiontiel, 
'  qu'il  pouvait  tomber  en  minorité  devant  elle.  Poui'  lu  reste 
des  articles,  elle  \ià.  donna  une  majorité  d'envii'on  quarante, 
voix,  cent  vingt  contre  quatre-vingts.  Mais  l'opporilioa  di 
lespai-obs  alla  beaucoup  plus  loin  que  l'opposition  dans. 
votes.  Tous  lea  membres  du  dernier  ministère,  anciens 
nouveaux  dans  la  pairie,  attaquèrent  la  loi,  et,  après  av4 
demandé  la  censure  pour  leur  compte,  la  combattirent. m^ouii 
à  titre  facultatif,,  ce  qui  paraissait  ûtruigc,  comme  le  dirait 
M.  de  Villèle,  de  gens  qui,  pendant  cinq  aus,  avaient  wiercé 
la  censure  pratique  et  réelle.  M.  Pasquier  se  lit  remarquer 
par  son  ardeur.  11  exhorta  la  chambre  des  pairs  à  couquénr 
une  popularité,  q^ui  deviendrait  poiu"  die  une  force  qu'elle  ferait 
servir  plus  lard  k  la  défense  du  pouvoir.  Le  duc  de  Rielielieii, 
cédant  aux  instances  de  se^  auciciis  collègues,  (a'rt  lui-inéme 
la  pai'ule,  dans  la  séance  du  12  mars,  h  la  grande  surprise  du 
ministère  qui  ne  s'attendait  pas  à  cet  acte  d'hostilité.  Il  dé- 
clara qu'il  ne  pouvait  se  décider  à  accorder  h.  tout  jamais  la 
censure  facultative,  et  qu'il  se  bornerait  à  ta  donutr  pour  cinq 
ans  seulement.  Moins  libéral  cependant,  sans  s'en  apercevoir^ 
que  le  minislèce  qu'il  attaquait,  il  demanda  la  suppression  do 
la  disposition  qui  faisait  cesser  de  plein  droit  la  censure  dans 


QUB: 

1 

este 


LES   LOIS   SUR   U    PDBSSE   M.   LA   CSXKBBV  DES    FAItlS.  8ft 

le  eau  d'éitrctions  giinirfileB.  M.  de  Vilk'le,  qui  avait  viwnwnl 
proLesté  «onti'o  l'idée  suggérée  par  M.  l'asquîpr  h  la  chambre 
de»  pnirs,  de  feire  une  sorte  de  campagne  libérale  h  h  pour- 
jaite  (11-  la  popillai-ilé,  et  qwi  avoit  rappelé  qui-  In  Torce  de  la 
<?hambrp  liéréditaire  et  sa  dignité  étaient  dans  son  union  avec 
le»  deux  autres  pouvoirs,  rcpoodit  nu  duc  de  Richelieu  que  la 
faculté  de  la  censure  répondait  à  une  éventualité  HcheuBC 
mais  possible,  et  que  la  disposition  qui  la  faisait  cesser  en 
présence  d'une  dissolution  do  la  chambre  était  nécessitée  par 
le  principe  même  du  gouvernement  représentatif,  qui  vou- 
lait que  les  électeurs  sincèrement  consultés  pussent  se  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  entre  le  ministère  et  la 
chambre  en  cas  de  dissolution.  On  ne  pouvait  accepter  plus 
rcwtUtment  le  goitvemement  représentatif,  et  c'était  répondre 
d'ime  manière  noble  et  catégorique  nu\  soupçons  de  ceu\  qui 
accufiaienl  le  ministère  de  droite  de  ne  pas  être  conslitu- 
lionnel. 

L'une  des  deux  lois  sur  la  presse  fldoi>tées  par  la  chambre 
des  pairs  îi  la  majorité  de  cent  vingt-quatre  voix  contre  quatre- 
vingt-treize,  celle  sur  la  répression,  dut  être  rapportée  à  ta 
cliarabrc  des  députés  à  cause  de  l'amendement  qui  rétablis- 
sait le  mot  de  constitutionnel.  Les  journaux  redevenus  libres 
se  jetèrent  dans  le  débat  avec  leur  ardeur  accoutumée,  et  la 
preuve  que  c'était  plutôt  un  sujet  de  discussion  qu'on  cher- 
chait quuu  résultat  détermiué,  c'est  que,  dans  la  même  opi- 
uiou,  le  rétablissement  du  mot  constitutionnel  par  la  chambre 
des  pau^  fut  envisagé  *;omme  un  avantage  et  comme  un  in- 
convénient. Le  Drapeau  blanc,  la  Gazette  de  France,  la 
Quotidienne,  y  virent  une  atteinte  aux  droits  du  Roi,  an- 
térieurs ù  la  Cliarte;  les  Déôats  le  considérèrent  au  contraire 
comme  la  reconnaissance  des  droits  que  le  Roi  tenait  de  sa 
naissance.  M.  Manuel,  qui  ne  cherchait  que  des  terrains  de 
lutte,  adopta  cette  eiplication  :  il  demanda  le  rejet  de  l'amen- 
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deraenl  parce  qu'il  trouvait  ainsi  ToccasioD  d'élever  un  dél 
entre  la  souveraineté  royale  qui  n'avait  pas  eu,  selon  lui. 
droit  d'octroyer  la  Charte,  et  la  souveraineté  populaire  quîTavi 
imposée  au  consentement  du  Roi.,Çes  perpétuels  débats  sur  les 
principes  sont  un  des  inconvénients  inévitables  des  gouvei^ 
nements  de  libre  discussion,  qui  of&'enl  du  reste  assez  d'avan- 
.  toges,  par  le  contr&le  qu'ils  établissent,  pour  compenser  l'abus 
que  les  passions  ou  les  intérêts  font  do  cette  Faculté  illimitée  de 
polémique.  Quand  M.  Manuel,  en  donnant  un  libre  cours  à  sa 
passion  révolutionnaire,  eut  provoqué  une  explosion  des  pas- 
sions de  la  droite,  et  qu'eu  déniant  k  Louis  XVIIl  ses  droits 
antérieurs  à  la  Charte,  négation  contraire  au  bon  sens,  —  car 
en  vertu  de  quels  droits  serait-il  rentré  en  France  et  auraït-îl 
donné  la  Charte  si  la  tradition  nationale  ne  l'avait  désigné 
comme  le  roi  légitime? — -il  eut  amené  M.  Bazire  à  diminuera 
la  tribune  l'autorité  morale  de  la  Charte,  et  quelques  membres 
de  l'extrême  droite  à  accepter  comme  exacte  cette  nssertion 
que,  de  1790  à  1814,  il  n'y  avait  eu  en  France  que  des 
rebelles,  il  se  tint  pour  satinait  :  il  avait  rendu  le  gouver- 
nement plus  difficile,  créé  de  nouveaux  obstacles  à  l'éta- 
blissement régulier  de  la  liberté  politique,  eu  augmentant 
entre  les  diverses  nuances  d'opinions  la  somme  des  préven- 
tions et  des  antipathies.  On  arriva  au  vote;  le  ministi^re 
qui  avait  adopté  sagement  l'amendement  sans  se  préoccuper 
de  l'intention  qui  l'avait  dicté,  la  droite  tout  entière,  le  cenlii? 
gauche  et  la  majorité  de  la  gauche,  en  votèrent  l'adoption,  et 
tm  dernier  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  donna  deux  cenr 
quaranteHîinq  voii  favorables,  et  quatre-vingt-dix-neuf  con- 
traires. Cette  insistance  de  M.  Manuel  à  nier  en  toute  occasion 
les  droits  traditionnels  de  la  maison  de  Hum-bon,  à  prêter  à  la 
nation  la  répugnance  profonde  avec  laquelle  il  avait  vu  le 
retour  des  princes  exilés,  à  provoquer  la  passion  révolution- 
naire el  à  In-iter  le  sentiment  royaliste,  amassait  contre  lui 
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des  colères  qui  devaient  saisir  la  premiL'R-  ticcasidii  de  l'al- 
teindre.  Déjà  depuis  longtemps  on  ne  le  regardait  plus  comme 
un  adversaire  du  ministère,  mais  comme  un  ennemi  de  la 
maison  de  Bourbon  et  comme  un  affilié  des  conspirateurs  du 
dehors  embusqué  à  la  tribune. 


E  COHDO]^    SANtTAIRE.   —    LE   I 


L'Espagne  était  en  ce  moment  pour  le  gouveniemcnt  fran- 
çais l'objet  d'une  double  crainte  :  la  fièvre  jaune  exerçait  dans 
la  Péninsule  de  grands  ravages,  et  la  révolution  s'y  dévelop- 
pait de  plus  en  plus,  tl  fallait  mettre  nos  frontières  à  l'abri 
d'une  contagion  redoutable,  et  il  devenait  nécessaii-e.  de  pré- 
voir l'éventualité  des  dangers  sérieux  dont  notre  pays  pouvait 
être  menacé  pai-  le  voisinage  d'une  révolution  dont  les  me- 
neurs étaient  en  relation,  on  ne  pouvait  en  douter,  avec  les 
révolutionnaires  français.  En  outre,  les  affaires  d'Orient,"  se 
cûmpliqunnt  chaque  jour  à  cause  des  rapports  de  plus  en  plus 
leudus  de  la  Russie  et  de  la  i'orle-l.ittomane,  faisaient  appa- 
raître UQ  autre  point  noir  à  l'extrémité  opposée  de  l'horizon. 
Le  gouvernement  français  n'avait  donc  pas  hésité  h  se  mettre 
en  mesure,  et  M.  de  Villélc,  dans  la  séance  publique  du  1  i  jan- 
vier 1822,  avait  présenté  un  projet  de  loi  rectificatif  de  quel- 
ques parties  du  budget  donné  par  M.  Roy.  La  plus  importante 
modification  était  nécessitée  par  une  augmentation  de  quarante- 
quatre  mille  hommes  d'infanterie  :  il  fallait  aussi  remplir  les 
vides  qu'allaient  laisser  dans  les  armes  spéciales  ueuf  mille 
hommes  dr,nt  le  temps  de  service  expirait.  Ces  levées  étaient 
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iodispensables  pour  compléter  Teffectif  de  Tarmée  «ur  le  pied 
lie  paix,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi.  Les  dépenses  ordî- 
naires  se  trouvaient  couvertes  par  une  rectification  dans  Té- 
valuation  des  recettes,  que  le  rendement  alors  connu  des  im- 
pôts durant  Tannée  précédente  peranettait. d'élever,  de  .manière 
à  couvrir  cet  accroissement  de  dépenses.  L'aperçu  du  règle- 
ment du  compte  de  la  précédente  année  laissait,  en  effet,  la 
libre  disponibilité  d'un  fonds  de  20  millions;  et  la  dernière 
négociation  des  12  millions  de  rente  déjà  effectuée  offrait  une 
somme  égale,  à  cause  de  l'augmentation  du  taux  réel  auquel 
on  avait  emprunté  comparativement  au  taux  hypothétique  sur 
lequel  on  avait  calculé  l'emprunt. 

Le  ministère  présenta  une  loi  sanitaire  à  l'occasion  de  la 
lièvre  jaune,  et  annonça  l'établissement  d'un  cordon  de  troupes 
destinées- à  empêcher  la  communication  avec  les  pays  infectés. 
La  gauche  s'éleva  avec  beaucoup  de  violence  contre  le  cordon 
sanitaire  dans  lequel  elle  voyait  le  noyau  d'une  armée  d'ob- 
servation. Le  ministère  maintint  son  projet,  qui  fut  voté  malgré 
les  réclamations  de  la  gauche. 

La  discussion  du  budget  fut  pour  M.  de  Villèle  l'occasion 
d'exposés  lumineux,  qui  révélèrent  à  la  France  le  grand  ad- 
ministrateur dont  le  ministère  allait  devenir  une  des  dates  de 
l'histoire  de  nos  iinances.  Il  répondit  avec  une  constante  su- 
périorité à  des  contradicteurs  de  premier  ordre,  tels  que 
MM.  Louis,  Casimir  Périer,  Laffitte  et  Ganilh,  et  la  netteté  de 
sa  parole,  l'ampleur  de  ses  vues,  qiû  embrassaient  l'ensemble 
sans  négliger  aucun  détail,  lui  assurèrent  un  ascendant 
qui  a  laissé  dans  Tesprit  des  hommes  de  cette  époque  une 
impression  qui  ne  s'est  pas  effacée  ^  U  n'avait  point , pué- 
par^,  il  n'avait  fait  que  rectifier  le  budget  de  d^2,  préseolé 
par  M.  Roy^  et  qui  se  soldait  par  889  millions  de  tdépeneefi  et 

1.  Voir  rappréciation  de  H.  le  marquis  d'Audiffret  sur  Y  Administration  de 
M.  de  yuUUM  U  On  de  l'éeiit  deM.  ds  Keuville. 
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890  millions  de  recettes.  Nous  attendrons  donc  le  budget  de 
Tannée  de  1 823  pour  commencer  à  caractériser  son  adminis- 
tration financière.  Citons  cependant  les  paroles  qu'il  prononça 
▼ers  la  fin  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  1822,  et 
dans  lesquelles  on  sent  vibrer  le  cœur  d'un  honnête  homme 
et  d'un  bon  Français: 

tf  Vous  devez  être  persuadés,  messieurs,  que  je  travaillerai,  tant  que 
je  le  pourrai,  à  diminuer  les  frais  de  rentrée  des  impôts.  Vous  vûus 
rappelez  que  mon  prédécesseur  les  a  lui-même  diminués  de  1  million 
400,000  fr.  Je  viens  d'y  ajouter  une  nouvelle  économie.  Je  ne  crois  pas 
que,  pour  l'instant,  il  soit  possible  de  faire  plus;  notre  honneur 
personnel,  et  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  ministres,  ne  nous 
impose-t-il  pas  le  devoir  d'obtenir,  dans  l'intérêt  de  notre  pays,  tout  ce 
qui  peut  se  concilier,  d'un  côté,  avec  la  régularité  du  service,  et  de 
l'autre  avec  l'intérêt  des  personnes  qui  traitent  avec  nous,  car,  en 
définitif,  on  ne  doit  pas  regarder  seulement  l'intérêt  de  ceux  pour  qni 
l'on  traite.  (Vive  adhésion.) 

o  Le  trésor  est  rentré  vers  Iç  mois  de  mars  dans  la  jouissance  de 
la  presque  totalité  des  impôts  directs  de  1821.  Les  frais  de  poursuite 
en  1821  ne  se  sont  élevés  qu'à  4  pour  100  '.  n 

Dans  Tétat  des  esprits,  il  était  impossible  que  la  discussion 
du  budget  ne  devint  pas  Toccasion  de  nouvelles  luttes  poli- 
tiques. La  session  se  poursuivait,  en  effet,  au  milieu  de 
l'explosion  des  conspirations.  Les  progrès  menaçants  de  la 
révolution  espagnole;  en  surexcitant  en  France  les  passions 
hostiles  à  la  dynastie,  donnaient  plus  d'intensité  encore  à  ce 
mouvement.  Ce  serait  une  tâche  ingrate  et  stérile  que  de  re- 
lever une  à  une  les  séances  où  MM.  Benjamin  Constant,  Foy, 
Manuel,  et  les  esprits  les  plus  violents  de  la  gauche  accu- 
sèrent la  droite  et  le  ministère  qui  en  était  sorti,  de  travailler 
à  la  destruction  de  la  Charte,  de  conspirer  contre  les  ly^ertés 
publiques,  de  dilapider  les  finances,  d'humilier  la  France  de- 
vant l'étranger,  et  où  les  orateurs  les  plus  ardents  de  la  droite 

1.  SénoBân  A  iTimi832. 
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accusèrent  la  gauclu;  de  travaiUer  k  la  destruction  de  la  dy- 
nastie. En  vain  quelques  \oix  sages,  comme  celle  de  M.  Ter- 
naux,  rappelaient-elles  que  pas  un  royaliste  sensé  ne  croirait 
possible  le  maintien  du  gouvernement  après  le  renversement 
de  la  Charte,  de  même  que  pas  un  libéral  éclairé  ne  pouvait 
s'arrêter  sans  frémir  M'idée  des  maux  qu'entraînerait  la  chute 
de  la  maison  régnante.  Cet  appel  au  bon  sens  et  à  la  concorde, 
cette  invitation  à  sacrifier  les  animosités  personnelles  à  l'inté- 
rêt de  la  France,  qui  voulait  à  la  fois  conserver  la  dynastie  et 
obtenir  les  libertés  promises  par  la  Charte,  était  peu  entendu. 
U  y  avait,  dans  les  diverses  opinions  qui  se  disputaient  l'in- 
fluence dans  la  chambre,  trop  de  gens  déterminés  à  se  halr.i 
Les  uns,  sans  toujours  s'en  bien  rendre  compte,  étaiei 
comme  le  général  Foy  et  M .  de  Lalot,  séduits  par  les  grai 
rôles  de  tribune  qui  étaient  à  ce  pris,  car  il  fallait  répondre 
aux  passions  du  dehors  par  les  passions  du  dedans,  pour  arri- 
ver aux  succès  d'éloquence.  Les  autres  éprouvaient  ces  haines 
réciproques,  funestes  legs  de  nos  longues  discordes;  ils  ne 
s'apercevaient  pas  que  dans  leurs  chocs  furieux  ils  écrasaient 
la  liberté  politique.  Quelques-uns,  comme  M.  Manuel  et  ceux 
de  ses  collègues  qui  trempaient  dans  les  complots,  cher- 
chaient à  jeter  chaque  jour  la  flamme  dans  cette  atmosphère 
déjà  embrasée,  afin  d'en  faire  sortir  la  foudre  qui  renverse- 
rait la  maison  de  Bourbon,  à  laquelle  ils  avaient  déclaré  une 
gueire  à  mort.  Les  hommes  les  plus  ardents  de  la'majori! 
indignés  des  violences  de  langage  des  orateurs  de  l'oppoi 
tioD,  qiù  semblaient  prendre  k  tâche  de  blesser  tous  leurs 
timents,  d'insulter  tout  ce  qu'ils  respectaient,  Unissaient 
se  sentir  pris  d'une  espèce  de  transport  furieux,  et  enveli 
paient  dans  le  même  anathème  tout  le  parti  représenté  & 
tribune  par  de  tels  orateurs  '. 


ialr.^_ 


1,  Pour  SToirni 
l'opinion  de  H.  Bei 
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(Joe  seule  de  ces  discussions  politiques  du  budget  eul  un 
intérêt  durable,  parc«  qu'elle  amena  M.  Laiiié  îi  U  tribune, 
et  que  ce  grand  itrateur  se  ti-ouva  autorisé  par  les  points 
qu'avaient  tourbes  les  divers  orateurs  de  la  gauche,  à  jeter 
un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'ensemble  de  la  politique  étran- 
gère de  la  Rcistaiffation  pendant  le  ministère  des  centres.  Le 


dire  que  ■  In  flnincei  de  la  Fraoee  sont  I&  conquïle  d'un  parli  qui  l«i  «tplelle 
i  Kio  gri,  dan*  une  obicariU  quo  ne  diulpe  pu  uns  dlaruuion  loujoura  lllu- 
Mire  ;  a  que  •  lu  nomeaui  mlnlarrea  loal  Im  liommea  d'alTalrei  du  parll  duml- 
nant  -.t  que  ■  la  pnlEcc  ait  untquemenl  occupée  k  provoquer  letcrlmet  qu'elle  tst 
detUnée  k  pr^ienlr  ;  >  qu'tl]>  a  «  un  ctergi  amiiilaul  qui  ne  pcul  Taire  un  païaani 
la  prolcf  Uon  do  la  gendarmerie,  et  dont  iei  eienlrua  amèni-nl  ilri  proAinalloDa 
dan*  l«i  i^iÉU  et  dci  dragonnailei  dam  Ici  ruei  :  u  que  »  l'on  ne  poul  parler 
■lan*  l'snulnle  de  la  Chamlire  de  politique  étrangère,  uni  que  lea  niloMIrei 
tr^oiMenl  lur  leur*  banei  ;  ii  qu'on  dirait  enfln  que  •  W  dlaeouri  prononrési  b 
tribune  Aviifaiie  doltenl  Mre  crcnaur^  par  le>  gauvtrnementi  étranger»  *t  que 
lea  mlolalrea  «olrnt  l«  fondra  de  pouvoirs  de  la  Sainte -Alliance  |ioiir  np;»eler 
lea  oraleura  i  la  queilion.  -  M.  Renjamin  ('«nilinl  comparait,  en  terminaiil,  le 
ndalettri  de  droite  a  un  rfr  en  peaux  que  la  pm-iienct  enioie  aut  praplet 
iiùH$  ta  eoUrf,  M.  de  Glrardin  appelai!  lea  lululoanairet  dei  contrebaivlirrt  du 
cattt.  H.  Bignon  d'Iclaralt  que  ■  le  minlitire  pr^^dent  avait  été  ruue,  et  qu'on 
Aailgfnjraleraenlconvalnru  que  celui-ci  serait  an|i;lai>.  >  Le  g^nérul  Ko;  repre- 
nait qu'one  aeule  ehoae  ^lall  lùre,  c'eil  qu'il  De  «erdll  pai  Trantali.  L^  génfni 
GéranI,  nouvollcment  eulr*  dans  In  Chambre, dépeignait  l'nrinéo  ■  rDmmu  livrée 
k  l'arfallralre,  prlvta  \\tt  ulTIdore  en  qui  elle  aval!  conllince.  Toteii  de  devenir 
«n  In*iruDwnt  d'oppreHlon  contre  le  pBUjile.»  Tout  relaiu  diiail  quelque!  jou ri 
aprta  Ici  complota  do  Bétort.  de  Saumur  el  de  la  Rochelle,  el  pendant  que 
Paria  était  encore  en  proie  i  de>  Iroublet  périodiquet.  M,  limite  aecuaa  le 
gouvorncDienl  d'andr  pnipoié  un  dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  pour 
ilitnlnuer  le  nombre  dei  p«tiu  élecleura,  cl  il  déolara  qu'il  était  liupoulble 
d'attribuer  i  nn  autre  ntotlF  celle  meaurc,  quand  le  gouvernement  leinblail 
aïoir  pour  but  unique  de  détruire  ce  quo  la  raison  publique  avait  élabll,  et  de 
n-lvvtr  ce  qu'elle  avait  condamné.  RuUn,  le  géni^ral  LaToud.  ancien  olTIdcr  dci 
ttmits  Imp^rialea.  ayant  répondu  nu  général  Sébatlianl  qui  avait  dll  que  le 
'  dérouragement  éuil  dam  l'armée,  •  que  l'armAe  élatl,  au  contraire,  excellente. 
niaU  que  lualhcareu sèment  la  Juilice,  la  gr'néroilté,  la  counance,  ne  pou- 
'alrnt  lafllre  ï  des  eaprllt  orguellleut,  qui  ne  voulaient  reeonnailrr  aucun  droit 
1  la  clémence  royale,  i  presque  toute  la  ganelie,  turlout  Ie>  généraux,  qui 
■i^geaicnt  lur  sc>  bines,  enire  aulrei  lea  généraux  Gérard  ,  SéboBllani , 
Demar;av,  lui  adreaièrenl  l«  Interpella  lions  les  plus  Injurieuses.  Lr»  journsut 
■fllnnèrrnl  le  lendeoinln  que  le  général  Seinelé  lu]  avait  dit  :  •  Vous  eira  un 
(tr«  lU,  c'est  mol  qui  vou«  le  dU  ;  •  se  qui  amena  une  renconiro  au  pistolet. 
[Voir  le  JfaniicHr  du  mois  d'avril  1822.) 
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ministère  de  droite  était  trop  récemment  entré  au  pouvoir 
pour  qu'on  eût  à  lui  reprocher  des  actes  politiques  au  dehonr; 
on  ne  pouvait  raisonner  contre  lui  que  par  hypothèses,  et  le 
vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  ministre  des  afiaires  étran- 
gères, avait  répondu  par  des  généraUtés  apologétiques  «nx 
généralités  critiques  de  la  gauche.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  M.  Laine,  rancien  collègue  du  duc  de  Richelieu.  La 
gauche  avait  dit,  par  la  voix  de  MM.  Benjamin  Constant,  Foy 
et  Manuel,  que  le  gouvernement  royal  avait  laissé  abattre  la 
constitution  à  Naples  et  à  Turin,  qu'il  entretenait  à  la  porte 
de  l'Espagne  un  Coblentz  nouveau ,  «  en  oubliant  quelle 
place  l'ancien  Coblentz  tenait  dans  ITûstoire  de  l'infortuné 
Louis  XVI,  »  qu'il  avait  encouru  la  haine  et  le  mépris  de  l'Ita- 
lie parce  qu'il  s'était  montré  l'auxiliaire  honteux  et  craintif  de 
la  Sainte- AUiancc.  En  un  mot,  parcourant  tous  les  théâtres  de 
la  politique,  la  Grèce,  l'Amérique,  Saint-Domingue,  la  gauche 
avait  demandé  ce  que,  dans  les  dernières  années,  le  gouj?er- 
nemcnt  avait  fait  dans  Tintérôt  de  la  France  et  pom*  sa  di- 
gnité. M.  Laine  réclama  la  parole  dans  la  séance  du  19  mars, 
et  prononça  un  des  plus  beaux  discours  qui  aient  honoré  la 
tribune  française  : 

«  Ce  que  le  ministère  a  fait  depuis  cinq  ans,  s'écria-t-U,  je  vais 
vous  le  dire.  Il  a  essayé,  et  quelquefois  il  y  a  réussi,  de  réparer  de 
grands  malheurs,  dus  principalement  à  l'événement  dont  le  jour  de 
demain  ramènera  le  terrible  anniversaire.  {Sensation  géniale,)  Le 
ministère  trouva  la  France  occujwn  par  les  armées  alliées.  Les  baïon- 
nettes étrangères  entouraient  la  capitale,  l'artillerie  était  braquée  sur 
le  palais  de  nos  rois.  Les  puissances  étrangères  manifestaient  des  ^ 
prétentions  plus  qu'hostiles.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  dans  une  assem- 
blée où  l'on  a  la  liberté  de  la  parole  vous  a  montré  que  le  projet  de 
réduire  la  France  n'était  pas  une  chimère.  Sans  doute  la  PrAOce  ne 
l'aurait  pas  souiTcrt,  et  ce  n'est  pas  au.ministère  que  j'attribue  rhoaneur 
d'avoir  empêché  l'exécution  de  oe  dessein.  Mais  il  a  contribué  à  élm- 
gner  les  malheurs  qui  nous  menaçaient.  Déjà  la  carte  de  la  now^^ 
France  était  dressée,  il  m'a  été  donné  de  la  voir;  elle  est  en  possession 
d'un  homme  qui,  par  son  crédit,  ses  vives  sollicitations,  ses  efforts,  sa 
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loyauté  n'a  pas  été  iautile  à  Tahandon  de  ce  (uneste  desf)cin<.  (Vive 
sensation,)  La  délivrance  du  territoire  fut  le  second  acte  deceministi're, 
qu'on  disait  n'avoir  rien  fait  pour  la  France.  Au  milieu  des  agitations 
de  l'Europe,  la  France  a  marché  à  la  prospérité,  ^n  industrie  s'est 
accrue,  son  commerce  s'est  étendu;  elle  a  évité  la  guerre,  et,  depuis 
cinq  ans,  le  ministère  a  contribué  à  toutes  ces  choses.  » 

L'orateur  .exposa  ensuite  la  double  impossibiliié  où  s'était 
trouvé  le  ministère  aux  congrès  de  Laybach  et  de  Troppau,  de 
s'entendre  avec  les  cabinets  dont  la  politique  était  moins  U- 
bérale  que  celle  de  la  France,  et  de  s'accorder  avec  des  insur- 
rections militaires  qui  auraient  conduit  le  gouvernement  royal 
k  celte  conséquence  étrange  de  déclarer  la  guerre  à  l'Europe 
pour  favoriser  Tavénement  de  deux  révolutions  contre  deux 
royautés  amies.  Il  n'avait  donc  eu  qu'une  ligne  à  suivre,  celle 
d'une  neutralité  honorable,  qui  s'était  employée  à  diminuer 
pour  les  peuples  les  résultats  fâcheux  de  mouvements  impru- 
dents. M.  Laine  poursuivit  en  ces  termes  : 

«  C'est  après  de  telles  circonstances  qu'on  se  permet  de  dire  tpie  tel 
ministère  a  été  russe,  tel  autre  anj^lais,  qu'aucun  ne  sera  français.  De 
quelque  part  que  de  telles  qualifications  snient  venues,  je  dis  qu'elles 
sont  injustes,  et  qu'une  bouche  française  ne  devrait  jamais  les  pro- 
férer. Il  n'y  a  pas  eu  en  France  de  ministère  russe,  il  n'y  a  i)as  de 
ministère  anglais.  Ni  la  proximité  des  craintes,  ni  la  si'ductiou  des 
espt'rances,  ni  la  puissance  des  souvenirs,  rien  ne  cliaujiîe  un  aeur  né 
français.  Quand  un  Français  est  honoré  d'un  auguste  choix,  son  caracti*re 
s'élève  par  cela  seul  qu'il  est  ministre;  en  s'approcliant  du  Uoi  de 
France,  il  puise  dans  son àme  royale  des  sentiments  encore  plusélevés, 
et  sa  vie  se  consacre  sans  peine  à  sa  patrie  tout  entière.  » 

Â  ces  paroles,  une  vive  adhésion  se  manifesta  sur  la  plus 
grande  partie  des  bancs  de  la  chambre.  Louis  XVIII,  tout  le 

l.Xe  duc  de  Richelieu.  Ce  passage  du  discours  de  M.  Laine  était  une 
réponse  à  rafllrmafion  tranchante  de  M.  Benjamin  Constant,  qui  avait  déclaré 
qoMl  était  impossitHe  que  les  puissances  étrangères  eussent  songé  à  réduire  la 
France.  La  déclaration  de  M.  Laine  :  «  Il  m'a  été  donné  de  voir  la  carte,  i> 
fhPeAAii?onB  iMktIoD. 
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monde  le  savait,  ne  séparait  pas  sa  propre  dignité  de  celle! 
la  nation  française,  et  il  eût  cm  descendre,  si  la  France  a^aît 
été  diminuée  dans  restime  des  nations. 

Sans  laisser  s'alangiiir  l'émotion  de  l'assemblée,  M.  Laine 
continua  ainsi  : 

a  Quelles  que  soient  vus  violences,  uialgii;  l'insulte  des  déclamations, 
malgré  le  danger  des  discours  qui  tendent  à  dfprimer  votre  gouver- 
nement et  votre  pays,  je  ne  dirai  pas  que  vous  n'êtes  pas  Français 

Hais,  &  votre  tour,  reconnaissez  que  pour  être  assis  sur  ces  bancs  (lo 
bancs  du  minittére),  on  ne  perd  rien  du  noble  caractère  dont 
voulez  voue  parer  enclusivement  et  ilunt  nous  nous  honorons  tooi. 
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L'orateur  termina  son  discours  par  ces  paroles  pres( 
prophétiques,  où  ce  grand  serviteur  de  la  royauté,  ce  grand  ami 
de  la  liberté  politique,  semblait  prendre  h.  la  fois  le  deuil  des 
deux  plus  chères  affections  de  sa  vie,  menacées  par  les 
sions  de  son  temps  ; 

0  On  (tarie  sans  cesse  de  la  double  rcsponsabilîtO  des  ministres,  j 
a  aussi  pour  les  assembles  et  pour  leurs  membres  une  rcspons 
inévitable.  Ce  n'est  pas  par  des  menaees,  des  accusations,  des  S(tp{l 
qu'elle  s'exerce;  c'est  une  responsabilité  morale.  Vous  eoniparaH 
devant  un  juge  sévère,  devant  l'histoire.  Elle  a|)pri'i'ici-a  la  conduite 
des  hommes  qui,  tourmentant  incessamment  l'opIrLiuii,  trompant  la 
cri'dulité  publique,  se  plaisent  à  avilir  les  gouvernements,  tandis  que 
dans  l'iutcrét  du  pays  ils  devraient  les  honorer  et  les  seconder.  Un 
honorable  membre,  nous  parlant  tout  a  l'heure  de  la  tribune  d'AUièncs. 
se  félicitait  de  ce  que,  mieux  placée,  la  nôtre  permet  de  tourner  à  la 
fois  les  regards  vers  la  mer  et  vers  la  terre.  En  suivant  sa  métipborc, 
on  est  tenté  d'élever  notre  tribune  assez  haut  pour  contempler  les 
ruines  d'Mhf;nes  et  celles  de  toute  la  Grèce,  l.c  juge  im|)artial  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  l'histoire,  ne  dit-il  pas  que  c'est  aux  excès 
des  disputes,  à  la  haine  des  sophi.stcs,  h  l'injustice  et  m^me  h  l'am- 
bition de  la  pai'ole,  qu'il  Tant  imputer  les  malheurs  auxquels  ce» 
régions  sont  en  proie,  et  que  l'on  déplorait  dans  cette  séance  méijM.* 
Cherebons  du  moins  une  leçon  dans  ces  ruines  et  apprenons  [>ar^ 
mËler  la  prudence  et  la  justice  h  la  liberté  des  débats.  » 

A  ces  nobles  accents,  le  centre  droit  et  la  droite  éclatère 
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t-u  acdamalions,  et  les  applaudissemeoU  suivirent  jusqu'il  sa 
place  l'oraUiur  desceudant  de  la  tribune.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment de  la  grande  éloquence,  c'était  de  la  bonne  puUtiqiie. 
La  fondation  du  gouvernement  représentatif  en  France,  comme 
M.  Laine  l'avait  presst'nti,  était  à  ce  prix.  La  haine,  qui  est 
^térill^  comme  les  Furies  antiques,  n'enfaute  rien,  etM.  de  Do- 
nald, diiUâ  le  cours  de  cette  di-;cussiou,  l'avait  rappelé  avec 
lieaucoup  de  sens  en  répondant  à  M.  Bignou,  qui  réclamait 
ime  politique  plus  haute  :  ces  désordres  et  ces  discordes  in- 
térieures, que  la  gauche  fomentait,  énervaient  la  France.  La 
première  condition  de  force  pour  un  gouvernement,  au  de- 
hors, c'est  d'être  incoiiU-sté ,  respecté  et  obéi  au  dedans. 
M.  Manuel  demanda  la  parole  pour  tâcher  de  détruire  le  bon 
effet  produit  par  les  paroles  de  M.  Laine  et  de  raviver  les  pas- 
sions auxquelles  l'éloquent  orateur  du  centre  avait  imposé  si- 
lence pour  tm  moment;-  mais  la  chambre,  sous  le  coup  de 
l'impresaon  que  lui  avait  laissée  le  discours  de  M.  Laine,  ne 
voulut  plus  rien  entendre,  et  ferma  la  discussion. 

Le  ministère  n'avait  pas  pris  une  très-grande  part  aux  dé- 
bats sur  la  politique  étrangère  qui  avaient  eu  lieu  à  l'occasion 
du  budget;  nous  avons  dit  pom'qnoi.  Seidement  M.  de  Villèle 
n'avait  laissé  échapper  aucime  occasion  de  marquer  la  ligue 
strictement  constitutionnelle  que  le  ministère  voulait  sui^Te. 
Un  n'a  point  oublié  la  lin  de  non-recevoir  qu'il  avait  opposée 
«M.  de  la  Bourdonnaye,  offrant  de  conlier  des  pouvoirs  ex- 
traardiudîreâ  au  gouvernement,  en  raisou  de  l'incandescence 
des  passions  politiques,  qui  se  révélait  non-seulement  par  des 
violences  de  tribune,  mais  par  des  conspirations  dont  les 
foyio^  s'allumaient  de  tout  cAté.  Lorsque  M.LafOtte  accusa 
le  ministère  de  ne  proposer  le  dégrèvement  de  la  contribu- 
^on  foncière  que  pour  diminuer  le  nombre  des  petits  élec- 
teurs, -M.  de  Villèle  établit  d'une  manière  catégorique  que 
lii  situation  des  tinaners  était  bonne,  et  que  le  dégrèvement 
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(le  la  contribution  foncière^  était  la  conséquence  naturelle 
d  un  TOte  de  Tannée  précédente.  Lorsque  les  généraux 
Foy  et  Sébastian!  vinrent  affirmer  à  la  tribune  Teiistence  de 
cinq  ordonnances  dûment  contresignées  en  1820,  qui  éle* 
yaient  à  la  dignité  de  pairs  cinq  députés  assis  encore  en  ce 
moment  sur  les  bancs  de  la  chambre  élective  ^  dont  ils  infir- 
maient les  délibérations  par  leur  présence,  M.  de  ^^Uèle  ré- 
pondit que,  si  ces  ordonnances  enstaient,  elles  étaient  frap- 
pées d'une  nullité  radicale.  Puis,  comme  le  général  Sébastiam 
insii^tait,  en  s'étonuant  qu'un  ministre  se  crût  autorisé  à  don- 
ner un  démenti  à  la  parole  du  Roi,  M.  de  Yillèle  répliqua  que 
la  parole  du  Hoi  était  hors  du  débat,  et  que  la  discussion  ne 
pouvait  porter,  dans  la  chambre,  que  sur  le  contre-seing  du 
ministre,  exclusivement  responsable  de  cet  acte,  s'il  avait  eu 
lieu,  comme  on  1<^  prétendait. 

Il  y  eut,  dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget,  deux 
débats  financiers  intéressants,  dans  lesqtiels  le  ministre  des 
finances  garda  la  même  attitude,  et  sur  lesquels  il  convient 
d'entrer  dans  quelques  détails. 

Le  premier  était  un  véritable  incident.  Un  vol  considé- 
rable avait  eu  lieu  au  trésor  sous  le  cabinet  précédent,  c'est-à- 
dire  pendant  que  M.  Roy  était  ministre  des  finances.  Le  sons- 
caissier  central  Mathéo  s'était  enfui  en  laissant  un  déficit  de 
1,80(),000  francs;  son  \ol,  qui  remontait  pour  une  part  jus- 
qu'en 18! 4,  se  décomposait  ainsi  :  une  portion  de  ce  vol  était 
îintérieure  à  la  nomination  de  M.  l^iscatory  au  poste  de  caissier 
général  en  chef;  la  seconde  portion  était  postérieure  à  cette  no- 
mination. Mathéo  avait  commencé  à  voler  les  deniers  publies 
en  dissimulant  les  envois  d'argent  qui  lui  arrivaient;  puis, 
quimd,  après  une  longue  impunité,  il  s'était  senti  perdu,  il 

1.  Les  députés  qu'on  indiquait  coume  ayant  été  l'objet  de  cette  promotion 
étaient  MSI.  Deugnol,  de  Monlcalm,  de  Mezv,  de  la  BrilTe  et  le  prince  de 
Broglie. 
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s'étaUenfiûeiiprenantwieacfflftmecoDflidéj^blB'dans  sacaisBe. 
Matgré  de  nombEeuaeiir  ^vérifications,  le  vol  n'»vait  pas  été 
découvert  et  a'était  perpétué  sons  pluôeurs  miDÎstères,  parce 
que  le  trésior  a  tou|purs  plusieur&  millions  de  fondft  en  route, 
et  que  Mathéo,  chargé  de  les  recevoir^  voyait  continuellement 
couler  devant  sa  caisse  une  sorte  de  courant,  d'argent  où  il 
puisait  en  dissimulant  racrivée  des  fonds  ;  il  avait  par  là  un 
moyen  facile  d'opérer  les  substitutions  qui  cachaient  ses 
fraudes.  M.  Roy,  après  avoir  examiné  avec  sa  sollicitude  or- 
dinaire cette  fâcheuse  affaire ,  reconnut  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'adres6er  aucun  reproche  à  M.  Piscatory,  caissier  général, 
et  de  Tavis  conforme  de  la  commission  consultative  des 
finances,  qui,  après  une  enquête  minutieuse,  déclara  à  Tuna- 
nimité  que  «  toutes  les  dispositions  du  règlement,  en  ce  qui 
concernait  la  surveillance  du  caissier  général ,  ayant  été  ob* 
servées,  ce  comptable  n'avait  aucune  responsabilité  à  encou* 
rir,  »  il  exonéra  celui-ci  de  toute  poursuite  de  la  part  du 
Trésor,  considéra  la  perte  éprouvée  comme  un  sinistre,  et 
taudis  que  des  poursuites  judiciaires  étaient  exercées  contre 
Mathéo,  il  inscrivit  une  somme  de  1,800,000  francs  au  bud- 
get des  dispenses  de  1822  pour  couvrir  le  trésor  du  déficit 
laissé  dans  les  caisses  de  l'État  * . 

La  gauche  fit  beaucoup  de  bruit  au  sujet  du  vol  Mathéo. 
Elle  parla  du  défaut  de  surveillance  du  gouvernement,  de  la 
dilapidation  des  fonds  du  trésor,  de  l'indulgence  étrange  du 
Dainistère  pour  les  comptables,  et  du  coupable  oubli  où  il 
laissait  les  intérêts  des  contribuables.  Elle  conclut  en  propo- 
sant de  rejeter  l'allocation  de  1,800,000  francs  demandée, 
sauf  au  ministère  à  venir  présenter,  l'amiée  suivante ,  une 
proposition  qui  serait  débattue.  Cette  question  pré  tait  aux 
déclamations  contre  l'incurie  du  gouvernement,  et  elle  devait 

1.  J'emprunte  ees  détails  au  rapport  dd  M.  Laine. 
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produire  de  l'effet  sur  les  imaginations  populaires  toujours; 
disposées  à  croire  que  les  finances  publiques  sont  la  proie  des 
voleurs.  MM.  de  Chauvelio,  Labbey  de  Vompière,  Casimir 
Périer,  prirent  successivement  la  parole,  et  le  débat  se  proloi 
gea  avec  beaucoup  de  vivacité  pendant  quatre  séances.  M. 
simir  l'éi-ier  demanda,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  ce  i 
les  députés  venaient  taire  à  la  chambre,  s'ils  ne  tiétrist 
pas  une  pareille  affaire  par  un  vole,  el  ce  que  devenait 
reisponsabilité  ministérielle  ;  puis  il  ajouta  qu'il  fallait  un  C( 
pable,  et  que  ce  coupable  était  ou  le  caissier  général,  M.  Pii 
tory,  ou  le  règlement;  si  c'était  M.  Piscatory,  il  ne 
être  absous  pai- l'ordonnance  ministérielle;  si  c'était  le 
ment,  il  fallait  accuser  le  ministère. 

M.  de  Villéle  prit  la  parole  dans  la  séance  du  3  mars  IBJ 
et  exposa  aiusi  cette  affaire  malheureuse,  mais  dont  on  ne 
pouvait  faire  peser  la  responsabilité  que  sur  le  comptable, 
coupable  auteur  du  vol  dont  le  trésor  avait  été  la  victime  : 


o  Ledi-IU'it  a  conitovacé  sous  le  mitiisliTi:  <lc  M.  Corvctto;  il  n'actc 
ilécimvert  ni  suus  le  premier  iniDisU:!^  de  H.  Roj,  ni  sous  celui  de 
H.  Louis,  ni  pendant  la  première  partie  du  second  ministère  Ae 
H.  Roy.  Quatre  ciiangoments  de  ministc'res ,  quatre  Ti^riflcalions 
de  caiasus ,  quatre  surveillances  diverses  exercées  sans  qu'on  tH 
dêcuuverl  le  UéBcil  !  Preuve  évidenle  que  ce  n'est  ni  lu  négligence  ni 
l'ineKdcution  du  règlement  qui  ont  rendu  la  soustraction  possible.  [1 
n'est  pas  possible  que  la  ihambre  soit  juge  dans  cette  question,  car 
il  est  impossible  qu'elle  connaisse  l'affaire  dans  tous  ses  détails...  1^ 
déficil  n'a  été  reconnu  que  pai-ce  qu'il  devenait  trop  considérable  pour 
être  Cttcilement  dissimulé,  et  parce  qu'un  fait  accidentel  a  servi  l'ad- 
ministration. La  Banque  de  France  établit  un  compte  courant  pour 
les  sommes  qu'elle  fait  payer  pour  le  trésor,  et  elle  a,  en  nantissement 
des  payements  qu'elle  opère,  une  certaine  quantité  de  renies  auiquellcs 
elle  pourrait  toucher  dans  le  cas  où  ce  compte  courant  ne  serait  pas 
suflisani  pour  acquitter  les  sommes  qu'elle  aurait  h  payer  pour  le 
U^sur.  Depuis  quelque  temps,  la  Banque  menarait  de  taire  la  veiiU^ 
du  nantissement  qu'elle  avait  dans  les  mains,  et  p(.j)eiidant  les  états 
de  situali'm  divssés  au  trés.)r  |wi-taient  à  l'avoir  do  celui-ci  drs  suinro-'s 
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jitus  cuiisidOrabl^s  que  cellca  pavi'e»  par  la  Banque.  Ce  fut  i-w  qui  donna 
réreii. 

>  Voici  maintenant  la  question  »ur  laquelle  le  niinistire  a  eu  ii  w 
prononcer  :  un  dêlieil  a  êt^'  lU-eouverl  dann  la  enisse  du  caissier  f^- 
nrral  du  trésor;  il  se  troure  dans  les  Tunils  qui  ne  sont  pas  encore 
cnln-s  dans  cette  émisse,  et  île  Ta^on  que  vingt  fois  IVtat  de  la  caiase 
a  Hf  vérifié  sans  que  le  déficit  ait  cti^  découvert.  E^l-il  jiossible  de 
prétendre  que  lorsque  le  caissier  central  a  un  trailement  et  un  cau- 
tionnement eitrém'-nient  faibles,  on  ait  voulu  rendre  ee  caissier  rrspon- 
»alile  de  ce  qui  se  passait  en  dehors  du  oiatt-rtel  de  la  caisse?  Le 
mioifitro,  appelé  h  décider  dans  la  question,  a  cru  ne  pouvoir  pas  la 
ju^r  Contre  H.  Piscatory.  Est-ce  que  par  le  voie  que  vutis  allez  pro- 
mineer,  «oua  vous  rendrez  juges  duju^tnentdu  ministre?  Sun  ordon- 
nance isl  juste  uu  injuste,  légale  ou  illégale.  La  trouvez-vous  iiijusti- 
et  illé^ak?  Ceat  par  la  voie  de  la  mise  en  ac^isation  que  vous  pouvez 
seulement  prw^i-der,  mais  alors  c'est  à  l'autre  chambre  qu'il  appar- 
tiendrait de  juger 

a  L'Kffairc  (jui  noua  occupe  i^st  très-^rave  et  tri.'»-m  al  heureuse;  mais 
vainement  vous  j  ctiercherez  d'autre  coupable  que  celui  qui  e«t  livré 
à  la  vindicte  des  lois. 

•  On  a  dit  :  «  Qu'avons-nous  à  faire  ici  si  l'on  re|)i>usse  la  respon- 
•  sabîHté?  Où  sont  les  garanties  de  nos  roiietion8?»Ccs  garanties  sont 
(.Tandes,  puis(|ue  lorsqu'un  pareil  événement  se  préseiitu,  on  est  obligé 
de  vous  en  avertir  aussitôt,  devons  le  bire  connaître  dans  ses  détails; 
puisque  les  ministres  sont  obligés  de  se  soumettre  A  entendre  tout  ce 
que  vous  avez  à  faire  de  réclamations  et  de  censures.  Cetl«  respon- 
sabitite  est  grande,  elle  vous  est  une  garantie  que  toutes  les  mesures 
serunt  prises,  qu'elles  le  sont  déjà  pour  qu'un  pareil  événement  ne  se 
renouvelle  pas.  Il  est  impossible  qu'il  se  présente  une  situation  plus 
désa(^able  pour  le  ministre  dos  finances  que  celle  qui  se  présente 
aujourd'hui.  Je  me  sens  heureux  de  ne  pas  en  (trc  personnellement 
responsable,  parce  qu'il  m'a  été  permis  do  m'en  expliquer  avec  plus  de 
désintéressement,  et  que,  sous  ce  rapport,  j'ai  dit  mériter  plus  parti- 
culitrement  votre  attention.  {Mouvements  d'assentiment.)  Hais  je  dois 
i  la  vérité  de  dire  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'homme  chaîné  des 
Functions  dont  M,  Roj  a  éU-  rhargi',  qui  ait  pu  j  mettre  plus  de  soin 
qu'il  n'en  a  mis  lui-même  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions.  {Mouvement 
Sénérai  ^adhésion.)  Vous  ne  pouvez  pas  supp<jser  qu'il  se  soit  laissé 
dlcr  à  trop  de  facilité,  car,  comme  moi,  vous  connaissez  son  caractère. 
(Rtm  approbalifs  sur  tenu  les  bancs  de  VaBsemblie.)  0 

Celte  éloquence  de  bon  sens  l'emporta,  bien  que  la  discu'^- 
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âon  se  prolongeât  encore;  la  clarté  avec  laquelle  M.  de  Villèle 
avait  exposé  l'affaire,  sa  judicieuse  et  équitable  appréciation 
de  la  conduite  de  chacun,  ce  sentiment  élevé  de  la  responsa- 
bilité morale  de  T administration^  Taccent  d  honnéteVé  du  mi- 
nistre, cette  haute  et  impartiale  manière  de  rendre  justice  à 
son  prédécesseur,  avaient  fait  sur  les  esprits  une  impression 
qui  détermina  le  vote.  Tous  les  amendements  présentés  pour 
demander  une  enquête,  pour  ne  voter  les  1,800,000  francs 
qu'en  réservant  la  responsabilité  du  ministre  qui  avait  signé 
rordonnance  de  décharge  du  caissier  général,  furent  suc- 
cessivement repoussés  par  la  question  préalable,  et  la  somme 
demandée  pour  couvrir  le  délicit  fut  votée  à  une  forte  majorité. 
La  seconde  question  linancière  qui  excita  un  vif  débat  est 
une  de  celles  qui  a  le  plus  préoccupé  les  financiers;  c^  fut  la 
question  de  la  spécialité  des  ci*édits.  Dans  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  Tintérieur,  elle  avait  été  soulevée, 
à  loccasion  d'une  diminution  d'une  somme  de  2i  6,000  francs 
sur  le  chapitre  du  ti^aitement  des  préfets,  sans  être  résolue,  il 
s'agissait  de  savoir  si,  lorsque  la  chambre  votait  une  alloca- 
tion, cette  somme  devait  être  exclusivement  appliquée  à  la  dé- 
pense indiquée  par  la  chambre,  sans  que  l'administration  eût 
aucune  latitude.  Deux  députés,  MM.  (iuitard  et  Devaux ,  pro- 
posèrent, à  la  lin  de  la  discussion  du  budget,  d'ériger  la  spé- 
cialité des  crédits  en  aphorisme,  le  premier  par  une  disposi- 
tion additionnelle  qui  retendait  aux  articles;  le  second,  par 
ULë  disposition  additionnelle  où  la  spécialité  était  seulement 
réclamée  par  chapitre.  M.  Koyer-Collard  établit,  avec  cette 
clarté  et  cette  didactique  puissante  qu'il  portait  dans  toutes 
les  questions,  le  droit  de  la  chambre.  La  spécîaUté,  considé- 
rée d'une  manière  générale.,  lui  paraissait  moins  une  affiaice 
de  principe  qu'une  affaire  de  probité  : 

«  Aucun  impôt,  dîsait-il,  ne  peut  être  établi  ni  perçu  sans  le  cen- 
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sentement  préalable  des  chambres.  La  raison  de  l'impôt,  c'est  la 
dt'|)ense  ;  la  raison  de  la  dépense,  c'est  les  services.  Ainsi  les  services 
Sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'impôt.  Ce  qui  se  passe  entre 
le  gt)iivernement  et  la  chambre  dans  la  proposition  de  la  loi  annuelle 
des  finances  en  est  la  preuve.  Sont-ce  les  chiffres  abstraits  de  la 
dé|>ense  que  le  gouvernement  présente  pour  obtenir  l'impôt?  Non; 
le  consentement  serait  impossible  faute  de  motifs,  mais  le  {j^ouvor- 
nemenl  allègue  les  différents  services  dont  il  est  charp«'*  ;  il  les  «'numèn;, 
les  expose,  les  détaille.  Il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispensables,  de 
ceux-là,  qu'ils  sont  très-utiles  ;  il  vante  l'ordre,  rint<'lligênce,  l'éco- 
nomie qui  règne  dans  tous.  La  chambre  écoute,  et,  selon  qu'elle  est 
convaincue  ou  qu'elle  ne  l'est  pas,  elle  accorde  ou  refuse  l'argent  qui 
lui  est  demandé.  Ce  n'est  point  um;  théorie  ;  c'est  ce  que  vous  voyez, 
ce  q«e  vous  entendez  chaque  année.  Dans  le  fait  (et  ce  fait-l<\  se  met 
aux  voix,  il  s'écrit),  le  consentement  de  la  chambre  se  décompose  en 
autant  de  consentements  particuliers  qu'il  y  a  de  dépenses  distinctes  ; 
U  j  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services  différents 
allégués  par  le  gouvernement.  L'allégation  d'un  service  emporte  assu- 
rément la  supposition  que  ce  service  sera  fait,  celui-là  et  pas  un  autre  ; 
ainsi  les  services  tels  qu'ils  sont  exposés  sont  les  raisons,  les  causes  et 
les  conditions  des  votes  successifs  de  la  chambre,  et  la  réciprocité  de 
ces  deux  choses,  les  services  et  l'argent,  l'argent  et  les  services,  forme 
un  véritable  contrat  qui  oblige  le  gouvernement  envers  la  chambre  et 
la  nation.  S'il  en  était  autrement,  le  consentement  d(î  la  chambre 
lui  aurait  été  surpris,  il  y  aurait  dol.  Le  pouvoir  absolu  est  hïou  im- 
moral, mais  beaucoup  moins  qu'un  gouvernement  constitutionnel  qui 
compterait  4e  dol  au  nombre  de  ses  prérogatives.  » 

Il  était  impossible  de  dire  rien  de  plus  fort,  et  depuis  rieû 
n'a  été  dit  de  plus  concluant  en  faveur  de  la  spécialité  des 
crédits.  Cependant,  comme  tous  les  principes,  celui-ci  de- 
mande à  ne  pas  être  poussé  à  Textrême.  Un  budget  où  il  n  y 
aurait  aucune  spécialité  des  crédits  ne  serait  qu'un  leurre,  et, 
comme  l'avait  dit  l'auteur  du  premier  amendement,  «  le  pou- 
voir absolu  ordonnerait  des  dépenses,  prescrirait  des  recettes^ 
et  payerait  selon  son  bon  plaisir.  »  Mais,  d'un  autre  côté,  un 
budget  où  la  spécialité  irait  jusqu'à  la  minutie,  où  chaque 
article  serait  précisé  et  limité  d'une  telle  manière  que  le  vote 
financier  irait  nominativement  chercher  chaque  individu  dans 
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la  case  qu'il  occupe  sur  Téchiquier  administratif  serait  uue 
g?ne  intolérable  pour  l'administration.  M.  Royer-Collard , 
moins  absolu  celle  fois  dans  =es  idées  qu'il  ne  l'était  d'ordi- 
naire ,  sembla  le  pressentir,  car  il  eut  soin  d'ajouter  que  la 
chambre,  quoique  le  droit  et  le  pouvoir  ne  lui  manquassent 
jamais,  ne  devait  pas  entraîner  le  gouvernement  au  delà  de 
certaines  limites,  et  qu'il  y  avait  lieu,  ici  comme  partout,  a 
une  certaine  prudence.  «  La  chambre,  ajouta-t-il,  devait  se 
tenir  également  en  garde  contre  une  crédulité  prodigue, 
contre  une  incrédulité  ignorante  et  tracassière.  Elle  ne  devait 
pas  se  montrer  avare  de  restrictions  et  d'esceptions,  partout 
où  la  nature  des  choses  l'indique,  pourvu  qu'elles  ne  hii 
soient  point  imposées.  Mais,  cette  part  faite  et  largement  faite, 
il  faut  qu'il  lui  reste  des  raisons  substantielles  de  voter  l'impAt, 
et  ces  raisons,  c'est  la  spécialité  des  services.  » 

Après  avoir  brillamment  parcouru  son  sujet,  rorateur  finit 
d'une  manière  imprévue  ;  il  déclara  qu'à  cause  de  la  di^culté 
de  ta  matière  et  de  la  lassitude  des  esprits,  il  ne  croyait  pas  que 
la  question  piU  être  résolue  en  ce  moment,  mais  il  la  renvoya 
aux  sérieuses  méditations  du  ministère,  et  déclara  que  c'était 
h  lui  de  guider  la  chambre  dans  le  classement  des  services,  et 
dans  la  séparation  des  dépenses  fixes  et  des  dépenses  varia- 
bles, en  lui  aplanissant  généreusement  les  voies. 

M.  de  Villèle  sa'git  habilement  l'ouverture  que  lui  pré- 
sentaient les  derniers  mots  de  M.  Royer-Collard.  Il  fit  remar- 
quer que  l'orateur  qui  avait  pris  la  parole  pour  appuyer  les 
deux  amendements  les  avait  tous  deux  abandonnés  à  la  lin  de 
son  discours,  en  se  réduisant  à  une  conclusion  beaucoup 
plus  raisonnable,  l'émission  d'un  vœu  qui  amènerait  le  gou- 
vernement à  préparer  lui-même  une  distinction  dans  l'évalua- 
tion des  dépenses,  de  manière  à  autoriser  le  transport  des 
fonds  alloués  par  la  chambre  d'un  service  à  l'autre.  Le  mi- 
nislre  s'en  référait  simplement  à  ces  paroles  de  M.  Royer- 
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CuUard  poiiT  demaader  le  rejel  de  la  proposition  soumise  ac- 
tuellement à  la  chambre.  Le  mimslêre  était  d'accord  sur  un 
point  avec  l'orateur  précédent,  le  droit  de  la  chambre,  et  il 
déclarait  qu'on  ne  pouvait  le  nier  d'une  manière  absolue  sam 
faire  preuve  d'une  grande  ignorance  :  «  qui  a  le  di'oil  de  refu- 
ser l'impât,  ajoutait-il ,  a  nécessairement  tous  les  droits  qu'on 
voudrait  vainement  contester  à  cette  trtbime.  n  Mais  était-ce 
une  raison  pour  user  du  droit  jusqu'à  l'abus?  Lorqu'une 
chambre  a  le  droit  de  refuser  une  chose  aussi  nécessaire  h  la 
marche  du  gouvernement  que  l'impôt,  elle  a  une  garantie 
morale  suffisante,  et  elle  n'a  pus  besoin  d'en  chercher  une 
dans  une  disposition  qui  m-  servirait  qu'à  entraver  lu  marche 
de  l'administration. 

Telle  était  lu  théorie  de  M.  de  Villèle  ;  il  ne  niait  pas  en  prin- 
cipe k  la  chambre  le  droit  souveraiu  en  raatit;re  d'impôts.  Elle 
pouvait  faire  tout  ce  qu'elle  voulait,  maïs  elle  ne  devait  pas  vou- 
loir tout  ce  qu'elle  pouvait,  la  spécialité  des  crédits  étant  une 
vérité  générale  qui  souffrait  quelques  eiceptious  dans  l'appli- 
cation et  dans  la  pratique,  parce  qu'il  fallait  que  l'adrainistra- 
tioa  eût  une  latitude  raisonnable.  La  spécialité  obligatoire  par 
article  soulevait  les  plus  graves  difficultés.  Les  articles,  en 
effet,  ne  pouvaient  contenir  que  l'évaluation  do  la  dépense  à 
laquelle  s'élèverait  le  service  dont  la  nécessité  étaitdémontrée. 
Comment  le  fonctjonnaire  chargé  de  faire  marcher  chaque 
partie  du  service  pouvait-il  ôtre  assez  assuré  de  l'exactitude 
de  ses  évaluations,  article  par  article,  pour  ne  pas  avoir  re- 
cours à  une  ordonnance  royale  en  cas  d'insuffisance,  seul 
moyen  de  ne  pas  laisser  le  service  en  souffrance?  Propose- 
rait-on, pom"  éviter  cet  inconvénient,  de  porter  les  évalua- 
tious  plus  haut,  il  en  sortirait  un  résultat  contraire  à  ce 
vœu  d'économie  si  souvent  et  si  justement  exprimé  dans  les 
chambres.  Rien  de  plus  ooutraire,  en  effet,  aux  principes 
dune   sage   économie  que   cette  espèce  de  morcellement  de 
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chaque  service  ainsi  fixé  par  petites  portions.  Chaque  portion 
du  service  que  la  chambre  aurait  trop  largement  dotée  vien- 
drait augmenter  le  chiffre  totîil  du  service,  et  ce  chiffre  total 
serait  certainement  dépensé,  car,  en  dépit  des  efforts  du  chef 
d'administration,  les  fonctionnaires  chargés  des  services  p«s 
tiels  trouvemient  toujours  des  motifs  plausibles  pour  absorber 
le  crédit.  Dans  le  cas  d'insuffisance,  au  contraire,  le  servke 
ne  pourrait  être  complètement  fait,  ou  la  chambre  serait  obli* 
gée  d'employer  une  partie  de  la  session  à  transformer  en  lois 
les  ordonnances  de  crédits  supplémentaires. 

M.  de  Yillèle,  toujours  sans  nier  les  droits  et  les  pouvoirs 
de  la  chambre,  mais  en  se  contentant  d'en  appeler  à  son  vote 
intelligent,  tirait  du  discours  même  de  M.  Royer-CoUard  un 
argument  contre  Tabus  du  droit  et  du  pouvoir  parlementaire, 
dans  la  question  de  spécialisation  des  crédits.  M.  Royer- 
Coliard  avait  en  effet  admis  l'hypothèse  que  la  chambre  pou- 
vait supprimer  les  traitements  des  préfets,  et  en  théoricien 
qu'il  était  il  avait  dit  (jue  la  prérogative  du  Roi  n'en  souf» 
frirait  pas,  puisqu'il  aui^t  toujours  le  droit  de  nommer  les 
administrateurs,  et  que  seulement  les  fonctions  de  ces  admi- 
nistrateurs seraient  gratuites.  M.  de  Yillèle  répondait,  avec 
son  esprit  pratique,  qu'en  supprimant  les  voies  et  moyens  on 
supprimerait  le  service,  et  qîie  rien  n'était  plus  propre  que 
cette  hypothèse  à  éclairer  la  chambre ,  puisqu'il  en  résultait 
que,  par  la  suppression  du  crédit  spécial  destiné  aui  traite- 
ments des  préfets,  elle  rapporterait  en  même  temps  une  loi 
existante ,  celle  qui  avait  créé  ces  administrateurs.  Le  mi- 
nistre terminait  en  faisant  observer  qu'en  tout  cas  des  disposi^ 
tiuns  semblables  à  celles  qui  venaient  d'être  discutées  ne 
pouvaient  êti*e  insérées  dans  la  loi  du  budget,  car,  la  loi  du 
budget  étant  nécessaire,  on  forcerait  ainsi  le  vote  de  la 
chambre  des  pairs,  et  Ton  empiéterait  sur  ses  pouvoirs. 

Après  ce  discours,  les  amendements  furent  rejetés,  mais  il 
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resta  dans  Tesprit  de  ceui  qui  suivirent  cette  discussion  Topi- 
nion  que  les  droits  et  les  pouvoirs  de  la  chambre  pour  fixer 
cette  question  étaient  incontestables  et  incontestés,  que  la 
spécialité,  non  pas  la  spécialité  par  article ,  niais  la  spécialité 
renfermée  dans  des  limites  raisonnables ,  et  de  manière  à  ne 
pas  entraver  Tadministration ,  pouvait  être  mise  à  Tétude 
dans  la  loi  des  comptes,  et  que  là  pouvait  se  faire  la  traoeaction 
«itre  le  pouvoir  et  le  besoin  qu'avait  le  gouvernement  d'admi- 
nistrer, et  le  droit  et  le  pouvoir  qu'avait  la  chambre  des 
députés  de  voter  Timpôt. 

Apres  cette  discusâon,  le  budget  fut  adopté  par  272  voii 
contre  52. 

Je  n'ai  que  peu  de  choses  à  dire  sur  la  fin  de  la  session  de 
la  chambre  des  pairs.  Depuis  le  vote  de  la  loi  sur  la  presse,  la 
chambre  haute  n'avait  point  fait  d'opposition  ouverte  au  ca- 
binet; il  lui  avait  suffi  de  montrer  que,  le  cas  échéant,  elle 
pourrait  lui  créer  de  sérieux  embarras.  Après  de  longs  dé- 
bats, elle  résolut  une  question  déjà  agitée  en  1820,  mais  sans 
qu'une  solution  fût  intervenue,  et  contre  l'avis  de  MM.  Siméon 
et  Roy,  elle  adopta,  pour  assurer  l'inviolabilité  de  ses  mem- 
bres, une  rédaction  proposée  par  M.  Lanjuinais,  et  portant 
que,  «d'après  les  articles  34  et  51  de  la  Charte  et  la  nature  . 
des  fonctions  de  pair,  aucune  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  exercée  contre  la  personne  d'un  pair  pour  dettes  pve* 
ment  civiles,  d  Peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session,  le 
duc  de  Broglie  avait  eu  Thonneur  d'attacher  son  nom  à  une 
proposition  tendant  à  assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'in- 
terdiction de  la  traite  des  noirs;  c'était  uA  acheminemeut  vers 
l'abolition  de  l'esclavage.  Seulement,  comme  le  duc  de  Bro- 
glie avait  donné  à  sa  proposition  la  forme  agressive  d'un 
Uàme  sur  le  défaut  de  sollicitude  du  gouvernement,  il  dut, 
après  une  protestation  énergique  de  M.  da  Villèle  et  du  prince 
de  Polignac,  modifier,  sur  la  demande  expresse  du  vicomte 
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de  Montmorency,  les  termes  de  sa  proposition,  qui  tut  v 
sous  la  forme  d'une  résolutioo  de  la  cimmbrc  des  pairs. 

La  session  fut  déclarée  close  le  1"  mai  1822.  ELe  avait  été 
passiomiée  et  violente.  Mais  cette  violence  a\ait  plutôt  nui  à 
l'opposition  qu'au  gouvememenl.  Le  ministère  de  droite,  qui, 
d'après  le  pronostic  de  M.  Royer-Collard,  devait  se  trouver 
incapable  de  soutenir  l'épreuve  de  la  tribune,  l'avait  soute- 
nue. II  avait  obtenu,  en  échange  de  la  proposition  de  censure 
qu'il  avait  abandonnée,  une  loi  sur  la  presse  en  général  et 
une  loi  sur  les  journaux  en  particulier,  dont  l'expérience  devait 
révéler  les  côtés  vulnérables  et  les  inconvénients  :  M.  Siméon 
avait  prévu  le  principal  dans  la  discussion  à  la  chambre  des 
pairs,  en  annonçant  qu'où  verrait  peut-(ître  un  antagonisme 
s'élever  entre  la  magistrature  introduite  dans  la  politique  el  le 
gouvernement.  Mais  on  jugeait  généralement  la  nouvelle  loi 
plus  efficace  que  la  loi  précédente,  et,  dans  tous  les  cas,  elle 
armait  le  gouvernement  de  la  censure  facultative,  ce  qui  le 
dispensait  de  recourir  aux  chambres  le  jom-  où  la  licence  de  la 
presse  créerait  des  périls  sérieux  à  la  chose  publique.  Dans  les 
discussions  publiques,  MM,  de  Villèle  et  de  Corbière,  démentant 
les  prévisions  qui  avaient  accueilli  l'avènement  du  ministère 
de  droite,  avaient  montré  im  esprit  modéré,  sage,  el  vraiment 
constitutionnel,  joint  à  une  remarquable  habileté  de  parole, 
et  M.  de  Peyronnet  avait  obtenu  un  succès  de  tribune.  Dans 
es  questions  financières.  M,  de  Villèle  était  resté  supérieur  à 
tous  ses  antagonistes  par  la  i-ectitude  de  ses  vues,  la  clarté 
de  ses  expositions  et  cette  passion  du  bien  dont  il  était  animé 
quand  il  s'agissait  de  quelque  réforme  administrative  utile  à 
l'État;  passion  qui  communiquait  à  ses  discours  une  chaleur  et 
une  flamme  qu'on  est  étonné  de  trouver  dans  ces  matièree. 

Un  des  hommes  les  plus  compétents  en  liuauce  '  a  dit  de 
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lui  eucaractéiisant  ëoii  talenlà  cette  époque  de  sa  \\v  :  «  M.  de 
VUit'le  uVul  î(uciin  apprentissage  à  faire  à  son  euirée  au  mi- 
nistère, car  son  éducation  éluit  complète  sur  toutes  les  ma- 
tières d'économie  politique  et  de  finances.  Il  entendait  au 
premier  mol  les  propositions  qui  lui  étaient  présentées  sur  les 
différents  services  ;  il  pouvait  h  la  fois  améliorer  et  féconder 
toutes  leâ  pensées  utiles.  Il  sut  apprécier  d^s  sou  début  par 
im  coup  d'œit  pénétrant  le  mérite  réel  et  l'aptitude  relative  de 
chacun  de  ses  colla  boratem^.  Il  reconnut  à  son  entrée  et  con- 
firma tout  d'abord,  sans  les  remettre  à  l'étude,  tes  simplitica- 
lioos  précédemment  apportées  à  l'organisation  administra- 
li\e,  el  il  aperçut  presque  en  même  temps  les  perferlionue- 
meaU  dont  elle  était  encore  susceptible,  n  Le  même  iinancier 
écrit  quelques  lignes  plus  haut  :  «  Personne,  à  cette  époque, 
n'avait  aussi  bien  compris  ni  mieux  fait  comprendre  que  M.  de 
Vdlèle  le  budget  de  l'État,  la  situation  générale  des  finances 
et  le  mécanisme  de  l'administration.  Sa  loyale  assistance  se- 
courait avec  empressement,  dans  toutes  les  discussions  Quan* 
cières,  les  ministres  ses  prédécesseurs,  contre  Jes  doutes  de 
la  méfiancu  et  contre  les  attaques  de  la  mauvaise  foi.  » 

On  a  pu  voir,  en  lisant  le  récit  de  la  discussion  sur  l'alTaire 
du  sous-caissier  Mathêo,  combien  cette  deruiére  louange  était 
méritée  ;  les  autres  éloges  dunués  h  la  clairvoyance  naturelle 
et  à  la  capacité  administrative  et  financiL're  du  nouveau 
ministre  n'étaient  pas  moins  justes. 

M.  de  ViUèle  allait  profiter  de  Tintervidle  des  deux  sessions 
pour  jeter  un  coup  d'œil  de  détail  sur  les  divers  ressorts  de 
son  ministère  '.  Mais  cet  intervalle  devait  être  court.  Dans  un 
conseil  du  13  mare,  il  avait  soumis  au  Hoî  et  proposé  à  ses 

M.  la  mirquU  d'AudiffrïL  [••  îltll  lie  l'écnl  Je  M.  Uq  .NtuvillP  sur  M.  de 
VII1U«. 

1.  <  h  rainineiK'E  ï  prolllcr  du  Jrpirt  Jea  a:riil<>>  |ioiir  réunir  I?a  cl>er« 
ild  runi|ilabHilr^a  dta  ilitcn  i]iin»UTi>,  pour  di^'uler  roiilradii.'li)lrt'iiienl  t\ee 


106  MINISTÈRE   DE   M.    DE    YILLELE. 

collègues  ridée  qu'il  aToit  depuis  longtemps  de  Caire  deui 
sessioos  dans  cette  année  pour  échapper  à  la  nécessité  de  de- 
mander des  douzièmes  provisoires,  nécessité  qui  mettait  le 
gouTemement  dans  une  dépendance  plus  étroite  à  Tégard  de 
la  cfaïambre,  et  qui  dofmait  matière  à  des  discussions  dont  la 
vivacité  agitait  stérilement  le  pays.  Le  Roi  et  son  conseil 
adoptèrent  cet  avis,  et,  dès  le  lendemain,  on  commença  à 
pressentir  les  députés  de  droite  sur  cette  double  session  qu^on 
voulait  faire  *dans  Tannée,  ce  qui  ne  laissait  pas  de  méconten- 
ter les  membres  de  la  chambre  obligés  de  prolonger  leur  sé- 
jour à  Paris,  ou  d'y  revenir,  en  sacriliant  ainsi  leurs  affakes 
privées  aux  afEaires  publiques.  Les  ministres  crurent  s'aper- 
cevoir que  les  meneurs  du  groupe  de  Textrême  droite,  pen  fa- 
vorables au  cabinet,  exploitaient  contre  lui  cette  mauvaise 
humeur  des  députés'. 

La  résolution  prise  d'avoir  deux  sessions  dans  Tannée  né- 
cessitait la  convocation  immédiate  des  collèges  électoraux  de 

d'AudiflTret,  chef  de  comptabilité  {générale,  les  moyens  de  Tournir  aux  dépeiuei 
et  à  remploi  des  deniers  publics,  la  garantie  la  plus  complète  d'exactitude,  de 
Térité  et  de  sûreté..  »  CM-uel  de  M.  de  Villèle.. 

I.  U  eBt  impossible  quand  on  lit  les  correspondances  du  temps,  surtout 
celles  de  M.  de  Chateaubriaud  avec  M.  de  Villèlc,  de  ne  pas  demeurer  con- 
Taincu  que  c'étaient  plutôt  des  intérêts  particuliers  que  des  idéee  qui  s'agitaient 
contre  le  ministère. 

Voici  un  premier  billet  de  M.  de  Chateaubriand,  2  avril  1822,  huit  heures 
du  malin  : 

<  Je  par:!  à  l'instant.  N'oubliez  pas  Hertiii,  Castelbaiiic,  Vilrollcs,  Doonadieu, 
Canu:d.  Il  est  d'autant  plus  nécesdair;  d'eu  tiiiir  uvoc  eux ,  que  la  guerre 
d'Orient,  si  elle  a  lieu,  va  entier  les  révolutionnaire!*  et  npir  sur  les  élections. 
P>*nses  aussi  h  moi  et  à  mon  congrès.  » 

Un  second  billet  daté  do  Loiidren,  —  M.  de  Chateaubriand  était  parti  pour 
se  rendre  à  son  poste,  —  était  ainsi  conçu  : 

«  Londres,  :{0  avril.  —  Croyez  moi,  places  nos  cinq  ou  six.  royalistes,  DevaiUL, 
Castelbajae,  Donnadieu,  Caniirl,  Laborie,  Agier,  de  Lalot.  Faites  rendre  le 
mini!«tère  d'Hltat  ù  Vitrolles,  arrangez  la  HourdonnnNe,  si  vous  pouvez,  et 
l'avenir  eitt  à  vous.  Évilez  la  division  aux  élections  et  à  la  session  prochaine, 

et  tout  est^agué Je  n'ai  rien  demandé  ;  mais  je  pense  que,  pour  le  service 

du  Uoi,  il  ne  faudrait  pas  que  je  fu^se  le  seul  ambassadeur  sans  cordon.  Mes 
deux  prédécesseurs  avaient  le  ci»rdon  bku.  »  {Documents  inéditt,) 
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la  première  série  pour  la  réclectioa  du  ciaquiëine  sortant.  Il» 
se  réunirent  les  ^  et  16  mai  1822.  Sur  quelques  points,  la 
réunion  des  collèges  électoraux  fut  l'occasion  de  manifesta- 
tions dans  le  sens  de  la  gauche.  A  Paris,  un  attroupement 
formé  à  la  porte  du  grand  collège  voulut  obliger  les  électeurs 
à  crier  :  Vive  la  Charte  !  A  Lyon,  il  j  eut  des  troubles  assex 
sérieux  pour  que  la  cour  royale  évoquât  celle  affaire.  Le 
résultat  des  élections  fut  en  général  favorable  au  ministère. 

9 

Cependant  Topposition  de  gauche  obtint  quelques  avantages 
partiels.  Sur  cinquante-trois  députés  que  les  collèges  d'arron- 
ftssement  avaient  à  élire,  il  y  eut  trente  royalistes  d'élus  et 
vingt-trois  candidats  de  l'opposition.  Sur  trente-trois  députés 
élus  par  les  collèges  des  départements,  vingtr-quatre  appar* 
tenaient  à  l'opinion  de  droite  et  neuf  à  l'opposition.  C'était 
donc  en  tout  cinquantenjuatre  députés  de  droite  qui  entraient 
à  la  chambre  contre  trente«deiix  députés  de  l'opposition,  ce 
qui  donnait  au  gouvernement,  dans  cette  élection  partielle, 
une  majorité  de  vingt-deux  membres.  Oo  remarqua  cependant 
que  tous  les  candidats  de  gauche  avaient  été  élus  à  Paris  même, 
dans  le  grand  collège  où  MM .  OUivier,  Lebrun,  Bonnet  et  Breton 
avaient  échoué.  Cela  donna  à  penser  que  le  gouvernement,  loin 
de  gagner  dans  cette  grande  ville,  avait  perdu.  Outre  l'influence 
de  la  tribune  et  celle  de  la  presse  sur  Topinion,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  même  mouvement  qui  s'était  opéré  à  la  cham- 
bre haute,  où  les  membres  du  précédent  cabinet,  tous  récem- 
Bnent  nommés  pairs,  avaient  pris  une  part  active  aux  luttes  de 
l'opposition,  s'était  manifesté  dans  les  élections  de  Paris.  Non- 
seulement  M.  Louis*,  mais  M.  Roy,  que  le  ministère  de  droite 
aurait  désiré  garder  dans  ses  rangs,   usa  de  son  influence 
en  faveur  des  candidats  de  l'opposition  gauche,  qui  étaient 


1 .  M.   l.oui8,  dont  l'action  avait  été  trèj-vive,  fut  rayé  de  la  lisle  des  mi- 
nhitres  d'Étal,  ce  qui  aoiena  de  vives  réeriminalions. 
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MM.  Je  général  Gérard,  Laffitte,  CasUnii-  Périer 
Benjamin  Delessert ,  Salleron,  dans  le  collège  d'arrondis- 
sement, et,  pour  le  collège  de  département,  MM.  Ternaui, 
CJot,  de  Laborde  et  Tripier.  La  droite  ne  paninl  à  faire  pnsser 
que  MM.  Lapanouze  et  Leroy.  Cet  indice  fit  appréhender  au 
ministère  la  réélection  de  M.  de  Serre.  On  pensa  qu'il 
pourrait  réunir  autour  de  lui  un  groupe  de  députés  dans  ta 
chambre  élective,  et  donner  la  main  à  l'opposition,  qui  était 
presque  en  majorité,  qui  l'avait  été  sur  une  question,  k 
la  chambre  des  pairs,  où  ses  anciens  collègues  s'étaient 
très  hostiles  au  gouvernement.  Un  crut  remarquer,  sur 
delà  session,  qu'il  manœuvrait  dans  ce  sens,  et  Tonne  voi 
pas  favoriser  la  formation  d'un  tiers  parti  centre  droit 
la  chambre  élective.  M.  de  Serre  ne  fut  donc  pas  nommé 
sident  du  collège  du  Haut-Rhin,  et  il  échoua  au>L  élections.  Il 
partit  pour  son  ambassade  de  Naples,  toujours  sous  le  poids 
de  la  maladie,  résultat  de  ses  fatigues  et  de  ses  émotions 
tribune,  el  qui  s'attaquait,  chez  lui,  aux  sources  de  la  vie, 
en  outre,  sous  le  coup  de  ce  profond  el  incurable  ennui 
laisse,  dans  l'Ame  des  hommes  qui  ont  bu  à  la  coupe  de  la 
politique,  ta  privation  de  ces  émotions  à  la  fois  enivrantes 
redoutables  qui  charment  et  qui  usent. 

Un  homme  qui  avait  vécu  de  la  même  vie,  le  chef  du  ca- 
binet dont  M.  de  Serre  avait  été  membre,  le  précéda  dans  la 
tombe.  Le  17  mai  1822,  la  France  perdit  le  loyal  duc  de  Ri- 
chelieu, dont  le  nom  sera  toujours  prononcé  avec  respect  par 
ceux  qui  comptent  pour  quelque  chose  les  grands  services 
rendus  au  pays.  Sans  doute,  comme  politique,  le  duc  de  Ri- 
chelieu put  ne  pas  avoir,  sur  la  situation  intérieure  de  la 
France,  toutes  les  lumières  désirables;  mais  on  ne  saurait 
oublier  que,  dans  le  congrès  de  Vienne,  il  contribua  pidssam- 
ment  par  son  inlluence  sur  l'empereur  Alexandre  à  faire  re- 
jeter cette  carte  insolente  et  spoliatrice  qui  démembrait  ui 
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de  nos  frontières  dans  toute  sa  longueur,  et  que  les  cabinets  de 
Berlin  et  de  Vienne  préli-ndaienl  nous  imposer '.  Un  doit  en 
outre  se  souvenir  que  ce  fut  encore  lui  qui,  par  la  confiance 
qu'il  inspirait  aux  cabinets  européens,  accéléru  le  retrait  par- 
tiel de  l'armée  d'occupation,  puis  l'éVacuntion  de  uolre  terri- 
toire. La  génération  à  laquelle  appartenait  le  duc  de  Richelieu, 
tout  entière  aux  passions  exclusives  qui  échaufiaient  alors  les 
esprits,  ne  paya  pas  entièrement  à  cet  bomme  de  bien  la  dette 
de  reconnaissance  qu'elle  avait  contractée  envers  lui  ;  c'est  h 
l'histoire  qu'il  appartient  de  réparer  ce  tort,  en  redisant  à  la 
postérité  les  services  rendus  par  lui  à  la  France", 

L'eiilr'acte  des  deux  sessions  amena  pour  le  ministère  de 
nouvelles  sollicitudes  et  de  nouveaux  soucis  politiques. 
C'était  réchéance  à  laquelle  on  avait  reuvoyé  les  décisions 
à  prendre  sur  les  changements  à  faire  dans  le  personnel 
administralif,  et  le  ministère,  on  l'a  vu,  était  assiégé  de 
demandes  et  de  sollicitations,  qui  prenaient  parfois  le  caractère 
d'exigences.  M.  de  YiJIêle  avait  une  répugnance  naturelle 
il  faire  des  changements  considérables  dans  radministration. 
il  n'aurait  pu  satisfaire  complètement  les  exigences  de  la 
droite,  sur  ce  point,  qu'en  mécontentant  le  centre  droit,  dont 
il  croyait  le  concours  nécessaire,  et  il  voulait  éviter  les  dépla- 
cements qui  n'eussent  pas  été  suffisamment  justiûés  et  les 
nominations  qui  auraient  eu  le  cachet  d'une  réaction  ^.  Il  était 
cependant  impossible  au  ministère,  s'il  ne  voulait  pas  aug- 
menter le  noyau  d'opposition  de  l'extrême  droite,  de  ne  pas 
faire  quelques  concessions  aux  instances  de  ses  amis,  et  il  est 
d'ailleurs  de  l'essence  du  gouvernement  représentatif,  on  le 

1.  Voir  celle  carie  dam  lei  Traiiei  île  1815  et  Ut  FronlUm  tialurillet  de 
la  France,  par  H.  Lavallée. 

2.  Je  trouse  d*n«  le  rarnet  de  H.  de  Villèle  ee  elmple  mrmemo,  qui  esl  un 
■«lui  lie  repéra  dans  l'Jiialolre  dei  idéei  i  •  4  mai  1823,  H.  de  Ravignan 
enirc  au  liminaire,  • 

3.  Carnet  de  H.  Je  Villèle. 
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sait,  dang  les  républiques  comme  les  Ktats-Unis,  et  dans  les 
monarchies  constitutionnelles  comme  TAngleterre,  que  le% 
partis  qui  conquièrent  la  majorité  aient  part  aux  emplois  ad- 
ministratifs et  politiques.  C'est  ainsi  que,  dès  la  fin  de  la  ses* 
sion,  M.  (luillhermys  avait  été  nommé  président  de  chambre 
à  la  cour  des  comptes,  et  M.  Josse  de  Beauvoir  conseiller 
maître.  En  outre,  M.  de  Béthisy,  père  du  député  de  ce  nom, 
fut  nommé  gouverneur  des  Tuileries,  et  M.  de  Castelbajac 
directeur  des  haras.  En  même  temps,  pour  satisfaire  les  es- 
prits religieux,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  l'université  ne 
donnait  pas  assoz  de  garanties,  le  Roi  ordonna  qu'elle  fût  réor- 
ganisée sous  un  grand  maître,  et  appela  à  ces  hautes  fonc- 
tions M.  Frayssinous,  son  premier  aumônier,  dont  les  confé- 
rences à  Saint^Sulpice  avaient  laissé  un  si  vif  souvenir  dans  la 
mémoire  de  la  génération.  M.  Cuvier  conservait  la  direction 
de  l'enseignement  protestant. 

Pendant  que  le  gouvernement,  satisfait  des  résultats  de  la 
dernière  session,  se  préparait  à  ouvrir,  le  4  juin,  une  seconde 
session  qui  devait  mettre  fin  aux  douzièmes  provisoires,  les 
sociétés  secrètes  qui  avaient  échoué  à  Saumur,  à  Béfort,  à  la 
Rochelle,  à  Marseille,  se  préparaient  à  frapper  de  nouveaux 
coups.  Les  procès,  qui  allaient  commencer  sur  divers  points 
à  l'occasion  de  ces  complots,  parais^^aient  aux  chefs  de  ce 
mouvement  violent  et  passionné  un  nouveau  moyen  d'attiser 
les  haines.  On  cita  longtemps  ce  mot,  attribué  à  Manuel,  l'un 
des  membres  de  la  Haute  Vente,  et  qu'il  avait  prononcé  à 
propos  des  sergents  de  la  Rochelle  :  «  Ils  mourront  bien  !  » 
M.  de  Bonald  ne  s'était  donc  pas  trompé  en  comparant  les 
jeunes  gens  entraînés  dans  ces  folles  et  coupables  entreprises 
à  des  gladiateurs  qui  meurent  avec  grâce,  tandis  que  ceux  qui 
les  ont  poussés  dans  l'arène  regardent  d'un  œil  sec  les  san- 
glantes tragédies  dont  ils  devaient  recueillir  les  fruits.  f4ette 
fois,  un  assez  grand  nombre  de  ces  conspirateurs,  trop  com- 
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proHos,  s'apprêtaient  à  transférer  leur  cbanip  de  bataille  en 
Espagne  ;  ils  pi'évoywent,  dès  lors,  que  le  gouyemement  de 
Louis  XYIII  sertit  fatalement  conduit  à  une  rupture  avec  les 
révohitionnaires  de  Madrid,  et  ils  comptaient  au  besoin  rendre 
cette  rupture  inévitable.  Ainsi  ceux  qui  avaient  tant  attaqué 
rémigration  se  préparaient  k  émigrer  à  leur  tour  ;  ceui  qui 
avaient  déclaré  impie  la  guerre  faite  aux  soldats  français  dans 
les  rangs  d'une  armée  étrangère  allaient  entreprendre,  par 
des  motifs  différents,  une  guerre  analogue  à  celle  qu'ils 
avaient  amèrement  blâmée.  L'histoire  est  pleine  de  ces  con- 
tradictions. Vers  la  fin  du  mois  d'avril  on  comptait  des  réfu- 
giés français  dans  les  bandes  révolutionnaires  qui  se  mon- 
traient en  Catalogne  sur  la  frontière  franco^spagnole  ^  et 
Ton  arrêta,  vers  la  fin  du  mois  de  mai,  un  banni  politique  ^ 
qui,  venu  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  avait  préparé  les 
moyens  de  s'emparer  de  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

On  peut  dire  qu'à  la  fin  de  la  session  l'immense  majorité 
des  intérêts  et  des  esprits  en  France  était  suspendue  entre 
deux  craintes  :  la  crainte  de  cette  portion  violente  et  anar- 
chique  de  la  gauche  qui,  dédaigneuse  des  garanties  consti- 
tutionnelles,  ne   songeait  qu'à  renverser  le  gouvernement 
royal  les  armes  à  la  main  ;  la  <:rainte  de  quelques  esprits 
excessifs  et  chimériques  de  la  droite  qui,  sans  songer  à  exer- 
cer aucune  action  matérielle,  se  donnaient  le  plaisir  de  déve- 
lopper le  programme  rétroactif  de  leurs  utopies  rétrogrades. 
Ije  tort  des  hommes  sensés  du  centre  gauche  était  de  ne  pas  re- 
nier hautement  leurs  dangereux  auxiliaires.  Le  tort  des  hommes 
Sensés  de  la  droite  était  de  ne  pas  rompre  asscK  ouvertement  en 
visière  avec  les  visionnaires  du  passé  qui,  comme  le  comte  de 
^Iontlo^ier,  insultaient  la  classe  moyenne  et  proposaient  de 


1.  CMvetdelLâeVHlèle. 

2.  n  se  nommait  Adolphe  Mtillird.  (Carnet  de  M.  de  Villèle.) 
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revenirau  régime  établi  en  France  avmil  Louis  XIV,  en  plaçant 
le  gouTernementreprésentaLÎFsous  le  patronage  d'une  noblesse 
héréditaire,  m  k  l'exclusion  des  classes  mercenaires;  n  c'était 
ainsi  que  ce  demeurant  du  passé  désignait  les  banquiers,  les 
manufacturiers ,  les  médecins  et  les  hommes  de  loi,  en  proxJ 
posant  d'euvoyer  M.  Roycr-Collard  réfléchir  dans  un  ch&teKHl 
fort  sur  le  discours  où  il  avait  eu  l'audace  de  louer  cette  démo-f 
cratie.  M.  Fiévée  seul  fit  remarquer,  dans  le  Journal  t 
Déhats,  qu'un  pareil  mot  était  plus  funeste  k  la  Restauratioi 
que  tous  les  discours  de  l'opposition,  toutes  les  attaques  0 
toutes  les  haines.  M.  de  Montlosier  avait  déjà  fourni  à  M.  lixA, 
gustin  Thierry  et  à  M.  Guizot,  par  son  fétichisme  féodi 
l'occasion  de  jeler  comme  un  aliment  aux  ardeiuiî 
passions  hostiles,  la  fameuse  théorie  de  la  séparation  de  \k'^ 
France  moderne  en  France  et  en  Oaule,  et  c'était  encore  lui 
qui  devait  plus  tard  porter  im  dernier  et  funeste  coup  au  gou- 
vernement qu'il  aimait  en  donnant,  par  sa  célèbre  dénoDcia- 
lion  contre  la  congrégation,  un  corps  à  tous  les  fantdmes 
évoques  par  la  haine  devant  la  prévention  et  la  peur  contre  le 
clergé  et  la  religion.  Il  y  a  des  hommes  de  malheur  chez  qui 
la  droiture  des  intentions  et  l'honnêteté  de  la  vie  ne  sont 
qu'un  moyen  de  plus  de  nuire  ;  elles  les  arment,  en  effet, 
d'une  force  morale  qui  donne  ime  portée  plus  grande  aux 
égarements  de  leur  jugement.  Par  une  étrange  rencontre, 
M.  de  Montlosier  ameutait  à  la  fois  contre  la  Restauration  les 
passions  qu'il  avait  rapportées  de  l'ancien  régime  gallican 
contre  les  ordres  religieux  ',  et  qui  trouvaient  un  écho  dans 
le  rationalisme  contemporain,  et  il  suscitait  contre  elle  les 
haines  de  la  démocratie  en  évoquant  des  ténèbres  du  passé  le 
spectre  importun  d'une  féodalité  désormais  impossible. 


t.  11  eut  A  remarcgner  qu'un 
pm  tiïorabic*  m  clei'B*.  Voir  . 
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TaDt  qiie  le  carboaarisme  persisterait  à  tenter  contre  la 
HestauratioD  ses  entreprises  à  main  armée,  et  que  la  droite  et 
une  grande  partie  du  centre  droit  resteraient  unis,  on  puurraït 
espérer  que  la  majeure  partie  de  cette  masse  flottante  qui, 
par  son  adhésion  ou  son  opposition,  soutient  ou  laisse  tomber 
les  gouvernements,  se  préoccuperait  plus  des  faits  réels  que 
d'une  vaine  fantasmagorie.  Mais,  si  les  désordres  de  la  rue  et 
les  attaques  à  force  ouverte  cessaient  du  cûté  de  la  gauche,  et 
sa  le  progrès  des  événements  et  les  rivalités  dambition  inhé- 
rentes au  gouvernement  représentatif  séparaient  la  droite  du 
ceafare  droit  et  divisaient  les  différentes  nuances  de  la  droite 
eUe-même,  il  était  à  cniindre  que  rimaginalion  publique,  si 
facile  ft  émouvoir  en  France,  ne  finit  par  élre  affolée  de  la 
peur  des  fantômes  et  ne  prit  les  chimères  de  quelques  esprits 
rétrogrades  pour  une  conspiration  réelle  contre  les  institutions 
modernes . 


VtVEBTDRE    DE  LA  SECONDE    SESSION   DB    I  Rit.  —    DISCOUHS 
Dti  BOI.  —  DÉBIT  suit  LES  ÉLECTIONS,—  LOIS  DE  FINANCES. 

—  LIQCIDITION  DE  LMHR[ÉHË.  —  PROGBËS   DE  LA  CRISE   EN 


L'ouverture  de  la  session  avait  été  filée  au  ijuin  1822.  La 
veille  du  jour  où  les  chambres  se  réunissaient  h  Notre-Dame 
pour  entendre  la  messe  du  Saint-Esprit  était  en  même  temps 
raonivei-saire  de  la  mort  du  jeime  Lallemand,  lue,  on  s'en 
souvient ,  pendant  les  troubles  qui  marquèrent  la  discussion 
de  la  loi  électorale  en  1 820  :  les  meneurs  de  l'opposition  avaient 
préparé  une  manifestation  h  l'oecasion  de  cet  anniversaire. 
Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  en  deuil  se  rendirent  à  Saint- 
Eustache  et  voulurent  faire  célébrer  un  service  ;  M.  Benjamin 
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Constant,  quoique  protestant,  et  le  général  Thiars  présidaient 
à  la  manifestation.  Quand  cette  réunion,  qui  avait  pris  les 
proportions  d'un  attroupement,  se  présenta  à  Saint-Eustache, 
elle  trouva  Téglise  iei-mée  par  Tordi-c  de  Tautorité  avertie  dèft 
le  matin.  On  tenta,  mais  en  vain,  de  faire  ouvrir  les  portes; 
alors  le  rassemblement  afilua  vers  Saint-Sulpiee.  La  place 
située  devant  cette  église  était  occupée  par  la  force  armée.  Il 
y  eut  une  collision  entre  la  troupe  et  le  rassemblement  qui 
refusait  de  se  dissiper,  et  quelques  personnes  furent  blessées. 
Le  4  juin,  le  Roi  ouvrit  la  session  dans  la  salle  des  États  au 
Louvre  ;  ses  infirmités  toujours  croissantes  ne  lui  pennettaient 
plus  de  venir  au  Palais-Bourbon.  Dans  le  discours  d'ouverture, 
il  motivait  la  seconde  session  tenue  dans  Tannée  par  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  au  provisoire  financier.  Il  insistait  sur 
ses  bons  rapports  avec  les  cabinets  étrangers,  et  s'en  autori- 
sait pour  exprimer  l'espoir  qu'on  parviendrait  à  mettre  un 
terme  aux  calamités  qui  désolaient  l'Orient,  où  la  lutte  conti- 
nuait toujours  entre  la  (îrèce  soulevée  et  la  Turquie,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  la  guerre.  O^ant  aux  tentatives  de 
désordres  qui  avaient  éclate  sur  plusieurs  points  du  royaume, 
il  en  parlait  pour  constater  qu'elles  avaient  servi  à  faire  éclater 
le  zèle  de  la  magisti-ature  et  la  fidélité  des  troupes,  et  se  mon- 
trait résolu  à  défendre  contre  les  perturbateurs  les  institutions 
qu'il  avait  assurées  à  la  France  ot  dont  on  ne  parviendrait  pas 
à  la  priver.  Les  incendies  qui  venaient  de  désoler  les  dépçtr- 
tements  les  plus  voisins  de  Paris  et  qu'il  était  impossible  de 
De  pas  attribuer  à  la  malveillance,  puisque  des  incendiaires 
avaient  été  arrêtés,  étaient  rappelés  et  la  punition  des  eoupa- 
bles  promise  K  Le  Roi  annonçait  que  l'état  de  la  dette  «rriè- 

m 

1.  Daoi  U  déparlement  de  J'Oife  geai,  quinze  indivfdug  avaient  été  arrélAi, 
et  les  siniBtres  s'étaient  tellement  multipliés,  qu'on  avait  cru  devoir  y  enrojer 
des  troupes  pour  concourir  avec  la  gendarmerie  et  les  habitants  à  la  répr«nioa 
dM  crimes. 
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rée  était  enfin  fixé  et  qu'il  serait  mis  sous  les  yeux  de  la 
chambre.  Enfin  venait,  relativement  à  TEspagne  toujours  dé- 
cimée parla  fièvre  jaune,  cette  phrase  qui  provoqua  de  nom- 
breux commentaires,  et,  plus  tard,  des  récriminations,  quand 
le  progrès  des  événements  amena  une  rupture  entre  les  deux 
pays  : 

«  J'ai  maintenu  les  précautions  qui  ont  éloigné  la  contap^ion  de  nos 
frontières,  et  je  les  maintiendrai  aussi  longtemps  que  la  sûreté  du 
pa>s  l'exigera.  La  malveillance  seule  a  pu  trouver  dans  les  mesures 
que  j'ai  prise»  un  prétexte  pour  dénaturer  mes  intentions.  » 

La  seconde  session,  comme  le  discours  de  la  couronne 
rindiquait,  devait  avoir  un  caractère  essentiellement  financier, 
mais,  dans  l'état  des  esprits,  il  était  impossible  que  de  vifs 
débats  politiques  ne  vinssent  pas  s'y  mêler.  La  lutte  s'engagea 
immédiatement  et  avec  une  grande  violence  sur  les  élections 
qui  venaient  d'avoir  lieu.  C'était  la  première  fois  que  les  élec- 
tions du  cinquième  se  faisaient  sous  un  ministère  où  l'élément 
de  droite  dominait  presque  exclusivement,  et  M.  de  Villèle 
avait  adressé  aux  employés  de  son  département  ministériel 
une  circiilaire  dans  laquelle  il  les  avertissait  qu'il  comptait 
sur  leur  loyal  concours,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  vote- 
raient pas  dans  le  sens  du  gouvernement  ne  conserveraient 
pas  sa  confiance.  Récemment  placé  à  la  tête  d'une  adminis- 
tration dont  les  nombreux  employés  avaient  été  nommés  par 
^es  prédécesseurs,  et  qu'il  n'avail  modifiée  qu'insensiblement, 
il  avait  cru  nécessaire  de  marquer  avec  précision  ce  qu'il 
attendait  de  ses  collaborateurs  pour  ne  pas  les  abandonner 
^aux  influences  de  l'opposition  qui  ne  manquerait  pas  de  tenter 
^  fes  entraîner  ;  or  dans  cette  opposition  figuraient  les  deux 
derniers  ministres  des  finances,  MM.  Roy  et  Louis.  Sa  circu- 
laire, falsifiée  parles  journaux  de  l'opposition  qui  y  avaient 
introduit  une  meiiace  directe,  comme  il  le  déclara  à  la  tri* 
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bime.  sans  être  démenti  pu  persouoe,  devint  le  point  de  mire 
des  attaques  de  la  gauche.  Le  marquis  de  Qiauvelîn  prit  l'inï- 
tiatÏTe  avec  sa  vivacité  ordinaire,  la  signala  comme  un  acte 
inconstitutionnel  et  qui  conduisait  à  la  ruine  du  gouverne- 
ment représentatif  ;  en  outre,  il  rappela  l'énergique  protesta- 
tion de  M,  de  Vîllèle  dans  la  chambre  de  1817  contre  la  con- 
duite du  préfet  de  Pas-de-llalais  ;  qui,  faisant  intervenir  le  nom 
de  Louis  XVIli,  avait  déclaré  à  ses  administrés  que  ceux  qui 
voteraient  pour  les  candidats  de  la  droite  offenseraient  et 
afOigeraient  le  Roi.  Ces  arguments  ad  hominem  sout  a«r; 
nombre  de  ceux  qui  produisent  le  plus  d'effet  dans  les  assem- 
blées. Le  géuéral  Foy,  montant  à  la  tribune,  le  volume  du 
Moniteitr  àla  main ,  développa  cehii-ci  avec  beaucoup  de  verve, 
et  tira  tout  le  paini  possible  du  discours  de  M.  de  Villèle,  en 
cherchant  à  le  mettre  en  cûiitradictîou  avec  lui-m^me. 

M.  de  Villèle  accepta  le  débat  avec  sa  résolution  ordinaire. 
11  répondit  que  non-seulement  la  circulaire  qu'il  avait  adressée 
aux  employés  du  ministère  des  Snanccs  était  constitution- 
nelle, mais  qu'il  était  dans  le  devoir  comme  dans  le  droit  d'un 
ministre  d'avertir  les  foiictionuaires.  ses  subordonnés,  de  la 
ligne  qu'ils  avment  à  sidvre  dan»  les  élections.  La  drculuire 
originale  ne  contenait  point  de  menaces,  mais  les  journaux 
qui  l'avaient  publiée  eu  avaient  inséré  dans  le  texte.  Cette  dé- 
claration deux  fois  renouvelée  produisit  un  mouvement  marqué 
&  gauche,  et  le  ministre  continua  en  ces  termes 


\ 
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■  Je  ne  suis  pas  habîtuv  à  rluder  la  dilBrulté,  je  l'aborde 
menl.OD  me  dira:  uVous  avez  dcilari-  que  l'on  n'aurait  pasvotrecon- 
«  fiance  siTuiine  votait  pas  dans  le  s«ns  dngouTomonient,el,  dès  lors, 
■  c'est  commesi  vous  disiez  ce  que  les  journaux  vousont  fait  dire,  savoir 
•  qu'on  ne  con serrerait  pas  ses  places,  s  Eh  bienl  puussona  les  consé- 
quences jusqu'à  ce  point.  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  Toi  : 
votre  gouvernement  repri^sentatir  est-il  concevable  dans  le  sens  qu'un 
ministre  resp<msablc  puisse  admettre  parmi  ses  employés  cet»  qui 
usent  de  leur  inlluenee,  mîme  de  l'inHucnue  Ksultaat  de  leur  place. 
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liour  renversifr  les  ministre»  dont  ils  rjennenl  leurs  empluLs  î  [Vive 
adhnion  û  dnile.  Vuii  à  g&uche  :  PourgwÂ  donet)  Pourquoi  donct 
Paire  que  ce  serait  ahsurde  et  injuste,  car  si  je  crois  le  ministère  dans 
un  système  ennemi  de  mon  pays  et  que  je  veuille  travailler  îi  le  reti- 
«erser,  il  est  de  mon  honneur  et  de  ma  délieatessc  de  ne  pas  cun«erver 
une  plare  qui  exige  sa  confiance,  quand  lui-même  il  n'a  pas  la  mienae. 
Ce  que  j'ai  i^crît  aui  emp1oji'->  du  miiiistére  des  fmanre«,  je  l'ai  écrit 
en  prince  de  la  puhlirjté,  avec  la  certitude  que  cet  acte  était  parfai- 
tement coororme  au  système  de  nm  institutions.  C'est  une  des  consé- 
quences du  gouvernement  que  imus  avons  :  il  donne  beaucoup  de 
latitude  pour  l'attaque  des  ministres;  il  doit  donner  aussi  les  moyens 
de  ^rantie  au  gouvernement  pour  se  soutenir  et  se  défendre.  « 

La  vive  adhésion  de  la  droite  et  du  cetitre  droit  salua  cett4^ 
dêclaraûon  de  priocipes  de  M.  de  Villèle,  et,  au  point  de  vue 
du  droit  constilutionDel,  elle  était  inattaquable.  Duos  les  deux 
paya  qui  sont  le  berceau  du  gouvernement  représentatif, 
l'Angleterre  et  les  Ëtats-linis,  personne  n'a  Jamais  révoqué 
eu  doute  le  droit  qu'a  le  ministère  de  n'avoir  potu*  colla- 
borateiu^  que  des  hommes  en  parfaite  communauté  de  vue 
avec  lui,  et  l'on  sait  qu'aux  l-ltats-Unig,  chaque  fois  qu'il  y  a 
un  nouveau  président,  l'administration  est  entièrement  renou- 
velée dans  le  sens  du  parti  vainqueur.  En  Angleterre,  le  pre- 
mier signe  d'opposition  que  donne  un  fonctionnaire,  c'est  sa 
démission.  M.  de  ViUèle,  arrivant  à  l'argument  ad  kominem 
qu'on  avait  soulevé  contre  lui,  fit  remarquer  qu'entre  sa  con- 
duite et  celle  qu'il  avait  hautement  blâmée  en  1817  il  n'y 
avait  aucune  analogie.  O'iand  on  avait  voulu  prononcer  des 
exclusions  au  nom  du  Hoi,  il  avait  rappelé  aux  ministres  d'alors 
que  le  nomdultoi  était  sacré  et  qu'on  ne  devait  pas  en  abuser. 
Avait-il  fait  quelque  chose  de  pareil  dans  sa  circulaire  ?  H  en 
attendait  la  preuve. 

Une  nouvelle  adhésion  sur  les  mêmes  bancs  de  la  chambre 
accueillit  les  paroles  du  ministre.  II  est  de  fait  qu'il  n'y  avait 
aucune  parité  à  établir  entre  les  deux  cas.  Il  avait  clé  incon- 
stitutionnel de  la  part  d'un  ministre  responsable  de  faire  in- 
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lerveoir  dans  les  élections  le  aom  du  Roi  irresponsable  rtj 
inyiolable;  il  ue  l'était  pas  de  la  part  d'un  autre  ministre  d*a*  1 
vertirdes  fonclîoiinaires  placés  sous  sa  dicectiun,  révoeabW] 
k  son  gré,  qu'il  ne  leiu"  couserverail  pas  sa  confiance  s'ils  hnS 
donnaient  eux-ra?mes  une  preuve  de  défiance  en  votant  daiu4 
un  sens  contraire  i  sa  ligne  politique.  Mais  i!  y  avait  dauâ  1À<I 
situation  particulicre  de  la  Fraace,  dans  sou  orgamsatioa^ 
adiuinistratiTe  et  dans  la  manière  dont  le  corps  électoral  é 
coBstilué,  une  grande  objection,  que  le  général  Foy  fît  rearM 
sortir  avec  beaucoup  de  force.  On  trouvait,  comme  à  l'ordinaire  J 
àhoe  son  discours  un  grand  nombre  de  déclamAtioDit,  d'ati 
taqiKS  violentes  contre  les  lois  existantes,  et  de  reprocb* 
aïoers  et  injustes,  qui  excitèrent  non  sans  raison  les  nin 
mures  ;  mais  nous  laissons  de  cAtê  ces  scories  parlementa 
pour  aiTiver  à  l'argument.  Cet  argument  le  voici  :  «  Daas  v 
pays  cuuvert  de  fonctionnaires  publics,  et  où  il  n'y  s  ni  I 
municipale  ni  code  rural,  où  l'administrai  ion  et  la  police  s 
stssent  tous  les  citoyens,  il  est  évident  que  ditns  un  tel  payi 
où  il  n'y  a  que  90,000  électeurs,  du  moment  où  le  minisC 
pourra  dire  à  20,000  électeurs  fonctionnaires:  «  Vwis  I 
«  bii-ez  votre  conscience,  ou  vous  perdrez  le  fruit  de  vos  Q 
4  vatu,  »  il  n'y  aura  aucune  liberté  dans  les  élections.  ' 

Comme  l'événement  le  prouva,  le  général  Foy  exagérait  |j 
pcu'tée  d«  son  argument  '  ;  mais  cet  argument,  qui  n'enta 
pas  eeUii  de  M.  de  Villèle,  n'en  était  pas  moins  fort,  et  il  p 
tait  debout  devant  l'argument  du  ministre.  Le  mttl  Q«ta 
point  que  le  ministêi'e  demandât  au\  fonctionnaires  ^ac4 
sous  ses  ordi'es  un  concours  qui  étai  t  dans  la  natiu'e  des  chofWSfl 


I.  Le  gi^nJTBl  Foy  |ir#lenJll  dan>  re  ditcoun  i^iiD  le  iHgriri-niienl  de  tj 
CCtilriliutïDii  faniilère  B^sll  ru  |>our  objol  du  rAdnire  ila  dix  mtlln  le  Ji 
dM  élecleura.  Il  appela  la  lui  (|ul  tvnlt  instilué  Ici  grand)  «illégei  lau  i 
Vlalairhr  ilf  In  Chirrle.  et  nétrfl    les  ^o.-Ieurd  de  ce*  granili  eoItSHW  du  11 
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le  mal  était  qu'il  t  eiH  tant  de  foiH-tiunnsires  et  si  peu  d'tii 
l«tirs,  que  la  centralisation  admiiiii^trative  TiU poussée  h  l>scès, 
et  qu'il  D'y  eiit  aticnai!  orfranisatiou  municipale  fortement 
conriie  qui,  en  créant  la  vie  Inrale,  donnât  des  asâises  au  gou- 
vemeroent  représeotatîf.  C'était  le  véritable  écueil  contre  le- 
quel l'on  devait  se  briser, 

Aprèsjtne  discussion  triîs-Tive  sur  l'élection  de  M,  Leroy, 
député  de  la  droite  à  Paris,  et  sur  celle  de  M.  Cauinartiii,  député 
de  l'opposition  dans  la  Côte-d'Or,  les  élections  furent  validées, 
sauf  celle  des  Hautes-Alpe»rRssée  presque  à  l'unanimité  comme 
irrégiAère.  Puis  une  ordonnance  du  Roi,  transmise  à  la 
chambre,  annonça  qu'entre  M.  de  la  Bourdonnaye  qui  avait 
obteonSâO  voix  et  M.  Have^^  qui  en  avait  obtenu  20:*  le  Koi 
choisissait  le  dernier  pour  présider  la  chambre  des  députés.  Le 
tninistèrescellait  ainsi  l'alliance  du  centre  droit,  groupé  autour 
dcM.  Laine,  avec  la  droite  réunie  autour  de  MM.  de  Villèle  et 
de  Corbière  et  la  ntiance  qui  avait  àe«  relations  plus  étroites 
avec  la  cour;  mais  il  mécontentait  l'extrême  droite  dirigée  par 
MM.  de  la  Bourdounaye  et  de  Lalot,  à  laquelle  M.  de  Cha- 
teaubriand eiit  été  d'avis  de  donner  satisfaction  en  plaçant 
H,  de  la  Boitrdonnaye  sur  le  Tuiteuil  de  la  présidence. 

Le  budget  de  18i3  évaluait  les  dépenses  à  900,475,503  fr., 
et  le  toul  des  recettes  li  90it.l30,7fl3  fr.  Il  en  ressoi-tait  un 
ncédant  de  recettes  de  8,6o.^,2K0  fr.  Dnns  son  exposé,  M.  de 
dllèle  disait  que  le  gouvernement  aurait  fait  un  pas  de  plus 
dans  la  dimintition  des  impiMs  qui  pesaient  le  plus  lourdement 
sur  les  contribuables,  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  t-n  face  de  (a 
népeseilé  d'accepter  la  surcharge  des  16,000.000  d'aixérages 
d'intérêts  imposés  par  la  régularisation  de  l'arriéré.  Il  rnppe- 
lait  que,  dès  1819,  le  gouvernement  avait  opéré  une  réduction 
dr  I5,ÛIH),000  sur  limpAi  foncier  et  de  5,000,000  sur  l'iro- 
pOt  des  portes  et  fenêtres;  qu'en  182),  une  réduction  de 
20,000,000  avait  été  opérée  sur  l'impôt  foncier  et  les  ret<?nuo9 
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de  ti-aitement;  et  qu'en  1822  une  réduction  d'une  pareille 
somme  de  20,000,000  avait  eacore  allégé  le  fardeau  des  con- 
tribuables. On  ne  pouvait  donc  douter  de  la  sollicitude  du 
Roi  à  soulager  ses  sujets  par  des  économies  bien  entendues. 
De  1S19  à  1821,  le  produit  des  contributions  indirectes  avait 
augmenté  de  30,000,000,  et  les  réductions  opérées  dans  le 
même  laps  de  temps  sur  les  contributions  directes  e^  les  rete- 
nues de  traitements  s'étant  élevées  à  60,000,000,  il  en  résul- 
tait qu'on  prélevait  30,000,000  de  moins  sur  les  contribuables. 
Un  accroissement  de  50,000,000  dans  l'évalualion  du  capital 
des  dettes  antérieures  à  la  Restauration,  et  de  16,000,000 
dans  la  liquidation  des  intérêts  arriérés,  suspendait  pour  un 
temps  la  marche  parallèle  de  la  diminution  des  dépenses  sté- 
riles, de  l'augmentation  de  la  dotation  des  services  utiles,  et 
de  la  suppression  successive  de  quelque  portion  d'impôts  mal 
répartis  ou  onéreux.  Mais  ce  n'était  là  qu'uu  temps  d'arrêt 
momentané  après  lequel  les  progrés  de  la  situation  financière 
suivraient  leur  cours. 

II  importe  d'expliquer  la  nature  et  l'origine  de  cet  arriéré 
dont  M.  de  Villêle  apportait  le  chifEre  définitif  à  la  chambre  et 
dont  il  était  obligé  de  lui  demander  la  régularisation.  Quand 
les  Bourbons  étaient  revenus  en  France,  ils  s'étaient  trouvés, 
on  s'en  sou\ient,  en  face  d'une  situation  financière  très-diffi- 
cile que  leur  léguait  le  gouvernement  impérial .  Les  exigences 
des  étrangers,  les  frais  d'occupation,  la  contribution  de  guerre, 
ces  charges  militaires  auxquelles  il  fallut  d'abord  pourvoir 
parce  que  la  délivrance  du  territoire  était  à  ce  prix,  ne  repré- 
sentaient qu'une  partie  du  fardeau.  L'État  avait  des  créanciew  j 
intérieurs  aux  réclamations  desquels  on  avait  à  répondre.  Lnl 
Restauration,  dérogeant  aux  fâcheux  exemples  donnés  par  ItH 
gouvernements  précédents,  avait  inscrit  parmi  les  articles  ( 
la  Charte  la  bonne  foi  de  l'État  et  ta  probité  pubhque  en  y  ia 
sérant  l'article  suivant: 


0KI61XB  BT  ItATunS  DE   L'AflKlËHË. 

FIj  dette  publique  «b1  garantie  ;  liiul^'  eHiRcr-  irrnpip'Tn>-ril  i-ri'- 
(t«r  l'ÊUI  avec  ses  eréanciers  est  inviulalili^.  ■ 

Conformément  à  cet  article  de  la  Charte,  l'article  23  de  la 
loi  des  finaoces  de  tSli  orduQua  que  «  les  créances  pour  dé- 
penses antérieures  au  1"  avril  18)4  seraient  liquidées  et 
ordonnancées  par  les  ministres  dans  la  forme  ordinaire.  »  Or, 
une  loi  de  déchéance  ayant  élé  portée  en  1801  rontre  les 
créanciers  de  l'État,  il  s'agissait  d'évaluer  le  montant  des 
créances  postérieures  à  celte  époque  et  prenant  date  euliï 
1801  et  1814.  Le  ministre  des  finances  (le  la  Hestaurcition  en 
1811  évalua  ces  créances  exigibles  à  043,940,000  fr.  C'était 
là,  à  proprement  parler,  le  chiffre  de  l'arriéré  du  premier 
empire  h  l'intérieur.  Mais,  le  fatal  et  ruineux  épisode  des  Cent- 
Jours  étant  intervenu,  la  loi  du  26  avril  1816  dut  ajouter  à 
cet  ancien  arriéré  celui  qui  résultait  des  dépenses  que  les  évé- 
oeonents  récents  avaient  mis  le  tré.sor  hors  d'élat  de  payer 
avec  les  ressources  ordinaires.  Le  total  de  l'arriéré  se  trouva 
ainsi  porté  à 999,720,000  fi.,  un  peu  moins  d'un  milliard. 

Comme  il  était  impossible  de  songer  à  acquitter  celle  énonue 
dette  tant  qu'on  serait  sous  le  poids  des  frais  d'occupation  et 
qu'on  n'aurait  pas  payé  à  l'élranger  le  tribut  qu'il  exigeait, 
loici  les  mesures  qui  furent  successivement  prises.  La  loi  des 
finances  du  28  avril  1816,  qui  fut  volée  par  la  chambre  introu- 
vable, décida  que  (sauf  les  créances  pour  lesquelles  il  avait 
é\é  délivré  des  obligations  royales  créées  en  vertu  de  la  ioi  de 
-1814),  l'arriéré  serait  liquidé  conformément  aux  lois  existantes 
«l  dans  les  formes  déterminées  par  les  ordonnances  du  Koi. 
r  <;es  créances  porteraient  un  intérêt  de  5  0/0  à  partir  de  la 
fiublication  de  la  loi,  quelle  que  fût  l'époque  de  la  liquidation. 
Il  devait  être  délivré  aux  créanciers  liquidés  des  reounnais- 
ïUtices  du  montant  de  leurs  créances,  avec  la  faculté  de  con- 
verlii'eesreeonnaissanees  en  inscriptions  de  leur  montant  nu 
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grand  livre  de  la  dette  publique,  ou  de  les  garder  pour  être 
acquittées  suivant  le  mode  qui  serait  adopté  dans  la  session 
de  1820. 

On  se  souvient  que  le  gouvernement  trouva  que  ces  condi- 
tions faites  aux  créanciers  de  TËtat  par  la  chambre  introuvaUe 
étaient  trop  dures,  à  cause  de  Técart  qui  existait  entre  la 
valeur  nominale  de  iOO  fr.,  taux  auquel  devait  se  faire  la 
conversion  de  la  reconnaissance  en  inscriptions,  et  le  cours 
réel  de  la  rente.  La  loi  du  25  mars  4  Hi7,  modifiant  ces  dispo- 
sitions, ordonna  donc  que  c(  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion seraient  remboursées  intégralement  à  partir  de  Tannée 
1821  et  par  cinquième;  que  ce  remboursement  se  ferait  en 
niunéraire,  et,  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  précéderaient  Tannée  de  ce  rembour- 
sement. Cependant  cette  loi  établissait  une  distinction.  Rap- 
pelant, en  effet,  les  dispositions  d*une  loi  impériale  qui  avait 
ordonné  d'inscrire  purement  et  simplement  au  grand  livre 
les  créances  de  1809  et  années  antérieures,  la  loi  du  25  mars 
1817  prescrivit  que  ces  créances  continueraient  à  être  payées 
suivant  le  mode  établi  en  1809,  sauf  Taugmentation  de  crédit 
en  rente  qui  serait  ultérieurement  jugée  nécessaire  :  la  raison 
de  cette  distinction  est  facile  à  comprendre . 

La  Restauration  acceptait  le  règlement  des  créances  de 
Tempire  de  1801  à  la  fin  de  1809  tel  qu'il  Tavait  établi  lui- 
même.  Elle  réglait  les  créances  de  1809  à  1814  d'après  le 
principe  inscrit  dans  la  Charte,  il  y  avait  donc  deux  arriérés, 
Tun  de  1801  à  1809,  qu'on  appela  arriéré  de  la  première 
série;  l'autre  de  la  fin  de  1809  à  181  i,  qu'on  appela  arriéré 
de  la  seconde  série.  Les  créanciers  de  l'arriéré  furent  tenus 
de  produire  leurs  titres  d  ins  le  délai  de  six  mois  après  la  pu- 
blication de  la  loi,  passé  lequel  délai  ils  ne  seraient  plus 
admis. 

Tous  les  états  ayant  été  remis,  parles  divers  ministres,  des 
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créances  produites  à  leurs  dôpartemeDUrcspectirs,  la  lui  du 
15  nuiTA  1818  tàxA  le  montuot  des  cK-uiiccs  de  l'arriéré  de  la 
pnsnière  série,  restant  à  ordoonancer  k-  1"  octobre  1817, 
sxuf  tes  réductions  que  pourraient  amener  les  liqiiidatious,  à 
uD*- somme  de  64,780,825  fr.  Anlérieurem-'Hl,  et  du  I"  avril 
ASH  ftu  i"  oclubrp  (817.  il  avait  été  ordonnancé  au  profit  de 
cette  série  une  somme  de  65,162,906  fr.;  total  général: 
126.943,731  fr. 

11  refitait,  à  la  date  du  1"  octobre  1817,  k  ordonnancer,  iui 
profit  de  l'arriéré  de  la  seconde  série,  297,630,144  fr.  Il  avait 
été  ordonnancé  avant  cette  époqiuï  fl  depuis  18li  In  somme 
de  303,028,153  fr.  ;  tfital  général  :  600,658,297  fr. 

Sur  le  total  de  l'arriéré  de  In  première  série  jusquaii  1"  oc- 
lofcre  1817,  il  avait  été  payé  63,721 ,630  fr.  ;  il  restait  à  payer, 
sauf  liquidation,  la  somme  de  63,232,081 .  La  loi  du  1.^  mai 
1818  oiirrait  au  ministre,  pour  satitiraire  h  ce  payemeut,  un 
cn'-dit  provisoire  de  2  millions  de  rentes,  nu  capital  de  40  mil- 
lions, i*rédit  évidemment  insiifflsant.  Le  gouvernement,  pour 
fixer  la  chambre  sur  la  situation  réelle  et  actuelle  des  finances, 
lui  pré.'^enta  un  compte  arrêté  au  1"  juin  1822,  et  dont  it  ré- 
sultait que  le  p-iyement  ïait  et  à  faire  sur  la  première  série  s'é- 
levait, non  pas.  il  est  vrai,  h  63,222,081  fr.,  somme  prévue 
en  1»17,  mais  à  48,222,203  francs,  qui  représenterait  en 
renies  une  somme  de  2,4tt,16S  fr.  Il  demanduit  duuc  un 
crédit  facultatif  de  400,()00  livres  de  rentes,  représentjmt  la 
âS^renre  entre  les  deux  millions  de  rentes  provisoirement 
Tot&esen  1817  elles  deux  millions  quatre  cent  mille  livres 
de  renies  reconnues  nécessaires.  M,  de  Viltéle  faisait  remar- 
ier qw'on  restait  ainsi  au-dessous  de  l'évaluation  du  mi- 
nistre des  finances  de  1817,  qui  avait  réclamé  2  millions  300 
mïlle  livres  de  rentes,  et  qu'en  oHtre,  sur  le  crédit,  on  avait 
paye  8,038,840  fr.  pour  une  créance  nigérienne  dont  la  loi 
Hu  14  juillet  autorisait  l'adiiiissiLMi  sjms  en  faire  le  fonds. 
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Quant  àrarriéré  de  la  seconde  série,  la  loi  du  15  mai  1818 
fixait  le  restant  des  créances  à  ordonnancer,  à  partir  du 
i"  octobre  1817,  à  la  somme  de  297,630,144  fr.  L'émission 
des  reconnaissances  s'élevait  déjà  à  78,833,440  fr.  En  outre, 
des  ordonnances  d'une  date  antérieure  au  1*'  octobre  1817 
attendaient  au  trésor  leur  conversion  en  reconnaissances  pour, 
une  somme  de  34,432,511  fr.  Ainsi  Tarriéré  de  la  seconde 
série  payable  en  reconnaissances  de  liquidation,  d'après  la 
fixation  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  sauf  IVffet  des  liquida- 
tions, sur  les  parties  à  ordonnancer  au  1^  octobre  1817,  était 
de  410,916,095  fr. 

Le  ministre  des  finances,  se  fondant  sur  ces  chifiEres,  et  ar- 
bitrant à  emîron  50  millions  la  réduction  que  ferait  éprouver 
la  liquidation  à  la  somme  de  297  millions  qui  restait  à  (HT- 
donnancer  sur  ces  créances,  demandait  à  la  chambre,  dans  les 
projets  de  lois  portant  règlement  des  budgets  antérieurs 
à  1819  et  du  budget  de  1819  même,  un  fonds  annuel  de  18 
millions  poiu*  le  service  des  intérêts  des  reconnaissances  de 
liquidation.  11  indiquait  en  outre  le  chiffre  de  360  millions 
comme  représentant  le  capital  probable  à  émettre  pour  le 
remboursement.  Il  faisait  observer  que  la  chambre,  ne  vou- 
lant pas  voter  à  Tavance  des  fonds  qui  ne  pourraient  être  em- 
ployés que  plus  tard,  n'avait  accordé  pour  les  intérêts  que 
15  millions  annuels  représentant  un  capital  de  300  millions. 
Pour  parfaire  la  différence  entre  l'évaluation  de  la  chambre  et 
les  sommes  reconnues  absolument  nécessaires,  le  ministre 
demandait  à  la  chambre  d'ajouter  50  millions  au  capital  de 
300  millions, — 350  millions  au  lieu  de  360,  —  attendu  qu'il  y 
avait  encore  16  millions  de  créances  survenues  au  comité  de 
révision,  et  qu'on  pouvait  espérer  une  réduction  sur  ce  chapitre. 
Il,  demandait  un  crédit  de  15,995,338  fr.  poiur  l'arriéré  des 
intérêts  résultant  de  la  différence  entre  le  chiffre  des  quinze 
millions  portés  dans  tous  les  budgets  depuis  le  5  mai  1816 


r  PAS  U   Ctt»E   I 

1822,  el  les  dix-sept  affliMis  dH| 
reaf  mille  Tniics  répruiduit  aa  capital  de  350  iBflBmw  Vhipt 
DÛliions  du  pn-rairr  rioquième  ayaot  Hé  renbeursTS,  k  gou- 
Trniemeiit  deioatidail  pour  les  330  millioas  rr^lauts  l'autori- 
^tioad^éoMlR  t3,|06.U06[r.  de  reutes. 

L'amécé,  oo  le  vuil  par  les  détails  qui  précédent,  Dëtait 
pas  UD  fait  nouveau  dans  la  situation  tiuamrièt^  :  c'était,  au 
contraire,  un  fait  ancien,  dunt  le  rîrglemenl  détinilif  a^aîl  été 
renvoyé  i  l'époque  t>ù  l'on  se  trouvait-  Le  momeot  étut  \fiHi 
de  remplacer  des  êvalualions  approiinuti\es  et  pronsoires 
parnine  sotulion  équitable  et  détinitive  dont  on  possédait  tous 
les  éléments.  C'était  pour  cela  que  M.  de  VUléle  veaûi  deman- 
der Us  Tonds  oécessaires  à  la  fiution  et  à  U  liquidatkm  com- 
plète de  l'arriéré. 

II  j  avait  peu  d'objections  à  Taire  contre  un  budget  pré- 
tienlè  dans  ces  conditions  et  aussi  fortemeul  motivé.  Mais 
l'e^mt  de  parti ,  à  défaut  de  motifs ,  devait  chercher  des 
prétextes.  La  passion  trouvait  partout  des  aliments.  Le  reten- 
tissetneut  des  pixicês  politiques,  dont  l'écho  arrivait  jusque 
dans  la  chambre,  eu  y  portant  les  noms  de  plusieurs  députés 
mêlé»  au\  cuospirations,  exaspérait  les  membres  les  plus  ar- 
dents de  l'assemblée  el  en  effi^yait  d'autres.  Bu  même  temps, 
les  nouvelles  qui  arrivaient  d'Espagne  laissaient  apercevoir 
r^iproohe  du  moment  où,  non-seulement  le  pouvoir  du  roi 
Ferdinand  VII.  déjà  fortement  ébranlé,  serait  complètement 
détruit,  mais  où  sa  vie  même  et  celle  des  princes  de  sa  fa- 
uiille  seraient  en  péril.  Ce  souverain  n'avait  ni  le  courage  et 
l'énergie  de  Charles  1"  ni  la  sublime  résignation  de  Louis  XVI, 
Pt  cependant  l'on  commençait  à  craindre  que  la  destinée  tra- 
gique de  ces  royales  rictimes  ne  lui  fût  réservée,  et  quelques 
voii  s'élevèrent  à  la  tribune  française  pour  l'en  menacer.  Sa 
conduite,  dans  la  position  critique  où  il  éluit  placé,  était  un 
•mélange  de  ruse  et  de  faiblesse,  de  velléités  de  résistance  el 
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de  pusiilaD imité.  Il  chiranait  la  révolution,  mais  il  était  inca- 
pable  de  lui  résister  eu  face,  et  toutes  les  fois  qu'elle  lui  prou- 
vait qu'elle  était  la  plus  forte,  il  courbait  la  tête  devant  elle 
et  s'humiliait.  C'était,  en  un  mot,  un  de  ces  tristes  caractères 
qui  n'ajoutent  point  l'intérêt  particulier  qui  s'attache  à  la  per- 
sonne à  l'intérêt  général  de  la  cause  qu'ils  représentent.  Ce- 
pendant, comme  les  sentiments  du  Roi  étaient  connus,  et 
qu'une  grande  partie  de  l'Espagne  était  contraire  à  la  révolu- 
tion, des  guérillas  rojalistes  s'étaient  depuis  quelque  temps 
fonnées  dans  les  provinces  que  la  conliguration  de  leur  sol 
semble  prédestiner  à  la  guerre  civile.  Le  baron  d'Éitiiles  et 
Bessière  parcouraient  la  Catalogne.  Le  principal  corps  qui 
opérait  dans  la  lUscaye  et  dmis  la  Navarre  avait  pris  le  nom 
(ÏArmve  de  la  foi^  et,  le  21  juhi ,  il  s'était  emparé,  après  un 
combat  heureux,  de  la  Seu  d'Urgel.  Ce  fut,  selon  toutes  les 
vraisemblances,  ce  succès  qui  donna  l'idée  de  tenter  uo  mou- 
vement militaire  à  Madrid  contre  la  révolution. 

Le  29  juin  1822,  la  gai*de  royale  prit  les  armes  à  Madrid, 
aux  cris  de  Viva  tl  Rey  netto!  (Vive  le  roi  absolu!).  Elle 
demandait  que  le  roi  se  mit  à  sa  tête,  et  elle  ajoutait  à  soa 
premier  cri  c<ilui  de  vive  Morillol  C'était  un  mouvement 
contre  les  cortès,  qui  pendant  la  prolongation  de  la  chambre 
avaient  laissé  une  commission  permanente  à  Madrid,  et  les 
princesses  portugaises,  et  don  Carlos  qui  agissait  sous  leur 
inilueuce,  en  étaient,  selon  les  correspondances  du  temps,  les 
instigateurs.  Ferdinand  lui -mente  avait  promis  de  paraître  à 
son  balcon  et  de  se  mettre  à  la  tête  des  soldats  dévoués  à  sa 
cause,  pom*  marcher  sur  Madrid  '.  Au  moment  de  Texécution, 
il  eut  une  de  ces  défaillances  de  volonté  qui  lui  étaient  habi- 

1 .  «  11  paraît  constant,  écrit  M.  de  Villèle  sur  Bon  carnet,  que  le  moaTeaMit 
op'îré  par  la  garde  royale  avait  été  provoqué  par  les  princeitea  portugaUet  al 
dun  Carlos  qui  Bubituail  Icnr  influence,  avec  Tapprobation  du  Roi  lal-màme 
qui  avait  promis  de  se  placer  sur  son  balcon  et  de  venir  se  mettre  à  la  l£te 
des  troupe*  pour  marcher  sur  Madrid.  • 
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tuelles,  et  le  coup  fut  manqué.  Cependant  la  garde,  qui  ne 
pouvait  reculer  après  cet  éclat,  maintint  sa  manifestation  et 
se  retrancha  dans  ses  casernes.  Les  choses  demeurèrent  dans 
cet  état  jusqu'au  7  juillet;  la  capitale,  inquiète  et  troublée, 
était  dans  Tattente  de  nouveaux  événements.  Une  grande  par- 
tie de  la  garde  qui  était  hors  de  Madrid  y  étant  rentrée,  tout 
se  disposa  pour  une  affaire  générale,  car  les  miliciens  tenaient 
pour  les  cortès.  Bientôt  ou  vit  la  garde  descendre  en  armes 
\ers  la  Puerta  del  Sol,  où  les  miliciens,  fortement  retranchés,   • 
la  reçurent  avec  de  la  mitraille.  Culbutée,  écharpée,  la  garde 
ae  Uu*da  pas  a  se  retirer  en  désordi'e  et  à  refluer  vers  le  Palais. 
Lies  miliciens  Ty  suivirent  et  assiégèrent  TEscurial.  Les  trou- 
pes qui  s'y  étaient  réfugiées  demandèrent,  à  ce  qu'on  assure, 
à  capituler;  mais,  au  milieu  du  désordi\3  et  de  la  confusion 
d'mi  tel  combat,  il  était  difficile  de  s'entendre  et  il  est  dou- 
teux  qu'on  se  soit  entendu.  Le  fait  est  que,  lorsque  les  mili- 
ciens se  présentèrent,   ils  furent  reçus  par  une  décharge. 
Alors,  devenus  furieux,  ils  ne  firent  plus  de  quartier.  Il  y  eut 
un  grand  cai'nage.  Les  généraux  Morillo,  Ballasteros  et  Uiego 
prirent  le  commandement  des  vainqueurs.  Le  roi,  appelé  sur 
son  balcon  par  des  cris  menaçants,  dut  venii'  se  montrer  pen- 
dant le  défilé  des  miliciens,  et  consacrer  par  sa  présence  les 
acclamations  qui  saluaient  une  victoire  au  fond  remportée 
contre  lui.  Le  lendemain,  il  assista  à  une  messe  d'actions  de 
grâces.  Il  dut  congédier  son  ministère,  destituer  plusieurs  ca- 
pitaines généraux  des  provinces,  et  les  remplacer  par  les 
hommes  les  plus  exaltés  de  l'opinion  victorieuse.  Aucune  hu- 
miliation ne  manqua  à  la  déchéance  morale  qu\>n  lui  faisait 
subir,  comme  un  prélude  de  sa  déchéance  politique.  Les  révo- 
lutionnaires abusèrent  de  sa  fausse  position  et  de  son  carac- 
t.èrepôur  avilir  en  sa  personne  la  royauté^  malheureuse  d'avoir 
^n  si  faible  représentant.  Il  fallut  qu'il  ordonnât  qu'un  con- 
s^^il  de  guerre  suprême  fit  bonne  et  prompte  justice  des  mili- 
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tîûres  de  la  garde  royale.  Un  ordre  du  jour  publié  en  son  nom 
félicita  les  vainqueurs  de  leur  brillante  conduite;  enfin,  il  fut 
condamné  à  recevoir  Riégo  en  audience  particulière  et  à  ad- 
mettre au  baise-main  les  miliciens,  dont  il  était  au  fond  le  pri- 
sonnier. La  révolution,  victorieuse  et  maltresse,  se  senait  avec 
une  suprême  dérision  des  étiquettes  de  la  monarchie  pour  in- 
sulter le  monarque  tombé  à  sa  discrétion.  La  position  de 
Ferdinand  parut  si  critique,  que  les  membres  du  corps  diplo- 
matique, réunis  à  Madrid,  firent  une  démarche  collective  pour 
sauvegarder  sa  sûreté  personnelle.  A  Paris,  les  ministres  se 
réunissaient  tous  les  jours  en  conseil,  pour  aviser  à  une  situa- 
tion dont  la  gravité  s'accroissait  de  moment  en  moment. 

On  comprend  combien  ce  nuage  qui  grossissait  de  l'autre 
coté  dos  Pyivnées  et  ces  drames  qui  se  nouaient  à  Tintérieur 
devaient  ajouter  k  la  vivacité  des  questions  financières  qui 
s'ouvraient  .dans  une  atmosphère  chargée  d'électricité.  La 
politique  venait  sans  cesse  y  mêler  ses  passions.  Il  n'y  eut  pas 
jusqu'à  la  question  de  l'arriéré,  si  claire  pourtant,  qui  n'ex- 
citut  les  plus  vifs  débats.  M.  Laffitte  annonçait  à  propos  du 
budget,  qui  se  soldait  par  un  excédant  de  ressources,  le  déficit 
et  la  ruine  de  nos  finances  venant  après  celle  de  nos  libertés. 
M .  de  Villèle  répondait  que  le  ministère  dont  il  était  membre 
était  le  seul  qui  eût  gouverné  sans  lois  d'exception,  et  que  les 
produits  des  impôts  indirects,  pour  les  cinq  premiers  mois  de 
1822,  surpassaient  de  12  millions  les  évaluations  budgétaires, 
ce  qui  était  loin  d'annoncer  un  déficit. 

J'ai  dit  que  la  gauche  s'éleva  avec  une  grande  violence 
contre  la  liquidation  de  l'arriéré,  cette  mesure  nécessaire 
grâce  à  laquelle  la  France  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  Tétat 
de  ses  finances;  le  marquis  de  Chauvelin  se  signala  dans  cette 
occasion  ;  voici  quelques  phrases  de  son  discours  :        '  . 

«  Les  ministres  ont  souhaité  avoir  une  session  trrs-courte,  et  dans 
cette  session  très-courte,  ils  vous  font  discuter  une  question  immense, 
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rar  on  |Kiurra  a«vu>tT  k-  ;:i»u\fni<'mfiit  il'a\i»ir  jviv  1rs  inilli<iii>  à  la 
têt»'  lies  vendeurs  et  aHiitfiirs.  ilcs  li«|tiulat«*urs.  «h'S  a^i(iteui*s  i|ui  i»'\ 
avaient  aiirnn  druit.  » 

M.  de  ViUèle  releva  avec  plus  de  vivacité  qu'à  rordiuaiiv 
rinjustice  flagrante  de  Toppositiou  qui  méconnaissait  à  la  fois 
l'origine  de  raméré,  sa  nature,  l'acte  de  loyauté  linaucièi'i* 
que  faisait  le  gouvernement  royal  en  le  payant,  et  les  précau- 
tions dont  les  différents  ministres  drs  finances  qui  s'élaienl 
succédé  depuis  1814  avaient  entouré  cette  opération  si  hono- 
rablo  pour  la  France,  et,  en  même  temps,  si  utile  à  ses 
finances,  car  elle  fondait  son  crédit  en  la  UKaitrant  scrupuleu- 
sement fidèle  à  ses  engagements  : 

«  U  faut  par  trop  compter,  s'écria-t-il,  sur  la  crrdulitj'  de  la  Frann- 
pour  se  permettre  les  observations  et  les  assertions  que  vous  venez 
d'entendre.  C'est  lorsque  les  liquidations  de  rarriérc  de  l'ancien  ^ou 
vernement  sont  terminées  jtar  le  gouvernement  du  Iloi,   qu'on  vient 
«léclamer  eontre  le  mode  de  ces  liquidations  et  les  char^^t^s  qu'r!!e> 
im|N»sent  au  ]»eup1e!  Pourquoi  donc  n'avons-nous  pas  entendu  la  \ni\ 
des  orateurs  auxquels  je  réponds  à  l'époque  où  l'arriéré  a  été  di'Ui Min- 
et la  liquidation   ordonnée?  V^ue  si^^nific  cette  conduite?  Vous  vuus 
plaidez  lors<jue  les  liquidations  sont  presque  terminées  et  ti>us  n'avez 
rien  dit  quand  elles  ont  été  commencées?  (yombreitx  bravos  à  droite.) 
Vous  n'avez  rien  dit  chaque  année,  quand  les  faits  vous  ont  été  sou- 
mis; vous  vous  étonnez  pourtant  quand   on  vous  dit  que  rarriên'' 
s'élèvera   à  une  somme  de  360  millions?  Est-ce  donc  une  nouvelle 
pour  vous?  Ne  vous  a-t-<m  pas  annoncé  chaque  année  des  sommes  «pii 
n'étaient  guère  moindres  que  celle-là?...  Quant  au  mode  de  liquidation, 
non-seulement  les  lois  ont  été  exécutées,  mais  des  précautions  ont  été 
ajoutées  par  le  gouvernement  du  Roi  aux  précautions  indiquées  par  la 
l'>ii  le  Roi  a  créé  un  comité  de  nivision;  aucune  créance  n'a  pu  ètn* 
ordonnancée  ni  pavée  qu'après  avoir  passé  devant  ce  comité  de  i'v\  i- 
^on.  Cette  cour  d'appel  ne  vous  sufiit-elle  pas?  En  voulez-vous  uni* 
autre?  Vous  la  trouverez  dans  les  chamlires  auxquelles  sont  soumis  Icn 
acteg  ministériels.  Que  quelqu'un  se  lève  et  dise  ;  «  Les  li(piidatii>ns 
•  ont  été  mal  faites,  vous  avez  pavé  des  individus  qui  n'étaient  p,ns 
■  créanciers  de  TÉtat/»  l'affaire  vous  sera  aussitH  déférée.  »> 

■Devant  cette  mise  en  demeure  si  catégorique,  la  gauclir 

^U(.  de  u  iMUor.  -*  T.  TI.  9 
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demeura  silencieuse.  Alors  M.  de  Villèle  reprit  avec  un  accent 
d'autorité  : 

«  Je  ne  pivsentcrai  pins  qu'um»  seule  observation.  11  est  et  il  doit 
paraître  assez  extraonlinaire  que  ce  soit  au  fîouveniement  du  Roi  que 
l'un  adresse  des  inculpations  relativement  aux  eharges  qui  st»nt  impo- 
sées au  peuple  par  les  dettes  du  ^^>uvernenient  antérieur.  {Nombreux 
bravos  à  droite.)  Un  événement  assiîz  remarquable  et  qui  ne  laisse  pas 
de  donner  une  preuve  de  la  force' de  la  légitimité  et  des  institutions 
qui  garantissent  les  libertés  publi(iues,  est  sans  doute  le  spectacle  que 
nous  donnons  sous  ce  rapi)ort.  Sept  années  ont  été  employées  par  ïe 
gouviîrnement  du  Uoi  à  imp<»S4M*  drs  sacrifie*^  à  ses  [)euples,  pour 
mettre  le  produit  des  impôts  dans  la  poche  de  ceux  qui  avaient  servi  le 
gouvernement  (pii  s'était  emparé  du  trône.  » 

A  ces  paroles,  les  bravos  éclatèrent  à  droite  avec  une  nou- 
velle vivacité.  Il  n'y  a  rien  là  qui  puit^se  surprendre.  Le  chef 
de  la  droite  de  la  chambre  introuvable,  disposée  à  se  plaindre, 
on  s'en  souvient,  ai!  ce  que  Ton  traitait  avec  trop  de  faveui' 
les  créanciers  de  Tusurpation  des  Cent-Jours,  reparaissait  un 
moment  dans  M.  de  Villèle,  indigné  de  l'injustice  de  la  gauche. 
En  revanche,  ctdle-ci,  qui  ?(»  sentait  atteinte,  éclata  eu  mur- 
mures. On  i*nt<*ndit  au  milieu  de  ces  murmures  les  voix  de 
MM.  Laflitle  et  La  Fayetle  qui  s'écrièrent  à  plusieui's  reprises  : 
c(  Vous  nous  insultez  !  »  et  celle  du  général  Foy  qui  ajou- 
tait :  «  Les  dettes  qu'on  a  payées  sont  celles  de  la  France.  » 
M.  de  Villèle,  chez  qui  ces  échappées  de  passion  politique 
étaient  ran^s  et  courtes,  ramena  aussitôt  la  discussion  .«ur  le 
terrain  de  la  logique  m  il  était  invincible,  et  il  termina  ainsi 
son  discours  après  lequel  il  ne  restait  plus  qu'à  voter  la  loi  : 

«  Je  irinsulte  personne,  j'établis  des  faits.  J'ai  dit  et  je  repète  que  le 
gouvernement  du  Roi  a  imfïosé  de  lounls  sacrifiei^s  à  ses  peuples  (il 
s'agit  d«;  800  millions)  pour  payer  les  dettes  de  l'anek^n  gooTor- 
nement.  » 

Il  y  eut  encore  une  discussion  financière  d'uwe  haute  im- 
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portance  sur  les  lois  de  douanes,  qui  modifiaient  les  tarifs 
protecteurs.  A  cette  occasion ,  les  théories  de  la  liberté  illi- 
mitée du  conraierce,  dussent  nos  colonies  y  être  sacrifiées, 
vinroit  s'exprimer  dans  les  discours  de  quelc(ues  membres  et 
particulièrement  de  MM.  Straforello,  Basterrèche,  (ianilh  et 
Laborde,  et  d'une  manière  moins  tranchée,  dans  lopmion  du 
général  Foy  sur  la  loi  des  sucres  coloniaux.  La  discussion,  qui 
embrassa  un  grand  nombre  d'objets,  se  fixa  particulièrement 
sur  les  sucres,  les  bestiaux,  les  laines,  les  fontes  et  les  fers. 
Les  augmentations  des  tarifs  proposées  par  le  gouvememeiit 
furent  notées,  malgré  une  vive  opposition  des  représentants  de 
l'industrie  vinicole  et  des  ports  de  mer  :  c'était  la  lutte  des 
intérêts  contradictoires  qui  s'est  si  souvent  renouvelée  depuis, 
la  lutte  des -produits  qui  espèrent  trouver  un  écoulement  avan- 
tageux sur  les  marchés  étrangers,  soutenus  par  les  ports  de 
mer  qui  s'enrichissent  par  le  mouvement  général  du  com- 
merce, contre  les  produits  qui  craignent  la  concurrence  de  la 
production  étrangère  sur  le  marché  national. 

Au  milieu  de  cette  vive  discussion,  on  remarqua  l'opinion 
mesurée  de  M.  de  Yillcle  qui,   sans  exclure  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  pour  l'avenir, 
se  plaça,  pour  raisonner,  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vait la  France  au  mois  de  juillet  1822.  Ce  fut  à  Toccasion  du 
débat  sur  le  sucre  colonial  qu'il  prononça  ce  discours  qui  a 
son  importance  pour  l'histoire   des  doc!rines  économiques 
en  France.  Nos  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique 
se  plaignaient  d'être  dans  un  état  de  souffrance  qui  ne  pouvait 
se  prolonger  sans  amener  leur  ruine.  Le  gouvernement  pro- 
posait aux  chambres  de  protéger  les  sucreries  coloniales  en 
^l^anl  les  droits  sur  les  sucres  étrangers  provenant  de  Tlnde, 
^  la  somme  de  49  fr.  50  centimes  sur  les  cinquarite  kilo- 
Sï'ainines  de  sucre  brut  ;  ce  droit  équivalait  à  une  prohibition. 
Coinine  la  production  ou  au  moins  l'importation  du  sucre 
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colonial  en  France ,  qui  n'était  que  de  22  raillions  df  kilo- 
grammesenlSlCjS'étailélevéejenieiV.grâceàlasécurilédes 
mers  rétablie  par  la  Hestauration,  à  37  millions,  et,  en  {820, 
à  44  millions  '  ;  et  comme  d'un  autre  cflté  la  consommation 
annuelle  du  sucre  en  France  était  évaluée  à  SO  millions^,  il 
était  évident  que  si  l'on  assurait  le  marché  national  à  uos 
colonies,  elles  pourraient  subsister.  En  face  du  système  mi- 
nistériel venait  le  système  de  ceus  qui,  comme  le  général  Foy, 
au  lieu  de  l'aggravation  des  tarifs  sur  les  sucres  étrangers, 
-proposaient  d'adopter  la  suppression  du  droit  de  24  francs 
perçu  sur  les  SO  kilogrammes  de  sucre  colonial,  sauf  h  con- 
céder la  liberté  de  commerce  aux  colonies  ;  le  système  de  ceui 
qui,  comme  M.  Laiué,  demandaient  le  siatu  qitn  dans  les 
droits  de  prolection,  et  de  ceux  qui,  comme  M.  Vaublunc, 
voulaient  h  la  fuis  l'augmeatalion  des  di-oits  d'entrée  sur  les 
sucres  étrangers  et  la  diminution  des  droits  sur  les  sucres 
coloniaux.  Voici  quelles  turent  les  priucipides.  parties  de  la 
réponse  de  M.  de  Villèle  ; 

u  II  >  aurait  injiislicr  h  cumuler  les  Aem  jiroti'i'tiiins  cii  fatiiir  ili'> 
rulonics.  Il  ;  a  dait»  mon  opiiiiun  impnidcoee  de  la  part  d<-  cous  A't- 
amis  di'S  colonies  qui  les  réclament.  Lorsqu'il  existe  dra  doutes  [lamii 
Im  curiTains  et  dans  les  places  de  commerce  qui  devraient  Être  le$  phis 
l'trlain'^es  sur  cette  maticre,  quand  nous  entendons  coiitinuellt-nn'iit 
dire  h  ci^tlc  tribune  qu'il  est  de  riiiti'rùl  de  la  France  de  répudier  ses 
colonies  pour  prendre  |art  au  commerce  (fénfral.  comment  pi-ul-oii 
penser  A  accumuler  deux  sortes  de  protections  dont  t'uoe  ne  tcml  À 
rien  moins  qu'à  ni^c^ssitcr  de  nouveaux  impâts  on  f  ranccf  On  ètal>lil, 
un  prétend  étalilir  que  la  possession  de  nos  coloiiirs  est  onéreuse  il  Ui 
France,  on  prétend  que  la  liberté  aljsolue  du  commerce,  la  destruction 
de  tout  monopole  seraient  avantageuses  au  pavs.  Aucune  opinion  n'est 
plus  évidemment  contraire  à  la  réalitii  des  faits.  Supposons  le  sjslènv 
de  prohibition  aboli,  Odessa  nous  inonde  île  ses  bli>s,  car  il  les  produit 
à  bien  meilleur  marché  que  vous  ne  pouvez  produire  lus  yôtres.  I.'An- 

I.  l>lHOUHileH.  Uiné.  —  Vatr  au  MoiiUe«r  du  !8  juin  IBII. 
î.  Discourt  de  M.  du  Sainl-Cricq.  dirccleiir  giSni^ral  des  douanes. 
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gieterre  vous  inonde  de  ses  fers,  de  ses  tissus,  de  ses  quincailleries, 
de  presque  tous  les  objets  d'un  usage  habituel  et  de  commodité  où 
elle  a  la  même  supériorité  sur  nous  que  nous  avons  sur  elle  dans  les 
objets  de  luxe  et  dans  les  productions  de  notre  sol  que  le  sien  lui 
refuse.  Le  Bengale  et  le  Brésil  vous  envoient  leur  sucre  à  un  prix  bien 
inférieur  à  celui  de  nos  colonies.  Les  Américains  vous  envoient  leur 
tabac.  Vous  perdez  ainsi  votre  agriculture,  votre  industrie,  vos  colo- 
nies. Je  dis  plus  :  vous  perdez  ainsi  votre  commerce,  car  si  vous 
tarissez  la  source  de  vos  produits,  il  n'existe  plus  de  moyens  d'é- 
change. Qu'on  ne  nous  impute  pas  le  système  de  protection  ;  c-e 
n'est  pas  la  France  qui  est  entrée  la  première  dans  ce  système,  et,  si 
j'avais  à  dire  ici  toute  ma  pensée,  je  dirais  qu'elle  y  est  peutnitre  entrée 
beaucoup  trop  tard  pour  ses  intérêts,  beaucoup  troptot  pour  les  intérêts 
<le  ses  voisins.  Aussi  remarquez  combien,  à  chaque  pas  qu'elle  a  fait 
dans  ce  sens,  se  sont  récriés  ceux  qui  profitaient  de  notre  lenteur  et 
(ie  notre  ignorance.  La  France  est  un  si  bon  marché  pour  toutes  les 
consommations,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  chacun  ait  le  désir  d'y 
p<»uvoir  produire  ses  marchandises.  D'autre  part,  elle  possède  des  pro- 
duits qui  ne  peuvent  pas  être  remplacés  sur  les  autres  marchés,  produits 
de  son  sol,  de  son  perfectionnement  dans  tous  les  objets  ^e  luxe,  de 
ce  goût  exquis  qui  leur  assure  une  si  grande  supériorité  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  La  France,  circonscrite  dans  la  consommation 
de  ses  propres  produits,  serait  privée  de  très-peu  de  jouissances  ;  ce 
serait  le  contraire  pour  les  autres  pays,  qui  seraient  privés  de  beaucoup 
de  jouissances,  s'ils  usaient  de  réciprocité.  » 

Après  avoir  ainsi  établi  les  raisons  qu'avait  la  France  de 
protéger  ses  producteurs  nationaux,  M.  de  Villèle  ne  refusait 
pas  d'étudier  et  d'apprécier  la  tendance  que  montraient  cer- 
tains peuples  à  s'éloigner  du  système  protecteur,  et  il  conti- 
nuait en  ces  termes  : 

«  Si  quelques  pays  annoncent  une  disposition  à  sortir  du  système  de 
prohibition  où  nous  sommes  entrés  beaucoup  plus  tard  que  les  autres, 
ne  doit-on  pas  l'attribuer  à  la  supériorité  que  ce  système  a  jjrocuré  à 
leur  industrie  sous  une  foule  de  rapports  ?  Si,  maintenant  sûrs  de  cette 
supériorité  acquise,  ils  se  trouvent,  relativement  à  leurs  produits,  dans 
on  état  de  plénitude,  qui  leur  fait  sentir  le  besoin  de  sortir  du  système 
des  prohibitions,  il  faut,  au  moins,  avant  de  suivre  leur  exemple,  que 
votre  industrie  en  soit  au  point  de  pouvoir  lutter  avec  la  leur.  En  êtes- 
vous  là  ?  Je  ne  le  pense  pas.  » 
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Il  fallait  encore  répondre  à  ceux  qui  proposaient  d'aban- 
donner les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  et  de 
nouer  un  commerce  libre  avec  le  Bengale,  le  Brésil,  l'Amé- 
rique espagnole  qui  brisait  en  ce  moment  ses  liens  avec  FEs-- 
pagne,  commerce  dans  lequel  on  trouverait  de  précieux  avan- 
tages. Le  ministre  le  faisait  en  ces  termes  : 

«  Vous  tirez  de  vos  colonies  pour  50  raillions  de  francs  de  produits, 
et  vous  leur  en  fournissez  30  millions ,  cette  différence  de  ?0  millions 
vous  reviiînt,  parce  que  les  colons  sont  FrançaLs.  Ils  font  élever  leurs 
enfants  en  France^  ils  y  reviennent  quand  ils  sont  enrichis.  Rien  de 
pareil  avec  les  étrangers.  Ils  n'ont  i)as  l'iialjitude  de  nos  produits;  vous 
trouverez  en  outre  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  Et  puis, 
si  vous  abandonniez  vos  colonies,  elles  seraient  incapables  de  rester 
indépendantes.  Elles  se  donneraient  à  quelqu'un;  vous  ne  les  auriez 
plus,  et  une  autre  puissancie  les  aurait.  U'où  viennent  leurs  soulTrances 
auxquelles  il  faut  porter  remède?  De  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  lutter 
avec  les  sucres  étrangers  qui  avilissent  le  marché.  Nous  portons  à  ce 
mal  un  remède  considérable,  puisqu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ajtmter 
une  différence  de  20  fr.  à  la  dilference  qui  existe  en  ce  moment  entre 
les  sucres  coloniaux  (.'t  les  sucres  étranger^.  Je  dis  que  c'est  là  le  droit 
de  nos  colonies,  (pie  c'est  là  cpi'est  la  justice;  aller  plus  loin,  c'est 
sortir  de  la  justice.  Supprimer  un  droit  d'entrée  sur  nos  sucres,  c'est 
supprimer  un  droit  de  consommation.  Or  èt«'s-vous  en  position  de 
pouvoir  >  renoncfîr  sous  le  rapport  des  finances?  Si  vous  le  pouvez, 
d«îvez-vous  donner  la  préfr-rence  h  une  consonmiation  sur  le  luxe, 
à  toutes  les  consommations  di;  première  néc<'ssit«'  cpii  sont  imposée» 
chez  vous?  Voilà  la  véritable  question  dans  hupielb;  les  colonies  n'oot 
piis  le  droit  d'intervenir  <;t  que  vous  avez  seuls  le  droit  de  décider. 
Si  la  protection  n'est  pas  suffisante,  augmentez-la,  arrivez  comme  en 
AngleU'rre  à  pr(»hiber  les  sucres  étrangers.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur 
ce  point,  simui  (jue  je  ne  vous  conseillerai  jamais  de  vous  avancer 
dans  une  voie  aussi  absolue.  Le  pas  que  vous  faites  aujourd'hui  me 
parait  assez  grand  pour  satisfaire  les  intérêts  dont  il  est  quesftioDL 
D'autre  part,  n'oubliez  pas  avec  quelle  prudence  oo  doit  inirodaite- 
des-  changements  dans  les  lois  de  douane.  S'il  s' agissais  de  diiai- 
nuer  les  droits  que  vous  prélevez  sur  la  consommation^  ce  ne  aecaii 
paa-  au  sucre  que  vous  donneriez  la  préférence.  Le.  succe  paye^  pas- 
kilogramme,  dix  sols;  le  sel,  six  sols.  Si  l'on  pouvait  dimiiMiitr  m 
dtoiÉ,  y  aurait-»il  à  hésiter  entre  une  denrée  de  premiàic  nàÊemUà 
et  une  denrée  de  luxe.   L'impôt  sur  le  sucœ  produit  28-  tniiiin^f^ 
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l'impôt  sur  le  sel  60,  ce  qui  donne  la  mesure  de  l'importance  de 
Fun  et  de  l'autre.  Adopter  l'amendement  que  je  combats  serait 
grever  les  contribuables  français,  auxquels  il  faudrait  demander  par 
ailleurs  les  5  millions  de  produits  que  vous  enlèveriez  au  trésor.  » 

L'amendement  fut  rejeté.  Le»  doctrines  économiques  de 
cette  époque  étaient  toutes  à  la  protection ,  sans  distinction 
d'opinions  politiques  comme  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
le  dire,  et  M.  Benjamin  Constant  lui-même  qui,  pendant  la 
session  précédente,  avait  combattu,  au  nom  de  Tintérôt  des 
consommateurs,  le  principe  de  la  protection  dans  la  loi  des 
blés,  voulut  faire  porter  à  soixante  francs  par  tête  le  droit 
d'entrée  sur  les  bœufs  étrangers.  Cette  contradiction  s'ex- 
plique par  sa  position  particulière  :  il  était  député  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  dont  l'une  des  industries  les  plus  lucra- 
tives est  l'élève  des  bestiaux  * . 


1 .  Le  ministère  ayait  proposé  d'abord  d'élever  à  30  fr.  par  tète  de  bétafl  le 
droit  tor  les  bcsliaox.  étrangers.  Sur  les  renseignemeDU  et  le.s  observalions 
qui  se  produisirent  dans  la  commission,  il  éleva  ce  droit  à  60  fr.  Quelques 
orateurs  accusèrent  le  gouvernomenl  d'avoir  pris  une  mesure  lio.^lile  contre 
lea  naliDiu  voisines»  M.  de  Villèle  répondit  :  a  Virant  sous  le  gouvernement 
représentatif,  tout  ce  que  nous  pouvions  faire,  c'était  de  vous  appurlor  les 
documents  nécessaires  pour  éclairer  >otre  décision,  afin  qirelle  approchât  le 
plDS  possible  des  règles  de  la  justice.  Une  dos  raisons  qui  nous  ont  convaincus 
que  la  protection  proposée  d'abord  par  nous  n'était  pas  8ufll.sante,  c'est  que 
dans  la  seule  année  1821  l'importation  des  bestiaux  étrangers  a  doublé,  et 
que  le  prix  de  ces  bestiaux,  comparé  au  i>rix  des  vôtres,  fait  ressortir  le  droit 
de  50  fr.  comme  nécessaire.  Le  produit  pour  lequel  nous  vous  demandons 
cette  protection  spéciale  est  celui  que  vous  avez  le  plus  d'intérêt  à  protéger. 
l\  ressortira  de  la  muItrpHcation  de  vos  bestiaux  des  avantages  ini^ontestables. 
lift  féconderont  la  terre,  suppléeront  à  l'insuilisaoce  de  ses  proJuils,  en  coa* 
sommeront  l'excédant,  amélioreront  la  nourriture  nationale  et  produiront  de 
Fargent  avec  lequel  on  achètera  ce  vin  qu'on  veut  faire  boire  à  l'étranger.  Les 
mudsmandent  q«e  le  droit  deneade  à  30  fr.,  d'avtres  qu'il  s'élève  à  60,  70, 
et  même  100  fr.  Nous  maintenons  le  chiffre  de  50  fr.,  attendu  qu'il  ne  faut 
pas  aller  au  delà  de  ce  qui  suffit.  » 

H;  da  Laborde  et  Hu  B«iifaDiin  Constant  firent  observer  dant  la.  suite  dm 
dél»at  que  l'Angleterre^  dont  on.  avait  vanté  la  prospérité,  n'admettait  piM 
rintroduetion  de|  bestiaux  étrangers.  (Moniteur  du  5  juillet  1822.) 
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VI 


SLITE  DE  LA  SECONDE  SESSION.  —  DÉBATS  POLITIQUES  A 
L'OCCASION  DU  BUDGET.  —  QUESTION  ESPAGNOLE.—  CONTRE- 
COUP DES  PROCÈS  POLITIQUES  A  LA  TRIBUNE.  —  BIRTON  ET 
CARON.  —  VIOLENTES  RÉCRIMINATIONS  DU  GÉNÉRAL  FOT.  — 
RÉQUISITOIRE  DE  M.  MANGIN. 

Les  discussions  exclusivement  remplies  par  les  intérêts  ma- 
tériels étaient  les  plus  rares,  le  souffle  de  la  passion  politique 
se  levait  à  chaque  instant.  La  discussion  du  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  suscita,  comme  à  Tordi- 
naire,  un  vif  débat  sur  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement. MM.  Biguon,  le  général  Foy,  Benjamin  Constant, 
Manuel,  accusèrent  cette  politique,  comme  ils  Tavaient  fait 
dans  la  précédente  session,  d'être  inintelligente  et  sans 
force,  et  d'avoir  mis  la  France  à  la  queue  des  autres  nations 
sm*  tous  les  grands  théâtres  des  affaires,  TOrient,  la  Grèce, 
les  Amériques  espagnoles.  Ce  sont  là  des  thèmes  d'opposition 
sur  lesquels  il  est  facile  de  broder  des  discours  éloquents, 
où  l'on  expose  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  sans  s'occuper 
des  moyens  qui  manquent  et  des  obstacles  qui  arrêtent. 

L'Espagne  fut  naturellement  le  champ  de  bataille  privilégié 
de  la  gauche.  Au  moment  où  le  débat  revint  sur  le  budget 
des  affaires  étrangères  ',  les  événements  de  Madrid  que  j'ai 
racontés  venaient  d'avoir  lieu,  et  Ferdinand,  après  avoir  en- 
couragé l'insurrection  de  sa  garde,  avait  été  contraint  de  la 
flétrir  et  de  faire  poursuivre  les  chefs  du  mouvement.  Les  jour- 
naux de  la  droite,  la  Quotidienne  et  le  Drapeau  blanc  surtout, 
avaient  pris  ostensiblement  parti  pour  les  insurgés  et  avaient 
célébré  prématurément  leur  triomphe,  comme  le  triomphe  du 

1.  En  juillet  1822. 
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boii  droit  et  de  la  cause  royale.  Ils  s'étaient  miiB*:  iiidigDêb 
lorsque  quelques  joui's  plus  tard,  après  la  défaite  de  la  garde  es- 
paguole,  If  Moniteur  avait  donné  un  réi:it  succinct  et  impartial 
de  la  lutte  en  désignant  les  soldats  révoltés  sous  le  nom  de 
rebelles  et  de  factieux.  On  ne  saurait  croire  combien  ces  par- 
tis pris  tles  deuï  côtés,  en  faveur  de  deux  opinions  excessives 
dans  leurs  moyens  et  dans  leur  but,  contribuèrent  à  augmen- 
ter les  ombrages  en  France  et  à  rendre  infrancliissable  la 
disUuice  qui  séparait  les  deux  camps  politiques.  Le^îi  royalistes, 
qui  voyaient  les  hommes  de  gauche  sympathiser  ouvertement 
avec  les  révolutionnaires  espagnols  dont  la  conduite  menaçait 
Iv  IrAae,  étaient  profondément  convaincus  que  les  libéraux 
fraoçaJs  avaient  di's  vues  analogues  coatro  le  ti6ne  de 
Louig  XVUl,  ce  qui  était  vrai  pour  plusieurs,  mais  ce  qui 
n'était  pas  vrai  pour  tous.  Les  hommes  de  gauche  k  leur  tour, 
eo  voyant  les  royalistes  français  approuver,  sans  réserve,  une 
iosurrectioii  faite  aux  cris  de  Vive  le  Roi  absolu  !  célébrer 
d'avance  sou  triomphe  hypothétique,  et  déplorer  ensuite  sa 
défaite  réelle,  en  concluai''nt  qu'il  ne  manquait  aux  royalistes 
français  que  la  force  nécessaire  pom-  renverser  la  charte  et 
déférer  le  pouvoir  absolu  à  Louis  XVIU,  ce  qui  n'était  vrai  que 
d'une  infime  minorité  parmi  eus.  De  là  d'insurmontables 
[irévenUons  et  d'invincibles  antipathies.  De  cet  applaudisse- 
taenl  donné  k  l'insurrection  de  la  garde  â  Aladrid,  un  en 
tint  bientôt  k  conclure  dans  la  gauche  qu'il  y  avilit  eu  des 
entom-agements  et  mémo  un  concours  de  ce  c6té-ci  des  l'yré- 
uées.  Celle  supposition,  qui  donna  une  graude  animation  au 
discoin^  du  général  Foy,  u'ét.'ut  pas  complètement  dénuée  de 
fondement,  comme  on  le  verra  bientôt  ;  seulement  la  gauche 
exagérait  singulièrement  les  choses  en  attribuant  au  gouver- 
nement tout  entier  ce  qui  n'était  que  le  fait  d'un  ministre 
désavoué  par  ses  collègues  et  arrêté  court  dans  cette  voie  dés 
qu'où  sut  qu'il  s'y  était  laissé  entraîner.  Le  général  Foy,  aux 
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yeux  de  qui  les  révolutioDnaires  espagnols,  bien  qu'ils  se 
montrassent  si  peu  sages  et  si  peu  capables  de  modération  et 
du  tempérament,  a  étaient  une  nation  célèbre  demandant  aux 
nations  de  la  laisser  accomplir  à  elle  seule  l'œuvre  de  sa  Fégè* 
nération  politique ,  »  —  régénération  que  TEspagne  poursuit 
encore  après  trente-six  ans  de  douloureuses  et  sanglantes 
expériences,  —  reprochait  donc  encore  une  fois  au  gouverne^ 
ment  de  la  Restauration  de  ne  pas  s'éti*e  placé  à  la  tête  des 
peuples  constitutionnels.  Comme  si  les  révolutionnaires  de 
Naplcs  et  de  Piémont  en  1821,  les  révolutionnaires  espagnols 
de  1822,  avaient  rien  de  commun  avec  les  peuples  constitu- 
tionnels !  L'orateur,  après  ces  reproches,  continuait  en  ces 
termes  : 


«  Assi'z  souvent   Topposition  a  tonné   dans  cette  enceinte  contre 
rasscrvissrment  (ic  la  France  à  l'infïncnce  étrangère;  mais  une  accu- 
sation plus  grave  pèse  en  ce  moment  sur  les  conseillers  de  la  couronne. 
Leurs  prédécesseurs  nous  traînaient  à  la  jruerre  de  la  Sainte-Alliance, 
C4?ux-ci  viennent  de  s'en  constituer  l'avant -garde.  (Vifs  a}tp]audi$sements 
à  gauche.  Murmures  à  droile.)  Les  niurnuires  de  ce  côté  prouvent  que 
j'ai  été  compris.  Oui,  c'est  sur  l'Espagne  que  je  veux  porter  votre 
attention.  Ne  croyez  pas  (Cependant  que  je  vous  entretienne  de  la  journée 
du  7  juillet.  Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  la  criminelle  jactance  de 
nos  journaux  ministériels.  Je  ne  réveillerai  pas  la  rumeur  publique  sur 
les  convois  de  fonds  et  les  caisses  de  fusils  envovés  vers  les  Pyrénées, 
ni  sur  les  bailleurs  de  ces  fonds  et  les  fournisseurs  de  ces  fusils.  (Afur- 
mures  à  droite*  )  Je  n'essayerai  pas  de  lever  le  voile  qui  couvre  des 
intrigues  perverses.  Il  y  a  dans  les  récits  officiels  et  dans  les  résultats 
patents  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  ministère  français 
responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord  de  l'Espagne  et  à  Madrid. 
{Bravos  prolongés  à  gauche.  Murmures  violents  à  droile.)  Oui,  messieurs, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  nos  ministres  répandront  de  ce  sang  Tcrsé! 
Ils  en  répondront,  parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule  et  mensonger 
d'un  cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé  une  véritable  armée,  une  armée 
destinée  à  amener  le  renversement  de  l'ordre    constitutionnel    en 
Bifagne.  » 

L'orateur  a£finna..ensuile  que  la  garde  royale^. en. sBrâ¥olr« 
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tant  à  Madrid,  comptait  sur  Tappiii  du  gouvernement  Cranfais. 
Il  ajouta  que  la  nation  espagnole  voulait  la  liberté  aussi  réso- 
lument qu'elle  avait  voulu  Tindépendance  sous  Napoléon, 
attribua  TagititioD  qui  régnait  en  Espagne  aux  mêmes  seo«> 
timents  qui  soulevaient  la  France  quand  le  due  de  Bruns^wick 
lança  son  manifeste  en  août  i  792,  et  que  les  Prussiens  enva- 
hirent la  Champagne,  et  termina  en  disant  que  la  France 
n  avait  plus  qu'un  rôle,  c'était  de  s'interposer,  comme  média^ 
trice,  entre  la  vieille  Europe  et  l'Europe  rajeunie. 

C'était  au  vicomte  Mathieu  de  Montmorency  qu'il  apparte- 
nait, comme  ministre  des  affaires  étrangères,  de  répondre  à 
ce  discours,  qui  avait  produit  une  vive  impression  sur  la 
chambre.  Cœur  généreux,  esprit  élevé,  mais  plus  théorique 
que  pratique,  M.  de  Montmorency  n'avait  ni  le  sang-froid,  ni 
la  rapidité  de  conteption,  ni  la  froide  raison,  ni  l'expérience 
des  grandes  affaires  qu'il  eût  faUu  opposer  à  la  vive  et  bril- 
lante imagination  du  général  Foy.  11  indiqua,  ce  qui  était  vrai 
mais  sans  l'établir  d'une  manière  assez  forte,  que  si  la  Grèce 
n'avait  pas  trouvé  la  protection  qu'elle  avait  pu  espérer  chez 
les  puissances  chrétiennes,  il  fallait  s'en  prendre  aux  craintes 
qu'avaient  excitées  les  menées  des  révolutionnaires  sur  un 
grand  nombre  de  points,  vi  h  la  confusion  qui  s'était  mal  à 
propos  établie  entre  des  hommes  qui  luttaient  pour  leur  natio- 
nalité opprimée,  et  des  hommes  qui  renversaient  leurs  gouver- 
nements nationaux.  Qnwai  à  l'Espagne,  il  îiftlrma  que  le  cor- 
don sanitaire  avait  eu  pour  objcît  la  préservation  de  la  France 
menacée  de  la  fièvre  jaune,  et  là  il  était  sur  un  bon  terrain^ 
car  il  était  impossible  de  révoquer  en  doute  l'existence  de  la 
fièvre  jaune  et  le  nombre  considérable  des  victimes  qu'elle 
avait  &ites  dans  la  Péninsule.  Il  traita  dépures  calomnies  ce 
qui  arvaii  été  dît;  «  d'argent  répandu,  de  mouvement  soudoyé^ 
deaéehictioBS-maefaiavéliqiies,  »  et  il  était  exact:  en  effet  que 
le  Donist^re^  daas  son  msemble,  n'avait  rien:  ovdoooé,  risa 
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favorisî',  rien  permis,  rien  fait  de  pareil.  JMiiîs  le  «comte'" 
Mathieu  de  Montmorency  avait  personnellement,  non  pus 
encouru  les  reproches  adi'esaés  par  le  général  Foy  au  gouver- 
nement tout  entier,  mais  favorisé  un  envoi  d'armes  et  d'argent 
aux  royalistes  espagnols  qu'il  regardait  comme  des  coreli- 
gionnaires politiques,  et  cela  le  rendait  moins  apte  que  tout 
autre  membre  dti  cabinet  à  porter  la  parole  dans  celte 
occasion.  Il  termina  en  disant  que  le  ministère,  fidèle  à  ses 
engagements  envers  l'Espagne,  faisait  des  vœui  sincères  pour 
le  bonheur  de  la  nation  espagnole,  mais  que  si  de  nouvelles 
circonstances  amenaient  de  nouveaux  devoirs,  le  miniâtérv 
saurait  les  remplir. 

C'était  laisser  la  porte  ouverte  aux  éventualités  de  Taveni 
précaution  nécessaire,  mais  qui  aurait  pu  Gtre  plus  habilema^ 
indiquée  et  plus  fortement  motivée. Sur  cette  question  desn 
ports  avec  l'Espagne,  la  situation  du  ministère  était  difficile 
délicate ,  et  il  mettait  autant  de  soin  à  éviter  la  discussion  quej 
gauche  en  mettait  à  la  provoquer.  Le  cabinet  français  prévoyi 
dès  lors,  par  la  marche  des  événements,  qu'il  serait  dilScile  dV 
viter  une  rupture  avec  la  révolution  espagnole ,  mais  il  dêùn 
ne  pas  preudre  l'initiative  de  cette  rupture  ;  d'un  autre  cAttj 
il  ne  lui  convenait  pas  de  montrer  contre  les  partis  royalii 
qui  s'étaient  levés  en  Espagne  une  botstililé  qui  aurait  exci 
un  vif  mécontentement,  en  France,  dans  la  droite.  Son  atd 
tude  était  celle  d'une  neutralité  vigilante  et  d'une  expecta 
live  attentive  el  sur  ses  gardes.  Sa  politique  avait  doiM 
quelque  chose  d'incertain  et  d'éventuel,  parce  qu'elle  à 
dttit  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  incertain  et  de  plus  éventuel  s 
monde ,  l'avenir.  La  gauche,  qui  avait  l'avantage  de  l'oj 
position,  qui  peut  toujours  interroger,  en  face  du  gouverna- 
raent  qui  ne  peut  pas  toujours  répondi'e,  en  usait  à  outrance. 
Elle  renouvelait  à  tout  propos  ses  attaques.  C'était  M.  Benja-_ 
min  Conf-tant  qui,  à  l'occasion  du  service  sanitaire,  accut 
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sait  encore  une  fois  le  ministère  d'avoir  provoqué  les  insur- 
rections royalistes  dans  les  provinces  espagnoles.  Puis  le 
général  Demarçay,  dans  une  discussion  sur  le  budget  de  la 
guerre,  après  avoir  proposé  de  réduire^de  130,000  hommes 
Teffectif  de  Tannée,  qui  n'était  alors  que  de  240,000,  s'é- 
criait que  a  jamais  l'armée  française  ne  consentirait  à  impo- 
ser des  fers  au  peuple  espagnol  combattant  pour  la  liberté.  » 
MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Casimir  Périer,  sans  tomber 
dans  ces  déclamations,  s'étonnaient  que  le  ministère  gardât 
le  silence  sur  la  politique  qu'il  comptait  adopter  vis-à-vis  des 
colonies  espagnoles,  problème  important  et  difficile,  dont  le 
ministère  cherchait  et  devait  chercher  encore  longtemps  la 
solution,  et  dont. M.  de  Yillèle  était  aussi  vivement  préoccupé 
que  les  orateurs  de  lopposition. 

Les  procès  criminels  au^^quels  avaient  donné  lieu  le  second 
complot  de  Saumur,  la  conspiration  de  la  Rochelle  et  les  af- 
faires de  Colmar  apportèrent  naturellement  de  nouveaux  ali- 
ments à  ces  luttes.  Ce  fut  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  le 
ministère  de  la  justice  que  la  chambre  fut  hitroduite  sur  ce 
terrain  brûlant.  11  serait  impossible  de  l'y  suivre  et  de  com- 
prendre les  débats  qui  s'élevèrent  si  l'on  ne  connaissait  pas 
les  faits  qui  en  furent  l'occasion. 

J'ai  donc  à  raconter  ici  comment  le  général  Berton  et  le 
lieutenant-colonel  Caron  furent  arrêtés  pendant  le  cours  de  la 
seconde  session.  11  s'était  élevé,  on  le  sait,  entre  le  carbo- 
narisme et  le  gouvernement  une  guen*e  d'embuscades  et 
d'embûches  dont  l'armée  était  le  champ  de  bataille,  duel  sans 
merci,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  affaiblir  le  senti- 
ment de  la  loyauté  militaire  et  de  l'honneur  dans  le  corps  où 
ces  vertus  sont  le  plus  essentielles.  C'étaient  les  carbonari 
qui  avaient  pris  l'initiative  de  cette  lutte  funeste,  en  tentant 
la  foi  des  sous-officiers  et  des  officiers  par  la  promesse  d'un 
avancement  rapide,  et  même  par  des  distributions  d'ar- 
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gent  ' .  Certes  ceux  qui  conspiraient  contre  le  drapeau  auquel 
les  engageait  leur  serment  militaire  et  complotaient  le  renver- 
sement du  gouvernement  pour  lequel  leur  devoir  eût  été  de 
verser  leur  sang,  avaient  laissé  altérer  en  eux  le  sens  moral 
et  la  notion  de  Thonneur.  La  trahison  sous  Tuniforme  est  la 
pire  des  trahisons.  L'inquiétude  du  gouvernement,  averti  par 
plusieurs  indices  que  le  carbonarisme  ouvrait  sous  ses  pieds 
des  mines,  le  portait,  comme  on  Ta  dit,  à  contre- miner  le 
terrain.  Partout  ce  furent  des  hommes  à  qui  les  conspirateurs 
avaient  fait  des  offres  et  des  t)uvertures  qui  les  livrèrent.  Ainsi 
le  maréchal  des  logis  Wolfed  avait  été  afGlié  à  la  charbonnerie 
pendant  son  séjour  à  Paris  et  accrédité  par  M.  de  La  Fayette 
auprès  de  ceux  des  membres  de  la  vente  centrale  de  Saumur 
qui,  demeures  libres,  renouaient  leur  complot.  Sans  doute  il 
y  avait  là  des  tètes  exaltées  et  enivrées  des  idées  nouvelles  ; 
mais  ces  jeunes  gens,  fort  peu  capables  de  juger  la  situation 
politique  de  Ja  France,  cédaient  pour  la  plupart  à  la  tentaiioii 
de  jouer  un  rùle  et  d'obtenir  un  rapide  avancement.  Il  fallait 
avoir  riufatuation  du  général  La  Fayette  pour  s'étonner  que 
ceux  que  les  carbonari  avaient  déterminés,  par  les  perspec- 
tives brillantes  déroulées  devant  leurs  regards,  à  trahir  leur 
serment  militaire  et  h  s'unir  aux  ennemis  du  gouvernement, 
pussent  trahir  les  carbonari  quand  ils  trouvaient  ce  parti  tout 
à  la  fois  plus  avantageux  et  plus  sûr.  C'est  ce  que  fit  le  maré- 
chal des  logis  Wolfed.  Il  savait  que  le  gouvernement  désirait 
ardemment  mettre  la  main  sur  le  général  Herton,  parce  iju'en 
l'absence  du  principal  chef  du  complot  il  était  difficile  de 
compléter  l'instruction.  H  promit  de  le  livrer.  Pour  arriver  à 
ce  but,  il  s'engagea,  quand  les  membres  de  la  vente  centrale 
l'auraient  mis  en  relation  avec  le  général,  à  conduire  à  celui-ci 
deux  escadrons  de  son  régiment.  Deux  amis  particuliers  du 

1.  On  a  TU  que  les  sergents  du   procès  de  la. Rochelle  afalenl  reçu  de 
l'argent. 


COMPLOTS   A   MAIN   ABMÉE    !    BERTON    A    SAl'MUR.  143 

général,  le  chirurgien  Grandménil  et  le  négociant  en  vins 
Baudellet,  ménagèrent  entre  le  maréchal  des  logis  Wolfed  et  le 
général  deux  entrevues  auxquelles  ils  assistèrent.  A  la  se- 
conde, Wolfed,  qui  avait  amené  quatre  sous  officiers  avec 
lui ,  soi-disant  pour  convenir  du  mouvement ,  se  leva  tout  à 
coup  à  un  signal  donné  ainsi  que  ses  camarades,  et  ils  mirent 
en  joue  leurs  trois  interlocuteurs,  qui  bientôt  garrottés,  furent 
conduits  prisonniers  à  Saumur  sous  l'escorte  d'un  détache- 
ment de  carabiniers,  dont  la  présence  avait  été  requise.  Pour 
cette  action,  qui  n'avait  rien  de  militaire,  Wolfed  obtint  le 
grade  de  sous-lieutenant.  C'était  une  chose  fâcheuse;  mais 
Berton  n'aurait-îl  donné  que  cet  avancement  à  Wolfed  et  à 
ses  camarades,  si  ceux-ci  lui  avaient  livré  leur  régiment? 
Ceux  qui  sèment  la  trahison  n'ont  guère  le  droit  de  se  plaindre 
des  fruits  empoisonnés  que  poi'te  contre  eux  cet  arbre  funeste, 
et  la  conscience  publique,  en  refusant  aux  artisans  de  ces 
fraudes,  dans  quelque  camp  qu'ils  soient  placés,  son  estime, 
doit  faire  leur  part  de  blAme  aux  hommes  qui  ont  provoqué 
cette  lutte  d'embûches  et  de  guet-npens. 

Un  second  fait  du  même  genre  n'avait  pas  tardé  à  suivre 
le  premier  ;  je  veux  parler  de  l'arrestation  du  lieutenant-colo- 
nel Caron. 

Nul  doute  que  le  colonel  Caron  conspirât.  Ses  antécédents 
suffiraient  à  le  prouver  :  il  avait  échappé,  je  l'ai  dit,  h  une 
condamnation  dans  le  procès  de  la  conspiration  militaire  du 
"19  août  1820,  parce  qu'il  n  y  avait  eu  contre  lui  que  le  témoi- 
gnage du  lieutenant-colonel  Delestang,  qu'il  avait  cherché  à 
entraîner  dans  le  complot.  Cette  première  leçon  fut  perdue 
pour  lui,  et  il  se  mêla  à  toutes  les  machinations  qui  eurent 
lieu  daDfi  le  Haut-Rhin.  Les  échecs  du  carboniuisme  à  Saumur, 
à  Nantes,  àla  Rochelle,  à  Toulon,  ne  le  découragèrent  pas.  Un 
haut  fonctiGQnaire  de  la  Restauration  a  dit  de  lui,  dans  une 
note  manuscrite  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  «  On  pourrait 
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appliquer  hu  lieutenant- colonel  Caron  le  mot  inijpiré  par  le 
général  Mallut  :  u  La  nature  lui  aurait  dit  :  Conspire  puisque 
a  c'est  la  vocalion.  »  11  ne  lui  manquait  que  ce  tact  qui  sait 
pressentir  les  complices  avant  de  les  associer  à  son  œuvre  ;  il 
avait  l'audace,  l'activité,  la  persévérance  et  la  résolution  d'un 
véritable  conspirateur  ' .  » 

Retiré  à  Colraar  après  l'échec  des  dernières  tentatives,  Ca- 
ron  essayait,  de  concert  avec  Roger,  ancien  militaire,  et  alors 
directeur  du  manège  dans  cette  ville,  de  rallier  à  la  nouvelle 
entreprise  qu'il  méditait  les  sous -officiers  des  1"  et  16'  cl 
seurs  à  cheval  et  du  46'  régiment  d'iufauterie,  en  garnisoB 
Neufbrisach  et  à  Colmar.  11  leur  parlait  tantAt  d'opérer  un 
mouvement  en  Alsace,  tantôt  de  faire  une  tentative  pour  déli- 
vrer les  prévenus  de  Béfort,  qu'on  allait  juger  à  Colmar.  Les 
autorités  avaient  été  prévenues  de  ces  menées.  C'est  ici  que 
l'action  de  la  police  militaire,  qui  n'avait  pas  excité  Caron  i 
conspirer,  mais  qui  cherchait  à  le  prendre  en  flagrant  délit  de 
conspiration  pour  mettre  un  terme  à  de  sourdes  menées,  et 
parce  que  c'était  le  seul  moyen  de  l'atteindre,  commence  à 
trouver  sa  place.  Quatre  sous-officierB ,  Delzaire,  Tbiers, 
Magnien,  Gérard,  furent  autorisés  par  leurs  chefs  à  ne 
repousser  les  ouvertures  qui  leur  seraient  faites  et  à  tie  rioi 
négliger  pour  amener  le  flagrant  dêht.  l'iusieurs  conciliabules 
eurent  lieu  à  Neufbrisach,  h  Colmar  et  dans  les  boîs^  Enlin 
Caron  demanda  à  ses  prétendus  complices  de  lui  amener,  le 
2  Juillet  1822,  de  Colmar  à  Neufbrisach,  deux  escadrons  de 
chasseurs,  que  Thiers  et  fJérard  assuraient  avoir  gagnés,  et  à 
la  télé  desquels  Caron  lèverait  le  di-apeau. 


I.  Mimohr»  iiiédiii  du  comte  de  Pujmalgre,  pr^reldu  Hsul-illiin  en  IS31. 

3.  Lv  Joiiriml  da  département  du  Bnut-Rliin,  rédigé  diiis  un  itm  polilt<]iM 
favoralilo  au  [Mutoir,  dlult  1  ce  nijut,  après  l'évinemcnl  :  o  Puur  m  diltar- 
ruier  une  bonne  luit  de  uea  inainutlloDt,  on  Jugea  ù  propog  de  ne  |)ii  ili'jiiiier 
m  lenlaihei  auiiiuellna  1»  aoldala  ne  te  lonl  pitlét  que  pour  wrêlcr )'«itr«- 
prJK  riumid  11  cti  gersU  lemps.  u 
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U;  2  juillet,  ea  effel,  un  i-scadniii  des  i-hiisseiirs  de  l'Allier, 
conduit  par  le  marécha!  dts  logis  Thiers,  sorlil  de  Colmai'  fi 
cinq  heures  du  soir  ;  il  y  avait  deux  ufficiers  dans  ses  ruug^. 
portant  l'uniforme  de  ïùinples  chnsBeurs.  A  la  même  heure, 
uu  escadron  des  chasseurs  de  la  Charente  au  milieti  desqui-l> 
marchaient  aussi,  sous  l'uniforme  de  simples  chassi-urs.  un 
capitaine  et  quatre  officiers,  sortaient  de  Neullirisach,  soucia 
conduite  du  maréchal  des  logis  (icrard.  Ils  se  rendaient  au 
rendez-Tous  qu'avait  donné  Caron  aux  deux  maK'chaux  de 
logis  qu'il  croyait  avoir  embauchés  au  service  di!  la  conepira- 
liou,  eo  leur  disant  qu'il  agissait  d'après  les  ordres  tlu  coraiti- 
directeur  siégeant  à  Paris,  En  montant  à  cheval,  les  esca- 
drons, avertis  qu'ils  allaient  agir  pour  le  service  du  iioi,  i-e- 
vureut  l'ordre  d'obéir  scrupuleusement  à  leurs  sous-ulïicîerâ. 
A  la  hauteur  de  Halstatt,  Caron  se  lit  apporter  son  casque,  son 
sabre  el  son  imiforme,  et,  revêtu  des  insignes  de  son  grade,  il 
prit  immédiatement  le  commandement  de  l'escadron.  "  Il 
traversa  Hastatt  et  lleussach  au  cri  de  Vive  Cempereur  !  Les 
paysans  effrayés  prenaient  lu  fuite  ù  son  approche',  n  Au  sortir 
de  Houffach,  Caron  se  dirigea  sur  Meyenbeim,  et  y  trouva  eu 
bataille  l'escadron  de  chasseurs  de  la  Chaiente  venu  de  Neuf- 
brisach,  et  que  Roger  y  avait  amené.  \  Soldats,  le»r  dit-il, 
vous  avez  juré  à  vos  sous-officiers  de  les  suivre  partout;  h-s 
soldats  français  ne  manquent  jamais  k  leur  serment.  Suivez- 
moi,  je  viens  vous  commander  au  nom  de  l'empereiu-  '.  » 
Suivant  la  relation  ofltcielle  à  laquelle  ces  détails  sont  em- 


I.  Ce  nul  fol  nié  plui  liriJ,  an  If  tïrr',  deisnt  le  Coniell  de  guerre  i|iii 
jugea  Caron,  par  H.  de  CliAtiaiitiea,  l'otoDcl  du  réglmeal  auquel  appnrlenaloni 
lc«  Mcadrun*  employés  i  celle  i:aplure.  Hait  11  se  Iruuve  ■■lealloriné  <I.iiia  Iji 
nUUon  publiée  dam  le  MimileuT,  le  G  Jnillel,  par  le  gauterneôienl.  Li  yhiair 
que  Jr  lui  eons4Crc  dans  ce  rédl  eal  teiluellenieiil  euiprunli^e  il  la  iclalluii 
odleietle.  Je  donnerai  pliia  loin  la  proIftUllon  du  ealonel. 

I.  ttous  emprunloiis  loui  eei  détails,  et  ceux  qui  suivent,  k  la  rpUlloo  ofli- 
ddlc  liMirJe  daoi  le  Mm><it«r  <Iii  U  Jullkl   \»lt. 

niH.  dr  la  IletUur.  ~  T.  vi.  10 
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pruntés,  Caron  parlait  avec  mépris,  chemin  faisant,  de 
Bcrton,  qui  n'avait  pas  pu  enlever  cinquante  hommes, 
tandis  que  lui  était  à  la  tête  de  deux  escadrons  et  avait  son 
iiïfanterie  qui  Tattendait  à  Colmar,  Arrivé  à  la  hauteur  d*En- 
sisheim,  il  annonça  Tintention  de  forcer  Tentrée  de  cette  ville  ; 
mais  Thiers  et  Uérard  s  y  opposèrent,  en  rappelant  qu'il  avait 
annoncé  qu'entre  Colmar  et  Mulhausen  les  affiliés  se  réuni- 
raient à  lui.  Ce  refus  inspira  des  soupçons  à  Caron;  il  trouva 
moyen ,  sur  la  route ,  de  reprendre  ses  habits  bourgeois,  et 
essaya,  avec  Roger,  de  s'évader  sur  un  char-à-banc.  Ce  fut 
alors  qu'on  les  arrêta  ;  il  était  huit  heures  du  soir  et  l'on  arri- 
vait au  village  de  Buteuheim.  Caron  parut  anéanti  quand  il 
vit  le  capitaine  qui,  sous  le  nom  de  Georges  et  les  habits  d'un 
simple  chasseur ,  servait  d'ordonnance  à  Gérard,  prendre  le 
commandement  des  deux  escadrons.  Les  chasseurs  rentrèrent 
à  Colmar  avec  leurs  prisonniers  garrottés. 

Toute  cette  affaire  avait  été  menée  en  dehors  des  pouvoirs 
civils  comme  une  embuscade  tendue  à  un  conspirateur  avéré  et 
à  un  ennemi  mortel  du  gouvernement,  qu'on  prenait  au  piège 
qu'il  avait  cru  tendre.  Seulement,  dans  sa  passion  d'obliger 
ses  adversaires  à  sortir  de  l'ombnî  où  ils  machinaient  sa  ruine, 
le  gouvernement  n'avait  pas  considéré  le  grave  inconvénient 
moral  qu'il  y  avait  à  employer  des  moyens  analogues  à  ceux 
dont  les  conspirateurs  se  servaient  contre  lui,  et  surtout  à 
compromettre  l'uniforme  dans  cette  guerre  de  police  d'où 
l'honneur  miUtairo  no  sort  pas  sans  blessure,  surtout  quand 
on  donne  h  des  services  clandestins  les  récompenses  dues  aux 
services  de  champs  de  bataille  *.  Telle  est  la  mesure  exacte  de 
la  vérité  sur  cette  aflaire. 


t.  Je  trouve  les  lignes  puîTanles  ^nr  rairaire  de  Caron,  dans  les  mémoires 
inédits  du  comte  do  Puymoigrc,  alorfi  préfet  du  Haut-Rhfn,  auquel  on  aUribai, 
bien  à  tort,  une  part  dans  l'embuscade  tendue  à  Caron  :  «  Quant  à  la  cata- 
strophe et  aux  circonstances  qui  Tont  amenée,  ni  moi,  ni  aueane  autorité  dMit 


DEBATS  A   LA  CHAMBRE   SUR   SAUMUR  BT  COLMAR.  147 

Il  résulte  Ae  ce  récit  que  le  lieuteûant-oolonel  Caron, 
comme  le  génécal  BerkH),  avait  pris  llDitiative  en  tentant  la 
fidéMté  des  troupes  et  en  cherchant  à  entraîner  les  sous-offî- 
ckfs  dans  une  insurrection,  et  que  le  gouvernement,  lur  ten- 
dant un  piège  où  il  avait  espéré  un  concours,  le  fit  saisir  dans 
le  flagrant  délit  de  cette  action,  dont  il  lui  avait  fourni  les  élé- 
ments en  prescrivant  à  la  troupe  de  feindre  une  complicité  qui 
n'existait  pas.  Le  capitaine  qui  avait  dirigé  Tentreprise  fut 
nommé  chef  d'escadron;  les  trois  sous-officiers  eurent  le 
grade  de  «ous-lieu tenant;  en  outre  la  troupe  reçut  une  gra- 
tification en  argent  et  obtint  des  éloges  publics  dans  le 
Moniteur. 

La  nouvelle  de  Tarresta^on  de  Berton  et  de  celle  de  Caron 
arriva  à  Paris  au  milieu  de  la  seconde  session  ^  et  les  circon- 
stances dont  elles  avaient  été  accompagnées  produisirent  une 
impression  très-vive.^M.  Benjamin  Constant  en  profita  pour 
porter  la  question  à  la  tribune,  en  proposant  un  amendement 
tendant  à  faire  diminuer  d  un  quart  les  traitements  des  pro- 
cureurs-généraux, non  pas,  disait-il,  en  vue  de  la  faible  éco- 
nomie que  poduirail  cette  mesure ,  mais  pour  marquer  d'un 
blâme  parlementaire  la  conduite  qu'ils  avaient  récemment 
tenue.  Tout  aussitôt  il  demanda  comment  le  ministère  tolé- 
rait que  deux  prévenus  non  militaires,  Caron  et  Roger,  fussent 

le  département  n'en  avons  conçu  le  projet,  et  encore  moins  pris  l'initiatiTc.  Je 
sais  seulement  que  tout  a  été  prescrit  !>ur  des  ordros  Tormcls  et  absolus,  sigoiflés 
directement  à  l'autorité  militaire  et  émanés  de  Paris.  »  M.  de  Puyiiiaigre 
ajoute  dans  un  autre  passage  :  u  Caron  ayant  proposé  <^  ses  prétendus  complices 
de  mettre  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  soldats  déterminés  pour  lever 
l'étendard  de  la  révolte,  il  en  fut  rendu  compte  an  ministère  suivant  l'ordre 
hiérarchique  des  pouvoirs  militaires,  et  le  ministère  transmit  par  la  même  voie 
à  ces  mêmes  pouvoirs  Tordre  Tormel  de  mettre  à  la  disposition  de  Caron  les 
hommes  quMl  demandait.  Instruit  de  cette  circonstance  pardcscommunicatioDg 
rerbales,  J'écrivis  pour  prendre  les  ordres  du  ministère  de  l'intérieur,  et  Je  ne 
reçus  pas  de  réponse.  »  {Documents  inédits.) 

t,  La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Berton  arriva  à  Paris  le  25  juin  1823  ; 
celle  de  CnroD^  le  6  juillet. 
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disti'ails  de  leurs  juges  naturels,  et,  contre  l'esprit  de  la  Charte  1 
et  des  lois,  envoyés  par-devant  des  conseils  de  guerre. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  que,  d'après  la  loi  de  nivAsc, 
an  IV,  le  crime  d'embauchage,  quel  que  fût  l'état  des  accusés,  « 
relevait  de  la  juridiction  militaire  ;  or  c'était  du  crime  d'em^^l 
bauebage  que  Caron  et  Roger  étaient  prévenus.  * 

Au  nom  de  Caron,  une  sorte  de  frisson  avait  couru  dau8 
les  tribunes,  et  l'on  prévit  une  de  ces  séances  orageuses  et 
dramatiques  qui  passionnaient  te  public.  Le  général  Foy,,, 
prenant  aussitôt  la  parole,  jeta  cette  vive  apostrophe  au  n 
nistère  : 


«  Lorsque  j'ai  lu  ces  jours  ilcrnicrs  dans  lus  journaux  que  Caruii  â 
Itugcriïlaiciit  traduits  comme  embaucheurs  au  vunscil  de  guerre,  fâ 
cru  que  le  joiirnalÎBle  se  trompait,  et  qu'au  contraire  on  renvoyai!  p( 
devant  le  runseil  de  giuerre  les  suldats  qui  ont  enibiiuché  Caron  4 
Roger  aux  cris  de  Vive  VEmptrear!  Par  U  plus  incroyable, 
odieuse  provocation  qui  ait  jamais  été  imaginée,  des  suldats  françjiis,  ' 
des  ofliciers  déguisés,  agissant  par  des  ordres  supérieurs,  uni  conduit 
|)ar  la  main  ces  dcuï  hommes  il  un  crime  consommé,  ils  les  j  ont 
conduits  par  une  trahison,  par  un  guet-apens.  Ce  n'est  pas  tout. 
Caron  el  Hoger  marchaient  avec  l'escadron  i|ui  feignait  d'être  en  n^ 
volte.  Pourquoi  ne  les  a~t-on  pasarrëtcs  à  UalstattT  Pourquoi  lea chas- 
seurs ont-ils  parcoui'u  plusieurs  communes  en  criant  Vioe  l'Emptrcur? 
Pourquoi  ont-ils  ainsi  lentf  la  fidélité  d'une  population  excdlenli?  Ji' 
vous  le  demande,  j'interroge  vos  consciences.  Si  des  hommes  Lvrit.s 
s'étaient  joints  à  l'escadron  provocateur,  qui  d'entre  vous,  appcli'  .t  U> 
juger,  aurait  pu  les  déclarer  coupables  sur  son  ilmc  et  conscieni'c  t  » 


Le  général  Foy,  interrompu  presque  à  chaque  Hiot  par  les 
murmures  et  les  interpellations  de  la  droite,  qui  lui  reprochait 
de  se  poser  comme  l'avocat  des  rebelles  et  le  champion  des 
conspirateurs,  et  de  sortir  de  la  question  en  discussion  pour 
soulever  un  incident  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  soulever, 
termina  en  ajoutant  que  la  Charte  avait  aboli  les  tribunaui; 
d'rxceptiou,  et  il  ajouta  que  la  chambre  ne  pouvait  pas  sup- 
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porter  le  rétablissemeot  de  celte  justice  exceplioniielle  p«r  le 
ministère. 

«  l'ourquoi  voul«[-*ous,  ajoiiU-l-il  en  terminant,  arracher  ces  deiii 
buromee  à  leur»  juges  naturels?  C'i^t  que  vous  savez  bien  que  toute 
la  population,  ti^moîn  du  frud-apcns  dont  ils  ont  é\^  vieliraes,  les 
arquiUerait  à  l'unanimiti^?  » 

Cel  iiicident,  qui  venait  s'iQtfrciiler  tlaus  lu  discussion  du 
btid^t  de  la  justice,  ne  pouvait  avoir  de  suite  ni  aboutir  à  un 
vote.  Ile  toute  part,  la  majorité  réclamait  la  clôture,  qui  fut 
proaoDCée;  mais  les  paroles  du  général  Foy  produisirent  une 
profonde  impression,  et  elles  eurent  un  retenlissement  qui 
a'eft  prolongé  dans  l'histoire  '. 

n  y  a  deux  versions  sur  les  circoasiantes,  maïs  il  reste  cer- 
tain qu'il  y  eut  une  contre-mine  ouverte  sous  les  pas  de»  con- 

I.  Tuut  «n  rreonntlutint  que  c»  parolei  all^guilcnl  iin  fail  iiuc  I>  reliilion 
oWelïll'T  du  Moniitar  du  5  Juillet  pooilalâii,  c'eil-à-illre  lo  cri  lie  Yiic  fEm- 
prrtyr  !  prur^ré  pv  la  Iroupo,  noua  «Ictona  i^otitigiier  ici  le  déuicaU  donné  t 
l'auertlon  du  Kanirrur  e(  aux  parolei  du  général  Foy  par  lo  marqula  île  Clia- 
baonci,  «olanvl  du  réglmenl  de  chu^ieurs,  donl  deui  eecadroni  Tiireiil  eiuplojéa 
dan*  CL-Ue  eipjdllion.  C'mI  dam  le  Monitenr  du  20  leplenilire  1813  r] ne  noua 
troutona  ce  déuienti  dunné  i  l'occasiDn  du  |iroeèa  de  Caron,  el  daua  lea  déliaU 
inèmea  de  ee.procèi. 

\jx  iunn|uls  de  Oiabannei,  colonel  du  r^ylmentiui  aiall  rourtii  «elle  troupe. 
appelé  I  déposer  devaiil  lo  Conteil  de  guerre,  dil  au  préildeul,  aprèi  avoir  [ail 
>a  dipoallion  : 

s  Motuicur  le  préaideul.  puiaque  les  rircoualaneea  me  Tonl  trouver  prjaenl 
lu  ftottt.  Je  vous  deminde  dl  nn  teraU  paa  pouible ,  pour  conrundi'e  un 
odieux  lilelk,  de  déœonlrer  par  la  d^potiliDu  de  lous  les  li'uioini  el  dca  aeea«és 
ens-ltiËmea.  qu'il  eal  Taux  que  mes  eacadrona  aient  parcouru  la  campagne  et 
trater*é  Ica  tillages  aux  cria  de  Vive  l'Empereur!  en  provoquant  ainil  lea  babl- 
lanti  i  mil  faire  f  • 

La  l>ré<ideol ajanl  iicaéii  au  d^ilr  do  H.  de  Uiabannea,  celuU^'i  élillil  que 
U  dépotliion  de  loua  lei  lémoina  «1  la  déclgrallon  de*  accua^a  eux-memea 
aiaienl  conaUté  que  les  deux  eicadron>  que  Caron  crojill  avoir  eiubauohét 
cmainc  relKlIoa  n'avalent  proKré  aucun  cri  sédltleui  loraqu'ila  Ëlulenl  en 
marehe  pour  le  Joindre  à  Halalatl,  ai  s|irèa  iiu'H  le  fui  mis  »  leur  lete. 

M.  d'Kaeorliat,  préaklenl  du  Conseil  de  guerre,  dil  alors  : 

•  Je  déclare,  du  haul  de  ce  Iribunal,  à  la  France  el  ii  l'Kurope  enliire,  que 
lea  iraupo  du  Roi  onl  éli  inilignenienl  calouinléea  dnni  an  InHine  libelle,  a 
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spirateurs  qui  avaient  ouvert  eux-mémea  une  mine  sous  left 
pieds  du  gouvernement.  Guerre  fâcheuse  et  regrettable 
de  ruses  et  d'embuscades,  où  Tinitiative  appartenait  au  car- 
bonarisme, les  représailles  au  pouvoir,  mais  qui,  de  Tun 
et  l'autre  côté,  avait,  je  l'ai  dit,  le  grave  inconvénient  d'a- 
moindrir, dans  l'armée ,  la  dignité  des  caractères-  :  là  en 
faisant  de  l'avancement  une  prime  promise  à  la  >iolation  du 
serment,  à  la  désertion  du  drapeau;  ici,  en  assignant  des 
récompenses  militaires  à  des  services  de  police. 

J'ai  indiqué  les  motifs  qui  poussaient  le  gouvernement  dans 
cette  voie.  D'un  côté,  les  événements  d'Espagne,  où  l'initiative 
de  la  révolution  avait  été  prise  par  l'armée,  le  rendaient  ombra- 
geux à  l'endroit  des  tentatives  faites  pour  corrompre  les  troupes*. 
De  l'autre,  les  découvertes  qu'avait  amenées  l'instruction  des 
affaires  de  la  Rochelle  et  de  Saumur  lui  avaient  révélé  toute 
l'étendue  des  périls  que  la  vaste  organisation  du  carbona- 
risme lui  faisait  courir,  et  il  apirait  à  mettre  la  main  sur  les 
chefs,  dont  il  voyait  part.out  Tinfluence  se  révéler  sans  pou- 
voir les  saisir  dans  le  flagrant  délit  de  leur  action. 

Dans  le  complut  de  Saumur,  M.  Mangin,  prociu'eur  géné- 
ral, saisit  quelqufîs  iils  qui  allaient  se  rattacher  aux  conspira- 
teurs du  parh'ment,  et,  quoiqu'il  y  oùt  de  la  confusion  dims 
ces  indications,  il  n'hésita  pas  à  les  reproduire  dans  l'acte  d'ac- 
cusation ^.  Il  rapportait  que  les  cris  :  Aux  armes! aux  armes  f 
avaient  retenti  à  Thouars;  que  la  nouvelle  du  renversement  du 

1.  Les  conspirateurs  se  servaient  de  l'exemple  de  l'Espagne  pour  entraîner 
l'esprit  des  sous-oiTlciers.  Ainsi,  en  li-sant  dans  le  Moniteur  du  8  août  l'afito 
d'accosation  rédigé  par  M.  le  procureur  général  Reliart  contre  les  prévenuB 
de  la  Rochelle,  je  vois  que  Ilénon,  haranguant  dans  le  cabaret  à  l'enteigne  do 
Aoi  ChviSf  à  Paris,  près  la  place  du  Panlliéon,  la  vente  militaire  formée  jpar 
fterteev  «  promit  aui  affiliés  des  honneurs  et  des  grades,  et  leur  cita  Vexemfée 
des  armée»  espagnoles  et  la  part  qu'elles  avaient  eue  aux  événemeols  de  lanr 
pays.  »  (Moniteur  du  18  août  \S22.) 

2.  Voir  cet  aete  d'aœnntion  au  Moniiettr  du  28  aoùl  1922,  p.  11)8  da 
Mmifimr  de  eette  mmési 
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gouvernement  du  Roi  avait  été  publiée  ;  que  Berton  avait  af* 
firme  que  le  général  Foy,  MM.  de  Kératry,  Voyer-d'Argenson, 
la  Fayette,  Benjamin  Constant  en  étaient  membres.  La  vue 
des  cocardes  tricolores  que  portaient  les  insurgés  avait  accré- 
dité ces  bruits.  Enfin  venait  un  passage  plus  positif  dans  le 
paragraphe  consacré  à  un  accusé  contumace,  Grandménil  : 

«  Cet  accusé  fit  des  voyages  à  Paris.  11  résulte  des  discours  qu'il  a 
tenus,  qu'il  a  été  présenté  à  MM.  les  députés  Laffitte,  Benjamin  Cunstant, 
La  Fayette  ;  qu'il  s'en  est  fait  reconnaîtnj  à  l'aide  de  cartes  de  carbo- 
nari  ;  qu'il  les  a  vus  séparément  et  réunis.  Les  débats  feront  connaître 
à  qui  Grandménil  a  tenu  ces  discours...  Au  surplus,  il  est  prouvé  que 
cet  accusé  a  présenté  au  marquis  de  La  Fayette,  au  mois  de  mai  der- 
nier, un  des  agents  les  plus  considérables  de  la  nouvelle  conspiration, 
et  que  le  marquis  de  La  Fayette  dit  à  Grandménil  au  moment  où  il  prit 
congé  de  lui  :  Allons,  du  courage  I  men  cher  Grandménil,  » 

II  y  avait  du  vrai  et  du  fauK  dans  les  renseignements  re- 
cueillis par  M.  Mangin.  Berton,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours dans  ces  sortes  d'affaires,  avait-il  cherché  à  donner 
du  crédit  à  son  entreprise  en  jetant  à  la  foule  des  uoms  con- 
nus, et  avait-il  pensé  qu'en  cas  de  succès  les  notabilités»  poU- 
tiques  de  l'opposition  extrême  ne  le  désavoueraient  pas?  ou 
bien  ne  connaissait-il  qu'imparfaitement  la  composition  de  la 
Haute  Vente?  Ces  deux  hypothèses  sont  également  admissi- 
sibles.  Le  fait  est  qu'à  côté  des  noms  de  MM.  de  la  Fayette  et 
d'Argenson ,  réellement  mêlés  aux  conspirations  de  cette 
époque,  on  avait  placé  ceux  de  MM.  Foy,  Laffitte,  Benjamin 
Constant,  qui,  tout  en  poussant  très-loin  l'hostilité  de  tribune, 
ne  participaient  point  aux  entreprises  armées  contre  la  Restau- 
ration. L'acte  d'accusation,  rédigé  par  M.  Mangin,  se  faisant 
récho  de  ces  dépositions  confuses  et  mêlées  de  vérités  et 
d^erreurs,  produisit  une  vive  impression  dans.  Paris,  une  im<- 
pression  plus  vive  encore  au  Palais-Bourbon. 

On  allait  amilBv  àt  nouveau  au^  spectacle  auquel  oft  amt 
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déjà  assisté  souvent.  Ceux  qui  n'avaient  pas  trempé  dans  le 
complot  prendraient  l'offensive,  et,  se  plaig'oant  d'être  calom- 
niés, chercheraient  à  révoquer  en  doute  la  réalité  même  do* 
complots  auxquels  la  Restauration  était  en  butte,  quand  il  n'y 
i  avait  de  contestable  que  la  réalité  de  leur  participation  à 
J  complots.  M.  Benjamin  Constant  ouvnl  le  feu.  On  discutait, 
P  au  commencement  de  la  séance  du  !"  août,  le  budget  de  la 
'  chambre  des  pairs  ;  l'orateur  de  la  gauche  se  plaignit  de  ce 
que  la  dotation  du  sénat  sei"vail  à  donner  des  pensions  incon- 
stitulionnelles.  Ce  fait  élait,  selon  lui,  d'autant  plus  re| 
table,  que  l'indépendance  législative  et  judiciaire  de  la  chanH'' 
bre  des  pairs  paraissait  amoindrie  dans  une  époque  où  le 
gouvernement  accueillait  les  dénonciations  les  plus  slupides 
et  les  propos  les  plus  ridicules,  et  où  les  procureurs  généraux 
en  composaient  des  réquisitoires  dignes  d'exciter  le  rire  et  la 
pitié.  Il  ajouta  qu'il  y  avait  dans  l'histoire  d'Angleterre  deux 
règnes  qui  avaient  plus  d'un  point  de  ressemblance  avec  les 
temps  présents.  Pendant  ces  deux  règnes,  conlinua-t- il, comme 
aujourd'hui,  i!  se  découvrait,  chaque  matiu,  de  nouvelles 
conspirations  dans  lesquelles  figuraient  toujours  les  mêmes 
témoins  payés  aux  frais  du  gouvernement- 
Un  député  do  la  droite,  M.  Réveillère,  indigné  de  la  mau- 
vaise Toi  de  M.  Denjamin  Constant,  qui  niait  la  réalité  des 
conspirations  dont  la  Roslauration  était  entourée,  et  regardant 
ces  violences  de  tribune  répondant  aux  violences  des  conspi- 
rateurs ai'més  comme  une  conspiration  de  plus,  lui  cria: 
«  Vous  demandez  des  preuves:  n'avons-nous  pas  la  Iribnue?» 
M.  Benjamin  Constant,  avec  une  indtguatJon  théAtrale,  somma 
M.  Réveillère  de  venir  produire  la  preuve  de  cette  conspiration 
de  la  tribune  dénoncée  par  lui,  faute  de  quoi  l'interrupteur 
devait  se  résoudre  à  accepter  le  nom  de  calomniateur.  La 
gauche  applaudit,  la  droite  murmure.  M.  Réveillère,  ne  vou- 
lant pas  rester  sous  le  coup  de  cette  injure,  monte  à  la 
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buue  i?t  rappelant  que,  puiir  In  secoade  fo»,  le»  nom»  de 
I  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  dépulés  se  trouvent 
I  compromis  dans  des  conspirations,  il  dédare  qu'il  e&l  de 
leur  honneur,  de  t'houDeiir  de  la  chambre,  de  savoir  enfin  s'il 
existe  quelques  relaliuuà  entre  ces  membres  et  les  cuiispi- 
roteurs. 

L'agitation  de  la  chambre  était  extrême.  Le  président  vou- 
lut clore  l'incident,  qui  ne  devait  pas  interrompre  l'ordre  du 
:      jour;  mais  M.  LafBlte,  l'un  des  dépulés  nommés  dans  l'acte 
I      d'accuiiatiou  de  M.  Mangiu,  demanda  la  parole  pour  un  Tait 
I       personnel.  Après  avoir  rappelé  l'imerpeltalion  Taite  par  M.  Ré- 
veillère  anx  députés  de  la  gaiicbe,  nommés  dans  l'acte  d'accu- 
sation dressé  par  M.  Mau^^în  : 

( 

■  Il  est  (tu  devutr  et  de  la  dignili^  de  lii  cliambre,  s'ccria-t-il.'d'ur- 
ilonncr  cnr  enqul^te  pour  savoir  enlin  si  nous  sommes  aous  le  Tit  iU:» 
(--jduroniatems  ou  sdus  c^lui  drs  bourreaux.  Ce  n'est  pas  di^  IViiiitiiim 
d'un  misérable  rollîrtdairc  <iu'il  s'a);it,  c'est  de  celle  d'un  p^K'llrt;u^  du 
Iluî,  dxiis  ua  acte  d'accusaiiun  consigne  tout  entier  dans  Ir  Momlmr 
d'aujourd'hui.  Les  noms  de  cinq  di!'putés  v  sont  cités.  Pour  ce  qui  me 
regarde,  c'cstun  mensonge  infime.  {Vivs  temalion.)  Hais  il  ne  s'agil 
pas  d'être  eru  sur  paiole.  Il  Tutit  cinminei-  lu  conduite  de  cet  olliricr 
publie,  qui  a  diri^i^  la  prucédure.  Si  les  dépositions  portent  un  caraclt^rL- 
aussi  grave,  cet  uffieier  devait  demander  à  la  cliambre  de  nous  mettre 
en  accusation.  Si,  au  contraire,  ee  n'est  que  quelques  vils  agenL»  de  la 
polict?  dont  noiis  sommes  eontinnelleraent  entourés,  il  est  du  devoir  de 
ht  diamlirc  d'ordonner  une  enquOte  et  d'enarainer  la  conduite  du  pm- 
':ureurdu  Roi.  « 

L'allocution  de  M.  Luffitle  avait  excité  les  vives  adhésions 
de  la  gauche,  et  M.  Casimir  Péner  s'était  fuit  remarquer  par 
l'éclat  de  son  approbation.  M.  de  l'eyronnet  chercha  à  ramener 
le  débat  sur  le  teri-ain  de  la  froide  logique.  Il  fit  remarquer 
que  le  magistrat  si  violemment  attaqué  par  M.  Laffitte  n'avait 
tait  que  remplir  son  devoir.  Il  y  aurait  manqué  s'il  s'était 
abstenu  de  recueillir  et  de  produii'e  des  faits  notoires  et  dont 
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uae  ville  entière  avait  été  témoin.  lis  étaient  d'une  trop  hauta 
gravité  pour  que  le  magistrat  pût  les  dissimuler.  Les  noms  des 
membres  de  la  chambre  indirectement  rappelés  par  lui,  dans 
lacté  de  raceusutiou,  ne  Tavaient  été  que  parce  que  ces  noma 
avaient  été  cités,  proclamés,  sans  lem*  assentiment  sans  doute^ 
par  des  hommes  dont  la  conduite  ne  pouvait  être  appréciée 
à  la  tribune,  du  moment  où  ils  étaient  devant  la  justice  du 
pays. 

Ce  n  était  pas  Taffaire  de  la  gauche  de  laisser  ainsi  tomber 
le  débat  devant  les  paroles  raisonnables  et  modérées  du  garde 
des  sceaux.  Le  général  Foy  se  chai'gea  de  le  passionner  de 
nouveau  : 

tt  Où  les  magistrats  dicrclient-ils la  rcj^le  do  h;ur  conduite?  sY'cria- 
t-il.  Dans  le  lanfragc  du  nùnistiTO,  dans  h'  langagt^  de  ses  partisans, 
dans  le  langa^*^c  de  ses  journaux,  dans  l'esprit  de  faction  qui  domine 
aiûourd'hui  en  France.  [Violmla mwmures  à  droite.  Cris  :  A  l'ordre!) 
J'accuse  le  lu'ocun.'ur  gént-rai  de  Poitiers  de  n'avoir  pas  fait  sou  devoir. 
Il  a  cité  deux  l'ois  mon  nom.  l  ne  premirrr  l'ois  il  a  dit  que  Berton  avait 
assun)  qu'il  y  avait  un  j:ouv«'rnenient  provisoire  à  Paris  et  que  moi 
j'étais  membre  de  re  gouvernement.  Le  fait  est-il  vrai  ?  Je  n'en  sais 
rien.  Mais  là  n'est  pas  le  point  principal  de  l'accusatinu.  Haeusoinde 
mettre  racensatiun  principale  dans  la  liourhe  d'un  nommé  (iranduiénil, 
contumace  (pii  ne  reparaîtra  plus,  sur  le  compte  duquel  on  mettra  tous 
les  mensonges  t|u'il  importe  à  la  faction  antinationale,  antifrançaise,  de 
mettre  en  avant,  dans  la  houche  d'un  Iionnne  qui  ne  pourra  pas  être 
inttTrogé  publiquement,  ([ui  ne  donnera  pas  d'exidicatious  sur  1«» 
atroces  mensonges  qui  ne  sont  pas  sortis  de  sa  bouche,  je  le  parie, 
car  ils  sont  l'ouvrage  du  ministi-re.  [Violettts  murmures  à  droite.  Cris 
nombreux  :  A  Tordre! }  Je  répète  que  c'est  une  machination  atroce, 
IK-Tverse,  infAme,  (?t,  comme  j*<'n  ai  le  droit,  je  réclame  une  enquête.  » 

Pendant  que  le  président  rappelait  le  général  Foy  exaspéré 
à  Tordre,  pour  les  graves  injures  qu'il  venait  d'adresser  au 
ministère,  il  se  passait  dans  une  tribune  publique  une  scène 
qui  resta  inaperçue  de  la  chambre,  mais  qui  faillit  amener  une 
péripétie  imprévue  dans  le  débat  et  en  même  temps  dans  le 
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procès  de  Saumur  qui  en  était  roccasiou.  Durant  toute^la  der- 
nière, partie  du  discours  du  général  Foy,  un  homme  placé 
dans  une  tribune  publique,  entre  le  fils  du  général  La  Fayette 
et  un  membre  de  la  gauche  la  plus  avancée,  M.  de  la  Pom- 
meraye,  député  du  Calvados,  donna  les  marques  de  lagitation 
la  plus  violente.  Il  voulut  plusieurs  fois  se  lever  et  parler,  ses 
deux  voi^ns  de  tribune  eurent  beaucoup  de  peine  à  le  conte* 
nir  ;  ils  Tentrainèrent  hors  de  la  salle,  au  milieu  du  tumulte  et 
du  désordre  qui  suivirent  le  rappel  à  Tordre.  Cet  homme  était 
le  contumace  (rrandménit.  Il  était  venu  làparce  que  M.  Georges 
La  Fayette  lui  avait  promis  de  lui  procurer,  par  Tintermédiaire 
de  M.  de  la  Pommeraye,  un  passeport  qui  lui  permettrait  de 
passer  à  1  etrcmger  et  lui  avait  donné  rendez-vous  à  la  chambre. 
Quand  il  entendit,  à  l'occasion  du  débat  inattendu  qui  s'éleva 
sur  l'acte  d'accusation  du  procureur  général  de  Poitiers,  le 
général  Foy  le  traiter,  lui  Grandménil ,  l'ennemi  sincère  et 
acharné  de  la  Restauration,  d'agent  provocateur,  et  ajouter 
avec  une  injurieuse  dédain  k  que  le  contumace  (irandménil  ne 
se  présenterait  pas,  »  il  fut  au  moment  de  se  précipiter  dans  la 
sulle,  en  donnant  un  démenti  à  l'orateur  de  la  gauche,  et  en 
s'écriant  :  a  Me  voilà  *  !  »  Quel  coup  de   théâtre  c'eût  été  ! 
quelle  péripétie  !    Grandménil  eniixî  les  mains  de  la  justice 
taisait  faire  le  pas  qui  conduisait  l'instruction  jusqu'à  la  cul- 
pabilité du  général  La  Fayette.  Les  hautaines  dénégations  de 
la  gauche  se  trouvaient  démenties,  la  partie  de  l'acte  d'accu- 
sation qui  avait  soulevé  ces  violentes  récriminations  justifiée. 
Si  la  péripétie  n'eut  pas  heu,  les  faits  restent  cependant  ce 
qu'ils  sont.  Il  pouvait  y  avoir  des  erreurs  de  noms  dans  l'acte 
d'accusation,  mais  la  gauche  parlementaire  n'avait  pas  été 
«alomniée  pai*  le  procureur  général  ;  elle  recelait  des  conspi- 

1>  Non-^ulemeni  M.  de  Vaalabeile  raconte  in  extento  oel  incident,  daiu 
^^  Wiitoire  de  la  Rettauraiion  ;  mais  une  leUre  de  M.  Georges  de  La  Fayette, 
^^  da  24  mai  1840,  certiûe  TexacUtude  de  cet  déUilt. 
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lateurs-daos  sou  sein,  elle  n'avait  donc  pas  le  droit  de  s'indi- 
gner. 

M.  de  ta  Bourdotmaye  conclut  à  l'enqui^te  en  s'élonnanl  ce- 
pendant qne  des  gens  qui  se  déTendaicnt  de  conspirer  vinssent 
déclarer  que  les  affiiires  de  la  France  étaient  conduites  par  une 
Taction  antinationale  el  autifrançaise.  Il  ajouta  que  le  minis- 
tère et  par  conséquent  le  Roi  étaient  à  la  tête  de  celte  pré- 
tendue faction:  confusion  qui  parut  choquante  surtout  dans 
ta  bouche  de  M.  la  Bourdonnaye  qui  avait  si  souvent  attaqué 
le  ministère  en  le  distinguant  du  Roi.  Il  provoqua  ainsi  une 
réplique  de  M.  Tripier  qui  rétablit  avec  beaucoup  de  netteté 
et  de  force  les  principes  constitutionnels,  et  essaya  ensuite  de 
prouver  que  le  procureur  général  avait  manqué  à  son  devoir 
en  nommant  plusieurs  députés  de  la  gauche  dans  son  acte 
d'accusation,  s'il  n'avait  pas  des  preuves  suffisantes  contre 
eux,  et  en  ne  demandant  pas  à  la  chambre  l'autorisation  de  tes 
poursuivre,  si  les  preuves  recueillies  dans  l'instruction  sufQ- 
saient.  M.  de  Martignac  répliqua  que  l'acte  d'accusation  devait 
refléchir  fidèlement  tous  les  faits  qui  résultaient  de  l'iustruc- 
tiou,  avec  le  caractère  d'évideuce,  de  probabilité  ou  de  possi- 
bilité qui  ressortait  de  l'instruction  pour  chacun. 

La  discussion  passait  ainsi  aux  juristes  en  échappant  aux 
politiques,  lorsqu'on  vit  le  généial  La  Fayette  s'acheminer 
d'un  pas  lent  vers  la  tribune.  Il  y  eut  de  l'émotion  dans  la 
salle  et  parmi  les  nombreux  speclateura  qui  assistaient  h  la 
séance.  Plusieurs  personnes  dans  la  chambre  connaissaient  la 
position  prise  par  le  général  La  Fayette;  un  plus  grand 
nombre  la  soupçonnaient.  On  le  savait,  dans  son  hostilité 
hautaine ,  et  dans  son  stoïcisme  républicain  compUqué 
d'orgueil,  incapable  de  faire  une  concession  de  parole  au 
gouvernement  dont  il  avait  juré  la  perte,  el  trop  fier  pour 
s'abriter  derrière  uu  mensonge.  Qu'allait-il  donc  dire?  C'étail 
un  défi   qu'il  venait  jeter  ;i  la  face  du  gouvernemenl,  t 
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<ti-li    enveloppé   doits   des   hubilet4>.s  de    paraleg   savamment 
romhinées  : 


«  QucUe  i|ut;  Suit  mon  inililTtTL-igi^i'  haliiuielli-,  tlit-il,  |>our  les  iiicut- 
patiiins  ri  lus  hiûues  de  parti,  ji^  rroift  ilonir  aji)Ut<T  quelques  nuita  à 
ve  i|u'unt  dit  nu.-s  huiiuruhU-s  amis.  Pendant  k  cours  d'une  carriirc 
iléTutK'c  tijul  entière  h  la  liberit',-  j'ai  cunstaminent  mérib-  d'itrc  en 
biiUe  i  la  malveillance  des  adversaires  de  celte  cause,  stius  quelque 
forniG  desputique ,  aristocratique,  anarehïquc,  qu'ils  aient  voulu  la 
i-ombattre  nu  la  dénaturer.  Je  ne  me  plains  donc  point,  quoique  j'eus»; 
le  droit  de  trouver  un  peu  leste  le  mol  jirouvé  dont  H.  le  procureur  du 
Roi  6'«st  servi  ît  mon  occasion.  Hais  je  m'unis  à  mes  amis  putir  de- 
mander, autant  qu'il  est  en  nous,  la  plus  grande  publicité  au  soin  de 
cette  chambre,  en  bce  de  la  nation.  C'est  là  que  nous  pourrions,  mi* 
iiccusalcurs  et  moi,  dans  quelque  ran-;  qu'ils  soient  placés,  nous  dire 
saus  «unpfiiDents  ce  que  tiuua  avons  eu  iniituellemeul  à  nous  reprocher 
depuis  tn-nte-truis  ans.  » 

Le  géoénU  La  Fayette,  sans  iwo'n-  nen  avoué,  rien  nié  et 
surtout  non  excusé,  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des 
bravos  unanimes  de  la  gauche.  C'était  avec  cette  impertur- 
bable assurance  qu'après  tous  les  mécomptes  politiques  de  su 
eamèrc,  le  pénénd  La  Fayette  pai'lait  de  la  liberté  qu'il  avait 
aîniée  sans  doute,  mai»  sons  réussir  à  l'établir,  encore  moins 
à  la  fonder.  Peiidnnl  qu'il  tenait  ce  langage  plein  de  grâce  et 
d'aisance  dédaigneuse,  sou  fils  entraînait  ver»  une  voiture 
publique  l'accusé  contumace  (Jrandméuil  qiu,  peu  de  moments 
auparavant,  avait  été  sur  le  point  de  lui  dérober  ce  succès 
d'éloquence,  en  livrant  à  la  justice  le  témoin  qui  lui  manquait. 

Il  fallait  que  l'incident  eût  un  terme.  .M.  de  Villèle,  que  Ton 
s'habituait  déj.'t  h  ivgarder  comme  l'interprète  autorisé  de  la 
politique  du  gouvernement  dans  les  circonstances  graves, 
demanda  la  parole  contre  l'enquête  que,  par  des  motifs  diffé- 
rents, -M.  de  la  Bourdonnaye,  Benjamin  Constant,  Foy,  Laffitte, 
Tripier,  La  Fayette  avaient  demandée.  Voici  son  discours,  qui 
emporta  le  vote  : 
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u  II  est  (l'une  grandi'  inixirtauiie  qu'on  sarUe  eiir  la  ifiiestutii  qnt^ 
vti)  agitée  ce  qui  est  vrai,  co  qui  est  faux,  et  je  deiiianiUTaia  l'caquéte 
si  elle  devait  nous  conduire  k  ce  but.  Mais  le  véritable  movun  est  Ue 
laisser  la  justice  suivre  son  cours  ordinaire,  qu'il  ne  dèpt-tid  de  per- 
sonne d'arrêter.  {Voix  A  droite  et  ttii  centre  ;  Cest  cela ,'  c'est  cela  !  ) 

■  Des  dépotés  de  ci^tlf  chambre  se  HduI  |iluinb<  it'avoir  étv  ril^s  Aua 
le  iiéqdisitoire.  Ce  n'est  pas  de  rela  qu'ils  devraient  se  plaindra,  nuis 
bien  d'avuir  tt*  cités  par  des  ti-moins,  par  des  accusée  Uiins  l'affaire. 
Le  devoir  du  MiiiiiBtt;re  puiitic  était  de  reproduire  ces  dêpusitions  dans 
Tacte  d'acmsatiiin,  parce  qu'elles  servent  À  faire  connultre  k  bM  de 
la  prise  d'amies.  Les  dépotés  i.'owiprumis  dans  l'acte  d'aceuaaiwa 
trouvent  |i>i)r  justification  dans  ce  seul  fait  qu'ils  n'ont  pas  «'^■deniaiMl^ 
h  la  ohanibre.  (M.  tk  Giranlin  ;  Farce  que  vous  n'aiipi  pas  osi. )  DOa 
parce  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  prnii'-dure  la  néeesHté,  le  devun-  posr 
le  minirtërc  de  venir  vous  rériainer.  \«us  «teoiandc]!  une  justillratiM, 
ette  est  U,  «He  ne  saurait  Être  ailleurs. 

«  A  oeimjel,  je  me  rappelle  ce  quiaamenéecUediF^cussMn.  Elle  a  pris 
nais^'anrc  à  pmpos  de  la  chaiiibre  des  pairs  qu'on  iieus  accuse  d'avoir 
doulilcment  h  notre  disposition,  parce  que,  a-t-on  dit,  nous  pouvons, 
à  notre  vuloDiê,  faire  des  pairs,  et  que,  d'autre  jiart,  nous  leur  donnons 
ce  qu'on  n'a  pas  craint  d'appeler  un  salaire.  {Sensation.)  On  ne  s'aper- 
cevait pas  que  ee  mimst^^e  tonspiraleur,  ce  ministère  accusateur,  re 
BiinJstêre  réfloln  h  panàre.  les  députés  dntit  il  s'agit,  avait  laissé  ti 
décision  au  cours  ordinaire  dus  choses,  qu'il  avait  laissé  aux  Iritiuiuua 
à  décider  sur  cette  affaire  que  les  tribunaux  avaient  eommcueik-.  Eh 
bien;  vous  avez  dit  vous-mêmes  comment  nous  pourrinns  nous  y 
prendre  pour  amew^r  cette  affaire  devant  un  antrt»  tribunal,  que  «oos 
dites  être  totit  à  tait  k  notre  dévotion.  Opemlaut  ce  ministîsre  eoospi- 
ratcur  l'a  renvoyée,  devant  quiT  devant  des  jurés,  l'our  nous  accuser, 
il  faut  se  jeter  dans  cette  contradiction  qui  va  jusqu'à  dire  :  a  Vous 
avez  voulu  nons  perdre,  vous  l'avez  entrepris,  vous  ne  l'avez  pas  osé,  • 
«t  en  même  temps  supposer  que  nous  ne  sachions  pas  que,  dans  ccOe 
carrière  qui  n'est  pas  la  nflli-e,  les  exemples  ont  prouvé  que  e'ctait  oi 
osant  qu'on  réussi^Ktit,  {Sensation.) 

«  Il  rêsQllera  de  l'aceusatio»  ou  la  preuve  qne  cv  i{ui  a  été  dit  jiar 
tés  témoins,  gtar  les  icensés,  est  conforme  h  la  Wtrib-,  et  alors  on  «um 
si  nous  n'osuas  pas  I  [  Vive  semaiion  A  droite.  A  gauche  :  A  la  b^nae 
heure  !  ]  Ou  il  en  résultera  que  les  propos  des  témoins,  des  co-aecuste 
sont  dénués  de  tout  fondement,  et  c'est  alors  que  les  députt'S  qui  ont 
été  nomntés  reeevront  le  témoignage  île  leur  innuuenoe.  Ce  témoigna^, 
la  justice  peut  seule  li;  leur  donner;  vous  ne  sauriez  le  leur  doBBV 
vous-mêmes;  c'est  pour  cela  que  je  m'oppose  à  l'cnquétc.  Je  dei 
que  les  voies  ordinaires  de  la  justice  soient  suivies,  pai-ce  que  oe 
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les  seules  qui  puissent  mener  à  la  coiinaissanco  <le  la  vt-ritt'.  {Voix  à 
droite  :  Très-bien  !  ) 

«  Nous  vous  avons  donné  rexemple  de  ce  que  je  propose  au  milieu 
des  troubles  les  plus  menaçants  ;  si  vous  vous  reportez  à  ré|)oque  où 
éclata  la  rébellion  de  Berton ,  vous  avouerez  qu'au  milieu  des  impu- 
tations dirigées  contre  noua,  on  nous  doit  de  reconnaître  que  dans  les 
circonstances  les  plus  frraves  nous  avons  laissé  la  justice  suivre  srjn 
cours  ordinaire.  {Même  mouvement)  Nous  nous  sommes  soumis  aux 
lois,  et  aux  lois  hal)ituelles.  Nous  n'avons  rien  demandé  d'extraor- 
dioaire,  lorsque  les  moyenA  d'attaques  prenaient  le  plus  de  graviti'>  et 
qu'ils  étaient  eux-mémos  le  plus  extraordinaires.  {Vive  agitation  à 
gauche.  Une  foule  de  membres  de  ce  côté  se  lèvent  et  interpellent  le  mi- 
nittre.  On  s'écrie  à  droite  :  Siienre  î  Écoutez  !  )  Voilà,  messieurs,  la  jus- 
tice qai  nous  sera  rendue,  et  <iue  vous  nous  devez  vous-mêmes.  Si  vous 
ne  nous  la  rendiez  pas,  nous  sijmines  sûrs  qu'elle  nous  serait  rendue 
plus  tard,  parce  qu'elle  repose  sur  un  fondement  inébranlable,  la 
vérité,  et  la  légalité  de  nos  actes  que  nous  soumettons  à  n<»s  conci- 
tovens.  » 

Une  Tire  adhésion  se  manifesta  sur  les  bancs  de  la  droite. 
L'impression  produite  par  ces  calmes  et  fortes  paroles  s  or 
toutes  les  opinions  avait  été  profonde,  et  quand  M.  de  Villèle, 
interpellé  par  M.  de  Girardin  qui  reprochait  au  ministère  de 
ne  pas  avoir  osé  demander  la  mise  en  jugement  des  députés 
de  la  gauche,  lui  avait  jeté  cette  réponse  :  «  Qwe  les  preuves 
nous  viennent,  et  vous  verrez  si  nous  n  osons  pas  !  »  on  avait 
compris  à  Ténergie  de  Taccent  que  ce  n'était  point  là  une 
vaine  menace. 

Après  ce  discours,  la  majorité  demanda  à  grands  cris  la 
clôture.  Alors  sur^int  une  scène  qui  dépassa  en  violence  tout 
ce  qu'on  avait  eu*  jusque-là.  On  criait  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition :  ((  Vous  étouffez  la  discussion  quand  il  y  va  de  nos  vies.  » 
M.  Périer  demanda  la  parole  contre  la  clôture,  et  le  président 
la  lui  refusa,  en  rappelant  qu'on  avait  déjà  parlé  contre  la 
clôture,  et  que,  la  chambre  persistant  à  la  demander,  son 
devoir  était  de  la  mettre  aux  voix.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  la  clô- 
ture tut  prononcée. 
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L'agitation  était  arrivée  à  sou  paroxysme. 

M.  Casimir  Périer,  debout  et  gesticulani,  cria  au  président  : 
«  C'est  UQ  assassinat  politique.  Vous  deviez  nous  permetln 
de  nous  défendre  !  «  El,  comme  le  prèsident  répétait  à  rinlei-- 
ruptcur  que,  lu  chambre  ayant  fermé  la  discussion,  il  ne 
pouvait  obtenir  la  parole,  M.  Casimir  Périer  reprit  derechef 
a  Grâce  à  vous  la  chambre  vient  de  l'aire  une  chose  aboi 
nable  !  »  Toute  la  droite  réclamait  le  "rappel  à  l'ordre  de  l' 
terrupteur.  Le  président  n'obtempéra  point  àcesréclamationsî 
mais,  comme  plusieurs  voix  ne  cessaient  de  répéter  k  gauchi: 
que  l'on  avait  fait  de  ce  cAté  ime  proposition  d'enquête,  li' 
président  représenta  que  c'était  là  une  motion  d'ordre  qui 
devait  être  soumise  aux  formes  ti-acées  par  le  règlement  et 
qu'il  ne  pouvait  mettre  actuellement  en  délibération.  Qluelque 
justes  que  fussent  ces  observations,  elles  ne  calmèreut  point 
l'effervescence  des  esprits.  Les  réclamations  redoublèrent. 
M.  Laftitte  s'écria  en  gesticulant  avec  force  :  n  C'est  un  assas- 
sinat !  1)  Le  général  Foy  répéta  les  mêmes  paroles  avec  une 
violence  toujours  croissante,  et  l'assemblée  se  sépara  dans  unp 
agitation  inexprimable. 

Il  n'y  avait  point  là  d'assassinat  politique;  il  y  avait  une 
conspiration  llagrante  et  permanente  qui  comptait  parmi  ses 
coopérateurs  plusieurs  membres  de  la  chambre.  Le  procureur 
général,  qui  cherchait  à  tâtons  son  chemin  à  travers  ces  ténè-r 
hrcs,  s'était  trompé  dans  plusieurs  de  ses  désignations,  ou 
plutôt  avait  été  trompé  par  les  accusés  et  les  témoins.  Mais  te 
fait  de  la  conspiration  était  incontestable  el  la  participation 
de  plusieiu's  députés  au  complot,  niée  avec  un  injurieux  dé- 
dain par  le  général  Foy,  était  réelle  et  avait  failli  ôlre  mise  eu 
lumière  en  pleine  séance  par  l'intervention  du  contumace 
Urandménil.  Le  gouvernement  avait  donc  la  raison  comme  la 
modération  de  son  côté,  eu  laissant  à  la  justice  le  soîu  do 
chercher  les  coupables  comme  c'était  snn  droit  et  son  devoir. 
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Le  soir,  .M.  de  Mllcle  avait  une  réception.  Tout  le  coipà 
diplomatique  y  parut,  et  le  ministre  fut  complimenté  sur  son 
succès  qui  était  quelque  chose  de  plus  qu'un  succès  de  tri- 
bune'. Le  Hoi  lui  témoigna,  le  lendemain,  sa  satisfaction, 
quoique  le  juur  mi^me  M.  de  Saiut-Aulaire  eût  déposé  dans  les 
fornies  régulières  la  proposition  «  de  traduire  à  la  barre  de  la 
rhambre  le  procureur  général  de  la  cour  de  Poitiers  pour 
répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui  de  s'être  rendu  cou- 
pable d'offenses  graves  envers  la  chambre  des  députés  et  être 
cuodamoé  aux  peines  portées  par  la  loi  du  25  mars  1822.  n 

Daos  cette  proposition,  de  M.  de  Saint-Aulaire,  il  ne  s'agis- 
sait plus,  on  le  voit,  d'une  enqui?te,  et  M.  Royer-CoIIard,  qui 
proaoDça  à  cette  occasion  un  beau  discours  écrit  dans  cette 
^inde  langue  politique  dont  il  avait  le  secret,  recotmut  que 
lorsque  le  ministre  des  finances  avait  dit  qu'une  enquête  par- 
lementaire ne  conduirait  à  rien,  il  avait  eu  raison.  Mais  il 
ajouta  qu'il  avait  eu  tort  en  disant  :  a  Laissez  faire  à  la  jus- 
lice.  »  La  justice  n'arrivei-ait  à  rien  par  les  débuts  de  l'au- 
dicDce  tant  que  la  vérité  ne  serait  pas  connue.  Le  seul  résultat 
à  poursuivre,  selon  l'opinion  de  M.  Royer-Collard,  c'était  donc 
de  faire  respecter  par  la  magistrature  la  dignité  de  la  cham- 
bre offensée  dans  plusieurs  de  ses  membres,  et  notamment 
dans  l'un  d'eux,  —  c'était  le  général  La  Fayette,  —  en  par- 
lant duquel  ^I.  Mangin  avait  dit,  en  dénonçaul  ses  rapports 
avec  plusieurs  des  conjurés  :  u  Le  fait  est  prouvé.  »  M.  Royer- 
('ollord  lirait,  selon  son  habitude,  toute  une  théorie  de  méta- 
physique politique  de  la  loi  du  25  mars  1622,  qui  autorisait 
les  chambres  à  appeler  h  leur  barre  ceux  qui  les  auraient 
offensées,  sans  user  de  la  poursuite  ordinaire,  en  jugeant  et  en 

I.  On  lu  au  Rijel  de  «elle  «éonce  iliriB  le  nrnel  de  H.  de  VillËle  :  i  Le  Ois 
du  miolilre  auiiliil  te  JDur-1ï  i  la  néaoce.  Il  le  louvlent  IrJu-blen  de  la  ilu- 
pear  doal  retia  fragipée  l'opposllioii  et  du  mutit  qu'oblinl  le  Ulicoun  t]*D>  la 
pabllc  lrè»-rotlj  des  tribunei.  « 

HiH.  de  11  Rnliuc.  —  T.  VI.  11 
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punissant  elles-mî^mes  sbuveratiiemcat  les  uiïense^  commises 
contre  elles.  Selon  lui,  cette  loi  n'avait  pas  seulement  poiir 
objet  d'iifiranchir  les  chambres  de  la  nécessité  de  recourir  aus 
tribunaux  pour  la  protection  de  leur  honneur  et.  le  maiatiea 
de  leur  diguil«,  en  prévemmt  le  cas  d'uoe  dissidence  [icheus^ 
entre  les  chambres  se  plaignant  d'être  ufftnsées,  et  les  trtbu- 
naui  n'apercevant  point  cette  oITentie  et  refusant  de  la  pour- 
suivre. L'objet  spécial  de  la  loi  était  de  sauvegarder  l'inviola- 
bilité morale  des  chambres  contixi  les  tribunaux  eux-m 


■  Ce  n'est  puiut  coDirc  les  abus  <le  la  presse,  disait  l'orateur,  qne  1^^ 
loi  veut  Qiettre  à  cuuvcrl  l'inviolabilité  morale  des  chatubrcs,  c'eA 
contre  les  tribunaux  ;  en  un  mol,  ce  n'csl  pas  la  dignité  des  chainbm 
({D'elle  venge,  c'est  leur  indépendance  qu'elle  établit  ns-à-vis  du  pou- 
voir judiciaire.  Sans  doute  la  lui  u'a  jioint  ignoré  ce  qu'il  y  a  d'à- 
traordinaire,  de  despotique  même,  dans  cette  attribiilion ;  mais 
s'élevant  à  de  plus  hautes  pensives,  ayant  en  vue  les  dangers  que  peut 
faire  courir  aux  chambres  l'autorité  judiciaire,  elle  a  cm  que  la  stab)- 
tilé  des  institutions  était  b  ce  prix  ;  elle  a  créé  on  faveur  des  curfs  qui 
partagent  la  souveraineté,  un  privilège  redoutal)le,  mais  nàccssair^ 
Ce  privilège  est  le  irompléraent  de  l'article  Ha  de  la  Charte;  avnc  cet 
article  et  la  !oi  du  S?  mars,  tes  chambres  sont  désonnsii  hors  de  lutrtt 
atteinte  judiciaire;  eUes  ne  maintienDent  par  elles-mèineii,  et,  ptf 
cUes-mâmes,  elles  protègent  leurs  membres.  Ainsi  nous  devons  avoir 
sans  cesse  en  regard  cette  vérité  à  la  fois  constitutionnelle  et  légale, 
que  le  pouvoir  judiciaire  est  l'èeueil  naturel  dr  Tin  dépendance  des 
chambres. 


C'était,  on  le  voit,  pouiïser  à  l'excès  le  principe  de  la  loi  ^ 
2S  mars  édictée  pour  rendre  les  chambres  juges  suprêmes 
de  leur  dignité,  mais  non  pas  pour  les  rendre  jauges  des  tctes 
du  pouvoir  judiciaire,  en  créant  un  antagonisme  dangereux 
etitre  deux  pouvoirs  chacun  indépendant  dans  sa  isphàoe. 
M.  Royer-CûUard,  après  avoir  dénié  au  procureur  général  le 
drut  de  faire  passer  dans  l'acte  d'accusation  ce  que  la  chambre 
de  mise  en  accusation  avait  laissé  dans  Finstniction ,  en  le 
mettant  par  là-mérae,  disait-il,  en  dehors  du  jjrocès,  répoi 
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à  cette  objection,  qu'en  mandant  le  procureur  général  à  sa 
barre,  la  chambre  n'annulerait,  ne  modifierait,  ni  ne  suspen- 
drait Taccusation.  L'action  judiciaire  suivrait  son  cours,  et  la 
chaDibre,  loin  d'usurper  les  fonctions  légales  du  procureur 
général,  le  punissait  d'en  être  sorti. 

Puis  Tenaient  des  considérations  empruntées  à  la  politique. 
Les  lois  protectrices  de  la  dignité  de  la  chambre  et  de  ses  pri- 
vilèges existaient  surtout  en  faveur  de  la  minorité  qui  rem- 
plissait, à  ses  risques  et  périls,  une  mission  si  difficile.  S'il 
était  vrai  qu'une  faction  pouvait  pénétrer  dans  la  minorité,  il 
était  vrai  aussi  qu'elle  pouvait,  et  bien  plus  dangereusement 
encore,  s'établir  dans  la  majorité.  La  majorité  avait  uu  moyen 
simple  et  naturel  de  prouver  qu'elle  était  pure  de  Tesprit  de 
îàctioay  c'était  de  se  montrer  juste  envers  ses  adversaires. 
Cette  justice  devait  s'erercer  envers  les  qi^Are  députés  aûCMfiés 
par  le  procureur  général  de  Poitiers  sur  l^  oui-dire  d'un  con- 
tumace. Sans  doute  il  n'y  avait  pas  de  comparaiscm  àélsJ^lir 
entre  les  excès  et  les  malheurs  possibles  sous  un  gouverne- 
ment légitime  et  régulier  et  les  excès  révolutionnaires.  Ceipem- 
dant  il  ne  fallait  pas  oublier  que  toutes  les  proscriptions  avaient 
coounencé  par  des  accusations  sans  preuves  possibles  et  des 
accusateurs  inaccessibles,  insaisissables,  inviolables.  C'est  aiim 
qu'avaient  été  frappés,  pendant  la  Révolution,  les  proscrits  du 
3i  mai  et  eeux  dki  1 8  fructidor.  IL  Royer^^oUard  terminait 
son  discours,  chef-d'œuvre  de  modération  dans  la  forme  et 
d^ostilité  dans  le  fond,  en  s'étonnant  de  voir  le  mioistère 
surpris  qu'on  fit  remonter  jusqu'à  lui  la  responsabilité  «  de  la 
diffamation  judiciaire,  »  commise  par  le  procureur  général. 
ÎTavfflt-îl  pas  lui-même  proclamé  la  servitude  politique  des 
!(Kicti£wnaires?  C'était  une  allusion  aux  principes  développés 
par  M.  de  YiUèle  dans  sa  circulaire  et  à  la  tribune  sur  le  con- 
cows  que  le  gouvernement  était  en  droit  d'obtenir  des  fonc- 
tîpiuûiaires  dws  les  ékctions  ;  eonjtusion  évidente  et  malveijir 
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lante,  car  il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  les  cpiestions 
électorales  et  les  questions  judiciaires. 

La  discussion  se  prolongea.  MM.  Courvoisier,  la  Itourdoa- 
naye  et  de  Vaublanc  répondirent  à  M.  Royer-CoUard  que  M.  de 
Martiguac  avait  précédé  à  In  tribune.  MM.  Tripier  et  ManuH 
ioteninrent  à  leur  tour  dans  !e  débat  :  le  pi-emier  en  se  tennnl 
sur  le  terrain  de  la  question  légale,  le  second  en  cherchanl 
toujours  à  ramener  cette  pensée  que  si  les  institutions  étalent 
renversées  et  corrompues  par  ceux  dont  le  devoir  était  de  les 
faire  respecter,  on  ne  saurait  accuser  les  hommes  qui  se  réfu- 
giaient dans  les  révolulîons,  seul  asile  qu'on  leur  eflt  laissé. 
Celait  une  étrange  chose  que  ce  conspirateur  éraérite  veaaol 
se  plaindre  ainsi  à  la  tribune  des  attaques  dirigées  contre  les 
iustitiitioDs ,  au  renversement  desquelles  il  travaillait  dans 
l'ombre,  et  bénéficiant  ainsi  de  l'épaisseur  de  cette  ombre 
qui  l'avait  dérobé  aux  recherches  pour  se  faire  accusateur, 
lorsqu'à  plus  juste  titre  il  eût  été  accusé. 

Le  discours  de  M.  Royer-CoUard  avait  produit  une  vive  im- 
pression par  l'élévation  du  langage  et  la  hauteur  de  ses  pen- 
sées, mais  il  n'avait  pas  détruit  deux  objections  de  M.  de  Mar- 
lignac  contre  la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  La  pre- 
mière sous  une  forme  spirituelle  allait  au  fond  des  choses  : 

«  La  chambre,  avait-il  dit,  n'a  jias  le  droit  de  statuer  sur  la  propo- 
sltiun  qui  lui  est  soumise  ;  t'artiilc  qui  l'investit  du  privilège  d'appeler 
à  sa  barre  ceux  qui  l'auraient  outragée  par  des  écrits  uu  des  paroles, 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  s'appliquer  h  des  magistrats  écrivant  dans 
l'eTOrcice  de  leurs  fonctions.  Le  principe  de  la  division  des  pouvoirs 
s'y  oppose  d'une  mani<!re  ahsiiluo.  Et  puis  ce  n'est  paa  en  enlevant  de 
son  parquet  un  magistrat  au  moment  où  il  est  appelé  A  remplir  les 
importantes  fonctions  que  la  loi  lui  a  conférées,  que  vous  pouvei  ré- 
parer le  tort  qui  a  éKî  fait  à  quelques  personnes.  No  pourrait-on  pu 
même  induire  de  cette  discussjon  que  le  projet  est  de  faire  une  divi- 
sion utile  en  faveur  des  accusés,  d'influencer  les  magistrats  et  de  jeter 
le  trouble  dans  l'àme  des  jurés  î  Ce  soupçon  serait  odieux,  j'en  coa- 
vii-ns,  mais  il  pourrait  s'élever.  N'est-il  donc  aucun  autre  mojen  de 
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rassurer  l'oiiiniun  f  11  un  est  ud,  tuut  siinplL-,  lunl  naturel.  {Juk  leu» 
qui  se  plaignent  montent  à  cette  tribune  ;  qu'ils  y  viennent  pruUister  il 
la  face  de  la  France,  de  leur  amour  |>our  le  Roi  et  la  lêgîtimiU',  de 
leur  borreur  pour  la  trahison  et  la  ri'volte.  Voilà  ce  que  je  ferais,  si 
j'étais  dans  une  position  semblable  à  celle  où  se  trouvent  qudques 
membres  de  cette  chambre,  et,  conlianl  dans  mon  innocente,  j'atten- 
drais avec  resfH'Ct  la  décision  des  tribunaux.  » 

La  gauche  était  demeurée  sourde  à  cette  mise  eo  demeure. 
'Quelques  voii  indiscrètes  avaient  même  Tait  entendre  sur  ses 
bancs  ce  cii  :  «  Allons  doncl  »  La  droite,  empressée  de  la  sai- 
sir dbDS  le  flagrant  délit  de  son  iQcouséqueoce,  avait  répondu 
par  cette  interpellation  :  «  Ah  !  vous  refusez?  «  Ce  à  quoi  des 
voix  d*:  gauche,  parmi  lesquelles  on  remarqua  celle  du  gé- 
néral Foy,  répliquèrent  ;  «  Nous  avons  prélé  serment, 
faudra-t-il  nous  mettre  à  genoux  ?  » 

M.  de  Martiguac  avait  ajouté  à  cette  mise  en  demeure, 
qui  plaça  la  gauche  dans  une  situation  difiicile,  une  observa- 
tion grave  :  N'était-il  pas  possible  que  plusieurs  hommes  fai- 
bles et  crédules  eussent  été  entraînés  dans  l'insurrection  par 
ies  noms  des  prétendus  membres  du  gouvernement  provi- 
soire? 81  le  procureur  général  eût  dissimulé  ces  noms,  il  au- 
rait donc  manqué  à  ses  devoirs,  non-seulement  envers  le  goii- 
Tcroement,  mais  envers  les  accusés  eus-mémes. 

L'ar^menl  était  à  fond  et  ruinait  tout  le  système  de 
M.  Koyer-Collard  sur  la  séparation  complète  à  établir  entre 
l'acle  d'accusation  et  l'instruction.  La  connaissance  de  celle-ci 
était  surtout  nécessaire  aux  jurés  pour  apprécier  le  caractère 
et  le  degré  de  la  culpabilité  des  prévenus,  el  par  conséquent 
il  était  vrai  de  dire  que  l'instruction  devait  se  réfléchir  dans 
Tacle  d'accusation. 

M.  de  la  Bourdonuaye,  qui  avait  à  cœur  de  réparer  son 
dernier  échec,  fit  remarquer  en  outre  combien  il  était  étrange 
que,  dans  un  pays  où  l'égalité  devant  la  loi  était  le  premier 
des  droits,  ou  vouli'it  établi]',  en  faveur  des  députés,  un  pri- 
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vilégc  exclusif  do  toute  justice  et  de  toute  équité.  Il  disait 
vrai.  Comment,  en  effet,  ne  pas  voir  que,  si  l'oa  adoptait  ua 
pareil  principe,  tes  magistrats ,  exposés  à  se  voir  mandés  à  la 
barre  de  la  chambre,  reculeraient  toutes  les  fois  qu'ils  ren- 
contreraient dans  une  instruction  un  nom  parlementaire.  En- 
core moins  se  décideraieut-ils  à  demander,  même  avec  de 
grares  indices ,  l'autorisation  de  poursuivre  un  député,  pius 
exposés  que  jamais,  si  la  chambre  ne  souscrivait  pas  à  cette  ' 
proposition,  h  se  voir  traduire  à  la  barre  de  l'.Vsserablée 
comme  calomniateurs.  M.  Royer-Collard  n'avait  pas  aperçu 
qu'en  poussant  sa  théorie  à  ses  dernières  conséquences,  on 
arrivait  h  créer  une  espèce  d'idole  parlementJÛre,  sur  les  aiH 
tete  de  laquelle  les  droits  de  la  justice  eUe-méme  étaieuls»- 
crifiés,  M.  de  la  Bourdounaye  ajouta  une  considération  qui, 
pour  avoir  un  caractère  personnel,  n'en  était  pas  m<^Ds 
juste,  Comment  ceux  qui  chaque  jour  se  proclamaient,  k 
la  tribune,  les  protecteurs  de  toutes  les  révolutioas,  se 
pla%tmient-ils  de  ce  que  les  énergumènes  de  leur  parti  se 
servaient  de  leurs  nonis  pour  colorer  ieiu-s  entreprises?  Pott- 
vait-on  s'étonner  que,  s'eialtant  à  la  lecture  de  discours  imprti- 
dents,  les  factieux  invoquassent  pour  leurs  chefs  ou  adop- 
tassent comme  moyens  de  succès  les  noms  des  orateurs  qui 
se  faisaient  sans  cesse  les  échos  de  leurs  plaintes  et  les  or- 
ganes de  leurs  opinions?  Le  chef  de  l'extrême  droite  termina 
par  quelques  paroles  vagues,  fatidiques ,  dans  lesquelles  i)  se 
posait  en  protecteur  du  cabinet,  convié  à  prendre  «  des  me- 
sures générales  promptes,  énergiques;  B  il  l'avertit  que.  «  bien 
qu'il  eût  fait  peu  encore  pour  justifier  les  grandes  espçfauces 
qui  l'avaient  accompagné  au  pouvoir,  le  salut  de  la  France 
el  celui  de  l'Europe  étaient  dans  sei;  mains.  » 

La  chambre,  que  la  lassitude  commençait  à  gagner,  vola, 
Jiune  majorité  de  2â6  voix  contre  127,  la  question  préalabfei. 

Le  dernier  mut  n'avait  pas  été  dit  cependant.  Dans  cettÉ 
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époqm  de  passion  politique,  la  tribimt;  interpellait  le  prétoire, 
et  le  prétoire  n'hésitait  pas  à  lui  répondre.  Le  procureur  gé- 
néral Mangiu  n'accepta  pas  les  leçons  qui  lui  avaient  ét^  don- 
nées, encore  mcnns  les  injures  qui  lui  avaient  été  jetées  dans  la 
discussion  parlementaire;  sa  conscience  de  magistral  se  ré- 
volta contre  celte  impunité  morale,  réclamée  par  des  hommes 
parmi  lesqtiels  il  y  en  avait  auxquels  il  ne  laissait  qu'avec  re- 
gret et  malgré  lui  l'impunité  judiciaire.  Dans  l'audience  du 
5  septembre  1 822,  à  la  fin  du  réquisitoire  qu'il  prouuuça  dans 
le  procès  du  général  Bertun,  il  adressa  aux  censeurs  de  sa 
conduite  cette  terrible  réplique  : 


■  BcrUin  et  ses  complices  ne  sont-ils  pas  les  airenU  de  Giins|JirateDrs 
pliis  puigs&nts  qui  se  carhetil? 

a  BertoD,  eD  parlant  du  gouvernement  pruvbuire,  a  nommé  La 
Fayette,  Laffitle,  Benjamin  Constant,  d'Argenson. 

(  QuHaoomsa-t-ondésignésiWoffeld  quand  on  voulait  le  corrompre 
pour  qu'il  embaucbit  le  riment  de  carabiniers  de  MoMSUua?  La 
Fajette,  Benjamin  Constant,  Fo,v,  Manuel,  Larfitte. 

0  Qui  devait  prendre  le  coramandemeiil  de  l'arnioe,  d'après  ce  que 
Heloft  a  dit  à  Mairett  La  Fayette  et  Foj- 

«  Quels  noms  sont  prononces  dans  toutes  les  conspirations?  Les 
mêmes  noms. 

B  Cst-ce  seulement  u  leurs  diseuurs  que  ces  hommes  doivent  de  voir 
Icucs  noms  invoqués  dans  toutes  les  conspirations,  ou  sonl-îls  r^cUe- 
neat  ks  complices  volontaires  de  ces  crimes? 

a  Sans  doute  des  homme»  qni,  du  haut  de  la  tribune,  en  appellent  à 
l'éner^  de  la  nation,  à  l'insurrection  ;  qui,  à  la  face  de  la  Frsnee, 
décrient  qn'elle  n'a  reçu  qu'avec  répugnance  la  famille  de  ses  rois,  ces 
hommes  sont  exposés,  quelque  innocence  qu'on  suppose  à  leurs  inten- 
tions, A  voir  des  malfaiteurs  s'armer  de  leurs  noms. 

«  N'j  u-t-il  contre  ces  hommes  autre  chose  que  ce  que  j'ai  traité 
(Timprudeuce?  La  vîlle  de  Sauraur  était  calme.  Benjamin  Constant  se 
présente  dans  ses  murs  :  que  vous  apprenaent  le  maire  et  le  commis- 
saire de  police?  Ils  vuus  disent  i  Benjamin  Constant  arrive;  aussitôt 
le  <lcB«rdrt  secoue  ses  torcUcs,  eu  dix  mois,  Iruis  consjMnttiuns  s'our- 
diMent.UaDstroiadÉcliu-ations  successives,  Baudrillet,  qui  s'est  rétracté 
depuis,  a  avoué  qu'il  avait  éh»  présenté  au  général  La  Fayette.  Grand- 
méuil,  qui  l'a  présenté,  l'a  dit  fi  WolfeM.  BandHIlet,  qui  a  été  présenté, 
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l'a  dit  |)ar  trois  fois  ' .  Que  voulez-vous  de  plus  pour  dire  que  ce  fait  ertl 
proKvi  ?  Faut-il  l'aveu  de  M.  le  marquis  de  La  Fayette  î 

«  Les  preuvL'S  murales  abondent  dans  la  cause;  mais  les  preuves  maté- 
rielles, les  seules  sur  lesquelles  puisse  se  fonder  une  aetiou  judiciaire, 
manquent.  Ce  n'est  pas  parée  c(ue  ces  hommes  sont  innocents,  c'est 
parce  qu'ils  se  caclient  derrière  leurs  agents.  On  dit  que  nous  aurions 
pu  nous  dispenser  de  nommer  ces  hommes.  De  quel  droit  nous  dispen- 
serions-nous, dans  une  alTaire  de  conspiration,  de  faire  connaître  aui 
jurés  sur  quels  appuis  comptaient  les  conspirateurs?  Nous  devions 
vous  apprendre  que  plusieurs  de  ces  accusés  ont  été  trompés,  précipités 
dans  l'abîme  par  ces  noms  d'hommes  puissants,  parce  que  cette  consi- 
dération peut  vous  disposer  h  quelque  indulgence  pour  les  accusés... 

«  Ils  ont  dit  que  nous  (happions  par  derrière,  qu'il  y  a^aJl 

lâcheté,  perfidie.  Ils  savaient  bien  que  la  main  judiciaire  qui  s'est  appe- 
santie sur  eux  ne  fut  point  celle  d'un  Uche.  Les  lâches,  les  perfii 
sont  tous  ceux  qui  précipitent  dans   l'abimc  des   conspiration!, 
hommes  qu'ils  trompent,  abandonnent  et  désavouent  '.  d 


ppe^ 


Ces  mâJes  et  fortes  paroles  étaient  proponcées,  il  importe  di 
ne  pas  l'oublier,  dans  les  assises  de  Poitiers,  par-devant  le; 
quelles  avait  été  envoyée  l'affaire  de  Berton,  et  en  face 
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I.  Lo  rélracutlon  de  BaiidrlllBl  ét«U  un  niBriBonge  oHliHeux,  i]mIIi(.I 
ei]ip{>cher  M.  deLi  Fajello  d'èlre  cunipronU.  •  Do  nouvelle!  rénexiooi  cl  )«^^ 
raiwulli  de  son  co-wusé  Delalande,  dit  11.  Duvergter  de  Hauranne,  arKlent  -^ 
fiil  comprcndru  k  Baudrillet  qu'il  avait  conimls  une  grande  fauLe.  et  II  avait 
ré*olu  d«  U  réparer.  Quand  donc,  d«n>  le  coura  de  ton  second  fntcrrn^lotre,  ^ 
le  juge  d'inilrarliau,  aOn  de  m1eu<  (onalater  le  Ml,  lui  avait  demanda  le^^^^^ 
■iRnalemenl  de  M.  Je  La  Fayette,  Bauilrillel  avait  répondu  par  un  portrait^ 
qui  ne  reiBemblilt  en  rien  i  l'original.  C'élall,  avall-il  dil,  an  homme  de^ 
quarante  à  quarnnie-cinq  ana,  ilonl  la  Hgure  jtail  pleine  et  qui  avait  de  io 


!  Jugo  d'<n8trui:Iloii  lui  reprrÏBentall  que  M,  de  La  J 
iDut  autre  :  •  Alors,  avnluli  dit,  c'eil  que  l'on  m'a  trompé,  et  qoe-^ 
U.  de  La  Fayette.  >  {IliKoirc  d» 


Fayette  élaii 

L  VI,  p.  108. 

3.  Juique-I^  le  procureur  (-énéral  Mangin   restait  dans  les  llmilcs  d'uot  ^ 
Julie  dérenaej  mair,  sous  le  coup  do  la  p«»ion  politique  dont  presque  loui  le*.^ 
hommea  de  ce  lemps  Alaienl  aniiués,   il  eut  le  lorl  d'ajouier  :  s  Lps  llchea  el   ^ 
lea  perfiduanonlecuiquidormcnl,  lorsque  l'infortuné  monarque  qu'UadeiTaienl 
proti^ger  te  déliai  août  le  ter  des  atsatains  ;  ceux  qui  rectient  les  Irâson  d'un 
usurpateur,  d'un  souverain  déIrAné.  el  s'en  servent  pour  aoudover  des  eooqii- 
,gln 
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assisËS  de  Paris,  où  se  poursuivait  l'affaire  dite  des  sergeuts 
de  la  Rochelle. 

Il  serait  caos  iotér^t,  aujourd'hui  que  la  réalilè  des  deux 
coQtipirations  et  leur  véritable  but  sontavuués  et  connus,  d'eu- 
trer  dans  le  détail  de  ces  deui  procès  ;  il  sufiira  d'en  caractii- 
riser  la  physionomie.  La  défeuse  de  Rertou  fut  emphatique  et 
Faible;  il  se  débattit  coutro  l'évidence  et  essaya  de  cacher  sa 
\-eritablc  entreprise  derrière  un  prétendu  projet  de  rameuer 
le  gouTeraement  royal  dans  les  voies  du  régime  constitution- 
nel. Suivant  lui,  «  le  mouvement  de  Thouars  n'avait  pas  pour 
objet  le  renversement  du  gouveniemenl,  encore  moins  pou- 
vait-il ôtre  dirigé  contre  la  personne  de  Sa  Majesté,  puisqu'il 
était  l'œuvre  des  Chevaliers  de  la  liberté,  dont  les  statuts  por- 
tent que  l'institution  a  pour  principal  objet  le  maintien  de  la 
Charte  et  la  défense  du  [loi.  «  L'invraisemblance  et  la  mala- 
dresse du  système  de  défense  adopté  par  Berton,  qui  nia  d'un 
cAlé  qu'il  eùl  été  le  chef  du  mouvement,  et  de  l'autre  préten- 
dit qu"U  n'avait  pus  celé  son  nom  quand  il  était  venu  demeurer 
chezCaffé,  médecin  à  Saumur,  furent  fatales  h  ses  compliceB, 
En  vain  le  président  des  assises  et  plusieurs  jurés  '  lui  firent 
remarquer  qu'il  Otait  toute  excuse  à  ses  coaccusés ,  en  pré- 
ludant, d'une  part,  que  son  nom  leur  était  connu,  et,  de 
J  autre,  qu'ils  n'avaient  pas  cédé  k  la  haute  impulsion  d'un 
général  revêtu  de  son  uniforme  et  leur  intimant  l'ordre  de 
'«  saivre.  Berton  persista,  se  plaignit  d'être  jugé  par  des  en- 
■ïeniie,  des  chevaliers  de  Saiut-Louis,  adjura  ses  juges  de  ne 
pas  renouveler  les  temps  de  Carrier  et  de  Lebon ,  et  ne  re- 
^'ouva  son  courage  et  sa  dignîlé  que  pour  mourir.  Le  13  sep- 


1.  Cet  aiertlui-nipnU,  dotitiAn  ï  Berlon  par  plu«ieiir>  jtiréa,  répondent,  ee 
•"«lilï,  k  la  praluUUon  qu'il  111  conire  la  componlUon  de  i-e  jury  form*  eiclu- 
''▼«neol,  wlon  lui,  d'Jmlgrfi  El  dv  dn^tallers  Je  SbIiiI-LouU.  Il  ne  «emble  pu 
1"' 'm  liummsi  qui  âuanal«nl  cet  ai«rlla»«nirnl  ;iii  prinelpnl  »pcatf  lasmnl 
*"'*D#j  dn  puiiani  liiiplacal,le«. 
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tembre,  son  aiTêt  de  mort  Tut  prononcé,  etcinij  de  ses  coacci 
ses,  Caffé,  Henri  Fradin,  Séiiéchault,  Jaglen  et  Sauge  fui 
coDdamnés  à  la  mâme  peine;  trente-deux  autres  aecu^iéB, 
parmi  lesquels  était  le  colonei  Alix ,  furent  condamnés  à  un 
emprisonnement  qui  Tariait  de  un  an  à  cinq  iins.  Cafië,  qui 
devait  être  conduit  au  supplice  avec  le  général  Berton,  sur  ta 
[^ace  publique  de  Thouars,  le  5  octobre ,  s'ouirit  ime  arl 
avec  son  bistouri  et  mourut  dans  sa  prison  ' .  Sauge  et 
farent  exécutés  à  Thouars  le  7  octobre.  Les  femmes  de 
chanlt  et  de  Fradin,  accourues  à  Paris,  obtinrent  la  commi 
talion  de  peine  de  leurs  maris  en  vingt  ans  de  prison  poi 
le  premier,  en  quinze  ans  pour  le  second.  U  y  eut  en  outre 
de*  condamnations  à  mort  prononcées  par  la  cour,  jugeant 
sans  jury  contre  des  contuma^e:^,  parmi  lesquels  était  ce 
Grandménil,  qu'on  a  tu  prêt  à  jeter  sa  perde  indignée  aanù- 
IJeu  dm)  débat  violent  de  la  chambre. 

r.'était  beaucoup  de  sang  versé.  Les  esprits  modérés,  dans 
tous  les  partis,  voyaient  avec  peine  se  dresser  k  la  fois  c«S 
échafauds  politiques;  mais  les  esprits  modérés  sont  toujoun 
les  moins  nombreux.  En  face  des  périls  que  courait  la  monar- 
chie,  le  sentiment  du  plus  grand  nombre  des  royalistes  incli- 
neit  à  la  sévérité.  Il  y  avait  dans  l'organisation  mystérieuse  de 
Ib  charbonnerie  quelque  chose  qui,  frappant  les  esprits  d'une 
crainte  vague  et  presque  superstitieuse,  ne  prédisposait  pas  à 
l'indulgence.  Les  réquisitoires  de  MM.  Bollort,  Mangin,  Mar- 
changy,  de  Broë,  en  appuyant  sur  le  rrtté  sombre  et  téDcbrem 
de  cette  organisation  secrète,  en  montriuil  ees  lames  de  p«tt-v 
gaard  qui  luisaient  dans  l'ombre,  ces  serments  terribles,  ci 


I,  u.  drVillèiBnconIfldani  «on  jounul  poUliqBa<|iic  H.  Benjamin  ConilMit 
loi  ^rrltU  uns  Icltre  pour  hil  offrir  d«  m  putiil  «c  tiréiUDltr  lut  élcottonc^ 
■U^cnl  ■'ouvrir,  li  l'on  voulaiL  liire  ^riri!  k  CrnSé.  i|ui  ualt  iié  md  Mta.  Le 
nlniiifère  ne    |)oa*ilL  pas   arrsgitcr    un  marché  d«  ce  g«nrB  ;    N.   BenjanAl  ■ 

Conalaiil  ne  rrcul  iiaa  iIh  ri^notiau 
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vaàle  orgaiiisattoD dont  les  ramitications  H'ét4)ndaii>u[  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Stiisse,  en  France,  eu  tirèce  môme,  disaienl- 
ils,  ftTaient  ajoulé  à  l'ébranlement  di-s  ima^nationâ.  Parmi 
les  ,)oiirnau\  de  droite,  il  y  en  avait  dein,  le  Drapeau  blatte 
et  la  Foudre,  qui  exprimèrent  hautement  des  sentiments  con- 
traires b  tii  clémence.  Ils  voulaient  que  le  gouvernement  royal 
se  moalrât  anus  oitsi^ricorde  envers  des  ennemis  sans  tnurci. 

tl  faut  dire  qw  de  leur  côté  les  accusés,  et  plus  encore  leurs 
amis,  rendaient  )&  cl<:meQce  dtflicile.  Le  gouvernement  comme 
Ift  justice  sentaient  qu'ils  étaient  en  face  d'une  vaste  couspi- 
ratitra  dont  les  chefs  suprêmes  demeuraient  iuvisibli^.  et, 
chnque  fois  qu'on  croyait  avoir  mis  la  main  sur  un  (11  con- 
docUiir.  il  se  rompait  sous  la  réponse  des  prévenus  et  des 
témoioa  qui  ne  cr<ugnaiunt  pas  de  se  démentir.  C'était  un 
systdme.  11  n'avitit  pas  été  difficile  de  l'apercevoir  dans  le 
pmeès  de  Berton  ;  il  fut  pratiqué  encore  avrc  plus  d'audace 
e(  d'ensemble  dans  le  procès  des  prévenus  de  la  Hochelle. 

Sous  le  coup  de  la  première  émotion,  trois  des  chefs  de 
la  Tente  militaire,  Pommier,  Uoubaiu  et  llaoubt,  avaient  fait 
des  «veux  complets  en  conHrmant  les  dépositions  de  plu- 
acore  de  ceux  qu'ils  avaient  un  moment  entraînés  et  edles 
des  témoins.  Ils  avaient  mfime  renouvelé  ces  aveux  doiis  des 
écrit*  autographes  et  signés   de  leur  main'.  Bories  était 

J.  LMmagUtraUlDilmrleurdivalenlilléUU.  Debellejmi el  deCuaiDi.  Pom- 
ndernidaïunnslruolloncelaïeu  qui  ne  pouvait  Ulmer  jiucun  Joule  :  a  llppuii 
notre  «rrtT*e  a  la  Htiehelle.  n«a>  nous  «llemlluns  ton»  1«*  Jours  à  exfeorer  le 
«H«^«l.  Nou*  daiUtuaiUUir  Irula  [io»{u  ilaaa  le  voUloage  <let  cueriie*.  raïa- 
pMéi  de  «HU-orBriera  et  de  uolilnls,  snr  leaiiuels  dous  pooïloiiB  conijilep  pour 
«mptctier  le*  ancien  du  r*etmonl  da  te  rendn  im  euïro-».  Lp«  vlHve» 
d'aienlour  .leialenl  tuivre  U  Ravhelle  ;  Berlon,  stlendu  ilana  celle  %ille,  ilEvail 
y  tUmter  kdripean  trluolor*.  Dories,  «janl  élé  romhitl  à  la  Imir,  rendit  mi 
tawfian*  1  Gonbsin.  •  {Proet*  df  Sergnui  de  la  Hochelh,  p.  lï.)  Lu  avnii 
ie  Rwalt,  UoulMrin,  ■>«  rniwM  fo*  m*n»  ciplicires.  •  Hémni,  eoBUiiM 
H.  fMiqaier,  Dnil  (uir  loul  avouer.  Le  S  D*r[l,  devant  le  pr^el  de  poUee,  et 
le  13  «vrll.  deoRl  lo  )u«e  d'Iwtmflioii,  tl  reronnu'  aïolr  Tait  p«rHu  d"one 
VMia  i|«i  H  réaidtult  eliei  Ittatiire;  il  déilara  qui:  Uurii»  élail  di'puti'  à 
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demeuré  impénétrable.    Le  capitaiue    Massiitl,   resté  pru- 
demment sur  ramère-plan ,  s'était  contenté  d'opposer  une^ 
dénégation  laconique  à  toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été. 
posées,  et  l'avocat  stagiau-e  Baradère,  président  de  la  vente 
centrale,  qui  avait  été  le  lien  entre  la  Haute  Vente  et  la  vente 
militaire  du  4S',  avait  observé  la  même  ligne  de  conduite. 
Quand  Bories  se  retrouva  à  la  Conciergerie  avec-  ses  coaccusés^i 
11  leur  remontra,  comme  l'avait  faitDelalandeàDaudrilletdaua 
le  procès  du  général  Berlon,  qu'ils  avaient  commis  une  grande^i 
faute  en  parlant.  Il  ne  leur  restait  qu'une  chose  à  faire,  c'était, 
de  rétracter  à  l'audience  leurs  dépositions,  en  affirmant  qu'oi 
les  leur  avait  arrachées  par  l'intimidation  et  la  violence.  Pei 
être  ne  se  sauveraient-ils  pas  ainsi;  mais  du  moins  ils  sauvt 
raient  la  charbounerie   eu   empêchant  le   gouvernement  âfii 
remonter,  par  la  vente  centrale  présidée  par  Baradère  que  les 
dépositions  des  trois  sergents  et  celle  d'Hénon  avaient  com- 
promis, jusqu'à  la  tète  de  l'institution  qui  était  la  Haute  Vente. 
S'ils  périssaient,  la  charbonnerie  les  vengerait  un  jour. 

L'éclat,  et,  disons-le,  la  générosité  de  celle  conduite  tentèrent 
ces  jeunes  cœurs.  Us  s'exaltèrent  à  l'idée  de  jouer  envers  une 
société  puissante  le  rôle  de  prolecteurs  et  celui  de  martyre 
d'une  idée.  Presque  tous  leurs  avocats,  —  c'étaient  MM.  Barlhe, 
Mérilhou,  Mocquart,  Berville,  Delangle,  Chaix-d'Est-Ange,  — 
appai'tenaient  à  la  charbonnerie.  MM.  Mérilhou  et  Barthe, 
deux  de  leurs  plus  éminenls  défenseurs,  étaient  membres 
la  Vente  suprême.  Ils  avaient  donc  auprès  d'eux  des  conseillers, 
qui  les  fortifiaient  naturellement,  avec  un  zèle  qui  n'était  pu^ 
complètement  désintéressé,  dans  cette  résolution  ' .  Ce  systèi 

eeUe  veole  mmoie  pr^ildeol  d'une  vente  millUIre...  Le  but  du  In  »ee1e,  «joat»' 
l-ll,  iuil  do  conquérir  1»  liberlé  k  main  armée.  Il  ,v  atail  de»  Tues  divarBanlM 
du»  U  charbonnerie  :  let  une  tuulnienl  la  IIéiiublii|ue,  1e«  aulrea  Ka|ioléon  ]l  ; 
nali  OD  l'entendail  sur  un  potnl,  c'en  qu'il  FalLiil  d'aboM  allaquer  le  goaver- 
nemenl  del  Bourbons,  n  {Procfi  des  Senif.nli  de  la  RiclieHc.  p.   1 1.) 

I.  M.  Fouqulcr,  le  conllnualeur   de   VAanaairi:  àe   Lemr.    Irèa-CavoraUs 


lie, 
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les  dévouait  iDÎnillibleineiit  h  une  condamnation,  car  si  les 
prévenus  pouvaient  Dier  les  rapports  qu'ils  avaient  eus  eux- 
mêmes  avec  les  dignitaires  de  la  charbonnerie  et  retirer  leurs 
témoignages  eu  accusant  le  général  Despinois,  M.  Delaveau, 
préfet  de  police,  et  même  les  juges  instructeurs  de  les  avoir 
violentés,  ils  ne  pouvaient  détruire  tes  dépositions  des  nom- 
breux témoins  qu'ils  avaient  tentés  d'entraîner  ou  entraînés  un 
Instant  dans  leur  conspiration.  N'importe,  ils  avaient  Tait  leur 
sacrifice,  ils  le  maintinrent.  Le  plan  habilement  combiné,  —  et 
avec  des  hommes  qui  tenaient  la  tète  du  barreau  de  Paris  il 
ue  pouvait  qu'être  habile, —  fut  appliqué  avec  beaucoup  d'au- 
dace, d'ensemble,  d'eutrain  et  de  présence  d'esprit.  C'était 
une  espèce  de  conspiration  juridique  qui  succédait  à  une  con- 
spiration politique  ' .  Le  carbonarisme  siégeait  sur  le  banc  de 
la  défense  comme  sur  le  banc  des  accusés,  et  la  salle  même 
était  pleine  de  carbonari,  jeunesse  enthousiaste  qui  venait 
soutenir  de  ses  sympathies  et  de  ses  suffrages  la  fermeté  des 
prévenus.  .Vidés  par  les  avocats  les  plus  célèbres  du  barreau 
de  Paris,  soutenus  par  cet  auditoire  bienveillant,  ils  avaient  en 
outre  la  bonne  fortune  d'avoir  pour  président  des  assises  un 
hocame  d'un  caractère  doux,  modéré  et  même  un  peu  faible, 
M.  de  Montmerqué,  qui  ne  dissimulait  qu'à  demi  l'intérêt  que 
lui  inspirait  la  jeunesse  des  accusés,  le  plus  âgé  des  quatre 


<]*àilleure,  aui  Sergttnls  Je  la  RoclielJc,  en  Tatl  la  rcmaniiia  ilani  le  coin)ile 
rendu  âe  leur  procAt  :  ■  Voll^  l'immolation  (|U«  propou  Borici,  dit-il,  le 
ttiùirem  nienBonge  qui  Ciil  ac»pié  par  Igiis  Bm  camsradeii.  Ce  Tut  auisl  le 
contefl  que  leur  ilontiirenl  leur*  aïoeala  ;  el  on  peut  bien  Taire  remarquer  l'in- 
l^rCI  que  pluiieurt  d'entre  eui  «valent  à  FequelocotiBell  rùleultl.  M'  Batthe 
|Hr  CMOiple  el  H>  Mérilhou  taiuiient  patlie  du  la  Haute  Vente.  • 

I.  ■  Celle  réuliillon  prlio,  dItH.  FDuijuier  dans  la  relation  du  procès,  le» 
prJieDui  de  la  Roelielle  «e  partagèrent  eo  deun  rnmpa.  Le  irapitalne  Mauitl  el 
lei  prévenus  clvlli  s'ilolirent  dei  aulret;  lloHcs.  dont  la  prudence  jtsll  plus 
grande  que  celle  de  tes  eompagnons,  lervit  d'interinédlulre  aux  deux  groupei. 
Hénon,  le  >eul  préTenu  dvll  qui  efit  avou^,  promll  lu  r^tractalion  la  plus 
rormelie. 


I 
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àergeols,  Boritis,  avait  vingt-sept  ans,  et  qui  duunait  k  Ir 
Aâhase  tout*  la  latitude  qu'elle  pouvait  déàrer  '. 

M.  de  Marchaugy,  qui  dung  l'acte  d'accueaiiun  s'était  coo- 
t«alé  d'oxposer  les  faitâ    de   l'iostructioD  c>q   les  groupant 
autour  de  la  conspiratiou  générale  du  carbonarisme  dont  il 
avait  ri'^tracé  à  grands  ti-aits  la  marche,  fut  plus  vif,  plu»  pres- 
sant, plus  magistral  dans  i^n  réquigitoire,  qui  <>.st  resté  un 
des  muDumeats  judiciaires  du  cette  époque.    AprÈs  avw 
établi  l'existence  du  carboDarisme  comme  une  vaste  société 
secrète  organisée  contre  les  gouvfrnemeDts,  et  y  avoir  raUA-  ' 
«hé  lesdernierscompJutseten  parIJculierceluide  la  Hocbellm  ' 
U  répondit  ainsi  aux  défenseurs  qui  appuyaient  sur  la  coA'  J 
tradiction  existant  eatre  la  grandeur  de  l'enlreprise  et  l'iiBr  | 
puissance  des  prévenus  assis  sur  les  banfs  de  la  cour  d'aselieu  , 

a  l>m>[;cupéa  de  t'IdL'c  d'une  cunsiiiraliùii  hardie  et  d'un  bouleve^  I 
sèment  gémirai,  nous  dierchonssur  ces  bancs  de  puissantsinrtigatnai^j 
dee  hoimnes  dignes  par  les  sédueliunB  de  leur  wpulenoe  on  le  bmit4>.n 
iour  rcHununiie  d'asiiJier  aux  promolione  de  la  révullâ,  d'obteoir  ICR  J 
courti^s  faveur  de  la  l'uvidutiuu,  d'cxpbîter  k  leur  prulit  dos  division  1 
înteslines,  et  ecpcudant  que  vijjous-nuus  ici?  Des  èlres  obscurs,  i 
jeunes  i^ns  é)çanjs,  des  soldats  sans  nom.  Que  [touvaiont-ils  donc  par 
euirOlCauMÏ  Bien,  s'écrient  leurs  défenseurs.  S'il  est  vrai,  memautt, 
que  les  ftccusês  n'aienl  j)u  rien  tenter  d'eui-uiéuieB,  leur  pro^  tnsv^ 
(jsance  sera  lu  preuiiiTi;  démunslralioii  ']ui  couvrira  toute  la  discusrioQ  ■ 
de  sa  lumière  ;  c'est  qu'ils  Taisaient  partie  (Tune  aEsociation  flagrantt  | 
dont  la  force  était  dans  le  nombre  de  ses  adeptes  et  dans  la  œ79l6*~l 
rieuse  iniluetiee  qui  les  faisait  mouvoir.  Fanatiques  instruments  d'à 
volonté  étrauj^èi-e,  ils  ne  |H»ivaient  rien  isolément;  ils  pouvaient  b 
coup  en  concourant  à  une  action  simultanée,  et  lorsipl'on  voit  les  af^^ 
minels  projets  de  la  Rochelle  coeiister  avec  ceui  de  Béfort,  dcSauiSiir,| 
Nantes,  Thouars,  Brest,  Suint-Halo,  Toulon,  Strasljourg,  oa  dpidn^« 


I .  Ja  U-oavB  ta  aole  siilvanle  lur  le  eameL  lie  M.  de  VillËle  :  ■  Oa  UiiIruK  ' 
l'iiHUrc  4e»  nonjuréa  lie  la  Hoclielle  tlevaul  la  Cour  d'euUea  de  la  Salue.  L'w^ 
daeu  dM  acciiBé*  et  de  lEurw  dâfirnerura  piiue  totlacrojanctt,  A  l'iisunumt  àm 
iiiM,  à  lu  [uibletM  du  pn&iideDl  ut  du  mjnutice  public,  ou  pourndl  «rolia  <|ai 
COI  donnieri  *ont  aur  la  teilelle  «{  loa  primlen  «ur  te  Mliiiiial.  Btalliaur  w 
gouvernemenl  niosl  BeeuuJii  I  a 
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comment,  sans  un  crédit  notoire,  sans  \xnv  haute  capacité  personnelk, 
tant  du  faibles  roseaux  auraient,  en  s'unissant  par  un  lien  commun, 
formé  le  sanglant  faisceau  des  décemvirs. 

Plus  loin,  H.  Marchangy  flétrit  avec  Tacoeot  d'une  élo- 
quence indignée  Torganisation  oppresfdve  de  la  charbonnerie, 
fondée  sur  la  soumission  aveugle  aux  ordres  d'une  vente  sou- 
veraine et  invisible  : 

«  Féodalité  nouvelle,  s'écria-t-il,  plus  humiliante,  plus  odieuse  mille 
lois  que  celle  contre  laquelle  on  ne  cesse  de  déclamer,  bien  qu'elle  soit 
à  jamais  eBsevdie  depuis  des  siècles  dans  la  poussière  des  vieilles 
chàtellenies.  Là,  du  moins,  on  ne  se  servait  pas  de  poignards;  là,  le 
feudataire  ne  refusait  pas  dt;  partager  les  dangers  au  milieu  dos({uols 
U  menait  vaillamment  les  fidèles.  Là,  on  ne  s'engageait  point  par 
d'eiécraliles  serments  à  répandre  le  sang  d'un  frère  pour  des  tyraw 
cadiés,  pour  de  lâches  rhét^mrs  dont  le  premier  soin  est  d'obliger  les 
malheureux  qu'ils  égarent  à  ne  pas  chercher  à  les  connaître,  et  néan- 
moins à  mourir  pour  eux.  Fut-il  jamais  un  fanatisme  aussi  insensé, 
une  servitude  aussi  révoltante?  Dans  les  associations  les  plus  abjectes, 
parmi  les  brigands  et  les  corsaires,  les  chefs  combaitent  à  la  tèie  de 
leurs  compagnons,  ils  ont  également  à  redouter  les  poursuites  de  la 
justice,  ils  marchent  de  front  à  l'échafaud,  ils  tombent  ensemble  dans 
le  gouffre  qu'ensemble  ils  ont  creusé.  Mais  cette  égalité  n'est  pas  la 
règle  ées  seigneurs  de  la  Haute  Vente,  de  ces  privilégiés  de  l'anarchie, 
qui,  du  fond  de  leur  comité  invisible,  prennent  leurs  sûretés  conti*e  les 
chances  auxquelles  ils  exposent  leurs  séides  :  Allez ,  leur  disent-ils, 
allez  tenter  pour  nous  les  hasards  d'une  insurrection  dont  nous  sommes 
les  actioniiaires,  allez  manoBuvrer  pour  m^us  sous  ks  eoups  de  la  tem- 
pête que  nous  avons  allumée,  tandis  que  nous  attendrons  à  l'abri  que 
vous  ayez  frayé  un  facile  accès  à  uoti'c  pouvoir.  Nous  paraîtrons  au 
signal  de  vos  succès,  nous  irons  vous  secourir  dans  vos  triomphes.  Si 
la  vigilance  des  tribunaux  déconcerte  yMre  entreprise,  nous  livrerons 
aux  haines  populaires  les  magistrats  UberUcides  appelés  à  ¥ous  juger; 
nous  ferons  de  leur  devoir  un  péril,  et  de  leur  impartialité  un  titre  de 
réprobation  ;  nous  les  tiendrons  à  l'étroit  entre  la  crainte  du  Hbelle  et 
celle  du  poignard.  Si  vous  succombez  dans  une  agression  tumultueuse, 
nous  vous  érigerons,  à  grand  bruit,  des  tombeaux;  nous  ferons  sortir 
des  étincelles  de  votre  cendre  agitée.  Nous  souscrirons  aux  larmes  com- 
mandées par  vos  suprêmes  anniversaires.  » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Marchangy,  ne  p^^uvant  lever  le 
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masque  qui  cachait  les  membres  de  la  Vente  suprême,  la 
lançait  au  visage ,  à  travers  ce  masque,  nn  stigmate  îni 
bile  qui  s'attachait  à  leur  front,  en  prononçant  ces  paroles  p 
phétiques  auxquelles ,  bien  des  années  plus  tai'd ,  une  voix  {Jus  ' 
éloquente  que  la  sienne  devait  faire  écho.  En  1 834,  en  effet , 
M,  Berryer  signala  la  réalisation  de  la  prophétie  loi-sque, 
M.  Darthe,  ancien  membre  de  la  Vente  suprême,  étant  mi- 
nistre de  la  justice,  le  gouvernement  de  Juillet  présenta  une 
loi  sur  les  associations;  u  Remontez  à  une  date  antérieure 
à  1830,  s'écria  le  grand  orateur  du  haut  de  la  tribune;  quelles 
sociétés  secrètes  étaient  aloi-s  organisées?  qui  y  a  siégé?  qiii  s'y 
est  entotU"é  de  la  jeunesse?  qui  a  endoctriné  ce  peuple  tou- 
jours jeiine  dans  sa  passion?  Et  que  serait-ce,  grand  Dieu! 
s'il  se  trouvait  qu'un  des  accusés,  cherchant  dans  vos  con- 
seils, à  la  tête  de  votre  justice,  au  milieu  de  vous  peut-être, 
au  milieu  de  ses  juges,  reconnilt  un  homme  et  lui  dit  :  «  Sur 
11  le  même  poignard,  nous  avons  juré  haine,  l'un  et  Taubt;, 
u  haine  à  la  royauté  '  !  n 

Laissons  passer  les  justices  de  l'histoire,  et  retournons  aux 
assises  du  mois  de  septembre  1822.  On  touchait  à  la  tin  des 
plaidoiries  ;  les  prévenus  et  les  avocats  avaient  adopté  le  sj-s- 
tème  de  défense  le  plus  inadmissible,  un  système  non-seulement 
contraire  à  la  vérité,  mais  contraire  à  toute  vrusemblanc«; 


I .  Noue  ïtoni  enlandu  de  iioi  ureillei,  dans  le  procèi  dei  Insurgé*  de  Ljon. 
en  avril  1831,  un  accualS  adresier  ces  paroles  h  M.  Barllie,  qui  siégeail  parmi 
sa  jugea,  et  c'eil  uns  aucun  doute  i  celle  terrible  Inlerpetlalion  que  H.  Berrjer 
fil  alluifon  ilani  celte  vive  aposlroiihe. 

tl  est  curieux  de  auhre  la  deslln^e  des  uvocalt  des  carbouarl,  la  plupart 
carLonarl  eu  (-ni  Paies,  M  Barlhe,  memliro  de  la  Haule  Vente,  devint  minisfre 
de  la  jutUce  sous  le  gouternemenl  de  Juillet  H  pdir  de  Franre  ;  Il  eel  murl 
téneleur.  M.  Hérllhou,  autre  memlire  de  lu  Haute  Vente,  devint  ausul  oliDiilrB 
de  la  Justice,  pnlr  de  Frani^e.  M.  Bertille  s  élé  avocat  général. 
esl  niori  iJnaleur.  H.  Boula;  (de  la  Meurihe)  a  él^  vice-préildeDi  de  U  M 
bll'iue  ;  il  esl  mort  eénalFur.  M.  Ploiipoulm  a  Hé  avoral  g^ninil.  H.  Cliat 
d'Esl-Ange,  procureur  général,  sénaleiir;  M.  Dclangle,  ministre  di!  laj 
aénaleur  et  ilre-préiideiil  du  Serai. 
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tes  accusés  avaient  retiré  leurs  aveux ,  des  aveux  qu'ils  avaieul 
signés.  D'après  leur  nouvelle  versiou,  ils  avaieut  meuti  daas 
leur  premier  iulerrogaloire,  sous  le  coup  de  la  violence  mo- 
rale qui  leur  avait  été  faite.  Hénou,  qui  articula  une  accusa- 
tion de  ce  genre  contre  M.  Delaveau,  préfet  de  police,  mis 
en  [wésencede  ce  magistrat  par  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  ne  sut  plus  que  balbutier.  Selon  Bories,  l'associa' 
tion  n'était  qu'une  assurance  mutuelle  instituée  entre  les  sous- 
officiers,  dans  le  cas  oii  ils  seraient  malades  '.  Tout  était  men- 
songe dans  l'instruction,  erreur  dans  l'acle  d'accusation. 
Les  avocats  affectèrent  de  tourner  en  dérision  les  paroles  de 
l'avocat  général  sur  le  comité  directeur:  «Étrange  création 
de  l'esprit  de  parti,  s'écria  M.  Mérilhou,  qui  faisait  cependant 
partie  de  la  lUufe  Vente,  fable  populaire  qui,  comme  toutes 
les  fables,  tire  son  autorité  de  son  absurdité  même!  n 

Ce  n'était  point  avec  de  tels  moyens  de  défense  qu'on 
pouvait  détruire  la  concordance  des  premiers  aveux  des  pré- 
venus avec  les  dépositions  des  témoins,  et  l'évidence  qui 
ressortait  du  procès.  Le  réquisitoire  de  M.  de  .Marchangj-, 
sauf  quelques  parties  déclamatoires  et  une  assertion  témé- 
raire relativement  aux  Grecs  dont  il  confondait  le  patrio- 
tisme et  le  généreux  esprit  d'indépendance  avec  l'esprit  de 
révolte,  est  demeuré  un  document  historique.  Le  prince  de 
Metlemich  dit,  après  l'avoir  lu  :  «  C'est  un  docmnent  k  placer 
sur  la  table  du  cougrés.  n  L'avocat  général  linit  par  s'empor- 
ter sous  les  traits  que  lui  lançait  cette  élite  du  barreau  parisien 
qu'il  avait  en  face  de  lui,  et  s'écria,  dans  une  de  ses  répliques, 
que  «  toutes  les  puissances  oratoires  ne  parviendi'aient  pas 
à  enlever  Bories  4  la  vindicte  publique.  »  Cette  sortie  vé- 
hémente ne  tomba  pas  à  terre.  Bories,  qui  avait  montré  dans 

1.  (  Arant  noire  dépsrl  du  Hatre,  il  tat  queellon  de  tondee  une  ciiue  de 
Mwoan  mulueU  pour  \et  laus-ofdderii  i|q1  tamberaieiit  malades;  c'est  ciïecli- 
lement  dans  ne  seul  but  qu'elle  a  (li  ronni'e.  ■ 

Hiil.  de  II  H«t>ur.  —  T.  T[.  1-2 
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tous  ces  débats  le  plus  de  fermeté  et  de  présence  d'esprit,  la 
ramassa  et  la  garda  dans  sa  mémoire  pour  s'en  servir  à  la 
dernière  heure. 

Cette  dernière  heure  arriva.  Toutes  les  ressources  de  la  plai- 
doirie avaient  été  épuisées.  On  touchait  à  la  soène  suprême  de 
cet  émouvant  procès,  lorsque  le  chef  du  jury  transmit  au  pré- 
sident des  assises  une  liasse  composée  des  lettres  que  chacun 
des  membres  du  jury  avait  reçues  la  veille,  et  qui  avaient  été 
envoyées  en  double  aux  femmes  de  ceux  qui  étaient  mariés. 
Ces  lettres  contenaient  uniformément  des  menaces  de  mort 
contre  le  juré  qui  oserait  prononcer  un  verdict  de  culpabilité. 
Elles  étaient  décorées  de  deux  poignards  croisés,  armes  par- 
lantes de  la  charbonnerie  ;  et  on  lisait  à  la  fin  ces  mots  :  Le 
sang  veut  du  sang. 

Ceux  qui  employaient  de  pareils  moyens  étaient  de  cruels 
amis;  c'est  d'eux  et  de  leurs  pareils  dans  la  presse  que  j'ai 
dit  qu'ils  rendaient  la  clémence  bien  difficile.  Au  moment 
où  la  défense  niait  la  charbonnerie,  ils  Taflirmaient ,  etdé- 
mentantainsi  la  parole  de  M.  Chaix-d'Est-Ange  ^  qui  avait  plai- 
santé sur  les  poignards ,  ils  en  montraient  la  pointe  tournée 
contre  la  poitrine  des  jurés.  Ce  n'était  pas  à  la  clémence  qu'ils 
s'adressaient,  c'était  à  la  peur,  et  ils  rendaient  ainsi  la  misé- 
ricorde presque  impossible  au  gouvernement  en  lui  ôtant 
d'avance  la  force  morale  par  des  menaces  inconsidérées. 

Il  faut  rendre  justice  à  M.  de  Marchangj',  appelé  à  pronon- 
cer un  réquisitoire  sur  cet  incident,  il  s'exprima  avec  une 
parfaite  modération.  Il  dit  aux  jurés  que  cet  «  incident  ne  de* 
vait  exercer  aucune  influence  sur  leur  verdict,  alors  même  que 
leur  générosité  naturelle  ne  leur  aurait  pas  dit  de  ne  point 


1.  Cet  avocat  avait  apporté  un  petit  poignard  à  Taudience,  et  ravaitmontré 
en  piaf sanlant  comme  faisant  partie  de  son  arsenal  de  rranc-maçoD.  Le  président 
après  une  indulgente  et  presque  paternelle  réprimande  à  cet  enfknt  gàlé  du 
barreau,  l'avait  invité  à  le  déposer  sur  le  bureau  comme  une  arme  prohibée. 
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faire  entrer  leur  intérêt  personnel  dans  leur  détermination, 
car  rien  n'indiquait  que  ces  menaces  vinssent  des  accusés; 
seulement  cette  générosité  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  leur 
faire  trahir  la  société,  parce  qu'ils  avaient  été  offensés.  » 
M.  Barthe,  visiblement  embarrassé,  protesta,  au  nom  des  ac- 
cusés,  contre  une  manœuvre  blâmable,  que  les  prévenus, 
comme  la  défense,  condamnaient;  dans  une  phrase  enve- 
loppée, il  laissa  même  à  entendre,  plutôt  qu'il  ne  le  dit,  qu'elle 
pouvait  venir  d'une  main  ennemie  K  Cette  insinuation  ne 
trouva  aucun  crédit;  la  démonstration  anonyme  était  trop 
dans  l'esprit  des  sociétés  secrètes,  qui  se  plaisent  dans  une  es- 
pèce de  fantasmagorie  d'épouvante,  pour  ne  pas  être  attribuée 
à  des  amis  maladroits,  mais  à  des  amis.  Ce  n'était  pas  du 
reste  la  première  fois  que  la  charbonnerie  employait  ce  moyen  : 
MM.  Bellart,  Mangin,  de  Broë,  avaient  déjà  reçu  des  avis  me- 
naçants. Lorsque,  dans  l'audience  du  5  septembre,  les  réqui- 
sitoires,  les  plaidoiries  et  les  répliques  étaient  terminés, 
le  président   demanda  aux  accusés   s'ils   avaient  quelque 
chose  à  ajouter  à  leur  défense,  Bories  se  leva  et  dit,  d'une 
voix  forte  :  <c  M.  l'avocat  général,  en  déclarant  que  toutes 
les  puissances  oratoires  ne  parviendraient  pas  à  m'arra- 
cher  à  la  vindicte  publique ,  m'a  désigné  comme  le  chef  du 
prétendu  complot.  Eh  bien,  j'accepte.  Heureux  si  ma  tête,  en 
roulant  sur  l'échafaud,  peut  sauver  mes  camarades  !  »  Ainsi 
le  malheureux  jeune  homme,  que  son  ambition  et  les  excita- 
tions des  hauts  conspirateurs  qui  restaient  invisibles  avaient 
entraîné  à  sa  perte,  prenait  possession  de  son  rôle,  et  avec  un 
orgueil  qu'ennoblissaient  ses  sentiments  à  l'égard  de  ses  cama- 
rades, il  acceptait  pour  piédestal  l'échafaud.  Le  président  ût 
un  résumé  impartial  des  débats,  en  conservant  jusqu'au  bout 

1.  «  Personne  ne  le  crut,  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  en  rapportant  cet 
inddent,  et  Taudienre  flnit  Moa  une  impreasion  déravorable.  »  (Histoire  du 
9<mvememfnt  parlementaire ,  t.  VI,  p.  106.) 
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celte  modération  sympathique  pour  les  accusés,  qu'il  avait 
moDtrée  pendant  loul  le  cours  du  procès  '.  Après  quoi  le  jury 
entra  dans  la  salle  des  délibérations;  il  était  &ix  heures  et 
demie.  L'attente  se  prolongea  pendant  trois  heures.  Peu 
peu  ceux  qui  avaient  été  attirés  dans  la  salle  par  un  moffl 
de  simple  curiosité  sortirent  et  furent  remplacés  par  de» 
affiliés  du  carbonarisme,  qui  regardaient  les  prévenus  comme 
des  frères  et  cette  affaire  comme  la  leur.  Malgré  les  efforts  des 
avocats  pour  dérouler  l'accusation,  persuader  aux  jurés  qtu^. 
même  dans  le  cas  où  les  accusés  auraient  été  affiliés  à 
société  secrète,  ce  qu'ils  niaient,  dans  le  cas  même  où 
propositions  hostiles  au  gouvernement  leur  auraient  été  faïl 
ce  qu'ils  niaient  encore,  il  n'était  pas  établi  qu'ils  les  eusst 
acceptées,  et  qu'en  tout  cas  il  n'y  avait  pas  eu  cette  resolution 
d'agir  concertée  et  arrêtée,  qui  est  le  caractère  du  complot, 
la  vérité  avait  percé  dans  trop  de  témoignages  montrant  la 
résolution  d'agir  suspendue  et  différée  seulement  par  des 
contre-ordres,  pour  que  les  amis  des  accusés  pussent  avoir 
conser\'é  beaucoup  d'espérance'.  L'attente  était  donc  trist*  et 
pleine  d'anxiété.  A  neuf  heures  et  demie,  on  annonça  la  ren- 
trée des  jurés.  Quelques  bougies  jetaient  leur  pâle  lueiu'au 
milieu  des  ténèbres;  les  respirations  des  assistants,  pour  qui 


t.  B  H.  lie  Honlmerqu^.  illl  H.  Fouquler  dam  les  Cauici  céltbtei.  peut 
Sire  coDild^ré  roDioie  la  tjpe  le  plus  noble  el  le  plus  coniplel  du  présldeol 
d'uilses,  du  magielriit  qol  préside  el  ne  juge  psB  ;  grave  el  calme,  drofi, 
ennemi  dei  qoealioni  caplieuiea  el  dra  tnlt-rrogalianB  sublUea.  C'eal^  atce  H.  le 
ehiDceller   DiniLrajr,  la  plus  belle   Ogure   de    maglslral   à   celle  i^poque.    a 

1.  ■  Iji  eum'ordauce  dea  aveui,  dll  H.  Fouquier,  la  aimllilude  étlalanle  dci 
d^lalla  donni^B  à  Paria  par  H^[ion,  à  la  llochelle  par  charun  des  accusas  inM 
de  loua  lea  anlrea,  diaenl  laaei  ce  que  lalalt  leur  sjEléine  de  défenae.  L'aeen- 
iilion  portée  contre  le  prfrel  de  police  par  Hâuon  eel  une  ^vldenla  calomnie. 
Peut-fiire  des  promeasea  d'adoucUseinenl  ont  jlé  Tallea  ;  mais  évidemment 
H.  Delaieaii  n'a  paa  Inronlé  lout  un  long  procès-ierbil  ejgné  par  HénOD, 
n'a  pas  blsilli  toute  une  série  de  rjponaea.  Celle  attUude  in  disposa  loat  d'alKinl 
le  Jur.v.  rournll  dee  truies  ù  l'ateuaalion,  et  De  fui  paa  pour  peu  de  cbotea  dan 
les  aévérilét  du  verdict,  u 
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celte  affaire,  je  l'ai  dit,  avaU  quelque  chose  de  personael, 
étaient  eulrceoupées  ;  le  chef  du  jury,  c'était  lebaroa  Trouvé, 
donna  leclnrp  du  verdict.  Ban'adî-re  et  Massias,  protégés  par 
leur  silence  et  celui  de  leurs  complices,  étaient  déclarés  non 
coupalples;  Bories  avait  généreusement  brisé  le  til  qui  reliait 
la  vente  nailitaire,  par  leur  intermédiaire,  à  la  liante  Vente  de 
I*!iris,  et  les  trois  sergents,  ses  coaccusés,  s'élaieul  associés  h 
cet  acte  de  dévouement.  Mais  Bories,  l'ommier,  iîoubia, 
Raoulx,  étaient,  ainsi  qu'Ilénon,  celui-ci  à  la  simple  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq,  déclarés  coupables  d'avoir  parti- 
cipé à  UD  complot,  arr(?té  et  concerté,  de  détruire  et  de 
changer  le  gouvernement,  «joupillon  était  déclaré  coupable 
du  même  crime,  mais  avec  celte  modilieation,  qu'il  avait,  en 
outre,  Ctit  des  révélations  en  temps  utile.  .Sept  sous-ufllcierg 
étaient  déclarés  coupables  du  crime  de  non-révélation  ;  les 
autres  prévenug  étaient  acquittés.  On  lit  entrer  les  quatorze 
condamnés.  Lp  grefller  leur  lut  le  verdict  du  jury,  qu'ils  con- 
naissaient déjà.  M.  Iterville  murmura  quelques  paroles  ÎPco- 
bérentes  et  à  peine  entendues  pour  essayer  de  prouver  qu'il 
y  avait  une  conlradiclion  dans  la  déclaration  dujurj-.  La  cour 
passa  outre.  Elle  sortit  pour  délibérer,  et  rentra  après  une 
beiire  et  demie.  Le  président  prononça  l'arrêt  de  mort  des 
quatre  sergents,  et  annonça  que  la  cour  se  réunissait  h  la 
minorité  du  jury  pour  renvoyer  Hénon  absous  ;  les  autres 
accusés,  déclarés  coupables  de  non-révélation,  étaient  con- 
damnés à  deux,  trois  et  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Il  y  eut  un  sourd  frémissement  dans  la  salle.  Les  défen- 
iteurs  el  plusieurs  des  assistants  vinreut  serrer  silencieuse- 
ment la  main  des  quatre  condamnés,  qni  soutinrent  avec  fer- 
meté celle  épreuve.  Ces  jeunes  gens,  entratués  à  leur  peile 
par  des  hommes  plus  haut  placés  qu'eux  ,  snluaienl  une 
dernière  fois  ceus  pour  qui  ils  allaient  mourir.  liories  de- 
manda seulemcnl  à'  ne  pas  être  séparé  des  camarades  qui  par- 
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tageaient  son  sort,  et  pria  le  président  d'empêcher  qu'on  les 
mit  aux  fers.  Le  président,  dont  le  pouvoir  expirait  après 
Tarrét ,  répondit  avec  émotion  qu'il  transmettrait  la  requête 
au  préfet  de  police.  Au  moment  où  les  gendarmes  firent 
sortir  les  condamnés,  il  y  eut  une  scène  émouvante.  Ils  s'em- 
brassèrent avec  effusion.  Ponmiier  s'écria  :  «  Adieu ,  mes 
amis!  adieu,  vous  tous.  Nous  sommes  innocents.  La  France 
nous  jugera.  »  Bories  dit  avec  plus  de  calme:  «  Nous  finis- 
sons notre  carrière  à  vingt-sept  ans;  c'est  bien  tôt!  Adieu! 
adieu!  »  Il  était  une  heure  et  demie  du  matin  quand  l'au- 
dience fut  levée.  Il  y  eut  un  pourvoi  en  grâce  et  un  placet 
touchant  adressé  au  Roi  par  les  parents  des  quatre  condam- 
nés ^  Mais  Louis  XVIII  était  convaincu  qu'en  présence  des 
sociétés  secrètes,,  toujours  hostiles  et  armées,  qui  poursui- 
vaient le  jury  et  le  parquet  de  leurs  menaces  jusque  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice ,  un  acte  de  clémence  serait  accueUli 
comme  un  acte  de  faiblesse,  une  prime  d'impunité,  qui  de- 
viendrait un  encouragement  à  conspirer.  Il  dit,  en  rejetant  le 
pourvoi  en  grAce  :  «  Le  devoir  marche  avant  la  pitié  ^.  » 

Les  ventes  de  Paris  s'étaient  déclarées  en  permanence. 
Elles  agitèrent  les  moyens  de  soustraire  les  quatre  sergents 
à  leur  triste  destinée.  On  pai'lîiit  d'une  évasion,  et,  à  défaut 
d'une  évasion,  d'une  attaque  à  main  armée,  le  jour  de  l'exé- 
cution. Quelle  meilleure  occasion,  disaient  les  plus  jeunes  et 
les  plus  ardents,  les  carbonari  trouveraient-ils  de  livrer  bataille 
au  gouvernement!  Les  plus  habiles  et  les  prudents  penchaient 
pour  une  évasion.  Deux  élèves  en  médecine,  MM.  Latousche 
et  Margue,  avertirent  le  général  la  Fayette  que  le  directeur 
de  la  prison  de  Bicétre,  où  les  condamnés  étaient  ren- 
fermés ,   cunsentait  à  favoriser  leur  évasion  si  on  lui  offrait 

1.  C'e«t  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèle  que  je  trouve  cette  derot^  oirooii» 
•tance  relati'te. 

2.  Carnet  de  M.  de  Villèle. 
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une  somme  qui  lui  assurât  des  moyens  d'existence  à  1  étran- 
ger. Ou  réunit  70,000  francs,  et  on  les  remit  aux  deux  étu- 
diants en  médecine.  Les  colonels  Dentzel  et  Fabvier,  et  deux 
artistes  d'un  grand  talent,  Horace  Vernet  et  Arj-  Scheffer,  pré- 
parèrent les  moyens  de  faire  passer  en  Angleterre  les  quatre 
sergents,  qu'on  regardait  déjà  comme  sauvés  et  avec  eux 
le  directeur  de  la  prison.  Il  y  eut  des  malentendus,  des  indis- 
crétions, et  le  préfet  de  police,  averti ,  manda  devant  lui  le  di- 
recteur de  la  prison,  qui  se  défendit  en  affirmant  qu'il  avait 
feint  d'écouter  la  proposition  des  corrupteurs  pour  leur 
tendre  un  piège.  Le  préfet  de  police  le  prit  au  mot,  et 
M.  Latousche  fut  arrêté  au  moment  où  il  faisait  au  directeur 
un  pranier  versement  de  10,000  francs.  Le  projet  d'évasion 
était  lyjoué;  il  ne  restait  plus  que  la  force  ouverte. 

Le  19  septembre  1822,  le  pourvoi  en  cassation  et  le  pour- 
voi ^n  grâce  avaient  été  rejetés.  L'exécution  était  fixée  au  21. 
Dans  la  journée  du  20,  les  ventes  s'assemblèrent  et  délibérè- 
rent. Elles  comptaient  plus  de  membres  à  Paris  que  le  gouver- 
nement n'y  avait  de  soldats  ' .  La  résolution  qu'elles  prirent 
était  de  nature  à  faire  prévoir  que  rien  de  sérieux  ne  serait 
tenté.  On  se  sépara  après  être  convenu  que  les  associés  se 
mêleraient  le  lendemain  à  la  foule  avec  des  armes  cachées ,  et 
qu'ils  saisiraient  une  occasion  favorable  pour  tenter  la  déli- 
trance  des  condamnés.  On  n'indiqua  aucun  point  de  rallie- 
ment; on  ne  précisa  pas  le  lieu  de  l'attaque  ;  on  s'en  remit  au 
hasard.  Que  pouvaient  dès  lors  des  aftiliés  isolés  les  uns  des 
autres,  ayant  le  sentiment  de  leur  isolement  et,  par  consé- 
quent, de  leur  faiblesse ,  en  face  de  la  force  armée  compacte, 
disciplinée,  unie,  prête  à  repousser  sur  tous  les  points  une 
attaque  prévue?  Au  fond,  les  membres  de  la  charbonnerie 
n'avaient  pas  voulu  s'avouer  à  eux-raémes  qu'ils  abandon- 

1.  Cette  rélleiion  est  de  M.  Fouquier. 
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naient  les  sergenLsde  la  Rochellt:  à  leur  malheureux  sort,  et 
ils  avaient  manqué  de  la  résolution  nécessaire  pour  disputer, 
les  armes  à  la  main,  ces  quatre  \ies  à  l'échafaud.  Ils  s'en 
étaient  rerais  à  l'occasion  du  soin  de  les  sauver  ;  or  les  occa- 
sions de  ce  genre  ne  naissent  pas  d'elles-mêmes,  il  faut,  à  ses 
risques  et  périls,  les  faire  naître. 

Le  gouvernement  avait  pris  toutes  ses  précautions.  Il  avait 
ordonné  un  vaste  déploiement  de  forces.  Deux  hmes  de  soldats 
assuraient  la  circulation,  de  la  Conciergerie,  où  les  coiidam- 
nés  étaient  renfermés,  à  la  place  de  tlrève.  Une  foule  im- 
mense remplissait  cette  place,  les  quais,  les  rues  qui  abouUs- 
saient  aux  quais.  Les  spectateurs  affluaient  aux  fenêtres 
jusque  sur  les  toits  des  maisons.  On  s'attendait  géuéralei 
à  une  attaque  à  main  armée.  Le  matin,  le  président  des 
sises,  M.  de  Montmcrqué,  continuant  sa  mission  bienveil- 
lante envers  les  quatrejeunesgens,  se reuditdans  leur  prison, 
et  leur  demanda  s'ils  n'avaient  pas  de  révélations  à  faii'e,  en 
leur  laissant  pressentir  que  la  clémence  royale  pouvait  encore 
les  sauver.  Le  gouvernement  désirait  passionnément  arriver 
à  mettre  la  main  sur  les  chefs  réels  des  sociétés  secrètes  pour 
prévenir  ces  conspirations  qui  jetaient  partout  l'alarme  et  le 
trouble  et  l'affaiblissaient  au  dehors;  il  n'aurait  pas  mar- 
chandé la  vie  à  ces  jeunes  gens,  dont  le  stoïcisme  militaire 
ne  l'avait  pas  laissé  indifférent,  s'il  avait  pu  faire  plus  haut 
l'exemple  qu'il  croyfdt  nécessaire,  et  qu'il  regrettait  d'être 
obligé  de  faire  sur  eux  ' .  Les  quatre  condamnés  avaient  accepté 
leur  destinée.  Cet  échafaud,  où  ces  quatre  jeunes  hommes 
allaient  monter,  était  pour  eux  un  champ  de  bataille  ;  ils  vou- 
laient fermer  leur  vie  si  courte,  comme  disait  Bories,  par  un 
trépas  courageux.  Ce  rôle  de  dévouement  à  un  parti  auquel 

I.  En*ludi«ntle»ti(.lPséi;ril«BurlBMnieI  de  M.  de  Villile,  j-«î  *té  fr»pp* 
de  la  manière  dirTérenle  donl  II  s'eiprime  sur  la  détente  de  Btrion  el  tar  celle 
de»  SerBCiil»  de  la  Rorlielle. 


EXÉCUTION   DES    COItriAHNÉS.  185 

Us  se  sacrifiaient  et  qui  les  sacrifiait .  les  relevait  k  leurâ  pro- 
pres yeui. 

ils  repoussèrent  l'ouverture  faite  par  M.  de  Monlmerqtié, dé- 
clarèrent qu'ils  n'avaieiil  rien  à  révêler,  et  allèrent  preudre 
leur  place  dans  les  quatre  charrettes  qui  les  atteDdaieat  aux 
portes  de  la  Conciergerie.  Rien  ne  fut  tenté  pour  les  délivrer 
sur  le  parcours  de  la  place  de  IJrève.  Les  carbonari,  dissémi- 
nés dans  la  toule,  se  bornaieut  à  leur  adresser  tristement  des 
signes  d'adieux;  ceux  qui  allaient  mourir  répondaient  pai'  un 
mouvement  de  iCle  à  ces  témoignages  rauels  d'ime  sj-mpa- 
thie  imptiist^ante.  Ils  arrivèrent  sur  la  place  un  peu  avant 
cinq  heures  de  laprès-midi ,  montèrent  à  Téchafaud,  s'embras- 
sèrent une  dernière  fois,  crièrent  ;  Vive  la  liberté.'  et  mou- 
nireot. 

Pour  rappL-ler  une  cruelle  parole  attribuée  à  Manuel,  ils 
raourureul  bien,  et  l'éclat  de  cette  mort  stolque  venant  s'a- 
jouter h  l'éclat  de  la  générosité  qu'ils  avaient  déployée  dons  le 
procès,  vis-à-vis  de  leurs  coaccusés  ,  a  rejailli  sur  leur  mé- 
moire, en  Taisant  illusion  sur  la  valeur  personnelle  de  ces 
quatre  jeunes  coopérateursd'une  conspiration  ourdie  plus  haut. 
Alors  commença  la  légende  des  Sergents  de  la  Rochelle,  lé- 
gende à  la  fois  louchante  et  accusatrice,  qui  devint  une  arme 
contre  la  Hestauration  et  avec  laquelle  on  lui  aliéiia  de  plus 
en  plus  l'esprit  des  génénilions  nouvelles.  L'exemple  de  sévé- 
rité que  le  gouvernement  avait  cru  nécessaire  pour  niaiuleuir 
dans  l'armée  l'esprit  de  discipline  attaqué,  et  contenir  par  hi 
crainte  du  châtiment  les  imaginations  ardentes  et  les  cai'ac- 
tères  faibles  sur  la  pente  où  ils  pouvaient  glisser,  le  servit 
dans  le  présent,  car  on  peut  considérer  l'esécution  des 
quatre  condamnés  comme  la  date  de  la  décadence  du  carbona- 
risme en  France,  etde  sa  transformation  en  une  opposition  aussi 
hostile  mais  plus  prudente  et  masquée  de  légalité.  L'impuis- 
sance dont  l'associalion  avait  fait  preuve  dans  la  journée  du 
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21  septembre  découragea  les  dévouemeats  et  doDDa  à  penser 
aux  plus  hardis  '  ;  mais,  à  mesure  que  révéuement  s'éloigna, 
les  affiliés  du  carbonarisme ,  jaloux  de  payer  à  leur  mort  la 
dette  qu'ils  avaient  si  mal  payée  à  leur  vie,  donnèrent  aux 
quatre  sergents  de  la  Rochelle  des  proportions  héroïques,  qui 
font  illusion  encore  aujourd'hui  à  un  certain  nombre  de  con- 
temporains. Ils  les  drapèrent  sur  leur  échafaud,  en  faisant  de 
leur  exécution  un  perpétuel  reproche  à  la  Restauration ,  accu- 
sée d'avoir  immolé  en  eux  l'espérance  de  l'armée  et  les  cham- 
pions de  la  liberté. 

Ni  la  vie  ni  la  mort  des  sergents  de  la  Rochelle  ne  servirent 
la  cause  de  la  liberté,  qui  ne  s'établit  pas  dans  un  pays  par  la 
violence,  l'appel  à  la  force ,  le  mépris  du  serment,  l'indisci- 
pline, l'infidélité  au  drapeau.  Leur  vie  fut  employée  à  troubler 
les  lois  de  leur  pays,  et  leur  mort,  exploitée  par  ceux  qui  les 
abandonnèrent  après  les  avoir  engagés  dans  une  voie  fatale, 
fut  employée  à  troubler  les  imaginations. 

Après  ce  tragique  événement,  il  y  eut  un  échange  de  vives 
récriminations  dans  les  ventes.  Comme  il  anîve  après  les 
échecs ,  elles  se  renvoyaient  la  responsabilité  du  dénoùment 
iàcheux  qu'avaient  eu  les  entreprises  de  Béfort,  Saumur, 
Colmar,  la  Rochelle.  La  Vente  suprême  prétendait  que  ses  ins- 
tructions, mal  comprises,  avaient  été  mal  exécutées.  Les 
ventes  particulières  se  plaignaient  à  leur  tour  de  ce  que  «  Mes- 
sieurs de  Paris  ne  voulaient  se  mettre  en  évidence  que  lorsque 
le  premier  coup  aurait  été  frappé  et  suivi  de  succès^,  w  C'était 

1.  On  publia,  à  ceUe  époque,  dans  le  Courrier,  journal  anglais,  les  lif^nei 
•uirantcs,  qui  me  paraissent  d'autant  plus  l'expression  de  la  pensée  du  goa- 
vernement  à  cet  égard,  que  Je  les  retrouve  noté,os  sur  le  carnet  de  M.  de 
Villèle  :  «  Pour  qu'un  gouvernement  no  soit  fias  exposé  aux  attaques,  il  faut 
quMl  se  montre  capable  de  punir.  Ce  qui  anime  les  conspirateurs,  c'est  Tcspoir 
de  riropQDité.  » 

2.  J'emprunte  cette  phrase  et  ces  détails  h  une  longun  lettre,  écrite  le  15  sep- 
tembre 1841,  au  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  du  Dauphiné,  par  M.  Gros, 
AYOcatàla  Cour  royale  de  Paris,  et  qui,  membre  de  la  première  société  secrèl« 
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ranarchie.  Tandis  que  la  Vente  suprême  se  plaignait  de  ne  pas 
être  assez  obéie,  les  ventes  particulières  se  montraient  moins 
disposées  que  jamais  à  obéir. 

Un  mois  avant  Texécution  des  Sergents  de  la  Rochelle,  au 
mois  d'août,  les  symptômes  de  dissolution  se  faisaient  déjà 
sentir.  11  y  avait  eu  à  Bordeaux  un  congrès  général  de  la 
€harbonnerîe ,  dont  M.  de  Schonen,  membre  de  la  Vente  su- 
prême et  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  avait  eu  la  pré- 
sidence. Après  une  vive  discussion,  la  proposition  d'une  prise 
d*armes  générale  avait  été  écartée ,  sur  les  instances  des  af- 
filiés de  rOuest ,  qui  firent  valoir  la  triste  et  récente  expé- 
rience de  Saumur.  On  tomba  d'accord  sur  la  nécessité  de  la 
réorganisation  de  la  Vente  suprême ,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  s'entendre  avec  le  côté  gauche  et  le  général 
la  Fayette  ' .  Quant  à  la  conduite  à  tenir  le  lendemain  de  la  vic- 
toire ,  question  placée  dans  un  avenir  incertain,  il  y  eut  peu  de 
discussions  :  on  convint  d'instituer  immédiatement  par  un  dé- 
cret des  municipalités  et  des  administrations  électives,  des 
gardes  nationales  investies  du  droit  de  nommer  leurs  offi- 
ciers, des  assemblées  primaires  appelés  à  élire  une  Consti- 
tuante. Le  tout  devait  avoir  lieu  en  vertu  de  la  Constitution 
de  1791,  point  de  départ  nécessaire  aux  yeux  du  général  la 
Fayette,  qui  cherchait  toujours  à  opposer  une  légalité  révolu- 
tionnaire à  la  légalité  monarchique.  Or  ce  fut  Tinfluence  ré- 
publicaine de  M.  de  la  Fayette  qui  prévalut,  dans  ce  congrès 
du  carbonarisme,  sur  celle  de  M.  Manuel,  autour  duquel  se 
ralliaient  ceux  qui  auraient  accepté  la  forme  monarchique 

fondée  à  Greooble,  et  connue  loas  le  nom  de  V Union,  puis  ennMu  dans  le 
carbonariBoie,  joua  un  rôle  actif  dam  les  conspiralions  de  ce  temps ,  et  fut 
plufieura rois  l'intermédiaire  entre  les  conspirateurs  des  départements  et  MM.de 
U  Fayette,  Mérilhou,  Béran^r,  Dupont  (de  TEure),  d'Argenson,  etc. 
1.  C'est  à  VHiêloire  du  gouvernement  parlementaire   do  M.   Duvergier  de 

Bturanne,  I.  VU,  p.  120,  que  J'emprunte  ce  détail,  qui  compromet  moralement 

^  gtiiclie  de  la  fhtmbre. 
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sans  les  Bourbons.  Pour  la  question  des  moyens  à  employer, 
la  formule  à  laquelle  on  arrive  témoigne  du  dêcouragemeat 
et  des  hésitations  des  membres  de  la  charbonnerie.  11  fut 
décidé  11  qu'un  comité  de  sept  membres  prendrait  la  direction 
des  moyens  mis  en  leurs  mains  pour  garantir  leur  patrie  de 
la  ■contre-révolulion  intérieure  et  de  l'invasion  étrangère,  pour 
coordonner  les  résistances  et  prévenir  les  imprudences  el  les 
excès,  n  Après  quelques  hésitations,  motivées  piu'  le  vague 
même  des  pouvoirs  conférés  au  comité  suprême,  il  se  forma 
sous  lu  présidence  du  général  La  Fayette.  Il  devenait  évi- 
dent que  la  charbonnerie  se  transformait  ' . 

Quelques  procès,  résidtats  de  l'affaire  de  la  Hochelle,  entre- 
tinrent Tagitaiion  des  esprits.  Il  y  en  eut  un  intenté  k  quatre 
journaux',  pour  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  de 
la  dernière  audience  de  cour  d'assises.  La  cour,  seul  juge  de  ce 
genre  de  délits  depuis  la  loi  de  1822,  décida,  sur  la  réquisition 
de  M.  de  Broëet  malgré  les  plaidoiries  de  MM.  Mérilhou,  Ilnr- 
the  et  Berville,  que  tes  feuilles  inculpées  ne  seraient  pas  ad- 
mises à  prouver  l'exactitude  de  leurs  récits,  attendu  qu'il  s"a- 
gissait  d'une  question  de  fait,  sur  laquelle  la  cour  n'avait  qu'à 
consulter  ses  souvenirs  et  à  les  comparer  au  compte  rendu  des 
journaux.  Les  prévenus  firent  défaut.  La  cour  passa  outre,  el, 
sans  leur  adjuger  le  bénéfice  du  défaut,  condamna  à  un  an  de 
prison  les  gérants  du  Constitutionnel  et  du  Commerce,  el  à 
une  peine  moindre  ceux  des  deux  autres  journaux.  En  outre, 
elle  interdit  aux  quatre  feuilles,  pendant  un  laps  de  temps 
proportionné  à  la  durée  de  leur  emprisonnement,  le  compte 

I .  n  Loraque  les  liirurluoéi  lout-onieUrR  de  la  Rodtdie  eurent  é\t  lirréi  wi 
bnurreso,  icril  M,  Gros  danï  w  letlre  «ur  Didier  ei  lu  nnirri  CoiupiraUMn 

df  la  Rettaaraiion .  J«  ine  raltral  en  queictue  «orle  de  l'auDrldloii.  Je  nw 
reprochai  la  pari  que  J'.ivaJd  eue  ï  l'élalliiuenietil  tic  relie  foclél^,  el  Jn  ne 
poiivaU  me  Irnuier  volonlieri   avec  eeu>  qui,  airaal  mis  cea  Jeuim  genc  en 
lUnL  «u  eui|>li>}'er  c]ue  ilo  l'urgenl  pour  Ictiler  de  le<  sautpr-  ■ 
lulilHiiouiKl,  le  ComiiicTC,  !•■  Courrier.  Ir  Pilole. 
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rendu  des  débals  judiciaires.  La  chambre  des  pairs  avait  dé- 
cidé, daos  la  discusâîoQ  de  la  Ibi,  i-ur  une  intei'pellaliou  de 
M.  Decazes,  qu'il  ne  s'agissail  que  des  débats  des  prucès 
pendants  devant  la  cour  qui  avait  rendu  le  jugement.  Il  y  eut 
appW  devant  la  cour  de  cassation,  et  celle-ci  décida,  sur  la 
plaidoirie  de  M.  i^ambert,  que  la  cour  royale  de  l'aris  avait  mal 
jugé  et  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  royale  de  la  Somme. 
C'était  mettre  le  procès  à  néant.  Comment,  en  effet,  la  cour 
royale  de  la  Somme,  qui  n'avait  pas  assisté  aux  débats,  pou- 
vait-elle juger  s'ils  avaient  été  fidèlement  ou  infidèlement  ren- 
dus? EUe  ne  pouvait  que  déclarer,  et  elle  déclara  sou  incom- 
pétence. Le  ministère  sentit  profondément  le  coup  porté  à  la 
loi  de  la  presse  par  cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  et  com- 
mença k  comprendre  que  ceux  qui  avaient  insisté  sur  l'incon- 
véutenl  d'introduire  la  magistrature  dans  la  politique  pou- 
vaient avoir  eu  raison. 

Il  y  eut  un  second  procès,  celui-ci  devant  le  tribunal  de 
1  police  correctiounelle,  contre  les  colonels  Fabvier,  Deulzel,  et 
KLM.  LatouscheetMargue,  prévenus  d'avoir  tout  préparé  pour 
l'évasion  des  condamnés  de  la  Hochelle.  Le  premier,  contre 
lequel  il  n'y  avait  pas  de  preuves  suffisantes,  fut  acquitté  ;  les 
ti-ois  autres  condamnés  à  quatre  mois  de  prison  ;  mais  on  ne 
parvint  pas  à  découvrir  la  maiu  qui  avait  fourni  les  70,000  fr. 
L'enquête  faite  pour  arriver  à  connaître  les  auteurs  des 
lettres  menaçaules  envoyées  au  jury  et  aux  magistrats 
amena  un  troisième  procès,  celui-ci  devant  jury.  Deux  des 
prévenus,  Maurice  et  Marchand,  furent  déclarés  par  le  jury 
coupables  de  complicité  de  l'envoi  des  lettres  et  condamnés  par 
la  cour  à  six  mois  de  prison.  En  outre,  M.  Kœchlin,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  fut  poursuivi  pour  une  brochure 
dons  laquelle  il  racontait,  en  termes  injurieux  pour  le  gou- 
vernement, l'arrestation  de  Caron,  exécuté  le  i"  oclobrel821, 
d'après  l'ari-ét  rendu  k  l'unanimité  par  le  conseil  de  guerre  de 
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Strasbourg  *  ;  le  journal  le  Commerce^  qui  avait  reproduit  plu- 
sieurs extraits  de  sa  brochure,  subit  pour  ce  fait  une  cou- 
damnation.  Quant  à  Tauteur,  la  convocation  de  la  Chambre 
suspendit,  pour  tout  le  temps  de  la  session ,  TeiFet  des  pour- 
suites, et  il  ne  fut  jugé  et  condamné  que  dans  le  cours  de 
l'année  1823. 

Il  ne  faut  point  omettre  la  plainte  portée  devant  le  gar4( 
des  sceaux,  en  môme  temps  qu'une  requête  en  rè^ement  de, 
juges,  par  quatre  des  députés  nommés  et  attaqués  dans  le 
réquisitoire  de  M.  Mangin  devant  la  cour  royale  de  Poitiers, 
MM.  Laffitte,  Foy,  Kératry  et  Benjamin  Constant.  Trois  autres 
députés,  également  nommés  dans  le  second  réquisitoire  du 
procureur  général  de  Poitiers,  le  général  La  Fayette  et 
MM.  d'Argcnson  et  Manuel,  ne  se  joignirent  pas  à  la  plainte 
et  à  la  requête,  et  leur  silence  significatif  fut  remarqué.  Le 
général  Foy  avait  en  outre  adressé  à  M.  de  Villèle^  une  lettre 
«  dans  laquelle  il  se  plaignait,  avec  un  mélange  d'indignation 
et  d'arrogance ,  d'avoir  été  calomnié  par  le  sieur  Mangîn, 
lequel  avait  dit  que  le  général  Foy  s'était  rendu  coupable 
envers  le  Roi  et  envers  la  patrie,  parce  que  par  d'imprudents 
discours  prononcés  à  la  tribune  il  s'était  fait  un  nom  qui 
servait  d'arme  à  tous  les  chefs  de  rébellion.  »  Dans  la  plainte 
en  forme  adressée  au  garde  des  sceaux,  à  la  date  du  29  sep- 
tembre 1822,  le  général  Foy  disait  :  «  Père  de  famille,  je  dois 
à  mes  enfants,  député,  à  mes  commettants  et  à  la  France 
entière,  de  repousser  par  tous  les  moyens  de  droit  la  calomnie 


1.  L'opposition  attaqua  très-Tivement  le  gouvernement,  parce  que  l'on  s'ëtilt 
servi  du  télégrapl;e  pour  transmettre  de  Strasbourg  à  Paris  la  nouvelle  de  la 
condamnation,  et  pour  transmettre  l'ordre  d'exécution  de  Paris  à  SlrastMiurg. 

2.  J'ai  retrouvé  la  lettre  du  général  Foy  dans  les  papiers  de  M.  de  Vtllèla. 
Le  général  Foy  était  sincère  dans  ion  lodignation ,  mais  la  Tougue  de  «m 
caractère  et  son  amour  immodéré  pour  la  popularité,  rempècliaicnt  de  voir  que 
sMI  ne  conspirait  pas,  il  Tournissait  par  ses  violences  de  tribune  des  armes  aux 
conspirateurs. 


AFFAIRES   INCIDENTES.  <9i 

dont  je  suis  Tobjet.  i»  Le  garde  des  sceaux  renvoya  la  plainte 
et  la  requête  à  la  cour  de  cassation.  Celle-ci,  après  une  longue 
délibération,  déclara  que  ni  Tacte  d'accusation,  ni  le  réqui- 
sitoire contre  lesquels  récriminaient  les  plaignants,  ne  présen- 
taient les  caractères  de  mauvaise  foi  et  le  dessein  de  nuire  qui 
caractérisent  le  délit  de  calomnie  :  elle  repoussa  doue  la 
plainte,  mais  en  reconnaissant  que  plusieurs  passages  du 
réquisitoire  manquaient  de  mesure  ;  arrêt  équitable  et  qui  par 
cela  même  ne  contenta  personne. 

*  Fermons  cette  longue  liste  d'affaires  incidentes  provoquées 
par  les  derniers  procès  politiques,  en  mentionnant  les  pour- 
suites qu'eut  à  subir  M.  Benjamin  Constant,  pour  deux  lettres 
adressées  par  la  voie  de  la  presse.  Tune  à  M.  Mangin,  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  Poitiers,  l'autre  à  M.  de  Carrère, 
sous-préfet  de  Saumur. 

M.  Benjamin  Constant  accusait  le  procureur  général  d*avoir 
défiguré  les  faits,  falsitié  les  témoignages,  cherché  tantôt  à 
intimider,  tantôt  à  séduire  les  prévenus  et  les  témoins,  enfin 
calomnié  les  députés,  et  c'étiiit  là  le  véritable  motif  de  sa  lettre, 
conçue  dans  les  termes  les  p  I  us  inj  urieux .  Sa  brochure  fu  t  déférée 
à  la  justice.  Il  excipa  de  sa  qualité  de  député  pour  décliner  la 
compétence  du  tribunal,  en  alléguant  que  c'était  à  Toccasion 
de  ses  discours  de  tribune  qu'il  avait  été  outragé,  que  c'était 
par  conséquent  en  sa  qualité  de  député  qu'il  avait  répondu  à 
l'outrage,  de  sorte  que  son  inviolabilité  parlementaire  cou- 
vrait sa  lettre.  Le  tribunal  repoussa  cette  doctrine,  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  instituer  un  privilège  d'impunité 
dans  la  presse  en  faveur  des  membres  de  la  chambre.  Obligé 
de  plaider  au  fond,  M.  Benjamin  Constant  allégua  l'obligation 
morale  où  il  s'était  trouvé  de  réfuter  les  accusations  injurieuses 
dont  il  avait  été  l'objet,  et  la  difliculté  d'employer  unautre  mode 
que  celui  auquel  il  avait  eu  recours.  L'autorisation  du  con- 
seil d'État  était  nécessaire  pour  poursuivre  tout  fonctionnaire 
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appartenant  à  la  hiérarchie  admiDislralive,  et  lorsqu'il  s'agisi- 
sait  de  poui'suivre  un  procureur  général,  la  difficulté  gran- 
dissait. M.  Benjamin  Constant  oubliait  que  lui  et  trois  de 
ses  collègues  avaient  cependant  vaincu  cette  difficulté,  et 
que  leur  requête,  en  règlement  de  juges,  avait  été  renvoyée 
par  le  garde  des  sceaux  devant  la  Cour  de  cassation.  Que 
deviendraient  le?  principes  de  la  jurisprudence  s'il  était  per- 
mis aux  députés  de  se  faire  justice  à  eux-méraes,  etd"accuser 
impunément  un  magistrat  d'avoir  l'alsifié  les  témoignages  et 
cherché  à  suborner  et  h  intimider  les  témoins?  Plusieurs  foi* 
M.  Benjamin  Constant  répéta  dans  sa  défense  qu'il  n'avait 
jamais  fait  et  ne  ferait  jamais  partie  d'une  société  secrète.  Il 
était  vrai  :  M.  Benjamin  Constant  n'avait  pas  nn  tempérament 
de  conspirateur.  C'était  un  ennemi  plus  habile,  mais  aussi 
implacable ,  et  le  moment  approchait  où  les  conspirateurs, 
convaincus  de  la  supériorité  de  sa  tactique,  s'y  rallieraieal, 
S'il  ne  conspirait  pas,  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  pour  livrer 
un  gouvernement  à  la  haine  et  au  mépris,  il  l'avait  dit.  Des 
natures  plus  ardentes  que  la  sienne  s'enflammaient  en  lisant 
ses  discours  et  se  ruaient  à  des  tentatives  armées.  C'était  une 
de  ces  complicités  morales  qui  ne  peuvent  pas  devenir  des 
responsabilités  judiciaires,  mais  qui  relèvent  de  la  conscience 
humaine.  Le  tribunal,  attendu  que  l'injure  et  la  calomnie 
contre  le  procureur  général  étaient  constantes,  et  que  rien  ne 
pouvait  les  légitimer,  condamna  M.  Benjamin  Constant  h 
un  mois  de  prison. 

La  lettre  adressée  par  le  député  au  sous-préfet  de  Saumur, 
M.  de  Carrère,  avait  été  motivée  par  la  déposition  de  celui-ci 
dans  raffairc  du  général  Berton.  Le  sous-préfet,  dont  la  con- 
duite en  présence  de  l'insurrection  avait  été  signalée  paj'le 
mmre,  M.  de  Montpassant,  comme  entachée  de  faiblesse,  avait 
dépassé,  il  est  vrai,  les  bornes  légitimes  dans  le  témoignage 
où  il  avait  parlé  de  M,  Benjamin  Constant.  Il  avait,  dit-on,  le 
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désir  de  tnoDtrer  ainsi,  cuntiv  Ii;s  adversaires  du  gouvcr- 
uement,  une  ardeur  qu'on  avait  paru  révoquer  en  doute,  el  du 
racheter  par  son  âpreté  à  l'atidience  la  lenteur  qu'il  avait 
laissé  voir  au  moment  de  l'aclion.  Toujours  est-il  qu'il  avait 
oublié  les  plus  simples  convenances  en  entretenant  le  tribunal 
de  faits  tenant  à  la  vie  privée  de  M.  Benjamin  Constant,  et  qui, 
en  outre,  furent  démentis  '.  M.  Benjamin  Constant,  dans  sa 
lettre,  mettait  à  côté  de  chaque  allégation  de  M.  de  Carrére 
cette  réponse  :  «  C'est  un  mensonge.  »  Mais,  en  arrivant  au 
dernier,  il  s'exprimait  ainsi  :  m  M.  de  Carrère  finit  par  un 
I  cinquième  mensonge,  d'autant  moins  convenable  que  la 
notoriété  publique  en  montra  l'infamie.  11  veut  foire  croire 
que  je  voyageais  avec  une  autre  personne  que  M'"'  Benjamin 
Constant,  et  que  je  la  faisais  passer  sous  mon  nom.  Je  ne 
devine  pas  quel  intérêt  il  a  eu  à  une  imposture  si  facile  h  con- 
fondre et  à  rejeter  sur  son  auteur.  Au  reste,  M.  de  Garrère 
et  ses  paivils  doivent  insulter  les  femmes.  L'excès  de  la  bas- 
sesse est  naturellement  associé  à  l'excès  de  la  férocité.  On 
avait  perdu  ce  genre  depuis  1793.  » 

Le  tribunal  pensa  que  l'inconvenance  du  procédé  de  M.  de 
Carrère  et  mCme  l'inexactitude  de  sa  déposition  ne  suffisaient 
pas  pour  motiver  un  pareil  outrage  adressé  h  un  témoin 
et  &  un  fonctionnaire  public.  M.  Benjamin  Constant  avait 
une  voie  judiciaire  ouverte  pour  obtenir  justice,  il  avait 
préféré  commettre  le  délit  d'injures  et  d'outrages;  malgré 
le  plaidoyer  de  M.  Berville,  il  fut  condamné  à  sis  semaines  de 
prison. 


I .  Vald  le  (la.tngs  de  lu  'J^poilMon  ilc  M.  de  Carrure  :  u  Sur  ms  rei^uni- 
nMndallon,  UenJamiD  Conitint  con^eTiiil  k  (|ulUpr  la  liite  de  Sauinur.  Au  Ikii 
iIe  paKIr  de  graiid  niallti,  vuuime  on  l'eipérall .  il  prit  des  prëietU's  puui 
rester.  Il  dU  nue  Mndtiuc  [c'élnll  une  femoiB  iiu'll  voulail  foire  psawr  pour 
wn  épouH  el  qiii  n'élnll  riun  uiuins  nue  cela)  atall  élé  «i  itaue  de»  évi!- 
neineDl*  du  I*  veille,  qu'elle  eu  ^latl  liicouimoiIâL-.  U  parlil  it  deut  lu 
tprit  miill,  ■ 


Hiii. 


la  lu 


13 


4 


i94  MINISTÈRE  DE   M.    DE   YILLÈLE. 

La  violence  du  langage  employé  par  les  prévenus,  les 
témoins,  les  officiers  du  parquet,  lés  journaux,  révèlent 
Feffervescence  qui  régnait  dans  les  esprits.  Tous  les  partis, 
sans  exception,  étaient  en  feu.  Le  ministère  de  droite  venait 
de  triompher  de  plusieurs  tentatives  à  main  armée,  et  la  sévé- 
rité du  châtiment  avaitété  de  nature  à  décourager  les  conspi- 
rateurs. Mais  les  haines,  loin  de  s'amortir,  étaient  encore  plus 
enflammées,  et  comme  la  lave  refoulée  par  un  obstacle,  elles 
allait  en  chercher  une  autre  issue.  Je  trouve  la  trace  de  ce 
mouvement  intérieur  dans  une  lettre  déjà  citée  et  qui,  écrite 
par  im  homme  mêlé  à  toutes  les  entreprises  tramées  contre  le 
gouvernement  des  Bourbons  \  aidera  à  comprendre  la  suite 
de  ce  récit  : 

tt  Après  les  tentatives  toutes  infructueuses  dont  je  viens  de  parler, 
écritril,  on  crut  qu'il  serait  possible  d'arriver  au  renversement  du 
gouvernement  sans  moyens  violents  immédiats,  et  seulement  en  met- 
tant la  chambre  des  députés  en  hostilité  sourde  contre  la  royauté.  Tous 
les  soins  de  l'association  tendirent  dès  lors  à  ce  but.  Les  élections, 
qu'on  avait  déjà  beaucoup  ti*availlées  jusque-là,  devinrent  l'objet 
presque  unique  de  nos  pi'éoccupations;  mais,  le  gouvernement  ayant 
l'œil  ouvert  sur  l'association  des  carbonari,  on  institua  spécialement 
d'autres  sociétés  pour  agir  directement  sur  les  élections.  » 

La  guerre  allait  donc  prendre  une  nouvelle  forme,  mais 
c'était  toujours  la  guerre. 

Nous  avons  dû  suivre  jusqu'à  leur  dénoùment  les  procès 
poUtiques  qui,  ouverts  durant  le  cours  de  la  session  de  1822, 
se  terminèrent  dans  le  mois  de  septembre.  Ceci  nous  oblige 
à  retourner  quelque  peu  en  arrière  pour  ne  pas  omettre 
des  faits  et  des  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  fin  de  la 
session.  Cette  session,  troublée  par  le  retentissement  de 
tant  de  procès,  s'était  terminée  par  un  débat  très-vif  sur 

1.  M.  Gros,  avocat  à  la  cour  rovale. 
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la  question  des  passe-ports  à  Tintérieur  et  sur  quelques 
pétitions.  M.  de  Girardin,  alléguant  les  vexations  dont  les 
passe-ports  avaient  été  Toccasion,  demandait  leur  sup- 
pression; demande  peu  opportune  dans  un  temps  où  les 
conspirations  se  multipliaient  et  où  les  agitateurs  des  divers 
pays  se  mettaient  en  rapport.  M.  Benjamin  Constant  récla- 
mait contre  Tajoumement  d'une  pétition  signée  à  Lyon,  au 
sujet  des  dernières  élections,  et  d'une  autre  pétition  du  capi- 
taine Lafontaine  rayé  des  contrôles  de  Tarmée  par  une  ordon- 
nance récente.  Exaspéré  par  la  manière  dont  son  nom  avait 
été  cité  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général  de  Poitiers, 
le  député  de  la  gauche  ne  reculait  devant  aucun  excès  de  pa- 
roles. II  s'écria  donc  :  a  qu'il  était  loisible  aux  députés  de 
sacrifier  les  pétitionnaires  comme  ils  avaient  sacrifié  leurs 
collègues  à  un  ministère  sans  pudeur.  »  Rappelé  à  Tordre 
pour  ces  injurieuses  expressions  et  pour  avoir  ajouté  que  aies 
membres  de  la  majorité  n'osaient  pas  répondre,  parce  que 
le  ministère  leur  imposait  silence,  »  il  dépassa  de  bien  loin 
ces  premiers  outrages  dans  un  dernier  débat,  qui  fut  soulevé 
à  la  fin  de  la  discussion  du  budget,  sur  les  impôts  auxquels 
les  journaux  étaient  assujettis.  Posant  en  principe  que,  pour 
être  taxée,  une  industrie  doit  être  libre,  il  déclara  que  celle 
des  journaux  ne  Tétait  pas  et  somma  les  ministres  de  s'ex- 
pliquer sur  Tusage  qu'ils  comptaient  faire  de  la  censure 
facultative.  Selon  lui,  la  marche  du  ministère  «  était  un  mé- 
lange d'audace  et  d'hypocrisie.  Pas  un  principe  qu'il  n'ou- 
trageât, pas  un  droit  qu'il  ne  violât,  pas  une  loi  conforme 
à  la  Charte  qu'il  n'enfreignit.  »  11  annonça  le  rétablissement 
prochain  de  la  censure,  et  Tavénement  d'un  système  analogue 
à  celui  de  la  Terreur.  Voici  ses  propres  paroles  : 

«  Quant  à  moi,  à  cette  époque  funeste,  ni  Fouquier-Tinvillo  ni 
Marat  à  la  tribune  n'auraient  pu  m'effraver.  On  m'aurait  inipli(iu«» 
peut-être  dans  quelques-unes  des  conspirations  où  ils  entassaient  l<  urs 
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ûs  Uilli'  jusqu'au  lioiil  l'ontro  li-s  Jaculiins  de  la 
i,  je  lutterai  jusqu'au  tmul  entre  les  Jacobins  àr 


victimes,  mais  j'ai 
r'''piiblii]ut!.  Mtsaiei 
la  royauU'-  « 

M.  de  YillMe,  auquel  re\enail,  je  ne  dirai  point  dans  la 
pensée,  mais  du  moinE  dans  la  phrase  de  M.  Benjamin 
Constant  le  rôle  de  Mural,  comme  celui  de  Fouquier-TinvOle 
revenait  au  procureur  général  de  Poitiers,  répondit,  a?ec 
une  dignité  m^lée  de  quelque  dédain,  que  le  ministère 
n'hésitait  pas  à  satisfaire  la  curiosité  du  préopinant,  relative- 
ment à  ce  qui  serait  fait  relativement  aux  journaux.  Autorisé 
par  la  chambre  à  suspendre  la  liberté  des  journaux  quand 
la  gravité  des  circonstances  l'exigeraii,  le  gouvernement ferdl 
son  devoir  si  de  telles  circoustancee  venaient  à  se  présenter.  11 
dépendait  dfs  ennemis  du  repos  public  bien  plus  que  des 
ministres  qu'il  ne  fut  pas  fait  usage  de  cette  faculté.  Qu'on  ne 
s'appliquât  plus  à  provoquer  des  désordi'es,  des  agitations  et 
des  révoltes,  et  aucune  atteinte  ne  serait  portée  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Ces  paroles  furent  saluées  d'une  vive  adhésion  h  droite  et 
au  centre,  La  sensation  devint  générale,  quand  M.  de  VJUèle, 
_iiprèB  avoir  dit  que  ce  n'était  que  par  un  riîve  de  son  imagi- 
nation que  M,  Beujamio  Constant  pronostiquait  le  retour 
prochain  de  la  Terreur ,  ajouta  que  pour  lui ,  si  jamais  un 
ministère  entrait  dans  la  voie  des  violences,  il  u'hésiteraît 
pas,  dans  le  cas  où  i!  ferait  partie  de  ce  ministère,  à  s'en 
séparer. 

La  session  se  ferma  d'unemanière  favorable  pourle  ministère 
de  droite  :  il  avait  réprimé  les  troubles  et  mis  les  conspirateurs 
suus  la  main  de  la  justice.  Non-seulement  il  avait  conservé 
u.ie  forte  majorité  numérique,  mais  il  avait  obtenu  un  ascen- 
dant moral  marqué  par  la  position  à  la  fois  ferme  et  modérée 
qu'il  avait  prise.  Le  Hoi  donna  aux  trois  ministres  qui  avaient 
été  le  plus  engagés  dans  les  débats  de  la  session  une  marque 
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publique  de  satisfaction,  qui  annonçait  que  leur  situation  était 
loin  d'être  affaiblie  à  la  cour;  une  ordonnance  royale,  à  la 
date  du  17  août  1822,  conférait  à  MM.  de  Peyronnet,  de  Cor- 
bière et  de  Villèle,  le  titre  de  comte ,  héréditaire  par  ordre 
de  primogéniture  dans  leurs  familles  ' . 

1.  A  U  date  du  30  juillet,  Louis  XVUl  avait  autorisé  le  comte  dy  Polignac 
k  pdkter  le  titre  de  prince,  qui  lui  aTait  été  contéré  par  le  pope. 


LIVRE  DOUZIÈME 


CONGRÈS  DE  VÉRONE. 


I 


ÉTAT   DE   L'ESPAGNE   DANS   LES   SIX  DERNIERS   MOIS  DB    1111. 

Au  sortir  de  la  session ,  le  ministère  se  trouya  en  face  de 
deux  questions  qui  le  préoccupaient  déjà  vivement  pendant  la 
session  même ,  mais  qui  prenaient,  au  moment  où  elle  finit, 
une  importance  plus  grande,  la  crise  espagnole  et  le  congrès 
européen  qui  allait  s'ouvrir  à  Vérone.  Le  lien  qui  rattachait 
ces  deux  ordres  de  faits  lun  à  Tautre  est  tellement  manifeste, 
({u'il  est  presc^uc  inutile  de  le  signaler  :  la  question  d^Espagne, 
étant  une  des  plus  importantes  ouvertes  en  Europe,  devait 
une  des  premières  attirer  Tattention  du  congrès.  Il  fallait  donc 
que  le  conseil  de  Louis  XVIII  s'accordât  sur  trois  points  iné- 
galement importants,  mais  tous  trois  importants  :  Quelle 
politique  la  France  adopterait-elle  en  présence  des  progrès 
toujours  croissants  de  la  crise  espagnole?  quel  rôle  prendrait- 
elle  au  congrès  de  Vérone  ?  par  qui  s'y  ferait-elle  représenter? 

Dès  que  la  session  fut  close,  le  conseil  se  rassembla  pres- 
que tous  les  jours  pour  discuter  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
dans  ces  deux  grandes  affaires.  11  était  dès  lors  facile  de  pré- 
voir qu'on  arriverait  à  une  nipture  avec  la  révolution  espagnole; 
en  effet,  ce  n'était  pas  un  mouvement  libéral,  c'était  bien  une 
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révolution  qui  se  remuait  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Elle 
avait  ses  sociétés  secrètes,  les  chevaliers  communeros  ou  fils  de 
Padilla^  qui  juraient  «  de  maintenir  les  libertés  et  les  fran- 
chises de  tous  les  peuples ,  de  se  soumettre  sans  réserve  aux 
décrets  de  la  confédération  et  de  mettre  à  mort  tout  chevalier 
qui  manquerait  à  son  serment;  »  c'était  une  société  des  car- 
bonari.  Elle  avait  des  clubs  pour  exalter  les  passions,  une  presse 
anarchique  qui  grossissait  la  voix  des  clubs,  et  poursuivait, 
chaque  jour,  des  plus  violentes  invectives  la  France  et 
son  gouvernement  à  cause  du  cordon  sanitaire,  les  Puissances 
européennes  à  cause  de  la  sainte-alliance  et  du  congrès  de 
Vérone.  Elle  avait  eu  déjà  des  crimes  populaires  et  des  exé- 
cutions ^  Cette  révolution,  plagiaire  de  la  nôtre ,  avait  rem- 
placé nos  sans-culottes  de  93  par  ses  Descamisados ,  car  les 
Espagnols  sont  toujours  portés  à  forcer  l'imitation  ;  la  Tragala 
espagnole  parodiait  notre  Marseillaise^. 
Il  ne  saurait  être  ici  question  de  nit  r  la  part  que  les  fautes 


1.  Dès  le  4  mai  1821,  on  voit  don  Mathias  Venuenza,  chapelain  du  roi, 
«ondamné  à  dix  ans  de  présides  par  les  tribunaux  qu'avaient  institués  les  exaltés 
maitrej  de  la  personne  de  Ferdinand.  C'était  trop  peu.  Cet  ecclésiastique  fut 
arraché  de  sa  prison  par  les  émeuiiers,  condamné  à  mort  par  la  Justice  popu- 
laire et  exécuté  à  coups  de  marteau.  Les  meurtriers  fondèrent  à  cette occai4oii 
l'ordre  du  Marteau,  chacun  porta  sur  son  cœur  les  insignes  de  cet  ordre.  La. 
presse  anarchique  célébra  cette  journée,  et  les  juges  qui  ayaient  condamné  le 
chapelain  i  sept  ans  de  galère  n'échappèrent  que  par  une  prompte  fuite  aux 
coups  des  assi^ins  qui,  les  trouvant  coupables  de  clémence,  voulaient  les  mettre 
à  mort.  (Voir  Chateaubriand,  Congrès  de  Vérone^  t.  I,  p.  43.) 

2.  Voici  les  paroles  de  ce  chant  révolutionnaire,   avec  la  traduction  en 
regard  : 

Tragala^  Tragala^  Avale-la^  avale-la. 

Tu  servilon,  Toi  servile. 

Tu  que  nos  quieres  Toi  qui  n'aimes  pas 

Constitucion;  La  constitution  ; 

Dieen  que  el  Bey  non  quiere  On  dit  que  le  Roi  n^aime  pas 

Lo9  hombres  libres,  Les  hommes  libres. 

Que  se  vaya  a  la Qu^il  s'en  aille  ù  la 

A  mandar  servîtes.  Commander  les  serviles» 

Tragala]  ete,  Àvale-lOf  etc. 
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de  Ferdinand  et  de  son  gouveraemenl  avak'ul  eue  à  raïêDe- 
meat  de  cette  aoarchie  révolutiounaire.  J'ai  déjà  touché  som- 
mairemeot  ce  poiut,  mais  le  moment  est  venu  de  rédairer 
d'une  plus  vive  lumière.  La  counaissauce  exacte  de  la  situa- 
lio|i  de  l'Espagne  est  indispensable  pour  apprécier  sainement 
la  politique  adoptée  par  le  cabinet  français,  il  n'existe  pas 
l'ombre  d'un  doute  sur  le  droit  qu'avait  eu  Ferdinand  VU,  k 
m  rentrée  en  Espagne,  de  ne  point  accepter  la  constitution 
promidguée  par  les  cortès  de  1 812  réunies  à  Cadix  :  ni  la  ma- 
nière dont  avait  été  formée  cette  assemblée  constituante,  ni 
)a  nature  même  de  l'acte  constitutionnel  qu'elle  avait  pro- 
mulgué, ne  donnaient  d'autorité  à  cette  constitution. 

ir abord  la  régence  établie  à  l'île  de  Léon ,  en  reconm 
en  1810  aux  colonies  hispano-américaines  le  droit  d'être 
représentées  aux  cortès  constituantes,  avait  concentré  arbi- 
trairement l'exercice  du  droit  électoral  dans  le  petit  nombre 
de  colons  présents  pour  le  moment  dans  la  mère  patrie ,  qui, 
vu  l'éloignement,  nommèrent  seuls  la  représentation  de  toutes 
les  colonies.  Puis,  comme  ]a  plus  grande  partie  de  l'Espagne 
était  occupée  par  les  troupes  françaises ,  il  n'y  eut  que  Cadix, 
les  provinces  de  Valence ,  de  GaUce ,  de  Murcie  et  les  lies 
Baléares  qui  procédèrent  régulièrement  aux  élections,  en 
observant  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité  et  les  autres 
conditions  fixées.  Ailleurs  tout  fut  trouble ,  confusion ,  iUé- 
gaUté', 

L'assemblée  ainsi  élue  porta  la  marque  de  son  origine. 
Ceux  qui  ont  lu  ses  séances  y  ont  retrouvé  un  écho  des  vio- 

t .  0«n«  ptuaiaura  provioc»  on  réunit  à  1>  hftte  al  clandcillneuienl  quelque: 
linbllanla,  qui  ae  regnrdËrenl  uomDie  iiiie»II«  du  droit  d'élire  pour  loui.  Il  ; 
en  eiil  mjyiiie  vu  l'on  ne  pârvlnl  pas  il  réaliser  ce  aimulacre  d'éleclion.  Alon 
i|uelquc>  ^migréa  de  cea  provinces,  réfugléa  à  Cadix  ou  dana  d'aulres  li«ui 
ilcmeuri's  llbrei.  fe  cliarf rreal  ilc  iiippl^fr  i  l'ImpnMibtlilé  où  a'élalent  (ronY^i 
ienra  eompalrtole»  de  protider  nui  o|"*ra1iore  6lector«lea,  cl  nonoitrenl  la 
reprétenlallga  de  luur  provini;c. 
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lenceii  de  1»  Convention  de  93 ,  dont  les  membres  les  plus 
saDguiiiaires  furent  publiquement  loués  à  la  tribuoe  cspa- 
gnifle  :  quelques  voix  modérées,  comme  celle  d'Arguelles,  que 
l'admiration  emphatique  de  ses  contemporains  surnomma  le 
divin  à  cause  de  son  éloquence,  s'y  firent,  il  est  vriii,  enteu- 
dre,  mais  ce  fui  l'exception.  L'esprit  général  de  l'assemblée 
était  uo  esprit  de  violence ,  de  colère ,  d'empiétement  sur  les 
droits  de  l'autorité  royale ,  une  tendance  continuelle  à  provo- 
quer des  mesures  à  outrance,  proposées  dans  cette  langue  fié- 
vreuse etsangulnaireque  parlent  les  révolutionnaires.  Cestëtes 
ardentes,  déjà  échauffées  par  la  tlamme  intérieure  des  idées, 
subissùent  encore  l'influence  d'un  climat  de  Teu  qui  contri- 
buait à  les  jeter  dans  une  sorte  de  délire.  Des  jom'naux  qui 
cherchaient  leur  succès  dans  une  émulation  d'exagération 
apportaient  des  alimenls  à  l'incendie.  Les  tribunes  publiques, 
composées  de  tout  ce  que  l'Espagne  renfermait  de  plus  violent, 
agissaient  encore  sur  les  débats.  Ce  fut  dans  ce  foyer  où 
fermeotaienl  tant  d'élémeats  incandescents  que  fut  rédigée  et 
promulguée,  le  19  mars  1812,  la  constitution  de  Cadix.  Le 
premier  acte  des  corlès ,  en  arrivant,  avait  été  de  proclamer  la 
souveraineté  du  peuple.  L'esprit  de  la  constitution  était  eu 
harmonie  avec  ce  premier  vote.  Le  principe  républicain  y  do- 
minait. C'étaient  les  certes  qui,  outre  les  prérogatives  dont 
jouissent  ordinairement  les  assemblées  politiques,  avaient 
celle  de  prendre  l'initiative  pour  lu  présentation  des  lois. 
Elles  nommaient  eu  outre  les  membres  du  ti-ibunal  supérieur , 
instituaient  les  régences,  non-seulement  en  cas  de  minorité, 
mais  en  cas  i'incapacité  reconnue  par  elles ,  ce  qui  les  ar- 
mait du  droit  de  proclamer  la  déchéance.  Le  droit  de  sanc- 
tion appartenait  au  lloi,  mais  son  vélo  était  limité  ;  à  la  troi- 
sième présentation  d'une  loi,  la  sanction  était  obligée.  Le 
dfoit  de  grâce  lui-tnâme  devait  éU't»  rcnferoié  dans  deslimiteit 
précisées  par  une  loi.  Il  commsudiiit  la  foice  armée ,  mut 
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\cs  corlès  devaient  fixer  les  règlemenls  auxquels  cette  force 
demeurerait  soumise.  Il  nommait  les  fonctionnaires,  mais  sur 
une  liste  présentée  par  le  conseil  d'État,  et  ces  fonctionnaires 
demeureraient  soumis  à  un  tribunal  nommé  par  les  cortès. 
Enfin,  dans  intervalle  des  sessions,  les  cortès  laissaient  une 
commission  permanente  chargée  de  veiller  h.  l'exécution  des 
lois  et  de  convoquer  l'assemblée,  s'il  y  avait  lieu.  Ainsi, 
l'action  royale  était  partout  restreinte,  gênée,  surveillée,  ar- 
rêtée, remplacée  par  l'action  des  cortès;  la  royauté,  dans  le 
pays  le  plus  monarchique  de  l'Europe,  était  mise  en  suspicion 
et  en  tutelle.  C'était  la  république  avec  un  fantôme  de  Roi. 
Une  pareille  constitution  ne  pouvait  satisfaire  et  ne  satisfit 
Espague  qu'une  faible  minorité  ;  mais  comme,  au  moment 
elle  fut  promulguée,  la  nation  était  engagée  dans  une  lutt«  à' 
mort  contre  nn  toul-puissant  ennemi,  l'empereur  Napoléon, 
ceux  dont  elle  heurtait  le  plus  les  sentiments  ne  songèrent 
qu'à  une  chose,  k  maintenir  à  Cadix  le  centre  d'unité  qui 
donnait  plus  de  cohésion  et  par  conséquent  plus  de  force  à  la 
résistance.  11  ne  fallait  pas  diviser  le  pays  devant  le  péril  pro- 
chain ;  pour  le  reste,  on  verrait  plus  tard.  Ce  fut  ainsi  que  la 
constitution  de  1SI2  ne  souleva  point  de  prime  abord  une 
opposition  nationale. 

Lorsque  les  événements  de  1814  ramenèrent  en  Espagne 
FerdiuandVII,auquelNapoléon,lejourde  sa  chute,  avait  rendu 
la  liberté,  les  cortès  qui  avaient  succédé  aux  cortès  constitu- 
tionnelles de  1812,  désireuses  de  maintenir  leur  prééminence 
contre  l'autorité  royale,  firent  un  acte  qui  souleva  dans  la 
nation  une  réprobation  unanime.  Eues  enjoignirent  au  Koi 
par  un  décret  de  prêter  serment  à  la  constitution  de  1812, 
lui  défendirent  de  prendre  le  titre  de  Roi  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
obéi  à  cette  injonction,  lui  tracèrent  l'itinéraire  qu'il  devait 
suivre  pour  se  rendre  à  Madrid  et  prétendirent  lui  dicter 
jusqu'aux  paroles  qu'il  devait  prononcer  en  réponse  aux 
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adresses.  Ferdinand  YII  continua  sa  route  sans  accorder  la 
moindre  attention  au  décret  des  cortès  ;  il  traversa  l^Espagne 
au  bruit  des  acclamations  qui  saluaient  son  retour  et  des 
malédictions  contre  la  constitution  de  1812  qui  s*élevaient  de 
tous  cAtés.  Dans  son  trajet  de  la  frontière  à  Yalenbe,  il  reçut 
un  grand  nombre  d'adresses  qui  rengageaient  à  régner 
«  conune  avaient  régné  ses  pères,  i»  Les  villes ,  les  villages, 
Tannée,  n*avaient  qu'un  langage,  n'exprimaient  qu'un  vœu, 
et  la  minorité  des  cortès ,  composée  de  69  membres,  signa 
une  adresse  dans  le  même  sens. 

Ferdinand,  qui  n'avait  point  parlé  jusqu'à  son  arrivée  à 
Valence,  n'hésita  plus  à  s'expliquer,  en  présence  de  cette  ma* 
nifestation  universelle  contre  la  constitution  de  1812.  Dans  le 
décret  du  4  mai  1814,  il  déclara  que  «  se  conformant  aux  dé- 
monstrations générales  de  ses  peuples  qu'il  tenait  justes  et 
bien  fondées,  son  intention  royale  était,  non-seulement  de  ne 
point  jurer  ou  accepter  la  constitution  de  1812,  ni  aucmi 
décret  des  cortès  générales  et  extraordinaires  et  des  ordi- 
naires actuellement  assemblées ,  et  expressément  «  les  décrets 
attaquant  les  droits  et  les  prérogatives  de  sa  souveraineté, 
par  la  Constitution  ancienne  et  les  lois  qui  ont  gouverné  la 
nation  pendant  si  longtemps,  mais  de  considérer  la  constitution 
de  1812  et  ses  eiFets  comme  nuls  et  de  nul  effet  pour  le  pré- 
sent et  l'avenir.  »  Le  Roi  dissolvait  en  outre  les  cortès,  et 
leur  enjoignait  de  se  séparef  à  l'instant.  II  regarderait  comme 
coupable  de  lèse-majesté  et  punissable  de  la  peine  de  mort 
quiconque  ^'opposerait  à  l'exécution  de  son  décret. 

Ferdinand  ajoutait  à  ces  paroles  sévères  d'autres  paroles  de 
nature  à  donner  bon  espoir  à  l'Espagne.  Il  déclarait  les  droits 
de  la  nation  aussi  inviolables  que  ceux  de  la  royauté,  et  pro- 
mettait, devant  des  cortès  légalement  assemblées  et  où 
viendraient  s'asseoir  les  députés  de  l'Espagne  et  des  Indes, 
de  traiter  des  intérêts  nationaux.  Il  proclamait  préalablement 
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<i  que  la  liberté  et  ia  ^ûrclé  individuelle  scraicat  garaotû 
par  des  lois;  qu'en  outre  ses  sujets  auraiem  la  faculté  (foJ 
communiquer  leurs  idées  par  la  voie  delà  presse,  que  s 
dépenses  particulières  et  celles  de  sa  famille  seraieut  soigneu- 
sement distinguées  des  dépenses  publiques,  pour  prévenir 
jusqu'à  la  possibilité  du  désordre  et  de  la  dissipation,  o  Enfia 
il  faisait  profession  de  «  haïr  lo  despotisme,  inconciliable  avea« 
les  lumières  et  avec  la  civilisation  des  nations  de  l'Europe.  »fl 

Les  certes  résistèrent.  Loin  de  se  dissoudre,  elles  déclarè- 
rent qu'elles  opposeraient  la  force  à  la  force,  et  envoyèrent 
des  troupes  pour  comprimer  les  mouvements  du  peuple,  qui 
renversait  partout  les  pien-es  de  la  constitution.  C'était  une  dé- 
mence que  de  vouloir  opposer  une  digue  à  cette  espèce  de 
marée  qui  montait  en  emportant  tout  sur  son  passage.  Ferdi- 
nand marcha  de  Valence  h  Madrid  à  travers  les  ovations  po- 
pulaires; les  troupes  qu'on  envoyait  contre  lui  se  réunissaient 
à  son  cortège.  Il  entra  triomphalement  dans  sa  capitale,  au 
milieu  des  acclamations  enthousiastes  de  la  population.  La 
plupart  des  membres  de  l'assemblée  se  dérobèrent  par  la  fuite 
au  chcLtimeut  dont  h-  Roi  les  avait  menacés  ;  ceux  qui  ratteD* 
dirent  dans  k  ville  furent  arrtHés  et  jetés  en  prison. 

Ferdinand ,  après  cette  entrée  triomphale,  se  trouva  seul 
maître,  sur  son  trône,  sans,  autres  obstacles  que  ceux  que 
présentait  la  situation ,  mais  ces  obstacles,  après  l'invasion  et 
le  mouvement  que  la  guerre  de  l'indépendance  avait  imprimé, 
étaient  considérables;  sans  autres  engagements  que  ceiu 
qu'il  avait  pris  envers  son  peuple,  dans  le  décret  du  4  mai 
1814,  en  refusant  de  souscrire  à  la  constitution  de  1812, 
mais  il  était  difficile  de  trouver  une  forme  qui  rendit  ces  enga- 
gements efficaces,  en  présence  de  l'ancienne  organisation  de 
l'Espagne,  qui  se  relevait  avec  ses  abus,  et  de  la  haine  de  la 
majorité  des  Espagnols  pour  les  innovations. 

Fardioand,  c'est  là  sa  part  de  responsabilité  dan?  la  situa- 
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lion  qui  pesait,  à  la  fin  de  J822,  sur  l'Espagne,  ne  montra  ni 
inteUigence  ni  volonté  pour  conjurer  les  obstacles  dont  il  ^-tail 
entouré,  et  sembla  oublier  compléteraent  les  promesses  d'amé- 
lioration et  de  liberté  qu'il  avait  faîtes  :  du  moins  resté- 
renl-eiles  comme  non  avenues.  Les  eortès  devaient  être  réu- 
nies, dans  les Tormes légitimes,  pour  être  consultées;  elles  ne 
le  furent  point.  Il  devait  y  avoir  une  amnistie,  l'amnistie  eut 
quelque  chose  de  dérisoire;  plusieurs  milliers  d'Espagnol* 
qui  se  trouvaient  attachés  au  paiti  fran^rais  et  qui,  dans  les 
premiers  moments  du  retour  de  Ferdinand,  avalent  quitté  le 
pays  avec  notre  armée  pour  échapper  aux  suites  violentes 
d'une  réaction,  furent  bannis  et  leurs  biens  furent  séquestrés. 
Les  membres  de  la  régence,  ceux  des  eortès,  tous  les  indivi- 
dus qui  s'étaient  montivs  les  zélés  partisans  de  ta  constitution 
de  18)2,  furent  traduits  devant  des  commissions  et  jugés  sans 
aucune  forme  légale.  Il  n'y  eut  pas  de  sang  versé  sur  les 
écbafauds,  il  est  vrai  ;  mais  les  présides,  les  détentions  dans 
les  citadelles,  l'exil,  qui  atteignirent  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, n'étaient  pas  des  peines  médiocres. 

Ferdinand,  qui  maintenait  ainsi  le  pouvoir  absolu,  savait 
peu  s'en  senii-.  On  vit  tomber  successivement,  dans  les  six 
années  qui  séparèrent  sa  rentrée  en  Espagne  de  la  nouvelle 
révolution,  des  ministres  du  caractère  le  plus  opposé,  Céval- 
lo8,  le  général  Ballasleros ,  Fizarro ,  (iaray,  le  général  Kguia, 
Echavarri,  Lorano-Torres.  Ces  chutes  successives,  auxquelles 
n'échappaient  pas  les  hommes  les  plus  divers,  disaient  assez, 
qu'il  n'y  avait  ni  rohéreuce  ni  suite  dans  les  plans  du  gouver- 
nement espagnol,  qui  essayait  tout  paice  que  rien  ne  lui  réus- 
sissait; en  même  temps  elles  justifiaient  l'opinion  généralement 
accréditée  qu'au-dessus  du  conseil  des  ministres  et  autour 
du  Roi  il  y  avait  une  camarilla  qui,  faisant  et  défaisant  les 
istères,  exerçait  l'influence  souveraine. 
»t  juste  de  tenii-  compte  des  difficultés,  qui  étaient 
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énormes  :  le  pays  ravagé,  les  fiaances  obérées,  l'agriculture 
et  l'industrie  paralysées  par  une  longue  guerre  ;  toutes  les 
ressources  épuisées;  le  crédit  depuis  longtemps  détruit;  les 
esprits  divisés,  les  passions  allumées.  Mais  il  aurait  fallu  au 
moins  se  rendre  compte  de  la  situation  et  essayer  de  résoudre 
le  problème.  Rien  ne  fut  tenté.  On  se  contenta  de  recourir  à 
des  taies  arbitraires,  odieuses  aux  contribuables,  sans  élre 
fructueuses  pour  le  trésor,  et  à  des  droits  de  douane  exorbi- 
tants qui  éloignaient  le  commerce  extérieur.  Ce  n'était  pas 
avec  de  pareils  expédients  qu'on  pouvait  relever  l'Espaj 
L'armée  cessa  à  peu  près  d'être  payée;  aussi  devînt-elle 
disciplinée,  mécontente,  et  ses  rangs  présentèrent  de  nom- 
breux vides  ;  la  marine ,  accablée  par  le  désastre  de  Tra- 
fftlgar,  ne  sortit  pas  de  ses  ruines.  L'administration,  privée 
de  tout  moyen  d'actiou,  ne  périclita  pas  moins  que  le  reste. 
Le  mécontentement  se  montra  bientôt.  Quand  une  nation 
sait  que  la  toute-puissance  est  quelque  part,  elle  attend  tout 
de  qui  la  possède;  elle  ne  comprend  pas  l'impuissance  du 
pouvoir  absolu.  Le  mécontentement  augmenta  les  ombrages 
du  gouvernement,  et  les  ombrages  et  les  sévices  du  gouver- 
nement augmentèrent  le  mécontentement  des  justiciables; 
alors  on  se  retourna  vers  la  suprême  ressource,  qui,  avant  les 
dernières  guerres,  avait  fait  vivre  l'Espagne  malgré  la  déca- 
dence de  l'agriculture  et  l'absence  de  commerce  et  d'indus- 
trie ,  c'est-à-dire  vers  les  colonies ,  qui  s'étaient  insurgées 
pendant  les  guerres  avec  l'Empire.  On  résolut  donc  de  les 
soumettre  par  la  force  des  armes.  Le  gouvernement  espa- 
gnol se  jeta  ainsi  dans  une  entreprise  qui,  si  elle  ne  réussissait 
pas  complètement  et  dans  un  court  délai ,  devait  achever  la 
ruine  de  l'Espagne.  Or  il  était  difficile  qu'elle  réussît  avec  l'im- 
mensilé  de  la  tâche,  l'éloignement  des  lieux  où  il  fallait  lutter, 
et  le  peu  de  ressources  dont  on  disposait.  Après  de  longs 
efforts  et  au  prix  des  plus  grands  sacriUces,  on  réduisit  le 
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Mexique,  mais  sans  le  soumettre  ni  le  pacifier;  TEspagne 
dominait  les  points prin^paux  qu'occupaient  ses  armes,  ailleurs 
le  pays  lui  échappait  par  son  étendue  même  et  par  la  diffi- 
culté des  communications.  Le  Chili,  un  moment  dompté, 
avait  ressaisi  son  indépendance.  Buenos-Ayres,  quoique  tour- 
menté par  des  dissensions  intestines,  avait  repoussé  la  domi- 
nation de  la  mère  patrie.  Bolivar,  dont  le  nom  commençait  à 
occuper  l'Europe,  et  Morillo,  brave  soldat  de  la  guerre  de 
rindépendance  qui  commandait  Tarmée  espagnole,  se  li- 
vraient une  guerre  incessante,  avec  des  alternatives  de  succès 
et  de  revers,  mais  le  premier  avait  sur  le  second  l'avantage 
d'avoir  son  ravitaillement  à  sa  portée.  L'Amérique  espagnole 
entrait  dès  lors  dans  cette  existence  fiévreuse  et  tourmentée 
par  les  dissensions  intestines  qu'elle  a  continuée  depuis;  mais 
le  souvenir  des  anciens  abus  de  l'administration  espagnole  et 
le  goût  de  ce  fruit  nouveau  et  enivrant,  l'indépendance,  l'em- 
portaient sur  tout;  les  populations  de  ces  vastes  pays  aimaient 
mieux  être  troublées  que  sujettes  et  se  mal  gouverner  que 
d'être  mal  gouvernées  par  la  mère  patrie.  On  pouvait  donc  pré- 
voir que,  si  le  gouvernement  espagnol  ne  tentait  pas  un  effort 
héroïque,  le  dénoûment  de  la  lutte  tournerait  contre  lui.  Cet 
effort  même,  coexistant  avec  les  germes  de  mécontentement 
qui  fermentaient,  furent  l'occasion  de  la  révolution. 

C'est  ici  le  moment  d'exposer  la  situation  particulière  de 
l'Espagne,  qu'il  est  nécessaire  de  bien  connaître  pour  com- 
prendre la  suite  des  événements.  La  masse  de  la  population, 
le  peuple  des  petites  villes  et  des  campagnes,  que  l'action  de 
la  politique  du  gouvernement  atteignait  peu,  et  qui  échappait 
par  son  obscurité  même  aux  mesures  violentes  prises  par  la 
camariUa  contre  tout  ce  qui  faisait  obstacle  à  son  inlluence  ou 
à  ses  desseins,  demeurait  calme  et  inébranlable  dans  sa  fidé- 
Uté  aux  formes  du  passé.  L'agitation  qui  existait  à  la  surface 
ne  se  faisait  pas  sentir  dans  ces  profondeurs.  Il  n'en  était 


^OS  CONGRE!;   DB   VËROHE. 

point  de  même  dans  les  classes  supéneures  eL  aisées,  qui  soûl 
fraient  plus  des  fautes  du  gouyernement,  et  surtout  parmi  les 
existences  nouvelles  que  la  guerre  de  l'indépendance  avait 
fait  éclore.  Il  y  avait  là  des  caractères  pleins  d'initiative,  des 
hommes  intelligents,  actifs,  hardis,  ambitieux,  qui  ne  se  rt»- 
signaient  pas  facilement  à  descendre  du  rMe  de  premier  plao 
qu'ils  avaient  joué  à  une  position  subalterne. 

Ceci  explique  pourquoi  il  se  trouva  parmi  les  chefs  du  rai 
vement  tant  d'hommes  illustrés  pendant  la  guerre  de  l'iw 
pendauce.  Au  fond,  pendant  l'interrègne  de  six  ans  qu'ai 
amené  la  longue  captivité  de  Ferdinand,  TEspagne,  livrée'^ 
elle-même,  avait  produit  une  espèce  d'état-major  militaire  et 
politique  ;  c'était  avec  cet  état-major  que  Ferdinand  avait 
maintenant  à  compter.  C'était  surtout  dans  l'armée  que  les 
anciens  chefs  de  la  guerre  de  l'indépendance  avaient  leur 
point  d'appui.  Cette  armée,  devenue  le  dernier  espoir  du  gou- 
vernement, puisqu'il  comptait  sur  elle  pour  réduire  l'insur- 
rection des  colonies,  sentait  son  importance,  et  elle  nourrissail 
en  outre  de  sourds  et  profonds  mécontentements.  La  cause 
la  plus  réelle  de  ces  mécontentements  était  une  répugnance 
qu'on  n'osait  avouer  pour  l'expédition  lointaine  et  difticile  qui 
se  préparait.  Les  rares  soldats  revenus  des  Amériques  espa- 
gnoles avaient  parlé.  A  Cadix,  tout  près  du  lieu  où  l'on  faisait 
avec  celte  lenteur  qui  a  été  si  souvent  préjudiciable  à  l'Es- 
pagne les  préparatifs  de  l'expédition,  se  trouvait  un  hôpital 
où  l'on  avait  recueilli  un  assez  grand  nombre  de  vieux  soldais 
de  Morillo,  blessés  et  malades.  Us  redirent  leurs  campagues, 
leurs  épreuves,  leurs  souffrances,  la  mort  de  leurs  compa- 
gnons qui  avaient  succombé,  moins  encore  sons  le  fer  ennemi 
qu'aux  atteintes  de  la  maladie,  de  la  misère,  de  la  fatigue-el 
de  la  faiui.  Ces  sinistres  récits  contribuèrent  k  propager  parmi 
les  soldats  les  germes  d'opposition  qui  existaient  déjà  parmi 
uu  grand  nombre  d'officiers.  Les  sociétés  secrètes  se  mul 
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plièrent  dans  Tannée •  Sans  se  Tavouer  à  soi-même,  on  se 
précipitait  dans  une  révolution,  en  grande  partie,  pour  échap- 
per à  une  expédition  lointaine,  laborieuse  et  sans  espoir  de 
succès.  On  cachait  ce  motif  sous  des  récriminations  contre 
le  gouvernement  qui  méconnaissait  les  intérêts  de  Tarmée, 
les  services  rendus,  les  droits  acquis,  qui  compromettait  la 
gloire  obtenue  dans  la  guerre  de  TiDdépendauce,  et  opprimait 
la  liberté  fondée  par  les  défenseurs  du  territoire  national.  On 
avait  soin,  avec  cet  art  pratiqué  dans  toutes  les  révolutions, 
de  séparer  le  Roi  des  conseillers  qui  Tentouraient  et  dont  la 
fatale  influence  était,  disait-on,  coupable  et  responsable  de 
tout.  Enfin,  le  commerce  de  Cadix  et  celui  de  Malaga  fournis- 
saient l'or  toujoiu*s  nécessaire  dans  ces  sortes  d'entreprises, 
car  les  commerçants  de  ces  deux  villes  étaient  profondément 
hostiles  au  gouvernement. 

J'arrive  ici  à  la  veille  de  l'explosion  finale  qui  détermina  le 
triomphe  de  la  Révolution.  Mais,  avant  cela,  quelques-uns  de 
ces  caractères  ardents  et  impétueux  qui  sont  toujours  à  l'avant- 
garde  des  révolutions,  avaient  déjà  tenté  l'aventure.  Mina, 
l'un  de  ces  intrépides  chefs  de  guérillas  qui,  pendant  la  lutte  de 
l'indépendance  espagnole,  s'était  fait  une  réputation  par  sa  pro- 
digieuse activité,  sa  présence  d'esprit  et  sa  bravoure,  avait  levé 
le  drapeau  de  l'insurrection,  parce  que  la  cour  lui  avait  refusé 
le  titre  de  capitaine  général  de  province  ;  le  grade  de  maréchal 
de  camp  ne  suffisait  plus  à  l'ambition  de  cet  ancien  laboureur. 
Après  avoir  échoué  dans  sa  tentative,  il  se  déroba,  en  se  ré- 
fugiant en  France,  à  l'arrêt  de  mort  prononcé  contre  lui.  Une 
année  après,  ce  fut  Porlier  qui,  ayant  éprouvé  une  disgrâce 
de  la  cour,  souleva  les  garnisons  de  la  Corogne  et  du  Ferrol, 
et  proclama  la  constitution  de  Cadix.  Ce  vaillant  soldat  de  la 
guerre  de  l'indépendance,  naguère  illustré  par  de  nombreux 
combats,  fut  bientôt  abandonné  par  les  complices  de  sa  révolte; 
arrêté,  jugé,  condamné  à  mort,  il  termina  sur  un  infâme  gibet 
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sa  vie  qui  D'avait  pas  été  sans  gloire.  Ces  exemples  ne  déc< 
ragèreot  pas  la  révolte.  Lacy,  comme  Mina  et  Porlier,  l'un 
des  chefs  les  plus  célèbres  de  la  guerre  de  l'indépendance, 
conspira  en  Catalogne  comme  Porlier  avait  conspiré  en  Galice. 
Condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre,  il  fut  transporlt- 
aux  lies  Baléares  ;  on  espérait  qu'il  ne  serait  qu'exilé,  il  y  fut 
supplicié.  Il  y  eut  encore  unn  conspiration  en  Valence;  l'in- 
trépide mais  implacable  général  F.Uio  arrêta  de  sa  main  le 
chef  du  complot  et,  après  un  procès  sommaire,  le  fit  attacher 
au  gibet  avec  douze  de  ses  principaux  adhérents. 

Ces  sanglantes  exécutions,  en  répandant  la  terreur,  avaient, 
en  même  temps,  exaspéré  les  haines.  L'Espagne  est  de  tous 
les  pays  civilisés  peut-Cire  celui  où  l'on  verse  le  plus  facile- 
ment son  sang  et  celui  des  autres.  L'échec  d'un  si  grand 
nombre  de  tentatives,  la  fin  malheureuse  de  ceux  qui  en  avaienl 
pris  l'iniative,  ne  décom'agèrent  pus  les  ennemis  du  gouver- 
nement. Celui-ci  mauquait  de  la  qualité  qui  seule  aurait  pu 
mettre  un  terme  à  ces  mouvements,  il  savait  réprimer,  mais  il 
ne  savait  pas  gouverner  ;  ses  adversaires  avaient  l'inslincl 
secret  que,  les  inimitiés  s'amassant  en  raison  de  ce  luxe  dt 
supplices,  et  le  gouvernement  se  montrant  toujoms  impla- 
cable et  incapable  d'améhorer  la  situation  du  pays,  il  arrive- 
rait un  moment  où  les  tentatives  qui  avaient  si  souvent  échoué 
réussiraient  h.  force  de  se  renouveler.  Ce  moment  arriva,  en 
1820,  à  l'époque  de  l'explosion  du  complot  mililaire  de  Cadii. 
Il  y  eut  encore  un  moment  d'incertitude  et  d'hésitation,  car 
O'Donnel,  comte  de  l'Abisbal,  chef  de  l'expédition  projetée 
dont  les  éléments  se  réunissaient  à  Cadix,  après  avoir  encon- 
ragé  la  conspiration  et  lui  avoir  promis  son  concours,  !a  dé- 
nonça au  gouvernement  auquel  il  livra  plusieurs  de  ceux  qui 
y  trempaient.  Ce  chef  habile  et  ambitieux  était  uu  de  ces 
esprits  pleins  d'ambages  qui  se  plaisent  dans  les  chemina 
couverts  et  déguisent  par  des  marches  et  des  conlre-marcbeE 
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le  but  vers  lequel  ils  se  dirigent.  Le  gouvernement  eflrayé  ne 
«l  d'autres  ressources  que  de  tendre  les  ressorts  de  la  com- 
pression ;  les  recherches  et  les  sévices  recommencèrent. 
O'Donnel  passn  un  nioment  pour  le  sauveur  de  la  monarchie, 
mais  à  mesure  qu'on  étudia  les  trames  de  la  conspiration  de 
Cadii,  ony  trouva  l'action  latente  d'O'Donnel,  Le  gouvernement 
arriva  à  ne  pouvoir  presque  plus  douter  de  la  part  qu'avait  eue 
ce  chef  dans  le  complot  dénoncé  par  lui.  Pourquoi  alors  l'avait-il 
révélé?  Voulait-il  prévenir  une  dénonciation  prévue,  et  st- 
ménager  ainsi  une  justification  facile?  Pensait-il  que  les 
□oiivelles  rigueurs  du  gouvernement  susciteraient  à  celui-ci 
de  nouveaux  ennemis?  Toujours  est-il  qu'O'flonnel  rappelé 
de  llle  de  Léon  et  déchu  de  sou  commandement  tomba 
dans  une  demi -disgrâce.  Les  conjurés,  un  moment  épou- 
vantés ,  furent  sur  le  point  d'abandonner  leurs  trames  ; 
mais  ils  les  resserrèrent  bientôt,  en  renonçant  à  mettre 
à  leur  tète  ces  chefs  haut  placés  dans  la  hiérarchie  militaire 
sur  lesquels  ils  venaient  d'apprendre  à  ne  plus  compter. 
Lopez-Bauos,  Ai-co-Aguerro ,  San-Miguel ,  Riego  et  C'i'i- 
roga,  jeunes  officiers  pleins  d'ai'deur,  quelques-uns  de  mé- 
rite, prirent  la  direction  du  mouvement.  Tout  se  prépara 
sous  les  yeux  du  vieux  comte  de  Caldéron  qui  avait  remplacé 
O'Donnel  et  qui  n'aperçut  rien.  Au  jour  marqué,  le  1"  janvier 
1820,  Riego  fit  proclamer  la  constitution  de  1812  par  un 
bataillon  qu'il  harangua,  et  marchant  au  pas  de  course  il 
enleva  le  général  Caldéron  et  son  état-major,  Quiroga  en- 
traîna un  autre  bataillon.  Les  deux  jeunes  chefs,  encouragés 
par  ce  premier  succès,  se  dirigent  en  toute  hâte  vers  Cadix. 
Mais  Cadix  hésite  et  ferme  ses  portes.  La  nouvelle  de  l'insur- 
rection arrive  à  Madrid,  où  le  gouvernement  à  la  fois  terrifié 
et  irrité,  rassemble  à  la  bâte  13,000  hommes  de  troupes 
fidèles  qu'il  envoie  contre  les  insui'gés,  sous  le  conmiandement 
du  général  Freyre.riyeut  un  moment  d'altentepleined'aoxiélé. 
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On  crut  d'abord  qiie  les  insurgés,  resserrés  au  nombre  d'en- 
viron i  0,000  dans  l'islhme  de  Léon,  entre  Cadix  et  les  troupes 
loyales,  ne  pourraient  éviter  un  choc.  Mais  il  y  avait  de 
l'un  et  de  l'autre  côté  peu  d'empressement  à  entamer  une 
action  décisive.  Incertains  de  l'avenir,  on  se  surveillait  et  l'on 
attendait  quelque  événement  qui  fit  pencher  la  balance.  Itiego 
et  Quirogase  lassèrent  les  premiers  de  cette  inaction.  Riegotit 
avec  San-Miguel  une  pointe  hors  de  l'ile  de  Léon,  et  marcha 
àlalôle  d'une  colonne  de  1500  hommes  vers  le  centre  deTAn- 
d;ilousie;  il  traversa  les  villes  en  proclamant  la  constitution  de 
i  812,  sans  rencontrer  ni  opposition  ni  adhésion.  Il  entra  ainei 
à  Algésiras,  à  Malaga,  à  Ronda,  à  Cordoue.  La  population,  qui 
paraissait  désintéressée  dans  la  querelle,  le  regardait  faire  et 
le  laissait  passer  ' .  Riego,  désespéré  de  cette  apathie,  renonça 
à  son  entreprise  et  voulut  essayer  de  regagner  l'Ile  de  Léon; 
mais  un  des  frères  d'O'Dounel  lui  barra  le  chemin,  et  Riego 
après  avoir  licencié  sa  troupe  fut  réduil  à  se  cacher  dans  les 
montagnes. 

On  crut  encore  une  fois  à  Madrid  que  le  danger  était  conjuré, 
il  n'était  qu'ajourné,  parce  qu'il  tenait  à  nue  situation  générale 
que  rien  n'avait  modifiée. La  garnison  de  laCorogne,  d'accord 
avec  une  partie  de  la  population  de  cette  ville,  fit  son  pronun- 
ciamenfo  en  faveur  de  la  constitution  de  1812;  la  garnison 
de  Sarragosse  répondit  par  nne  manifestation  analogue  ;  Mina 
se  jeta  en  même  temps  dans  la  Navarre.  C'étaient  comme  des 
échos  qui  s'éveillaient  et  se  répondaient  de  proche  en  proche. 
Il  devenait  évident  que  l'année  échappait  au  gouvernement. 
Cependant  Ferdinand,  trompé  par  les  serments  de  fidélité  qui 
retentissaient  autour  de  lui,  espérait  encore.  Les  proteslaUoas 
énergiques  de  l'Ahisbal,  l'ancien  commandant  en  chef  de 
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l'année  expéditionnaire  réunie  dans  VWe  de  Léon,  qui  se  dé- 
clarait en  mesure  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  troiipts 
égarées,  el  demandait  avec  ardeur  au  lloi  une  mission  qui  li.i 
permit  de  lui  montrer  son  dévouement,  prolongèrent  cetlo 
illusion.  L'Abisbal  obtint  la  mission  demandée,  il  partit 
après  avoir  fait  les  promesses  les  plus  solennelles,  et  reucoM- 
trant  à  Ocana,  c'est-a-dire  à  neuf  lieues  de  Madrid,  le  régi  - 
mcQt  commandé  par  son  frère,  il  fit  faire  le  cercle,  harangu;» 
rette  troupe,  l'excita  à  la  révolte,  et  au  nom  de  la  gloire  et  rit: 
la  liberté  lui  fit  acclamer  la  cianstiiution  de  Cadix.  Il  est  vrai- 
semblable qu'assuré  maintenant  de  la  disposition  des  Iroupi  s 
par  les  mouvements  simultanés  qui  venaient  d'avoir  lieu,  il 
reprenait  son  ancien  projet. 

La  nouvelle  de  cet  événement  portée  à  Madrid  fit  éclater  un 
mouvement  à  la  Puerta  del  Sol,  ce,  forum  espagnol.  Tout  ce  que 
la  ville  renfermait  d'hommes  ardents  et  engagés  dans  les  sociéti's 
secrètes  se  réunit;  il  était  manifeste  qu'une  journée  révolu- 
tionnaire se  préparait,  Ferdinand,  averti  que  la  garnison  de 
Madrid  était  en  pleine  défection  et  quel'on  ne  pouvait  compter 
que  sur  une  faillie  partie  de  la  garde  royale,  ne  vit  plus  de  rts- 
sources  que  dans  les  concessions.  Le  premier  jour  il  les  mar- 
chanda, en  essayant  de  se  replacer  au  point  où  il  en  était  lors 
de  son  retour  en  Espagne,  lorsqu'il  promettait  des  réformes, 
des  améliorations  administratives  et  des  libertés.  Mais  sou 
décret,  contresigné  par  le  marquis  de  Matailorida,  ce  cham- 
pion &  outrance  du  pouvoir  absolu,  et  où  il  ne  promet- 
tait pas  m^me  la  ronvocatiou  des  cortès,  fut  arraché  des 
murailles;  les  révolutionnaires  qui  continuaient  à  se  réunir 
tumultueusement  à  la  Puerta  del  Sol  lui  firent  signifier  que 
celte  concession  ne  leur  suffisait  pas,  et  qu'il  devait  accepter 
ta  constitution  de  1812.  Ferdinand  essaya  d'échapper  à  cette 
exigence  en  promulguant  un  second  décret  pour  la  convoca- 
tion des  cortès.  Les  révolutionnaires  lui  répondirent  par  une 
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insurrection ,  relevèrent  tumultueusement  la  pierre  de  la  con- 
stitution renversée  en  1814,  et  le  Roi  fut  averti  que,  s'il  ne 
proclamât  pas  immédiatement  la  constitution  de  1812,  ce 
n'était  pas  seulement  sa  couronne  qui  était  en  jeu,  mais  sa 
vie.  Le  7  mars  1820  ',  Ferdinand,  renonçant  à  taute résistance, 
se  courba  sous  la  volonté  des  révolutionnaires,  et  accepta  cette 
constitution  de  1642,  dont  U  avait  défendu  sous  peiod  àa 
mort  d'évoquer  le  souvenir. 

C'était  une  abdication.  A  partir  de  ce  moment,  la  respoD- 
sabilité  passe  à  la  révolution  avec  la  puissance.  Le  problème 
que  Ferdinand  VU  n'était  pas  parvenu  à  résoudre,  le  parti 
qui  se  ralliait  à  la  constitution  de  1812  allait  l'aborder.  J'ai 
dit  que  cette  opinion  avait  pour  tête  plusieurs  des  généraux, 
des  officiers,  des  orateurs  politiques  que  la  guerre  de  l'indé- 
pendauce  avait  mis  en  évidence ,  et  qu'il  s'appuyait  sur  l'ar- 
mée, sur  une  portion  des  classes  élevées  et  une  fraction  des 
classes  moyennes  dans  les  villes.  Le  peuple ,  si  l'on  excepte 
quelques  grandes  cités,  restait  complètement  en  dehors;  il 
assistait  à  une  révolution  sanctioiinée  par  le  Roi,  sans  y  avoir 
concouru ,  sans  y  adhérer. 

Parmi  les  questions  à  résoudre,  les  principales  pouvaWDl 
se  réduire  aux  points  suivants  ;  Fonder  un  gouvernement 
régulier  qui  conciliât  les  iulérêts  de  l'ordre  matériel  avec 
ceux  de  la  liberté  politique  et  remplaçât  le  régime  de  l'ai-bt- 
traire  par  un  régime  légal;  organiser  l'administration;  don- 
ner à  l'Espagne  des  finances  ;  assurer  l'apaisement  des 
esprits  et  la  pacification  des  passions  eontraires  ;  enfin  ré- 
duire les  colonies  espagnoles  à  l'obéissance  envers  la  mère- 
patrie,  si  la  chose  était  possible,  et,  si  elle  ne  l'était  pas, 
comme  elle  ne  l'était  pas  en  effet,  terminer  par  une  traosactioa 
avantageuse  pour  l'Espagne  un  différend  dont  l'Angleterre  se 

1.  Cul  psr  erreur  que,  dans  le  cinquième  volume,  j'ai  mil  te  décret  h  k 
data  du  7  janvier. 
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disposait  à  profiter.  Dans  le  laps  de  près  de  trois  aanées  qui 
s'écouièreot,  du  mais  de  mars  1820  ù  la  fia  del'aDDée  1822, 
le  gouvememeat  des  cortt's  ne  réussit  pas  mieux  i  résoudre 
ces  problèmes  que  Ferdinand  VII  n'y  avait  réussi. 

L'ordre  sans  cesse  troublé  à  Madrid  et  dans  un  grand 
nombre  de  «lies  des  provinces  ne  fut  jamais  rétabli  sur  ud 
point  que  poui'  ^Irc  aussitôt  compromis  siu' un  autre.  Sous 
rinfluenco  des  clubs,  d'une  presse  qui  se  jf^ta  dans  toutes  les 
liceaces,  dee  sociétés  secrètes,  les  insurrections,  les  violences, 
les  exécutions  sommaires  devinrent  le  régime  normal  du  pays. 
On  vit  même,  à  la  lin  de  la  session  de  1822,  les  ministres, 
plagiaires  encore  sur  ce  point  de  la  révolution  française, 
s'ejiteodre  avec  les  orateurs  des  clubs  et  les  meneurs  du  parti 
révolutionnaire,  alin  de  provoquer  à  Madiid  une  journée 
qui  forçAl  la  main  à  Ferdinand,  et  l'obligeât,  malgré  son 
retm,  à  sanctionner  lu  loi  qui  dépouillait  les  moines  de  leurs 
bteos  et  interdisait  aux  couvents  de  recevoir  des  novices. 
C'étaient  les  girondins  de  la  révolulion  espagnole ,  le  divin 
Arguelles,  Garcias  Ileneros,  Pérez  de  Castro,  qui  descen- 
daîeal  à  de  pareils  moyens.  Là  oii  règne  l'anarchie,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  liberté.  Les  sociétés  secrètes,  grâce  à  leur 
puissante  organisation  ,  purent  déporter  en  mars  1821 ,  un 
grand  nombre  de  proscrits  de  Barcelone,  Valence,  ia  Corogne 
Cartbagèues,  sans  trouver  aucune  résistance  de  la  part  des 
pouvoirs  publics,  devenus,  dans  plus  d'une  occasion,  leurs 
complices,  comme  on  put  s'en  convaincre  encore  lorsque  Fer- 
dinand Vli  fut  livré  par  eux  aux  insultes  de  la  populace  à  sou 
retour  de  l'Esciuial  à  Madi-id,  entre  la  session  de  1820  et 
celle  de  1821  '.  L'Espagne  ne  fut  pas  plus  administrée  que 
gouvernée  ;  ni  la  liberté  individuelle  ni  la  propriété  ne  Eurent 

1.  Ce  fut  la  parodie  de  notre  journéu  du  ÏO  juin.  FtrJinnnd  VU,  ïl.;Iiiiio 
tnoini  noble  el  moins  pare  que  Louîa  XVI,  Tut  peuL-SIre  molue  mcnacf  dsna  aa 
*1e,  Duli  plu  outrigé. 
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garanties  dans  une  contrée  où  Ton  substitua  les  conseils  de 
guerre  aux  tribunaux  réguliers.  Après  la  confiscation  des  biens 
du  clergé  et  la  vente  d'une  partie  de  ces  biens  qui  décrédita 
le  nouveau  gouvernement  aux  yeux  de  tous  les  hommes  reli- 
gieux, sans  remplir  les  coffres  de  l'État,  parce  que  démonétisés 
par  l'incertitude  de  l'avenir  ils  furent  mal  vendus,  il  fallut 
recourir  aux  emprunts  nationaux  qui  ne  produisirent  que  de 
faibles  et  insuffisantes  ressources,  puis  aux  emprunts  au 
dehors  négociés  à  des  conditions  d'autant  plus  désastreuses, 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  reculé  devant  la  banqueroute. 
11  sépara,  en  effet,  les  dépenses  actives,  c'est-à-dire  celles  de 
services  publics,  des  dépenses  arriérées,  c'est-à-dire  de  la  dette 
dont  l'intérêt  cessa  d'être  payé.  Cet  argent  si  chèrement  acheté 
fut  en  grande  partie  consacré  à  satisfaire  toutes  les  cupidités 
militaires.  lUego,  Quiroga  et  plusieurs  autres  chefs  de  l'insur- 
rection de  l'île  de  Léon ,  reçurent  des  dotations  de  80  mille 
réaux  de  rentes  avec  faculté ,  pour  plus  grande  sûreté,  de  les 
convertir  en  capitaux.  Ceux  qui  avaient  tant  parlé  des  prodi- 
galités royales  les  remplacèrent  par  des  prodigalités  révolu- 
tionnaires. Absorbé  par  les  complications  du  dedans,  le  goy- 
^vernement  des  cortès  ne  put  rien  tenter  d'efficace  au  dehors, 
pour  ramener  les  colonies  espagnoles  sous  la  domination  de 
la  mère-patrie,  et  ne  sut  pas  consentir  à  une  sage  transaction 
pour  sauvegarder  les  intérêts  espagnols.  Il  refusa  au  Mexique 
l'infant-  que  cet  État  lui  demandait ,  et  la  question  des  colo- 
nies, déjà  gravement  compromise  sous  le  gouvernement  ab- 
solu de  Ferdinand,  fut  totalement  perdue  sous  celui  des 
cortès  qui,  en  proclamant  tous  les  jours  les  droits  des  peuples, 
ne  comprirent  pas  que  les  Amériques  espagnoles  avaient  aussi 
des  droits  avec  lesquels  il  fallait  compter. 

Ainsi  le  nouveau  gouvernement  ne  résolut  aucun  des  pro- 
blèmes posés.  Il  aggrava  les  difficultés  qu'il  trouva  et  en  créa 
de  nouvelles,  augmenta  l'anarchie,  poussa  l'arbitraire  jusqu'à 
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ses  derniers  excès,  dépouilla  le  clergé,  accnitla  dette,  con- 
tinua le  gaspillage,  proclama  la  banqueroute,  rendit  les  divi- 
sions plus  profondes,  et  perdit  la  question  des  coloniesr.  Ces 
trois  années  ne  furent  guère  qu'une  lutte  entre  les  anciens 
libéraux  de  1812,  devenus  les  girondins  de  la  révolution  es- 
pagnole, et  les  révolutionnaires  de  1820  qui  se  disputaient 
riniluence,'  le  pouvoir  et  la  possession  de  Ferdinand;  celui-ci 
captif  couronné,  après  quelques  velléités  de  résistance  mala- 
droite qui  agravaient  encore  sa  déplorable  situation ,  finissait 
toujours  par  céder,  en  buvant  le  calice  de  Thumiliation 
jusqu'à  la  lie. 

Dans  les  premiers  temps ,  le  gouvernement  des  cortès  n  a- 
vait  guère  trouvé  d'obstacles  de  la  part  des  partisans  de  Tan- 
cienne  forme  de  gouvernement;  mais  lorsqu'on  vit  qu'après 
avoir  employé  tous  les  moyens  il  ne  réussissait  à  rien,  les 
populations  de  plusieurs  provinces,  exaspérées  d'ailleurs  par 
la  manière  dont  le  clergé  avait  été  dépouillé,  par  les  avanies 
qu'avaient  commises  les  révolutionnaires  et  par  les  traitements 
violents  et  injurieux  auxquels  Ferdinand  avait  été  en  butte, 
commencèrent  à  s'agiter.  Des  guérillas  se  formèrent  et  sillon- 
nèrent le  pays  :  peu  à  peu  ces  guérillas  se  transformèrent  en 
corps  d'armée  ;  une  junte  de  gouvernement  s'établit,  et  la 
guerre  civile  vint  s'ajouter  à  tous  les  maux  de  l'Espagne.  Elle 
fut  atroce  des  deux  côtés,  et  sous  prétexte  de  représailles,  les 
partis  opposés  ne  reculèrent  devant  aucun  excès.  Les  progrès 
de  cette  insurrection  catholique  et  royaliste  rendirent  des  espé- 
rances à  Ferdinand,  que  tant  d'outrages  n'avaient  pas  converti 
au  gouvernement  des  cortès.  Dès  qu'il  retrouva  des  espé- 
rances, Ferdinand  qui  n'avait  cédé  qu'à  la  force  fut  moins 
disposé  à  continuer  ses  concessions.  Pourquoi  ne  réagirait-il 
pas  à  son  tour  contre  les  maîtres  qu'on  lui  avait  imposés  ?  Ce 
fut  alors  que  le  mouvement  de  la  garde  royale,  que  nous 
avons  raconté,  fut  tenté  à  Madrid;  il  répondait  au  succès 
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des  ^erillas  royaHstes  dans  les  provinces.  J'ai  dit  coBUDaitl 
il  échoua  en  précipitant  Ferdinand  sous  le  joug'  de  la  révolu-  ] 
tioQ  exaltée  que  jusque-là  quelques  esprits  modérés ,  panu^ 
lestpieU  je  citerai  Arguelles  et  Martiiiez  de  la  Dosa,  avaient 
combattue  daus  une  certaine  mesure,  et  dans  quelques  oc«a- 
sioos  non  sans  succès.  Si  l'entreprise  de  la  garde  royale  avait 
exaspéré  les  révotutionnaires  de  Madrid,  le  nouveau  suocèft-« 
de  la  révolution  exaltée  à  Madrid  et  les  nouvelles  humi^atîwt  f 
qu'ils  infligèrent  au  Hoi  surexcitaient  à  leur  tour  U  pasâoa   ' 


C'est  ainsi  que,  dans  l'année  1822,  la  guerre  civile  étaU 
devenue  en  Espagne  un  des  périls  de  la  situatiou.  Le  parti  d 
la  révolution,  qui  avait  asservi,  humilié  et  mortellement  o 
tragé  Ferdinand  Vil  en  tant  d'occasions,  sentait  bien,  m^flB»'' 
avant  la  jouniée  du  7  juillet  1822,  que  le  Roi  devait  être  de 
cœur  avec  le  mouvement  des  guérillas  royalistes.  Il  suffit  poue 
ea  demeurer  convaincu  de  tire  l'adresse  envoyée  à  Ferdi- 
nand Vil  par  les  certes,  le  28  mai  1822  '.  Après  la  sanglante 
bataille  du  7  juillet  entre  la  garde  royale  et  la  milice,  le  parti 
de  la  révolution ,  à  quelque  nuance  qu'il  appartint,  aux  libé- 
raux de  1812,  ou  aux  exaltés  de  1820,  n'en  douta  plus,  et 
ce  fut  ce  qui  donna  une  nouvelle  gravité  h  ta  situalitHi  de 
l'Espagne,  surtout  au  dehors.  Jusque-là,  il  y  avait  eu  ira 
nuage  plus  ou  moins  transparent  sur  l'étal  des  choses;  ce 
nuage  fut  dissipé.  On  vil  clairement  le  Roi  captif  d'une  révo- 
lution victorieuse  et  irritée ,  et  non-seulement  sen  pouvoir 
détruit,  mais  sa  vie  menacée.  Jusque-là,  il  reetait  une  e&pé- 

1.  ■  Les  mrtà»,  disiiil  rette  adresae,  se  perausdi^til  que  V.  H.  prendra  !« 
menirei  les  pluii  fnprfriquea  pour  imprimer  lei  fcarU  ilea  ronnlioDuIrea  qui 
aliunnt  de  leuri  pouioIrB,  et  pour  eilermiucr  le»  tacUeuv  psrlout  où  ils  h 
prL^aentersIenl.  Le  congrtâ  se  Halle  qu'à  Ngird  des  cHéBlBsUques  et  des  pr^ 
Ial>  qui  prScheal  le  faiintlBnie  et  la  r^lielllon,  V.  H.  prendra  des  mesures  si 
dnerglquci  el  el  etilcauee,  qu'ils  disparaîtront  âpouTant^s  du  soi  de  rE«pBf{D«, 
pour  ne  plus  y  relourntr  BOulDcr  le  Teu  de  la  discorde  et  allumer  le  bûcher  ds 
la  tupenllllan.  ■ 
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rance  éloignée,  bien  îacertaine,  de  voir  les  modérés  de  k 
rêvcAutioQ  espagnole,  Martinez  de  k  Rosa,  Arguelles,  et  eaSo 
riatr^idt  Morillo,  qui  avait  longtemps  maiateDu  ou  défendu 
l'ordre  h  Madrid  contre  les  émeutiers  des  sociétés  secrètes, 
parvenir  enJîii  h  modiiier  k  constilution  de  1612,  et  à  la  ra- 
mener iDseHsibleiHent  vers  k  Charte  truDfaise.  Cet  espoir  qui 
avait  été  surtout  accueilli  par  le  cabinet  des  Tuileries  disparais- 
sait sans  retour.  Ferdinand  VU,  abandonné  par  Martinez  de  la 
Rosa  aprts  la  journée  du  7  j  uillet,  repouesé  par  le  conseil  d'Ktat 
qui  r^usa  de  lui  donner  ua  aWs  sur  k  forotation  d  nu  nou- 
veau miaistère,  Unit  par  se  jeter  dans  le'  bras  du  parti  exalté 
devenu  luaitre  de  h  situation.  Craignant  pour  sa  vie  si  on 
J'obli^eaïlà  demeurer  dans  le  foyer  révolutioanaùrc  de  Madrid, 
il  acoeplû,  sur  la  promesse  qu'on  lui  fit  de  lui  permettre  de 
résider  h  Sainl-ildefonse,  k  liste  des  ministres  qu'on  lui  im- 
posa. Lopen-Banos,  l'un  des  chefs  de  l'insun-ection  de  l'Ile  de 
Léon,  qui  s'était  fait  un  nom  par  l'eialtation  de  ses  idées, 
recul  le  portefeuille  delà  puerre;  San-Miguel,  l'ancien  chef 
d'état  major  do  Riego,  aussi  violent  et  aussi  excessif  dans 
ses  opinions  que  son  général,  devint  ministre  des  affaires 
ébsngèree  ;  l'ancien  député  Gasco ,  qui  dans  la  précédente 
légisktion  s'était  fait  remarquer  par  la  violence  de  son  oppo- 
sition, eut  le  portefeuille  de  l'inlérieur  ;  Navarro,  autre  député 
sortant,  qui  aggravait  par  la  dureté  de  ses  formes,  par  l'amer- 
tume de  son  langage  et  l'emportement  de  son  caractère ,  ce 
que  ses  opinions  avaient  de  profondément  révolutionnaire, 
s'empara  du  ministère  de  la  justice.  C'était  le  ministère  mon- 
tagnard prenant  k  place  du  ministère  girondin.  Les  actes  de 
k  nouvelle  administration  furent  en  harmonie  avec  les  élé- 
meols  dont  elle  se  composait.  Elle  congédia  et  exila  le  peu 
d'amis  personnels  que  le  Hoi  avait  encore  près  de  lui  :  le 
marquis  de  Las  Araarillas,  le  duc  de  l'Infanlado,  le  marquis 
de  Castellare,  le  comte  de  Casa-Serria,  le  général  Looga ,  le 


brigadier  Cisneros  ;  renvoya  les  premiers  officiers  du  palais  ; 
te  duc  de  Montemar,  grand  majordome;  le  comte  de  Castro- 
Torreno,  capitaine  des  hallebardiers  ;  le  duc  de  Belgide,  grand 
écu yer,  et  les  remplaça  par  les  hommes  avec  lesquels  le  Roi  ne 
pouvait  avoir  que  des  rapports  désagréables  et  fâcheux.  Le 
général  Morillo,  qui  avait  si  longtemps  protégé  la  tranquillité 
de  Madrid,  fut  destitué,  bien  qu'il  se  fût  rallié  au  parti  vain- 
queur. Le  chef  politique ,  San-Martin,  qui  l'avait  virilemenl 
aidé  dans  sa  tAche,  fit  plus  que  partager  sa  disgrâce  ;  d'abord 
destitué  comme  lui ,  puis  exilé  aux  îles  Baléares ,  il  fut  arrêté 
etjeté  dans  un  cachot.  Le  duc  de  rinfantado  partagea  le  même 
sort,  ainsi  que  le  duc  de  Castro-Torreno. 

Ce  fut  le  signal  d'une  espèce  de  terreur  qui  remplit 
geôles  de  prisonniers  politiques.  Les  villes  et  même 
villages  avaient  leurs  suspects,  leurs  détenus  et  leurs  profrr] 
crits  '.  Comment  s'en  étonner?  Les  promoteurs  de  toutes 
insurrections  révolutionnaires  étaient  maîtres  du  pouvoir.  Le 
banquier  de  ces  insurrections,  Bertrand  de  Lys,  qui  avait 
à  sa  solde  une  bande  d'émeutiers,  venait  d'être  revêtu  de 
la  robe  d'alcade  de  Madrid.  Quiroga  obtenait  le  comman- 
dement de  la  Galice,  l'Empeunado  celui  de  Seîgneura;  Mina 
était  mis  à  la  tête  de  toutes  les  forces  destinées  à  agir  en 
Catalogne.  Ainsi  les  chefs  exaltés,  qui  avaient  troublé  par 
leurs  tentatives  insurrectionnelles  le  ministère  de  1812,  l'em- 
portaient partout.  Les  perturbateurs  de  la  Puerla  del  Sol, 
se  déclarant  en  permanence,  exerçaient  sur  le  gouvernement, 
déjà  disposé  à  la  violence,  l'inllueuce  souveraine  de  l'anar- 
chie. Ils  dictaient  des  ordres  et  ces  ordi'cs  étaient  obéis. 
demandaient  à  grands  cris  du  sang  ;  celui  des  soldats  de  li 
garde  qui  avaient  péri  dans  la  lutte  meurtrière  du  7  jui 
ne  suftisait  pas.  On  commença  par  fusiller,  parmi  les 

I.  Correaponduice  de  M.  de  Villèle  nvci:   U.  Halfileu   de   MonlmorEnr;, 
S  Mptenbre  1832,  (Dotummli  inédUi.) 
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faits  prisonniers,  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'avoir  tiré  sur 
le  lieutenant  Landaburu ,  tué  par  ses  soldats  au  moment  où 
il  Youlait  les  empêcher  de  dissiper  par  la  force  le  rassemble- 
ment qui  poursuivait  de  ses  cris  injurieux  Ferdinand  VII,  re- 
venant de  Touverture  des  Cortès.  Les  justiciers  de  la  Puerta 
del  Sol  réclamèrent  en  outre  la  mort  du  lieutenant- colonel 
Goiffieux.  C'était  un  brave  et  loyal  militaire.  Français  d'ori- 
gine, à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  Texaltation  de  ses 
idées  royalistes,  et  qu'on  soupçonnait,  sans  preuve  aucune, 
d'avoir  applaudi  au  meurtre  de  Landaburu ,  mais  non  d'y 
avoir  trempé.  Goiffleux,  arrêté  en  habit  bourgeois  près  de 
Bmtrago  par  un  détachement  de  cavalerie,  fut  conduit  à  Ma- 
drid, livré  au  conseil  de  guerre,  qui  le  condamna  à  mort, 
comme  ayant  fait  partie  d'une  révolte  armée;  mensonge  fla- 
grant, puisque  Goiffleux  appartenait  à  l'un  des  bataillons  de 
la  garde  qui,  demeuré  au  palais  du  Roi,  n'avait  pris  aucune 
part  à  la  lutte.  Le  général  Coppons  confirma  la  sentence. 
Malgré  la  terreur  qui  régnait  à  Madrid ,  il  y  avait  quelque 
chose  de  si  inique  dans  cet  arrêt  de  mort,  et  le  lieutenant- 
colonel  Goiffleux  inspirait  tant  d'estime  par  son  caractère,  que 
plusieurs  personnes  s'entremirent  pour  arracher  la  victime  à 
l'échafaud.  Le  comte  de  la  Garde  surtout,  notre  ambassadeur, 
qui  avait  fait  ses  preuves  de  fermeté  et  de  courage  à  Nîmes, 
multiplia  les  démarches,  les  représentations,  les  instances,  et 
l'on  espéra  im  moment  sauver  le  condamné.  Plusieurs  offl- 
ciers  de  la  milice  avaient  signé  une  demande  en  grûce;  la 
municipalité  était  ébranlée,  et  l'alcade  Bertrand  de  Lys  lui- 
même  montrait  des  dispositions  favorables.  A  cette  nouvelle, 
les  anarchistes  irrités  se  répandirent  en  clameurs  menaçantes. 
Le  ministère,  qui  avait  oublié  un  moment  qu'il  était  le  pre- 
mier serviteur  de  l'anarchie ,  se  soumit  à  sa  volonté  souve- 
raine, et  Goiffleux,  conduit  à  l'échafaud,  mourut  en  homme 
de  cœur. 
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Cet  assassinat  juridique  ne  fut  pas  leseu].  Legt^aéral  Ellio, 
détenu  à  Valence  depuis  trois  ans,  et  à  qui  oh  ne  pouvait  re- 
procher que  d'avoir  suivi  les  ordres  que  lui  avait  donnés  Fer- 
dinand W\ ,  avani  la  révolution  de  1820,  en  réprimant  avec 
une  sévérité  implacable  les  tenlalives  de  révolte,  était  l'objet 
de  la  haine  persévérante  des  anarchistes;  ils  demandaient  à 
grands  cris  sa  mort.  Les  trois  ans  de  captivité  qu'on  lui  avaitiM 
fait  subir,  depuis  que  la  révolution  était  maltresse,  disaifeUfl 
assez  qu'on  n'avait  pu  trouver  contre  lui  aucun  chef  d'accu- 
sation plausible.  Ou  imagina  de  le  rendre  responsable  d'un 
mouvement  militaire  qui  avait  eu  lieu  à  Valence,  dans  un  ré- 
giment d'artillerie,  le  30  mai  précédent,  aux  cris  de  Vive  le 
roi  absolu!  Vive  Ei/to!  A  bas  la  constilution  l  Les  canon- 
niers  avaient  pénétré  dans  la  citadelle  où  le  général  était  dé- 
tenu; mais,  presque  aussitôt  assiégés  par  la  milice,  ils  avaient 
été  obUgésde  capituler.  Il  était  notoire  et  il  fut  prouvé  qu'EUio, 
enfermé  â  double  tour  dans  un  cachot,  et  gardé  à  vue,  n'a- 
vait pu  avoir,  n'avait  eu  aucune  entente  avec  les  auteurs  de 
cette  tentative.  Le  bruit  de  la  fusillade  était  anîvé  juqu'â  lui,  , 
et  il  en  avait  conclu  qu'il  allait  mourir,  quand  les  milicfen^ 
vainqueurs  étaient  entrés  dans  son  cachot,  avec  des  crisdh^V 
Mort  à  Ellio  !  11  avait  fallu  lui  expliquer  ce  qui  venait  de  se 
passer,  et  eette  circonstance  lui  sauva  la  vie.  Ce  fut  cepen- 
dant sur  la  complicité  du  général  dans  l'entreprise  que  l'accu- 
sation se  fonda  pour  demander  sa  condamnation.  Les  canon- 
niers  qui  avaient  pris  part  à  la  tentative  reçurent  la  promesse 
de  la  vie  s'ils  voulaient  accuser  Ellio  ;  ils  refusèrent  d'acheter 
leur  grâce  au  prix  de  ce  mensonge.  Alors  on  produisit  une 
lettre  dans  laquelle  EUio  avait  avoué  son  crime  à  sa  sœur;  or 
il  se  trouvait  que  le  général  n'avait  pas  de  sœur.  Qu'importe, 
les  anarchistes  avaient  décrété  sa  mort;  il  fallait  qu'il  mou- 
rût. Le  rapporteur,  qui  écrivait  sous  leur  dictée,  conclut  &  i 
l'étranglement  précédé  de  la  dégradation,  et,  comme  le«J 


UISTOIBE   DE   LA    HËTOLUTIOK    BSPIGSOLE.  223 

juges  pouvaient  hésiter,  il  dessioa  cd  tête  de  son  réquisituirt' 
tm  marteau,  allusion  menaçante  à  l'instrument  dont  s'étaient 
servis  les  massacreurs  de  Madrid  pour  tuer  le  prêtre  Venuenza, 
condamné  seulement  par  le  juge  aux  présides,  et  dont  ils  se 
seraient  servis  contre  le  magistrat  lui-même  si  celui-ci  n'avait 
pas  échappé  h  leur  colère  par  la  fuite  '.  Certes  il  y  avait  là  un 
avwtissemenl  signiScatif .  Néanmoins  le  procès  était  tellement 
monstrueux  que  ,  pour  échapper  à  la  responsabilité  de  ce 
ernoe  judiciaire,  le  comte  d'Almodovar,  commandant  mili- 
taire ,  donna  sa  démission  ;  le  baron  d'Andella ,  appelé  à  le 
r«Dplacer,  prétexta  une  maladie  et  s'abstint.  Sur  le  refus  de 
plusie\irs  généraux  et  de  plusieurs  colonels,  un  Heulenant- 
colonel  accepta  cette  triste  besogne.  Vallerra,  c'était  sou 
nom,  convoqua  le  conseil  de  ijuerre  ;  l'arrêt  de  mort  fut  pro- 
noncé; mais,  quand  il  fallut  confirmer  la  sentence,  la  main 
de  Valterra  trembla,  il  eut  honte  de  lui-raâme  et  laissa  échap- 
per la  plume.  L'hôtel  de  ville  était  entouré  d'une  foule  homi- 
cide qui  poussait  des  clameurs  sinistres;  la  municipalité,  ap- 
portant à  Valterra  l'épouvante  dont  elle  était  remplie,  vint 
l'avertir  qtie,  s'il  refusait  de  confirmer  l'arrêt  de  mort,  elle  le 
rendrait  responsable  des  suites  de  ce  refus,  La  peur  fut  la 
plus  forte ,  Valterra  signa  ;  le  lendemain  l'assassinat  juri- 
dique fut  consommé  sur  la  promenade  publique  dont  le  gé- 
néral Ellio  avait  doté  la  ville  de  Valence. 

Ces  deux  faits  suffiraient  pour  donner  une  idée  de  la  situa- 
tion où  se  trouvait  l'Espagne  au  mois  d'octobre  1822,  Ajou- 
tons cependant  que  les  patriotes  de  Madrid,  c'était  le  nom 
qu'ils  prenaient,  faisaient  connaître  par  des  adresses  à  la  mu- 
nicipalité les  ordres  que  celle-ci  avait  à  transmettre  au  Roi, 

1.  J'emprunle  <ei  (lélails  au  llvrs  ds  H,  de  MnHIgnac  i  Essai  iiir  In  rétio- 
lution  d'Ëtpagne  ft  sur  V iMencntion  de  1813, 1. 1,  chap.  mv.  M.  di:  Harllgnn 
qui  aEe«ni[iagna  le  duc  il'AiigoalËme  en  Espagne  coiiiin«  cotnmiualro  cMI,  a 
eu  louB  \et  (locumenli  aoui  lu  jeui,  et  la  moilfrallon  de  iod  uracl^re  e 
gn^e  de  ton  Imparliililé.  J'ajuulerai  que  toa  livre  rai  puLUâ  en  IS32. 
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avec  cette  recommandation  impérativc  :  «c  Telle  est  la  volonté 
des  patriotes  de  Madrid.  »  Ce  fut  ainsi  que  Ferdinand  fut  mis 
en  demeure  de  congédier  tous  les  individus  des  deux  sexes 
employés  dans  sa  maison,  et  que  phis  tard  on  l'obligea,  mal- 
gré un  premier  refus,  à  convoquer  extraordinairement,  pour 
le  7  octobre  1822,  les  cortès.  Par  les  mêmes  moyens,  on  le 
contraignit  encore  à  signer  une  proclamation ,  dans  laquelle 
c(  il  traitait  de  parjures  et  vouait  à  l'exécration  de  l'univers  » 
ceux  qui  mouraient  pour  lui  sur  les  champs  de  bataille  de  la 
Catalogne.  Madrid  était  sous  le  coup  de  la  menace  d'un  mour 
vement;  les  prisons,  qui  regorgeaient  de  prisonniers  politi- 
ques, paraissaient  au  moment  d'être  forcées,  et  de  nouvelles 
journées  des  2  et  3  septembre  allaient  s'inscrire  dans  les  an- 
nales de  l'Espagne ,  si  le  nouveau  chef  politique  n'avait  pas 
obtenu  des  égorgeurs  un  sursis,  en  annonçant  dans  sa  pro- 
clamation du  6  octobre  «  que  la  loi  ferait  tomber  en  temps 
utile  sur  la  tête  des  coupables  son  inexorable  hache.  »  La 
terreur  se  répandait  de  proche  en  proche,  et  des  familles 
nombreuses  s'éloignèrent  à  la  hâte  d'une  contrée  où  il  n'y 
avait  plus  ni  paix,  ni  ordre,  ni  sûreté  pour  les  propriétés,  ni 
sécurité  pour  personne.  Le  parti  vainqueur  commençait  à  se 
plaindre  avec  colère  de  ces  départs  que  ses  violences  cau- 
saient; il  accusait  Témigratiou  après  l'avoir  nécessitée. 

En  même  temps,  et  par  une  conséquence  naturelle  d'une 
oppression  aussi  dure,  la  guerre  civile  prenait  des  proportions 
plus  étendues,  une  nouvelle  activité  et  un  caractère  plus  im- 
pitoyable que  jamais.  Dans  la  Navarre,  le  général  Quesada 
tenait  en  échec  les  forces  constitutionnelles,  et  se  maintenait 
au  camp  d'Irati,  centre  de  ses  opérations.  En  Catalogne,  le 
baron  d'Éroles  avait  obtenu  des  avantages  marqués  :  après 
avoir  successivement  battu  Torrigos,  Tabuença,  il  avait  établi 
son  quartier  général  à  la  Seu  d'Urgel,  où  un  parc  d'artillerie 
considérable  était  organisé,  et  il  disposait  de  20,000  honmies; 
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l,iôû  villuges  ou  petites  villes  aïuient  reiiverst-  dans  celte 
province  la  pierre  de  la  consUtuLioa  et  proclamé  l'autorité  de 
Ferdinand  daos  sa  pténilude.  L'un  des  derniers  faits  d'urmei! 
de  la  ronipa^ae  aTuit  été  la  pi'is«  de  Meqninenza,  qui  lit  (m(> 
vive  impression. 

A  la  suite  de  ces  brillants  succès,  on  avait  pensé  que  le  mo- 
ment était  venu  d'organiser  un  centre  de  gouvernement.  11  fut 
établi  à  la  Seu  d'I'rgel,  sous  le  litre  de  Uêgence  suprême  de 
r Espagne  pendant  la  captivité  du  Itoi,  et  composé  du  luaT' 
qnis  de  Malatlorida,  de  rarchevéque  JeTarragone  et  du  baron 
d'txoles;  et  cette  régence  nomma  sur-le-chauip  trois  mîuis- 
ircs,  après  avoir  publié  une  proclamation  dans  laquelle  i;Ue 
faisait  savoir  i  tous  que,  le  Hoi  étant  privé  de  fn  liberté 
depuis  le  jour  oii,  contraint  par  la  force,  il  avait  accepté  la 
coostituliou  du  1812,  tous  les  actes  promulgués  en  sou  nom 
depuis  cette  époque  devaient  £tre  considérés  comme  nuls 
et  non  avenus. 

L'iosurreclion  royaliste,  qui  avait  eu  jusque-iJi  un  ca- 
ractère purement  militaire,  prenait  à  partir  de  ce  jour  un  ca- 
ractère politique.  Elle  u'êtait  pas  exclusivement  renfermée 
dans  les  provinces  du  Nord.  Le  Trappiste,  cet  Antonio  Mara- 
non,  moitié  moine,  moitié  soldat,  venu  du  camp  au  cloître  et 
relowné  du  cloître  au  camp,  une  de  ces  ligures  singulières 
entre  le  froc  et  l'imilorme,  entre  le  cbapelet  et  l'espingole, 
comme  l'Espagne,  i  la  fois  monacale  el  militaire ,  pouvait 
seule  en  produire,  commuuiquait  son  exaltation  à  sa  troupe. 
Il  avait  pénétré  en  .\ragou,  et  après  un  échec  il  avait  réussi 
enfin  à  établir  des  communicatioos  entre  la  régence  el  la  .Na- 
varre, en  opérant  sa  jonction  avec  le  génénd  Quesada.  Au 
même  moment,  le  curé  Mérino  parcourait,  h  la  télé  de  se» 
guérillas,  la  Vieitle-Custille;  Cuevillas,  avec  un  corps  nom- 
breux cl  aguerri,  désolait  le  royaiune  de  Léon.  Zaldevar,  à  la 
tite  d'une  bande  redoutable  de  paitisans,  coupait  les  cummu- 

Hlit.  de  l«  Itiilaur.—  I.  V[.  15 
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oicatioDS  dans  l'Aodalousie.  Des  bandes  s'étaient  maotrées  jus- 
qu'aux portes  de  Madrid. 

En  présence  de  cette  noiiTelle  situation  faite  k  l'Espagne  ; 
de  la  révolution  exaltée  miiltresse  du  gouTcrnement,  tenant 
le  Roi  cnptif,  régnant  par  la  li-rreur,  remplii^sant  les  prisons 
de  victimes  détenues  sans  jugement,  frappant  ceux  qu'elle 
ha1s»»it  par  des  assassinats  juridiques  qu'ordonnaient  les 
turbateurs  ;  de  l'anarchie  maltresse  du  gouvernement  qui  é1 
mfitire  du  Roi,  du  soulèvement  royaliste  des  provinces  £i 
Nord,  de  la  guerre  civile  qui  se  faisait  à  nos  portes,  le  cabinet 
des  Tuileries,  qui  jusque-là  n'atait  eu  sur  la  frontière  fraoco- 
eepagnole  qu'un  cordon  sanitaire  motivé  par  les  ravages 
la  fièvre  jaune  dans  la  Péninsule,  iil  un  pas  de 
lisant  des  circonstances  exceptionnelles  où  se  trouvait 
pagne  et  des  périls  qui  pouvaient  e»  résulter  pour  la  Fn 
il  chaDgea  le  cordui  sanitaire  en  armée  d'obserratioa. 


■anco- 
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PRÉPAHATIFS    nr    CONCBÈS  DE   VÉRONE.   —   CHOEI    DES    PtÔSIPO- 
TE^tUIBES  FRANÇAIS.  —  INfTBl  CIEOifS. 

Au  moment  où  le  conseil  des  ministres  discutait  en  France 
lu  ligne  à  sniiTC  au  congrès  de  Vérone,  surtout  par  rapport 
aux  affaii-es  d'Espagne,  et  le  choix  d'un  représentant  diplo- 
matique à  cette  grande  réimion,  on  apprit  par  un  courrier  de 
Londl'es  que  le  comte  de  CasLiereagh,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  devait  représenter  son  pays,  venait  de  mettre 
an  ù  sa  vie.  Cette  nouvelle  produisit  une  pénible  impression. 
Oq  donnait  de  ce  tragiqueévênement  des  explications  diverses. 
Les  uns  disaient  que  lord  Casllerengh,  habitué,  depuis  le 
eomuiuncemunt  de  sa  carrière,  à  marcher  avec  les  grandes 
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puissances  conlinentalea  de  l'Europe  contre  la  révolution,  n'a- 
Tait  pu  se  faire  à  lidée  de  se  donner  un  démenti  à  lui-môme 
pour  embrasser  la  nouvelle  politique  de  son  pays,  qid  se  tuiiraiiît 
contre  l'Europe  et  s'érigeait  en  protecteur  des  révolutious,  et 
que,  incapable  de  se  résigner  à  renoacer  aux  affaires,  ni  à  ses 
idées,  il  avait  préféré  en  fiuir  d'un  seul  coup  et  sortir  de  la 
vie.  Les  autres  ne  voulaient  voir  dans  cet  acte  de  désespoir 
qu'un  de  ces  transports  au  cerveau  qui  ne  sont  pas  rares  chez 
les  hommes  de  son  pays.  Selon  toutes  les  vraisemblances,  ces 
deux  causes  se  compliquèrent,  et  la  contention  des  affaires, 
U  violence  morale  que  le  comte  de  Castlereagh  était  obligé  de 
se  fuse,  réagistinnt  siu-  son  cerveau,  troublèrent  son  intelli- 
geact;  de  ce  trfltd>le  sortit  l'acte  désespéré  du  suicide  ',  qu'on 
regarda  comme  une  complication  de  plus  dans  les  circon- 
sUnces  difficiles  où  se  ti-ouvait  l'Europe.  Castlereagh  était,  en 
effiet,  très-considéré  par  les  souverains  du  Nord  et  de  l'Est,  et 
il  devait  être  personnellement  disposé  h  avoir  des  ménage- 
ments pour  eux  dans  les  discussions  qu'allait  soulever  la 
question  d'Espagne.  On  apprit  presque  aussitôt  qu'il  serait  rem- 
placé au  congrès  par  le  duc  de  Wellington. 

Les  développements  qu'avait  pris  l'insuiTection  royaliste  sur 
la  frontière  franco-espagnole  avaient  fait  naître  dans  la  presse 
de  la  droite  une  opinion  ti'ès-ai'demment  soutenue  par  ses 
organes  les  plus  vifs.  Les  guérillas  espagnoles  se  levtuit 
contre  la  révolution  leur  produisaient  coomie  mi  mirage  de 
la  Vendée,  ai-borant  son  drapeau  contre  la  Convention.  Lais- 
seratt-on  accabler  ces  braves  gens  qui,  avec  im  secours  d'armes 
et  d'argent,  suffiraient  àrélablir  Ferdinand  VII  sur  sou  trône? 
Tel  était  le  thème  développé  danfi  le  Drapeau  btattc,  et  qui 
troQvait  de  l'écho  dans  plusieurs  salons  royalistes.  Ce  Uième 
eut  pour  interprète  chaleureus  dans  le  conseil  le  vicomte  Ma- 

1.  u  mon  ducouilc  de  CaïUereafli  djle  du  muia  d'août  1823. 
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thieu  de  Montmorency,  dont  Tâme  chevaleresque  devait  être 
plus  impressionnée  que  toute  autre  par  ce  rapprochement 
entre  l'Espagne  royaliste  et  la  Vendée.  Il  proposa  au  gouver- 
nement d'envoyer  secrètement  aux  insurgés  espagnols  des 
armes  et  de  l'argent  ' .  Les  autres  membres  du  conseil  furent 
unanimes  à  repousser  cette  proposition.  Ils  firent  observer 
qu'une  pareille  politique  serait  déloyale  et  resterait  inefficace. 
Comment  entretenir  un  ambassadeur  à  Madrid  auprès  d'un 
gouvernement  contre  lequel  on  soudoierait  la  guerre  civile? 
Cela  ne  serait  point  digne  de  la  France,  qui  ne  pouvait  avoir 
que  des  sympathies  ouvertes  et  publiques  et  des  antipathies 
déclarées.  En  outre,  c'était  une  idée  chimérique  que  d'espérer 
résoudre  le  problème  de  la  question  d'Espagne  par  les  seules 
forces  des  insurgés.  On  les  aiderait  à  entretenir  la  guerre 
civile  sur  nos  frontières;  tout  continuerait  donc  et  rien  ne 
finirait.  Le  conseil  se  rallia  tout  entier  à  cet  aris,  fortement 
soutenu  par  ABI.  de  Corbière  et  de  Villèle,  et  ce  dernier,  au 
sortir  de  la  séance,  fit  expédier  aux  douaniers  de  notre  fron- 
tière franco-espagnole  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'ils 
ne  laissassent  sortir  ni  armes  ni  munitions  de  guerre.  Peu  de 
temps  après,  on  en  saisit  un  petit  convoi,  et  grande  fut  la 
surprise  de  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  lorsque,  remontant 
de  proche  en  proche,  ils  rencontrèrent  des  indices  qui  les 
laissèrent  convaincus  que  cet  envoi  avait  été  fait,  sinon  par 
l'ordre,  au  moins  au  su  de  M.  Franchet,  directeur  de  la  police 
générale,  et  ayec  le  consentement  de  M.  Mathieu  de  Montmo- 
rency, ministre  des  affaires  étrangères.  Ils  s'en  expUquèrent 
très-catégoriquement  avec  ce  dernier  et  ils  insistèrent  sur 
l'obéissance  due  aux  décisions  prises  au  conseil.  En  même 
temps,  M.  de  Villèle,  comme  ministre  des  finances,  et  le  duc 

I.  M.  (le  Villèle  ralïïrme  dans  ses  A'o/e*  politiques  inédites  :  «  Le  vicomte 
Mathieu  de  Monlmorency,  dit-il,  nous  avait  fait  la  proposition  formelle  de 
faire  passer  aux  insurgés  espagnols  des  armes  et  de  l'argent.  » 
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de  Belluue  comme  ministre  de  la  guerre,  expédièrent  de  nou- 
veaux ordres,  le  premier  à  la  ligne  de  douane,  le  second 
à  l'armée  d'observation,  pour  que  la  suneillance  la  plus 
active  fût  exercée. 

Cette  circonstance  qui  fut  connue  du  Roi  ne  contribua  point 
à  le  rendre  plus  favorable  au  vicomte  Mathieu  de  Montmo- 
rency, contre  lequel,  on  avait  pu  s'en  convaincre  à  l'époque 
de  la  formation  du  ministère,  il  nourrissait  déjà  des  préven- 
tions. Cependant  l'état  de  la  santé  de  Louis  XVIII  ne  lui  per- 
mettait pas  de  se  rendre  au  congrès  comme  les  autres  souve- 
rsdns  :  il  fallait  donc  qu'il  s'y  fît  représenter,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  se  trouvait  si  naturellement  in- 
diqué pour  cette  mission,  qu'une  exclusion  eût  été  une  offense. 
Cependant  M.  de  Villèle  rapporte  que  des  ouvertures  détour- 
nées lui  furent  faites  à  lui-même,  de  la  part  de  Louis  XVIII, 
et  qu'il  dut  travailler  à  dissuader  le  Roi  de  son  dessein  *. 

Le  26  avril,  il  fut  décidé  dans  le  conseil  des  ministres,  tenu 
chez  le  duc  de  Bellune,  que  l'on  proposerait  M.  Mathieu  de 
Montmorency  au  Roi  pour  aller  le  représenter  à  Vienne  où 
les  souverains  devaient  poser  les  préliminaires  du  Congrès.  Il 
s'agissait  ensuite  de  lui  choisir  des  coopérateurs  pour  l'ac- 
compagner à  Vérone,  et  assister  au  libellé  et  à  la  conclusion 
des  affaires  préparées  à  Vienne.  M.  de  Chateaubriand  désirait 
passionnément  quitter  momentanément  son  ambassade  de 
Londres  pour  aller  à  Vérone.  Dès  le  4  juin  précédent,  il  avait 
écrit  à  M.  de  Villèle  pour  poser  sa  candidature  dans  les  termes 


1.  «  Je  fis  sentir,  ajou(e-t-il  avec  une  honorable  modestie,  que  Jo  n'avais 
ni  la  position  sociale  ni  mOme  la  position  politique  nécessaire  pour  jouer  c« 
rOle  ;  que  mes  facultés  et  mes  connaissances  m'y  rendaient  impropre  ;  que, 
déplacé  où  Ton  m'enverrait,  je  manquerais  à  l'intérieur  où  j'étais  utile  pendant 
l'agitation  que  la  réunion  des  souverains  allait  jeter  dans  les  esprits.  Ma  con- 
viclion  était  si  forte,  que  je  n'accepterais  pas  cette  mission  si  le  Roi  me  l'offrait. 
J'ajoutai  qu'il  était  urgent  que  le  Roi  ne  laissât  pas  voir  qu'il  avait  eu  cette 
pensée,  car  M.  de  Montmorency  se  retirerait.  •  {Documents  inédiis,) 
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les  plus  nets,  et  U  était  maaîsfeste  que,  si  sa  demande  était 
écartée,  il  ne  resterait  pas  longtemps  en  bonne  intelligence 
avec  le  ministère  : 


d  Je  crois,  mi<n  cher  smi,  lui  disait-il,  par  di!S  considérations  hautes, 
que  si  vous  voulez ,  un  jour ,  vous  servir  de  moi ,  il  faut  que  vous  me 
placiez  sur  un  grand  ttiéàtre ,  afin  qu'ayant  négocie  avec  les  rois ,  U 
nerestf  plus  aucune  olijûction  ni  aucun  rival  a.  tn'oppoaer. 


Depuis,  ses  lettres  s'étaient  succédé  de  plus  en  plus  prêt- 
santés.  Il  avait  fait  une  démarche  formelle  auprès  du  minist 
des  affaires  étrangères,  en  însistaut  pour  être  fortement 
puyé  ',  Il  donnait  mCme  des  indications  sur  la  manière  dont 
fallait  former  la  légation  française  h.  Vérone  :  o  La  perfecliflO 
serait  d'y  envoyer  M.  de  Blacas  pour  le  Roi,  M.  de  Chateau- 
briand pour  la  droite  et  M.  de  Rayncvai  pour  le  centre.  »  D 
écartait,  dans  une  autre  lettre  du  mois  de  juillet,  comme 
fâcheuse,  l'idée  d'envoyer  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency 
à  Vérone,  il  indiquait  à  M,  de  Villèle  la  compensation  qu'an 
pouvait  offrir  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  si  le 
ministre  des  affaires  étrangères  refusait  de  l'emmener  avec  lui 
au  congrès  '.  M.  de  Chateaubriand,  comme  il  le  disait  si  bien, 
voyait  dans  le  congrès  de  Vérone  un  théâtre,  et  sa  puissante 
imagination  de  poète  s' exagérant  le  bruit  qu'il  pourrait  y  faire, 
l'éclat  qu'il  pourrait  y  jeter,  il  demandait  avec  une  impatience 
fébrile  à  y  Être  introduîL  Après  tout,  c'est  une  ambition  per- 
mise au  talent  sous  le  gouvernement  représentatif,  et  il  n'y 


itaH 

ion  H 


.  Sa  Isti 


Il  juin  1822. 

i|  aur  le  congrÈB  de  Vfninc.  Je  n 
I,  Maie  ^  H.  de  Uonlmorencj'  vi 


î.   n  Enrore  un  u 
ralaonnable  ventre  m 
Itque — et  s'il  de  veul  pas  m'j  emmener  avec  lui,  aurlei-vous  une  grande 
objevlioii  h  ne  faire  donner  le  porlereulllc  des  alTaires  élrangireii  pu*  inlârlD. 
Vauf  avei  déjà  touIu  me  le  Taire  donner  (oui  h,  (aH.  Aujouril'liul,  la  potlUM 
que  i'ai  prlw  en  Angleterre  nie  rend  beaucoup  plua  mtir  pour  U  place.  ■ 
LondrM,  âjulllcl  IS2!. 

{CorrripOHdimcc  iiiiàile  dt  M.  dt  CI,oira«brin«d  avrc  Jf.  de  VUIiile.) 
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avait  rien  d  etoQnant  à  ce  que  le  plus  grand  écrÏTaÎD  politique 
du  siècle  aspirAt  aux  premières  places.  A  la  fin  du  mois  d'août, 
il  fut  décidi;  eD  coaseil  qu'on  lerait  droit  à  la  demande  de 
M.  de  Chaleaubriaod,  appuyée  par  M.  de  VlUèle  '.  Les  deux 
autres  membres  delà  légation  française  qu'on  adjoignit  h  M.  de 
Montmorency,  furent  le  comte  de  la  Ferronays,  nnibassadeui- 
de  France  i  Saint-Péterbbourg,  et  M.  de  Caraman,  ombsssa- 
éeur  à  Vienne.  On  avait  pensé  à  substituer  à  ce  dernier  le  duc 
de  Blacas;  mais  M.  de  Caraman,  appuyé  par  le  prince  de  Met- 
lemicb  qui  s'arrangeait  peu  de  la  hauteui'  du  duc  de  Blacas, 
avsH  tellement  ingisté  pour  qu'on  ne  hii  fit  pas  l'injure  de 
rexdnre  d'un  congrès  réuni  dans  une  des  villes  de  l'Empire 
où  il  âait  ambassadeur,  que  le  roi  Louis  XVIll  ne  voulut  pas 
lui  causer  un  chagrin  qui  ressemblait  à  un  afiront. 

La  riiose  la  plus  difficile  n'était  pas  de  choisir  les  hommes 
qui  devaient  représenter  la  France  au  congrès  ;  mais  de  leur 
tracer  des  instructions  conformes  aux  intérêts  de  la  France,  et 
en  même  temps  nettes  et  précises  sur  toutes  les  questions  qui 
devaient  y  iître  triûtées,  partie  ulièrcmenl  sur  la  question 
d'Espagne.  Voici  comment  M.  de  Villèle  expose  dans  ses 
notes  manuscrites  les  préoccupations  et  les  résolutions  du 
conseil: 

M  L'affairt:  d'Orient  étant  terminer,  ou  au  moina  assoupia,  dit-il, 
grlce  aux  soins  de  l'Anglelcrre  et  do  l'Autriche,  les  reprcscntants  du 
Koi  ne  pouvaient  s'empiicher  de  considérer  cotte  réunion  de  soqvc- 
itios,  assez  inopportune  pour  le  rcsU  et  surtout  pour  notre  situation  à 
l'igud  de  l'Espagne,  comme  un  mojen  de  distraire  la  Russie  de  la 
question  d'Orient  Ils  devaient  donc  s'efforcfr  de  concentrer  l'action  du 
congrès  sur  l'Italie ,  insister  pour  obtenir  l'évacuation  de  Naples  et  du 
PiimoDt,  chercher  it  réconcilier  le  prince  de  Curigaiin  avec  le  nouveau 
Roi  qui,  bien  que  le  prince  fiH  son  héritier,  ne  voulait  pas  le  voir, 
depuis  que  celui-ci  avait  consenti  i.  se  mettre  à  la  Xdte  des  troupes  qui 
I 

I.  Dani  une  lettre  ïUdale  da  31  aoQt  1623,  H.  de  ChalMuttriand  remerde 
I,  de  VlUtlc  do  MU  cbaJearvui  foucoara. 
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voulaient  impoRpr  la  constitulion  à  l'atK-icn  Roi.  Cett<^  r^conrilialîotl 
importait  à  la  France  parce  qu'elle  Éloignait  toute  pn^tcntion  de  la 
maison  d'Autriche  à  cette  couronne.  Les  représentants  de  la  France 
devaient  éviter  avec  soin,  mais  avec  adresse,  d'appeler  les  dêliliëratinns 
exclusives  du  congrès  sur  la  question  d'Espagne  qui  attirerait  naturel- 
lement sou  attention.  Il  importait  à  l'honneur  de  notre  pays  qu'il  rvstil 
seul  juge  de  la  part  qu'il  voudrait  prendre  dans  la  discussion  de  cette 
question,  et  des  voies  et  des  moyens  il  adoptiT  pour  la  terminer  scloo 
ses  intérêts  et  sa  convenance.  Nos  représentants  seraient  d'ai 
mieux  places  pour  conclure  avec  les  puissances  continentales' 
que  nous  désirions  avoir  pour  contenir  le  mauvais  vouloir  de  l'J 
terre,  qii'ib  n'auraient  pas  provoqué  eux-mËmcs  eus 
regard  du  parti  qu'elles  avaient  à  prendre  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

n  Le  gouvernement  russe  devait  être  le  plus  empressé  h  té\ 
par  la  Torce  des  armes  les  révolutionnairesespagnols  pour  s'ejcusor 
yeux  de  sa  nation  et  de  son  arm<^e  de  ne  pas  avoir  secouru  ses 
lipionnaires.  Or  il  aurait  fallu,  pour  rendre  possible  rcttc  action  do* 
Russie,  que  ses  troupe»  traversassent  notre  territoire  ex*  que  nona 
pouvions  permettre',  sans  honte,  déconsidération  et  [léril.  L'Autriche, 
jwur  distraire  la  Russie  de  la  question  d'Orient ,  taisait  bon  marché  Hi- 
nos  répugnances.  La  Pnisse ,  satellite  de  la  Russie,  prêterait  les 
it  tout  ce  que  celle-ci  voudrait.  L'Angleterre,  directement  contratr* 
l'entreprise ,  s'y  opposerait  h  Torce  ouverte  ou  la  contrarierait  par 
les  moyens. 

H  On  décida  donc  en  conseil  qu'on  ne  provoquerait  pas  VexatnCD 
d'une  question  dont  les  embarras  retomberaient  sur  nous .  et  que  nos 
plénipotentiaires  provoqués  répondraient  :  Nous  nous  chargeons  ie 
l'Espagne.  Notre  cordon  renforcé  est  aujourd'hui  changé  en  armée 
d'observation.  Nous  avons  augmenté  nos  forces  de  B0,000  hommes  de- 
puis notre  entrée  au  ministère,  elles  sont  suffisantes  pour  faire  avec 
les  auxiliaires  que  nous  préparc  la  guerre  civile,  ce  qui  nous  sera  né- 
cessaire pour  nous  garantir  du  danger  et  vous  en  préserver  vous- 
mêmes.  Ce  serait  l'accroître  que  de  vouloir  nous  aider  matériellement 
de  vos  armées.  Leur  passage  sur  notre  territoire  soulèverait  l'indt- 
^mation  de  la  France  entière,  nous  ne  le  soulfrirons  pas;  mais  nous 
accepterons  l'appui  moral  d'un  traité  qui,  par  la  promesse  que  t( 
noQs  feriei  de  venir  à  notre  secours  si  nous  le  réclamions,  em|  " 
rait  l'Angleterre  d'essayer  de  prendre  parti ,  dans  la  Péninsule,  pour' 
les  révolutionnaires  et  contre  nous.  » 


Cette  page  délacbée  du  caniet  de  M.  de  VillMe  nous  tran^ 
porte  dans  le  centre  des  affaires  de  ce  temps,  et  nous  permet 


lains 
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de  suivre  les  divers  ressorts  qui  metlaienl  les, intérêts  et  les 
idées  en  mouvement  *. 

La  ligne  que  le  gouvernement  royal  est  décidé  à  suivre  au 
congrès  de  Vérone  est  ici  clairement  dessinée.  Il  ne  veut  pas 
être  l'exécuteur  de  la  politique  européenne  en  Espagne,  il 
n'entend  suivre  que  la  sienne.  Il  veut  rester  maître  de  sa  con- 
duite, de  l'action  qu'il  exercera,  de  l'heure  à  laquelle  il  l'exer- 
cera, des  circonstances  dans  lesquelles  il  croira  devoir  agir. 
Dans  cette  question  d'Espagne,  il  est,  en  outre,  préoccupé 
d  une  cfainte  motivée  par  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de 
la  France  :  il  appréhende  que  TAngletf rre  ne  profite  de  la 
neutralité  qu'elle  gardera  si  une  guerre  éclate  entre  la  France 
ef  l'Espagne,  pour  procurer  de  meilleures  conditions  à  son 
commerce  et  à  son  industrie,  dans  leurs  rapports  avec  les 
colonies  espagnoles  insurgées.  Poiu*  ne  pas  laisser  à  l'Angle- 
terre cette  position  avantageuse  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
le  gouvernement  royal  prescrit  à  ses  plénipotentiaires  de  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  <(  de  faire  traiter 
utilement  au  congres  la  reconnaissance  des  gouvernements 
établis  au  Brésil  et  dans  les  Amériques  espagnoles.  Il  serait 
digne,  en  effet,  de  l'assemblée  des  puissances  de  faire  deman- 
der à  l'Espagne  et  au  Portugal  la  communication  de  leurs 
intentions,  de  leurs  moyens  pour  rétablir  l'ordre,  la  paix  et  la 
sécurité  pour  la  navigation  européenne  dans  cette  partie  du 
monde;  et,  dans  le  cas  probable  d'un  refus  de  la  part  des 
métropoles,  de  convenir  par  un  traité  entre  les  grandes  puis- 
sances qu'elles  considéreraient  ce  refus  et  la  situation  réelle  des 
colonies  comme  suffisant  pour  leur  faire  reconnaître,  en  qua- 


1.  J'ai  collationné  ce  passage  a?ecla  copie  authentique  des  Instructions  pour 
iflT.  les  plénipotentiaires  an  congrès  de  Vérone,  datée  du  5  octobre  1822  et 
c<n)8enée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  j'ai  vériOé  qu*il  y  avait  une 
^fonnilé  complète  entre  les  deux  documents.  Je  citerai  plus  loin  quelques 
WttMges  du  second* 


clamer 
i  sçé- 
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lité  d'États  indépendants,  toutes  les  parties  réguliéreni 
constituées  des  États  d'Amérique,  s'obligeant  à  ne  réclamer 
pour  aucune  puissance  en  particulier  des  avantages  ^é- 
ciaiix'.  » 

C'était  la  précaution  prise  contre  l'Angleterre. 

Quant  au  continent,  il  y  avait  une  précaution  prise  àl'égi 
de  l'Aulriche,  contre  la  domination  absorbante  dp  laquelle 
les  plénipotentiaires  français  étaient  chargés  de  défeudre  les 
petits  États  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Enfin,  venait  s'es- 
primer  un  vœu  sympathique  pour  les  cbrétieasd'OrieQt  impri- 
més par  les  Turcs. 

Au  moment  on  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency 
partait  en  qualité  de  chef  des  plénipotfintiaires  français, 
le  Roi  l'averlit  qu'il  avait  résolu  de  nommer  M.  de  Villèle 
président  du  conseil.  L'ordonnance  royale  relative  à  celti; 
nomination  parut  dans  le  Moniteur  du  5  septembre  1622. 
Les  motifs  qui  avaient  déterminé  Louis  XVllI  h  adopta  cette 
mesure  étaient  de  plus  d'un  genre.  Il  croyait  nécessaire  de 
mettre  plus  d'unité  dans  son  gouvernement,  au  moment  où 
les  circonstances  prenaient  un  caractère  de  gravité  plus  mar- 
qué, et  comme  il  y  avait  eu  quelques  dissidences  sur  la 
question  d'Espagne  entre  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  au  sujet  des  secours  clandesting 
que  celui-ci  aurait  voulu  faire  donner  aux  royahsles  espa- 
gnols, il  accentuait  ainsi  la  politique  dans  le  sens  du  pre- 
mier. En  outre ,  le  Roi  dont  la  santé  était  souvent  mauvaise 
et  dont  les  forces  décUnaient ,  trouvait  dans  celle  nominaliMi 
une  commodité  de  travail.  Il  se  déchargeait  des  audiences  i 
donnerauY  autres  ministres,  et  il  pouvait  faire  insérer,  chaque 
jour,  dans  le  Moniteur,  eelte  ligne  h  laquelle  il  tenait  parti- 
culièrement 1  a  Le  Roi  a  travaillé  aujourd'hui  une  heiire  <A 

1  ■  i'empranle  leiluallemeiil  ccj  Ugaea  ia\  Inuracthni  nae  je  cîlenf  ^n 
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demii;  ttvec  le  présideat  du  conâcii.  n  Cette  mesure  fut  ac- 
cueillie avec  une  médiocre  satisfacliuii  par  lee  collègues  de 
M.  de  ViUfeU.  Ceux  qui  étaient  pairs  y  virent  un  acte  blessant 
pour  la  chambre  haute,  h  l'exreplion  du  duc  de  Rellune 
<t  plus  occupé ,  continue  M.  de  Villéle ,  au  carnet  duquel  nous 
empruntons  CCS  renseignements,  à  rendre  disponible  l'annce 
du  Roi  tju'à  disputer  un  vain  titre.  t>  yuant  à  M.  de  Corbière, 
il  ne  se  firéoccupa  que  du  point  de  vue  de  l'intérêt  général: — 
a  En  perâonaiâant  le  minislèi-e,  dit- il,  il  est  à  craindre  qu'on 
ne  donne  plus  de  facilités  à  ses  ennemis  k  le  combattre  avec 
un  nom  propre,  m  M.  de  Villèle  transmit  cette  observation 
au  ihà,  ^  rôpoQdil  :  o  Cela  existait  déjà  avant  l'ordon-- 
jntoce.  a 

Cette  réponse  était  pleine  de  justesse.  M.  de  Villèle,  par  la 
position  qu'il  occupait  à  la  chambre  des  députés,  par  son  rAle 
i  la  tribune  et  par  la  place  que  la  supériorité  de  son  jugement 
lui  assurait  dans  le  conseil,  était  en  fait  principal  ministre; 
ie  Roi  ne  créait  pas  le  fait,  il  le  constatait.  Celui  qui  pouvait 
être  le  plus  blessé  à  cause  de  sa  haute  naissance  et  de  sa  grande 
position  à  la  cour,  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  avec 
sa  loyaidé  ordiuaire,  ne  cacba  point  à  M.  de  Villèle  ,  tout  en 
rendant  hommage  à  son  mérite  ,  que  cette  mesure  avait  à  see 
yeux  des  inconvénients'.  Ce  fut  le  second  ombrage  jeté  entre 
les  deux  ministres  :  le  premier  s  était  élevé,  on  s'en  souvient, 


I.  •  Vojï  Clés  (ligna  île  cel  lionneur,  lui  dlBilL-II,  par  valrt;  (IJtaatmetit, 
fe»  «ertiL'ei,  rolre  liaulc  capsiilli^.  J'y  vois  uti  avaiitngo  unic|Uc  pour  Jb  clioee 
publiqaa,  celui  île  tUeouragvr  Im  lenlalitee  Indliidnellïi  rpiE  pouvait  exdkr 
une  plaça  vocaDle.  J'y  craini  quelques  inconvJDienU,  de»  J*lou»i»  qu'on  ne 
■'■loue  pss  (l'abord.  Cela  ne  me  parait  pas  contenalile  pour  la  Pilrie.  Elle  a 
ïeitula  d'être  eoulenue  et  reliauuëe  pnrce  qu'elle  n'a  poi  du  rsdncs  awei  pro- 
tondta,  Lïi  inalYelIlanli  vous  aotrusrronl  d'uuiblllori  et  noua  de  manque  de 
Algallé.  Si  le  duc  de  BeUuno  a>ail  élé  Président  du  i^onsell  et  tous  viee-pré- 
ddenl.    les  rfinltali   auraient   t\i   }u    niémei   et  J'auraU  éli   psrhlteroent 

L^tlredu  If  si^pleulire  182^.  {Docimcnls  iatdils.) 
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à  l'occasion  des  secours  clandestins  envoyés  aux  royalistes 
espagnols. 

Après  le  suicide  imprévu  de  lord  Castlereagh ,  il  y  avait  eu 
un  moment  d'hésitation  et  de  doute  dans  la  politique  anglaise, 
parce  qu'on  ignorait  quel  serait  son  successeur.  Lord  Balhurst, 
M.Peelet  M.  Canning  se  disputaient  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  ^  Le  nouveau  courant  d'intérêts  et  d'idées  auquel 
lord  Castlereagh  n'avait  voulu  ni  céder  ni  résister  poussa 
M.  Canning  au  pouvoir.  On  apprit  à  Paris  sa  nomination  le 
14  septembre,  en  même  temps  que  le  départ  du  duc  de  Wel- 
lington pour  Vienne,  où  devaient  avoir  lieu  les  travaux  préli- 
minaires du  congrès  et  où  se  trouvaient  déjà  réunis,  avec  le 
prince  de  Metternich,  MM.  Mathieu  de  Montmorency,  de 
Caraman  et  de  la  Fcrronays  pour  la  France;  le  baron  de 
Bernstorff  pour  la  Prusse;  MM.Stuartet  Gordon  pour  TAngle- 
terre,  et  MM.  de  Nesselrode,  Pozzo  di  Borgo  et  Tatischef 
pour  la  Russie. 

En  traversant  Paris,  le  duc  de  Wellington  voulut  avoir  une 
conférence  avec  M.  de  Yillèle  pour  traiter  à  fond  la  question 
espagnole  ;  jamais  peut-être  deux  hommes  d'un  plus  grand 
sens  ne  se  trouvèrent  en  présence.  Nous  reproduisons  ici  les 
principales  parties  de  la  dépêche  du  22  septembre  1822, 
adressée,  au  sortir  de  cette  conférence,  par  M.  de  Villèle  à 
M.  de  Montmorency  qui  la  reçut  à  Vienne.  Aucun  récit  ne 
ferait  aussi  bien  ressortir  le  double  jeu  de  la  politique  de 
l'Angleterre  et  de  celle  de  la  France  : 

a  Le  (lue  de  WVllington  est  arrivé  ici  à  une  heure  et  demie ,  écrit 
M.  de  Villclo,  c?t  à  trois  heures  et  demie  il  était  chez  moi  où  il  a  passé 
deux  heures.  Nous  avons  beaucoup  parié  de  l'Espagne,  des  dangers, 
des  difficultés  que  rencontrerait  l'intervention  qu'il  avait  Tair  de  re- 
garder comme  arrêtée  dans  les  conseils  du  Roi.  Son  expérience  du 
pays  lui  donnait  heau  jeu  sur  un  pareil  sujet.  Je  l'ai  laissé  aller.  Eo 

1 .  DépCche  de  M.  de  Cliiteaubriand. 
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pariant  des  secours  que  pouvaient  nous  ilonn<T  n^^s  alliis,  il  <i  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  songer  à  la  voie  de  mer,  et,  tout  aussitôt,  il  m'a  de- 
mandé si  ,  par  terre,  nous  donnerions  passiij^e  à  des  troupes  étran- 
gères. Envisageant  ensuite  la  difficulté  d'une  arnié(;  d'observation  en 
Alleraagno,  il  en  a  signalé  les  inconvénients.  En  terminant,  il  a  ex- 
primé des  regrets  au  sujet  de  la  réunion  du  congrès,  inutile  au  point 
de  vue  des  affaires  de  (irèce ,  intempestif  pour  les  affaires  d'Espagne. 
Si  après  le  congrès  on  ne  faisait  rien,  il  y  aurait  un  acte  de  faiMesse; 
si  Ton  agissait,  l'on  agirait  mal  à  pmpos. 

u  Je  lui  ai  répondu  qu'il  était  dans  l'erreur  sur  nos  dispositions 
envers  l'Espagne  et  qu'il  paraissait  ignorer  la  véritable  situation  du 
pays.  Je  lui  ai  fait  connaître  ce  que  nous  en  savions  par  nos  consuls 
de  tous  les  points  de  la  Péninsule  :  l'exécution  d'Ellio ,  la  députation 
de  Barcelone,  les  combats  journaliers  sur  nos  frontières,  les  m»;naces 
adressées  à  nos  nationaux  forcés  partout  de  renvoyer  leurs  famiib^s, 
et  se  tenant  prêts  à  partir  eux-mêmes  pour  se  soustraire  à  un  massacre 
général  inéditt;,  annoncé.  Je  lui  ai  demandé  si,  dans  une  part;ille 
situation,  nous  pouvions  nous  dispenser  de  réunir  des  troupes  pour 
garantir  nos  frontières  de  toute  insulte.  Je  lui  ai  dit  que  ,  (juant  aux 
c<jrps  n'îunis  sur  notre  frontière,  nous  n'avions  fait  que  pourvoir  à  cette 
nécessité.  Je  lui  ai  demandé  si  le  caractère  du  Uoi  d'Espagne ,  la 
marche  naturelle  d'une  révolution  «pii  travaillait  ce  pays,  si  les  évcne- 
ments  consommés  violemment,  ceux  du  commencement  de  juillet, 
enfin  si  l'alliance  à  nos  p«»rt«s  des  révolutionnaires  espagnols  avec 
nos  révolutionnaires,  ne  nous  fiiisaient  pas  un  devoir  de  prévnir  la 
|M>ssil»ilité  d'uni;  atteinte  portée  aux  droits  ou  à  la  sûreté  du  Hoi  d'Es- 
|)agne  et  de  sa  famille,  d'une  insulte  faite  à  notre  Roi,  à  nous  Français 
et  à  notre  territoire?  Nous  avons  jugé  qu'il  en  était  ainsi,  el  nous 
sommes  préparés  à  préserver  notn;  bonneur  et  notre  sûreté  sous  ce 
rapport.  Je  n'ai  dit  ni  le  nt»mbre  de  nos  tnnq)es  sur  les  frontières ,  ni 
de  celles  dont  nous  pouvions  disposer  pour  une  opération  définitive 
dans  la  Péninsule.  Mais,  comme  il  avait  dit  qu'il  y  aurait  de  la  f<»lie  à 
rien  tenter  de  ce  genre  à  moins  d'avoir  réuni  une  armée  de  cent  mille 
hommes,  je  me  suis  bonié  à  lui  dire  que  nous  étions  en  mesure,  si  nous 
y  étions  forcés,  à  opérer  sans  commettre  une  folie. 

«  Passant  au  congrès,  je  lui  ai  dit  qu'en  effet  je  pensais,  comme 
lui,  que  s'il  n'eût  dû  avoir  d'autre  objet  que  les  affaires  de  Grèce,  il 
était  inutile  au  point  où  elles  en  étaient  arrivées,  et  que  s'il  devait  être 
question  des  affaires  d'Espagne,  mieux  eût  valu  le  reculer.  Puisqu'il 
avait  lieu,  il  était  impossible  de  se  dissimuler  que,  si  rien  n'était  prévu, 
rien  statué  sur  l'état  de  la  Péninsule  ,  les  révolutionnaires  en  tireraient 
un  accroissement  d'audace  et  de  force.  Pour  éviter  ces  inconvénients, 
nous  concourrions  avec  les  autres  gouvernements  à  l'examen  de  cette 
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queslion  iiiltTessante  pour  enx  comme  pour  nous.  Nous  |B>rteriorB  il 
cet  eiamen  Ia  tïaDcliise  et  le  <)évoueinent  à.  l'intéi'âl  commun  dont  il 
croyions  avoir  constanimunl  tait  preuve.  J'ai  ajouté  que  j'avais  une  ré- 
[Muse  po«tivË  à  faire  sur  deux  pointa  :  1°  nous  ne  wnscnbrans  )ia&  it 
donner  passai  fi  des  trriupes  étrangj^res  sur  notre  territoire  ;  S"  notu 
ne  porterons  point  la.  j^erre  sur  l'invitation,  encore  moins  l'injonction 
des  autres,  mais  seulement  si  nous  j  étions  contraints  pur  une  des 
dcui  raisons  dont  nous  venions  de  parler  ■.  n 

Je  cite  in  extenso  cette  dépflche  parce  qu'elle  jette  une 
lumière  décisive  sut-  un  point  d'histoire  longtemps  contro- 
versé. L'opposition  accusa  M.  de  Villèle  d'avoir  avoué  h  la 
tribune  que  la  Restauration  n'avait  fait  la  guerre  à  l'Espagne 
que  sur  les  injonctions  de  la  Sain Ifi -Alliance.  On  voil  par  cette 
conversation  du  président  du  conseil  avec  le  duc  de  Wel- 
lington ,  qui  Tut  mise  sous  les  yeux  de  l'empereur  Alexandre 
par  le  vicomte  Matliîeu  de  SUmtmorency',  que  non-seidemeni 
M.  de  Villèle  n'a  jamais  rieu  avoué  de  pareil,  mais  qu'un  aveu 
de  ce  genre  était  impossible  dans  sa  bouche,  puisqu'il  soÎTait 
une  politique  diamétralement  opposée  à  celle  qu'on  lui  a  prêtée 
et  qjue  quelques  historiens  prévenus  persistent  à  lui  prêter 


Vers  la  même  époque,  sir 'William  A'Coiul;,  ambassadeur 
d'Angleterre  i  Madrid,  traversant  Paris  pour  se  rendre  à  son 
poste,  eut  une  conférence  avec  M.  de  Villèle,  etcelui-ci,  lorsqu'il 
en  rendît  compte  à  M.  de  Montmorency,  lui  rapporta  en  ces 
termes  sa  réponse  à  l'envoyé  britsumique,  qui  avait  paru  croire 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  eu  aucim  cas  une  itécessilé  d'inter- 
venir pour  la  France.  «  Je  lui  dis  que,  plus  que  personne,  la 
France  était  intéressée  b.  ce  que  cela  fût  possible  ;  mais  que 


1.  Ultre  de  H.  de  Vlllile  i  H.    Halhifu   da  HanlmeriDcy.    {  Doeamaat 

i.  G'eil  diu  M  lettre  du  !■'  ostobre  qui  le  vlcomle  UiUilea,  de  ManlnM- 
rei»^]'  parle  da  la  coiiuiiunicaliou  qu'il  a  Taile  à  l'eDiiicrpur  de  Ituiue  de  U 
di'-piclie  de  M.  de  VilliMe. 
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Dou:;  étions  dêcidéâ  h  nous  consener  les  moyens  d'interreoir 
aclÎTement  dans  celle  affaire  si  la  considération  de  uotre 
propre  sûreté  le  rendait  nécessaire,  o 

La  politique  du  cabinol  des  Tuileries,  telle  que  In  compre- 
nait le  président  du  couseil,  se  dessine  ici  d'une  manière  fort 
claire.  Il  ne  désirait  pas  l'intervention,  mais  il  prévoyait  qu'elle 
deviendrait  nécessaire,  et  il  s'y  préparait.  Il  est  impossible  de 
lire  la  suite  des  dépêches  de  M.  de  Villéle  à  M.  de  Slontmo- 
rencj'  sans  demeurer  convainca  que  telle  était  la  politique 
du  cabinet  des  Tuileries.  On  y  volt  pcrccrla  crainte  que  notre 
plénipotentiaire  aille  trop  au-devant  de  la  politique  européenne 
et  ne  se  livre  au  lieu  de  se  résener.  Cela  tenait  à  lu  différence 
des  delà  caractères  et  à  la  connaissance  qu'avait  M.  de  Yillèle 
de  celui  de  M.  de  Montmorency,  ûme  chevaleresque,  cœur 
ouvert  k  tout  ce  qui  était  généreux ,  et  qui  n'avait  pas  été  à 
l'abri  des  illusions  de  178!).  Le  président  du  conseil,  plus 
prudent,  plus  expert,  plus  avisé,  était  déjà  depuis  quelque 
temps  frappé  du  parti  qu'avait  tiré  le  prince  de  Metlernich 
de  la  Sainte-.Vlliance  pour  enchaîner  l'empereur  Alexandre  à 
la  suite  de  l'Autriche.  Il  prémunissait  donc  notre  plénipoten- 
tiaire contre  les  entraînements  de  ce  genre ,  et  lui  recomman- 
dait une  especlative  prudente  et  hahile'.  Cette  expectative  ne 
devait  avoir  rien  de  faible  ni  de  pusillanime.  M.  de  Villèle 


1.  ■  lurunnez-voua   le  iilue  lût  que  pous  paurrei,  disitil  U.  de  VllKle,  de» 

dUpMlUoDs  dann  IfsqueUcs  eonl   1«8  coliincli Vovei-les  venir.  Ne   vous 

cnoeei  pu  trop.  Dcmuidci  à  noiu  Fonauller  «'il  a'agliBait  de  quelque  grand 
parti  lur  le<juel  >auâ  tuetlez  du  doulee.  Kuui  souimei  en  élal  de  nous  pré- 
Mrrer,  *Iun  wéme  qu'on  nouï  laiuerail.  Ainsi,  bi  l'on  veul  quelque  rlio»:  de 
~  ploa,  tl  l'on  combine  un  coucour»,  il  Taul  quecesoil  aana  accroîlro  noscliargea 
et  UM  duigcn  -,  TOUS  Ht»  eur  un  IrèB-bon  lorrain  eu  ne  monlraul  pas  plue 
d'empreifeiiienl  à  eelle  alTairc  que  les  aulre».  Au  conlmire,  el  l'on  loud  Tolt 
tmli«rmi£,  on  ten  du  ctiosea  qui  nous  uronl  onéreuses,  el  un  aura  l'air  de 
In  Wre  pour  noua,  a 
(£cKr«  de  U.  dÊ  Vitlète  >i  M.  itt  MonlBiorcncy ,  ù  la  dile  du  G  tepttmbre  1S32. 
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exposait,  en  effet,  aiusi  dans  une  seconde  dépêche  la  politique 
du  cabinet  : 

tt  Nous  marchons  avec  le  temps  et  les  événements.  Nos  Français 
étant  personnellement  menacés  et  compromis  sur  tous  les  points  de 
l'Espagne  où  le  conunerce  les  attire,  nous  avons  chargé  M.  de  Lagarde 
do  les  autoriser  à  quitter  même  les  consulats ,  le  jour  où  ils  le  croi- 
raient opportun  pour  leur  sûreté.  La  saison  de  la  lièvre  jaune  finissant 
sans  que  cette  maladie  se  soit  de  nouveau  déclarée ,  nous  ne  |)ourrons 
sans  ridicule  continuer  nos  précautions  sanitaires.  Nous  venons  d'a- 
veilir  M.  de  Lagarde  qu'aussitôt  après  avoir  re(ju  sa  répDnse  sur  ce 
point  nous  substituerons  la  surveillance  de  l'armée  d'observation  au 
service  du  cordon  sanitaire...  Fermement  décidés  à  ne  ])as  rester  sans 
moyen  de  déft;nse,  exposés  au  danger  d'un  tel  voisinage,  nous  serons 
prêts  à  nous  préserver  avec  une  armée  de  cent  mille  hounnes  dispo- 
nibles, voilà  notre  situation.  Elle  est  sage,  honorable,  et  sera  respectée... 
Dans  le  (-as  où  un  voudrait  davantage ,  vous  savez  que  c'est  aux  autres 
àprésenti-r  leur  plan  et  à  nous,  comme  les  plus  directement  intéressés, 
à  juger  s'il  est  d'accord  avec  nos  vues,  nos  calculs  et  notre  situation.» 


III 


M.    DE    .MoXTMOUEXr.Y    A    VIENXK.  —  CONFÉRENCES 

PRÉLIMINAIRES  '. 

Après  avoir  fixe  d'une  manière  précise  par  des  documents 
certains  le  programme  politique  adopte  par  Louis  XVIII  en 

1.  Je  ferai  de  nombreux  einprunls,  pour  éclairer  celte  paille  de  rbisloiir, 
à  un  écrit  très-curieux  et  inédit  de  M.  Mathieu  de  Monlniorency.  Comme  on 
le  verra  par  la  lignes  suivanteâ,  textuellement  extraites  d'un  volume  publié 
en  184  5,  îk  Paris,  par  le  prince  de  Polifrnac,  ancien  président  du  conj'ell  du  roi 
Cliarles  X,  le  duc  Maliiieu  de  Montmorency  eut  un  momeni,  en  1823,  U 
pensée  de  publier  cet  écrit  ;  mais  il  déféra  au  désir  de  MoNSiEun,  comte  d*Arloi^ 
qui  l'en  délourna,  en  lui  objectant  que  cette  publication  aggraverait  les  dissen- 
sions de  la  droite. 

«  J'ai  été  tendrement  uni  d'amitié  avec  le  duc  Maliiieu  de  Mon(mon;n<7i 
dit  M.  de  Polignac,  et  sa  perte  a  toujours  laissé  en  moi  un  vide  impossible  à 
combler  ;  ses  vertus,  ses  belles  et  nobles  qualités  sont  connues  de  toute  It 
France,  mais  il  y  a  des  traits  qui  honorent  son  caractère  et  qui  sont  encore 
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SOQ  conseil,  U  est  temps  de  suivre  M.   de  Montiiiureucy  à 
Vieoue,  puis  à  Vérone.  Celait  le  prince  de  Metleraich  qui 

rciléi  ignorée  :  j'en  lais  cbuisir  uu  qui  ic  npparle  nu  sujet  r|iic  J'ai  Iraltë  dms 
le  courant  de  ccl  i^rril. 

>  Apr^  que  le  duc  Uatliieu  de  HnnlniorEney  cul  quille  le  mrnlBlJtre.  il  Jeln 
■Dr  le  papl»  riiiilorlque  du  ïongi  it  de  Vérone  :  r'étail  Jualiee.  Il  ;  iiTail  ta  la 
plM  griDde  pari  ;  son  opinion  axait  ilé  ndopliSe  jiar  Ici  auguelci  BOUveraiiH 
pr^wtiU  au  roii^ria,  et,  ulon  ses  déifn,  la  guerre  cronire  rK>|ia^ne  nvalt  éli 
ritofvt  Douob«laiil  roppoilllon  qu'y  atail  miie  le  goulcrnemenl  anglais.  SI 
d'autres  entreprirent  et  conduiilrenl  à  Lien  celle  guerre,  il  n'en  tiit  pu  moini 
le  premier  molenr.  Les  souverains,  signataires  au  pongrès  do  Vérone,  la  reton- 
norent  ainsi  ;  car.  d^s  que  le  succès  de  la  guerre  d'EKpagne  fui  atiuri.  Ils  tul 
en  «drrurrenl  leurs  remercimenli  et  lui  envojèreDt.  ca  ni  rai  renient  i  l'uiage 
(rtnfr^iuent  reçu,  leurs  premiers  ordres  en  léaiolgnoga  de  leur  lallifaclion. 

•  l'ai  tu  rtXIa  hUlolre  du  congru*  de  Vérone,  et  la  candeur,  la  vérarilA  de 
mon  noUtuni,  alad  qu'une  parlie  de  su  correspondance  que  j'ai  encore  ealre 
le«  m^ini,  ne  nie  lalisèrcnl  aucun  doule  sur  l'eiacllludu  des  faili  dont  II 
■«allait  compte.  Queligucs  mola  après  sa  rciraltp,  son  ouvrage  jlant  terminé, 
le  duc  Hatlileu  eut  rinleaUou  de  le  Utrer  au  publie.  Il  crut  nianmoins  detoir 
pr^lablemeol  le  oicllre  sous  les  jeux  de  Ho^istEcn,  frère  du  roi.  Ce  prince  la 
lot  atcc  atleDllon,  et  quelque*  jours  après  II  remit  te  manuscrit  au  duc  Matldcu 
»  disant  que  U  lecture  qu'il  avait  faite  de  cet  ouvrage  l'atail  vlveuien  t  tnté- 
rcn£i  qu'il  en  rcconnolisail  t'eiacllludu,  mais  que  loule  iMIé  n'^lall  pas 
bonne  i  dire,  et  que,  craignant  que  la  publicité  de  ci-t  écrit  n'amrniit  des  dii- 
smUmenta  d'opinions  qui  pourralcnl  allércr.  l'union  citslaot  en  ce  moment 
entre  let  eonteiilert  de  h  cauronne,  U  croyait  en  conscience  devoir  lui  demander 
la  urrinco  de  ion  ouvrage.  Le  duc  Ualhieu  reprfseula  l'avaiitigc  de  faire 
eonoattre  au  public  la  vérité  loul  entière.  «  Elle  sera  mal  comprise,  ri^pllqua 
HoHittca.  et  pourrai!  créer  des  oppositions  nuisibles  à  la  bonne  harmonie 
qu'il  est  imparlanl de  niainlenir.  Mathieu,  cunliuuBle  prince,  je  eoufols quelle* 
peuTenl  être  U  vos  justes  sutcepllbllités  comme  auleur;  annsl  n'est-ce  pas 
k  l'Hilcnr  que  je  m'adresse, c'est  eu  clirétlen. — llsullll,  monsvlgoeur,  ■  reprit 
ledDCi  puis,  s'approcliaot delà  cliemlnée,  11  livra  son  monuacrlt  au»  Dimmes.  ■ 

•  Cei  temps  sont  d^ji  loin  de  Dout.  et  s'il  reile  encore  une  copie  de  ce  pré' 
eUut  manuscrit,  si,  dans  tes  derolcrcs  volonlél,  le  duc  Hnlhleu  n'a  pas  oprlmé 
le  désir  que  son  Iravail  ne  fût  point  livré  à  l'Iuipreillon,  Je  prends  la  liberté 
d'engager  ici  a>  noble  famille  à  en  révéler  l'existence  au  pulilic.  L'époque  rap- 
portée a>ec  tant  île  ilmpUcUé  par  le  due  Mnlliieu  joue  un  grund  râle  dan» 
1UM  annales  contemporaines  i  et  deux  hiiioirei  du  coiigr/i  de  Vérone  ne  seront 
pu  de  trop.  > 

l.e  Tieu  exprimé  par  1»  prince  do  Polignac,  dana  ses  Éluda  hUiorîquci, 
politiqutt  el  moroJci,  p.  431,  se  trouvera  sallcfsil  |>ar  les  emprunls  quci  nous 
(erona  k  Vèerit  de  M.  de  Montmorency  sur  te  cnn-jrii  Je  Vérone,  e'uet  le  tilre 
qu'il  avait  donné  â  son  Iravnll.  dont  la  leconde  jurlle  est  intllulée  :  Le  Jtoji 
de  àiixmbn  à  Fnrii.  —  Ma  Rtirnile. 

Bit.  de  la  Rtsliin.  —  T.  VI.  IQ 
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avait  eu  l'idée  de  la  tessioa  prépai-atoire  de  Vieoiie,  où  il 
avail  espéré  attirer  lord  Castlereagh  :  celui-ci,  eu  effel,  avait 
prétexté  les  nécessités  parlementaiitis  pûiir  ne  pas  se  rendre 
à  Vérone  où  l'on  devait  s'occuper  des  affaires  d'Italie  dans  UQ 
seos  cootraire  à  la  politique  déclarée  de  soa  gouvernement. 
L'empereur  Alexandre  avail  promis  de  se  reodre  à  Vieane 
dans  le  courantde  septembre,  et  le  prince  de  Metternich  avait 
écrit  d'une  mauièrc  pressaute  au  miulslre  des  aiïuires  clraQ- 
gères  de  France,  pour  engager  le  cabinet  deo  Tuileries  à  se 
taire  représenter  ilaus  ces  conférences  prélimiuaïres.  M.  ^£Ê 
Montmorency ,  désigné  par  le  Roi ,  partait  donc  potu*  Vif^oa^ 
avec  les  instructions  dont  les  documents  cités  plus  haut  oôt 
indiqué  la  teneur,  et  dont  ses  propres  notes  con^meut  la 
portée'.  Il  laissait  l'intérim  du  ministère  des  afTaires  étran- 
gères à  M.  de  Villèle,  et  cet  intérim  fut  conféré  au  futur  pré- 
sident du  conseil  d'une  manière  plus  solennelle  qu'à  l'ordî- 
tudre;  le  Rui  recueillit  lui-mùme  les  voix,  elles fm-eut  unanimes 


1.  t  M.  df  ViHfle  in'UIsiMipmiroHp  pour  qiio  le  rcpp^ni-nliinl  IVaii{i!f  » 
nmf  rèt  ne  se  prcBsM  pas  d'nppelrr  ti^f  dWib^âlioiH  sur  Ipb  nlTalrM  il'K>p*f;m, 
dit  H.  de  Hoiilinnreiirj  dans  l'i^erll  ci-deôiiiri  Indiqué,  pour  qu'il  évlUt  surloDl 
d'^  prendre  itne  inlIiatlTe  Irnp  pronanedo  et  de  sn  Taire  le  rapporlrdr  oncld 
de  Ml  alTiiIrei,  comine  le  oilnUIre  tu(r!chl«n  avait  Toiilii  n  Wre  reloï  4m 
■Rtirei  de  Niplea  h  Trappau.  Il  Tul  fal1jtu«li|iie>oliJeclton>  i}ai  se  pr^etiUient 
naturellemenl.  Ellles  jlaleul  llrfes  Je  la  difllnill^  qu'il  n  aiirill  !\  ne  pat 
énoncer  les  pretnlera  une  opinion  sur  un  grand  pTOïèi  où  nous  non*  déclarioal 
avec  raison  la  [iremiire  partie  1nl4reasée,  h  ne  paa  répondre  aux  queaHoo) 
inérilablei  liir  des  rapports  et  une  situation  que  noaideiluns  mlcui  eoDOltln 

■  Il  fui  ntnventi  que  l'on  s' abstiendra II  de  louie  Initiative  directe  cl  qui 
l'on  Borderait,  k  cet  égard,  louir  U  n^erve  possllile. 

«  Lot  memtireB  du  conieil  t'accordèrent  ï  ppnser  qae  nous  ne  pouvions  pu 
eonteollr  ï  une  déclsralion  commune,  Diile  au  nom  des  puinances  allléea; 
qu'il  rallail  ne  pas  propoger  el  même  éviter,  il  l'on  poiitall,  lea  dfalaratloM 
parti Fiill ères  ;  niaU  retenir  plulOl  loule  luanllealalion  scmlilable  de  ^rincipea 
ou  de  ■enlImenlJ,  pour  le  moment  où  l'on  agirait,  i 

Le  Dianuterll  Inédit  auquel  noue  emprunlons  eelte  page  esl  tniilul^  ;  ÏÏcril 
tur  le  eongrts  de  Vèroiie.  Nous  en  devons  la  eommunlralfon  h  M.  le  duc  de  la 
Bltaclifa  el  à  M.  le  vleomla  de  la  Roelierau<auld~)>oudeau tille,  pelita-lils  At 
11.  Mfllliieu  d''  Moniniurenej. 
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eo  faveur  de  la  mesure  proposée  par  le  vicomte  Mathieu  de 
Muoliûoi'ency.  Celui-ci  quitta  Taris  le  vendi-edi  30  août  1822, 
emmenaDt  avec  lui  M.  Bourjot,  chef  de  la  division  politique  du 
Nwrd,  qui  avait  la  correspondance  habituelle  de  Vienne  et  qui 
avait  accompagné  le  prince  de  Talleyrand  au  congrès  de  1815 
et  le  duc  de  Richelieu  à  Aix-la-Chapelle,  M.  de  Montmorency 
lui  avait  adjoint  M.  Durand ,  ancien  consul  général  à  Madrid, 
et  qui,  par  conséquent,  connaissait  bien  l'Espagne.  Nous  trou- 
voiis  dans  l'écrit  inédit  déjà  cité  des  coutidences  précieuses 
sur  l'état  de  l'esprit  du  noble  pléiiiputentiaire  de  la  France  au 
moment  où  il  partit  puur  cette  difUcile  mission  : 

"  l'étili  prn.^tn^ ,  dîl-il ,  lif  cette  pcnw^e  du  prince  de  Tnllcyriind, 
^'iin  fninifitiv  des  affairos  i^trang£;ree  ne  peut  rrpn-senter  utilement 
SUD  |ti}t  dane  un  congrès  que  lorsqu'il  a  toute  la  peiuûe  de  EUii  cab^ 
net  «t  Ul  direction  indépendante  de  son  département.  Je  trojais  ^tre 
dans  cette  double  omdition.  J'avais  une  dvforence  haliituelle  pour 
M,  deViUMe,  qui  avaitleplua  contribué  à  m'appeler  au  cjjnwil,  et  pour 
n  apaâié  ;  mais  pas  plus  à  Pans  qu'à  Vienne  je  n'aurais  supporté 
Vidée  d'une  véritable  dtipundance.  J'aliaie  avoir  atTalre  aui  véti^aiiB 
ik  lit  dipluiuatie.  Hais  la  droiture  et  la  Traucbisc  ont  aussi  leur  ba- 
t.il..-l.>.  " 

Fcut^lre  le  vicomte  Mathieu  de  Moulmoreucy,  par  nu  seu- 
tiatent  de  dignité  personnelle,  s^exagérait-il  l'indépendance 
qu'un  ministre  des  aifaii'es  étrangères  peut  garder  vis-à-vis 
desui)  cabinet,  dont  il  doit  être  après  tout  l'intorprète  Edèle, 
et  l'un  peut  soupçonner  que  le  malentendu  que  l'on  verra 
éclater  plus  tard  dans  le  conseil  n'eut  pas  d'autre  origine. 
Eo  puisant  à  la  source  qui  nous  a  fourni  ces  premiers  ren- 
«tii^nemeats,  nous  découvrirous  les  autres  mobiles  sous  l'em* 
pire  desquels  agit  le  plénipotentiaire  français  h  son  arrivée  k 
Vîenue.  Il  était  frappé  de  l'empire  qu'exerçait  depuis  1815  le 
principe  de  la  Sainte-Alliance,  et  de  la  disparition  au  moins 
ipperenle  et  momentanée  des  politiques  particulières  qui 
s'étaient  comme  fondue»  dans  ime  politique  générale  devenue 
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celle  de  chacun,  parce  qu'elle  était  celle  de  tous, 
mfiine  temps,  remarqué  le  parti  que  le  prince  de  Melternîch 
avait  lire  de  ces  habitu(ifs  de  eouféreiices  iatîmes,  de  notes 
concertées  entre  les  alliés,  d'échange  continuel  de  comi 
nications,  qu'il  avait  introduites  dans  la  diplomalie.  La 
cellerie  française  n'aurail-elle  pas  trop  souvent  néj 
d'employer  ces  formes  extérieures  de  la  franchise?  Ne  pour- 
rait-on pas  lutter  contre  le  prince  de  Metternich  sur  son  propre 
terrain,  en  pratiquant  le  même  art  à  l'aide  duquel  le  premier 
ministre  d'Autriche  avait  obtenu  sur  l'empereur  Alexandre  un 
crédit  dominant,  à  dater  de  LaybachV  Selon  M.  de  Montmo- 
rency, la  France  n'avait  rien  à  appréhender  de  ce  système  et 
elle  avait  tout  à  y  gagner;  il  était  de  son  intérêt  de  ne  pa$ 
laisser  rompre  ou  relâcher  cette  espèce  de  fédération,  et  de  w 
juslilier  du  reproche  qu'elle  avait  encouru,  surtout  à  Laybach, 
de  ue  pas  faire  en  conscience  cause  commune  avec  les  autres 
membres  de  l'alliance.  Elle  pouvait  et  devait  profiter  plus 
qu'aucune  autre  de  la  Sainte-Alliance,  en  réparant,  comme  à 
l'abri  d'un  ri^trauchement  protecteur,  les  ruines  du  pa^sé, 
en  donnant  toute  la  perfection  possible  à  ses  nouvelles  insti- 
tutions respectées  à  l'égal  des  institutions  les  plus  anciennes, 
mais  sans  oublier  de  rassurer  l'Europe  contre  l'influence  exté- 
rieure de  son  exemple  et  le  soupçon  d'une  dangereuse  pro- 
pagande. 11  ne  fallait  pas  l'oublier  :  la  France  avait,  elle 
aussi,  des  révolutionnaires  à  intimider  et  à  contenir;  sans 
doute  la  force  morale  et  matérielle,  prenant  son  point  d'appui 
à  l'inlérieur,  était  préférable  à  tout,  mais  il  n'était  pas  inutile 
cependant  de  montrer  à  ces  ennemis  publics  des  sociétés  sur 
l'arrière-plan  de  la  scène  la  coalition  permanente  de  toutes  les 
forces  extérieures. 

Dans  les  lignes  précédentes  presque  littéralement  extraites 
des  notes  du  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  on  achève 
de  voir  se  dessiner  les  divergences  de  sa  politique  avec  celle 
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de  M.  de  Villèle,  Le  premier,  âme  candide  el  élevée  qui  n'était 
pas  sans  rapport  avec  celle  de  l'emperewr  Alexandre,  croyait 
qu'il  fallait  entrer  hardiment  dans  la  Sainte-Alliance  et  y  dis- 
puter le  premier  rôle  au  prince  de  Metlernich  '.  Le  seiiond  se 
défiait  d'un  terrain  sur  lequel  le  prince  de  Mollernich  exerçait 
de  longue  main  une  iuQuence  souveraine,  et  croyait  que  la 
France,  au  lieu  de  s'y  laisser  entraîner,  devait  se  muintenii' 
sur  SOI)  propre  terrain,s;»if  àtraiter  delà  avecralUance  eiu'o- 
péenoe  en  conservant  sa  pleine  liberté. 

M.  de  Muulmorency  arriva  à  Vienne  le  6  septembre  1822. 
Ce  n'était  pas  sans  quelques  appréhensions  secrètes  qu'il  se 
trouTÛt  ËO  présence  de  ce  cabinet  renommé  par  sa  vieille 
babiÎ9\é;  curieux  spectacle  que  celui  de  cette  Ame  loyale 
A  pure  faisant  un  effort  sur  elle-même  pour  analyser  la 
nature  subtile  et  pleine  de  dextérité  du  diplomate  autrichien, 
qui  conduisait  souverainement  les  affaires  eitérienres  de  son 
paye",  et  par  le  levier  de  la  Sainte- Alliance  celles  de  l'Europe. 
Son  influence  sur  l'empereur  de  Russie  assuiait ,  en  effet ,  à 
l'Autriche  le  connuurs  de  la  Prusse,  son  ancienne  rivale.  Le 
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1.  ■  Qut  poul  <<lglgn«r  cle  l'alliaiice  il»  eiprits  [[ue  Ju  Beml  Tenté  d'ac- 
cuser de  pi IIlHicf  La  crilnle  itue  U  Friiiic«  n'y  Jone  un  Me  leraDiIaire  et  ns 
M  lal«e  entraîner  k  Ur«  nii'aum  conlrslrei  ù  mn  rfg\mt  Inl^rieDri  malt 
TA&^lerre  iir  >'i.'ii<  iinslaisa^udélnurner  pur  de  iiareila  molira  •fallIanEn  lon- 
tÀt4lToll<uai(v  de»  eauvnnlententa  aboolua.  ■  (EilriII  de  Téeril  déj^  elle  du 
IftWlnln  Miltitm  de  HonluDri^nc;  iiir  It  congrès  de  Vérone.) 

' .  I  L'«iupercur  d'AulrlcIie,  dit  M.  Hilhivu  dv  Hontuiorcnc;  dam  l'^cril 
liaal  cil',  remet  enllèremenl  la  direction  dea  alTalrei  dlraugèrei  à  ion 
d'£lal ,  H.  de  HcUcniïcli ,  el  cet  aliiiidoD  aoulufiu ,  dil-on, 
H conaclencc.  H.  de  Hellcrniili,  liouinii:  de  plaisir  el  île  auccèii  iluiis  U  facK'té, 
eu  (I<:*eDU  un  liomine  d'Etal  liabilc.  Il  a  acqiila  aurloul  depuis  ISH,  el 
pw  l«t  DésoclaUona  dana  les  congrèi  Bucceaaira.  celle  répulatlun  d'hablIsU 
qui  cet  dcjit  nne  Tnri'n.  Il  rè^ne  «ur  la  pollllr|Ui!  do  l'Allemagne  el  v.'ul 
Ngoer  lur  cellt  de  l'Euroiie.  Il  a  la  paaijon  de»  alTalrei.  Sri  <"i opérai »ura 
HDt  bien  cliolalai  paraît  euk,  on  dlslingne  H.  ài:  GeMt,  donl  1rs  outragea, 
les  lalenlsel  les  |.r<<lenlioni  sont  bien  eoiinuea.  Le>  loanièresde  M.  de  Heilernlcli 
•DDt  digne*,  a^ililc):  il  eil  plein  dBa.<garllâ,  de  Unexe,  etclierche  i  simuler 
rabaodon.  Son  «iNiuce  a  quelque  eiiiNie  d'un  peu  prfsomplueui  ;  on  remarque 
chu  lui  la  conUaoee  du  tuct^,  el  ccllE  ccnllaiice  csl  encouragée  par  la  petite 
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cabinet  de  Berini,  élroftemenl  attaché  h  celui  de  Sannl-Pétere-  " 
bourg,  De  gongeaît.  à  cette  époque,  qu'à  proloD^er  ao  repos 
r^iaraleur,  à  refaire  ses  finances,  h  fortifieT  ma  jumée,  ft 
iriter  tout  ce  qui  pouvait  l'oblî^Trà  compter  awc  l'opinioo 
intérieure,  disposée  à  lui  demander  des  instîtations  plus 
larges  que  celles  qu'il  voulait  accorder.  Il  croyait  plus  facile, 
moins  dangereux  et  plus  utile  à  ses  intérêts  de  s'entendre 
avec  rAutriche  pour  exercer  un  pouvoir  dictatorial  à  Francfort 
que  de  tui  disputer  ce  pouvoir.  Malgré  la  différence  des 
institutions,  l'ancienne  alliance  de  l'Angleterre  avec  l'Autriche 
persistait,  parce  qu'elles  avaient  dès  lors  un  grave  intérêt 
commun  en  Orient;  —  toutes  deux  voulaient,  en  effet,  em- 
pêcher la  succession  de  ITmpîre  ottoman  de  s'ouvrir  au 
profit  de  la  Hufsie,  —  et  parce  quecet  intérêt  commun  n'était 
altéré  pnr  aucune  rivalité  maritime.  M,  de  Mettemicli  se 
trouvait  donc  exercer  une  sorte  de  médiation  entre  la  Rusâe 
et  l'Angleterre  ;  plus  intime  en  apparence  avec  la  première, 
D  était  plus  utile  en  réalité  à  la  seconde.  Oniot  à  la  France, 
le  vicomte  de  Montmorency  ne  pouvait  se  faire  aucune  illusion 
sur  les  sentiments  du  prince  de  Metternich  à  son  égard;  le 
premier  ministre  autrichien  ta  craignait  et  ne  l'aimait  pas.  Il 
appréhendait  la  contagion  des  idées  révolutionnaires  qui  fe> 
mentaient  encore  dans  notre  pays;  il  ne  craignait  guère  moins 
la  contagion  de  nos  institutions  libérales,  que  raftrail  qu'a 
tonjours  exercé  la  France  en  Europe  pouvait  rendre  irré- 
sistible; enGn,  il  surveillait  avec  un  sentiment  de  défiance 
les  progrès  des  forces  naturelles  de  la  France  renaissant  k  la 
prospérité ,  sous  le  gouvernement  réparateur  des  Bourbons. 


Mur  qa\  l'entoure.  Ftic  st  tampote  de  (llplomales  4\*lli\giiiê ,  àt  feni  di 
leUre*.  d'arililu  «1  de  quelqnca  Temaiu  do  k  Kx^lélé  qui  cherchent  ft  l«  blr« 
Tilolr.  M,  de  Hellernkli  eil  une  paUnnre  de  mIod.  Od  dll  qo'll  pnla  qnd- 
quifola  en  htiFiron  d'ImmurBlilé  publique;  jamait  11  n'a  lenu  devant  nwldet 
prvpoB  da  e«  genre,  r 
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La  position  de  h  Fiance  «i  congru  se  trouvait  {Hir  là  diffi- 
cile. Au  fond.  eHe  Ataît  ''r  face  A'vWe  M.  dv  \\v\lvnach  qui, 
pcrson  ascendant  sur  Aleiandir  qui  entraînait  la  l'nis^  du» 
•onoriiite,  menait  ral)iaoc«  contiiientale.  el  etie  n'iiTailpas  la 
Rssoarte  de  j^'e-nteodre  arec  l'AnglpiPTre  compléta  ment  op- 
posée k  notre  politique  en  Espagne,  et  secrètcmeat  liée  avec 
l'Autrifhe  par  un  anta^ooisme  rommiiD  contre  la  France  et 
)■  Tlu^e.  Les  instructions  de  réserve  ei  de  prudence  données 
,  par  \e  gouvi-roemeiit  frapçais  à  son  pléBipotciiliaire  étaient 
donc  motivées.  L'idée  de  celui-ci,  de  rîmiiser  avec  M.  de 
MeUetnîcb  d'empressement  et  de  déférence  envers  raliiancc. 
n'étant  pas  heureuse,  parce  qu'au  fond  celait  M,  de  Metter- 
aicb  qoi  conduisait  le  char,  et  qu'en  s'y  asserant  avec  trop 
de  coofiAnce  un  risquait  d'être  conduit  où  il  voulait. 

Dans  la  première  conférence  avec  M.  de  Montmorency, 
M.  de  Mettoruich  insista  beaucoup  sur  deux  jioiiils  :  la  né- 
cessité de  maintenir  les  choses  légalemcot  existantes,  celle  de 
conserrer  à  tout  prix  et  de  fortilier,  chaque  jour,  les  liens 
de  l'alliance,  el  les  devoirs  de  con&nuce  récipmque  qu'elle 
imposait.  Tout  en  tenant  ce  langage,  il  accusa  le  comte  de 
Capo-d'Utriu  d'avoir  provoqué  à  Ti-oppnu  lu  fameuse  contre- 
déclatation  de  lord  Castlervagh  en  insistant  maladroitement 
pottr  faire  formuler  des  décluratiuns  générales  en  désaccord 
avec  les  habitudes  pariementaires  de  l'Angk-terre ,  ei  il 
in^Dua  qu'avec  un  peu  plus  d'habileté  et  un  peu  moins 
de  roideiir  on  aimiit  pu  éviter  ce  malencontreux  différeud. 
Quant  aux  affaires  lurco  -  russes ,  il  en  parla  en  termes 
fort  dégagés.  Il  ne  fallait  pas,  dit-il,  s'exagérer  le  succès 
qu'avait  obtenu  tord  Strangford  àCoustanlinop[e;maisenBa 
on  avait  obtenu  le  principal  en  prévenant  une  rupture  entre  le 
cabinet  de  Saiut-Péter^ourg  et  la  Sublime-I'orte.  D'après  les 
dernières  dépêches  de  lord  Strangford,  on  s'acheminait  vers 
une  amnistie  concertée  entre  les  Turcs  et  le  patriarche  grec 
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nouvellement  élu  :  Alexandre  pouvait  et  voulait  bien  prendre  ' 
les  choses  à  ce  point.  Cependant  on  s'occuperait  encore  à 
déblayer  devant  lui  le  terrain,  —  c'était  l'expres&ion  favorite 
du  prince  de  Metlemich,  —  c'est-à-dire  à  obtenir  du  Divan 
quelque   garantie  pour  le  sort  futur  des  Grecs  et  une  dé- 
marche auprès  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  permit 
au  czar  de  renvoyer  à  Conslanlinople  un  ambassadeur'.  Apit 
la  condescendance  qu'il  avait  montrée,  c'était  le  moins  qù*i) 
pût  faire. 

Daus  cette  première  conférence  on  n'avait  pas  abordé'l 
question  d'Espagne  ;  M.  de  Montmorency,  qui  avait  peu  p 
et  beaucoup  écouté,  s'était  réser>é  pour  la  seconde  ;  il  trouTI 
la  question  espagnole  assez  grave  pour  être  traitée  h  part.  Le  pi 
nipotentiaire  fraïuais  s'expliqua  nettement  dans  cette  secobde  " 
conférence  sur  quelques  points  essentiels.  Il  déclara  à  M.  de 
Mettemicb  que  la  France  croyait  nécessaire  de  maintenir  son 
armée  d'observation  sur  la  frontière  franco-espagnole;  elle 
ne  demandait  pas  de  conseil  sur  ce  point,  elle  portait  à  la 
connaissance  de  ses  alliés  nu  fait  hors  de  toute  discussion.  Le 
eabinet  des  Tuileries  avait  la  certitude  que  les  mouvements 
royalistes  dans  l'intérieur  de  l'Espagne  pourraient  prolonger 
la  guerre,  la  perpétuer,  sans  pouvoir  amener  une  solution. 
Le  plénipotentiaire  français  saisit  cette  occasion  d'affirmer  du 
ton  le  plus  absolu,  parce  qu'il  savait  que  des  bniits  contraires 
avaient  été  accrédités  par  M.  de  Metlernich,  que  ni  duos  les 
provinces  espagnoles,  ni  à  Madrid,  au  mois  de  juillet  précédent, 
la  France  n'avait  rien  encouragé,  rien  fait  au  delà  de  ce  que 
la  loyauté  la  plus  sévère  pour  elle-même  pouvait  permetti-e. 
Le  Roi  aurait,  en  elfet,  éprouvé  une  répugnance  invincible  & 
favoriser  des  résistances  armées  contre  un  gouvernemei 
auprès  duquel  il  entretenait  un  ambassadeur.  No 
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étions  donc  bornés  à  exercer  indistinctement  une  hospitalité 
impailiale  envers  les  réfugiés  de  tous  les  partis.  Il  exprima 
enfin,  au  nom  de  son  gouvernement,  la  conviction  raisonnée 
que  Tétat  actuel  de  ses  relations  avec  TEspagne  ne  pouvait 
se  prolonger  longtemps,  sans  entraîner  pour  la  France  des 
inconvénients  plus  graves  que  ceux  d'une  rupture  ouverte. 

«  Nous  prévoyons  donc  ia  guerre ,  coutinua-t-il ,  non-seulement 
comme  possible,  mais  cunmie  rendue  inévitable  par  les  intérêts  de 
notre  dignité  et  ceux  de  notre  sûreté.  Nous  avons  la  confiance  c|ue 
nos  alliés  s'en  rapporteront  à  nous  pour  cette  décision  et  le  choix  du 
moment  où  elle  doit  être  prise.  Mais  nous  devons  désirer  connaître 
leur  avis,  leurs  intentions,  l'appui  moral  et  tous  les  autres  secours  que 
nous  poavons  espérer  d'eux  dans  tous  les  cas^  » 

Dans  ces  dernières  paroles,  que  nous  citons  textuellement, 
M.  de  Montmorency  s'éloigne  déjà  de  la  lettre  des  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  sur- 
prendre. On  ne  peut  guère  espérer  qu'un  homme  en 
exprimant  une  idée  ne  lui  donnera  pas  le  tour  particulier  de 
son  sentiment  personnel,  et  qu'il  ne  fera  pas  prévaloir 
sa  nuance  dans  la  couleur  générale.  Le  plénipotentiaire 
français  ne  devait  présenter  la  guerre  que  comme  possible, 
il  la  déclare  inévitable  ;  il  devait  attendre  les  propositions 
des  puissances,  il  les  provoque  par  le  même  discours,  et 
cela  dans  une  conférence  préliminaire  avec  M.  de  Mettornich 
dont  il  n'ignorait  pas  les  dispositions  peu  bienveillantes  pour 
la  France.  La  manière  dont  ses  ouvertures  furent  accueillies 
dut  lui  faire  comprendre  qu'il  avait  fait  fausse  route.  Ici  nous 
lui  laissons  encore  une  fois  la  parole  : 

«  Le  prince  de  Metternich,  dit-ii,  sans  me  donner  aucune  réponse 
précise,  se  rejeta  sur  son  thème  de  tout  rapporter  à  rAlliance  :  avec 
elle  et  par  elle  tout  serait  bon.  Nous  a^ririons  sans  être  vérital»lement 

1.  Ecrit  sur  le  cougràn  de  Vérone  ^  par  M.  de  Monlmorenc}-  :  Séjour  à 
yienne.  —  Documents  wé.lils. 
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ennemis  de  l'Espagne,  Undis  que  nous  sciions  ses  ennemis  si  noos 
sttissions  seuls.  11  rapprocha  notre  situation  présente  Je  celle  de  l'Au- 
triche fk  Troppau,  sans  dissimuler  les  diiïêrCDces  entre  les  afTaïres  de 
Naples  et  celles  d'Espagne.  11  paria  d'un  mémoire  que  nous  ne  puuTions 
pas  nous  dispenser  de  présenter  à  la  conférence  apris  l'arrÎTée  de  tous 
les  intéressés  pour  faire  ctinnailic  k  nos  oUiés  ce  que  nous  savions 
nécessairement  mieux  qu'eux,  ce  que  nous  désirions  de  leur  part.  U 
s'offrit  à  concerter  avec  moi  les  moyens  de  ménager  les  susceptibililûs 
de  l'Angleterre  et  d'obtenir  son  acquiescement  dont  il  osait  se  rendre 
garant  jusqu'à  l'action  exclusivement. 

fl  J'étais  conduit  à  une  marche  que,  d'après  mes  instructions ,  j£ 
devais  éviter.  Je  déclinai  la  proposition.  Je  répondis  que  je 
jours  prêt  h  répondre  fi  toutes  les  questions,  mais  que  je  i 
pas  me  (iiire  le  rapporteur  de  cette  difficile  affaire'.  » 

Le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency  refusait  de  glisser 
jusqu'au  bas  de  ia  peute  que  ses  iustruclious  avaient  signalée 
comme  dangereuse ,  m»is  il  s'y  était  mis  et  TA.  de  Metlemicb 
en  profitait.  Le  reprégentant  de  la  politique  autrichienne  évita 
môme  de  reconnaître  par  des  paroles  précises  qu'il  apparte- 
nait à  la  France  de  décider  seule  de  la  nécessité  et  du  momeat 
de  la  guerre.  Il  n'abonda  dans  son  sens  que  sur  un  seiil  point, 
r impossibilité  de  faire  passer  des  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  français  pour  aller  réprimer  la  révolution  espaguole  : 
«  Il  serait  dangereux  pour  votre  gouvernement  et  par  consé- 
quent pour  l'Europe ,  répéta-t-il  plusieurs  fois ,  qu'une  mous- 
tache éti'angère  se  montrât  sur  le  territoire  de  la  France  et 
qu'im  canon  étranger  le  traversât.  » 

La  conversation  du  duc  de  Wellington  avec  M.  de  Villèle  a 
fait  coiuialtre  la  politique  de  l' Angleterre  dans  la  question 
espagnole  ;  celle  de  l'Autriche  vient  de  se  dessiner  dans  les 
deus  conférences  du  prince  de  Melternich  avec  le  vicomte  de 
Montmorency.  Reste  la  politique  personnelle  de  l'empereur 
Alexandre  dont  nous  allons  chercher  l'expression  dans  les 
entreliensque  M.  de  Montmorency  eut  avec  ce  prince  à  Vienne. 

1 .  Manuscril  dijli  elle. 
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Alexandre,  à  celle  époque,  était  pompléleineot  désen- 
chanté d<'8  idées  tibénies  qtii  avaient  si  longtemps  channé 
son  esprit,  et  qui  donnent  un  attrait  partinilier  dans  l'histoire 
à  la  Gguw  de  ce  tout-puissant  à  la  recheirhe  de  la  plus  belle 
des  utopies,  celle  du  pouvoir  absolu  travailliuit  à  la  liberté 
des  peuples.  Les  révolutions  violentes  qui  avaient  éclaté  sur 
phisiein^  points  de  l'Europe  Pavaient  réveillé  au  milievi  de 
son  T^ye  favori ,  et,  en  voyant  l'cspril  de  renveraement  se  ré- 
pandre de  proche  en  proche ,  les  IrOnes  sous  lesquels  des 
mines  souterraines  faisaient  explosion  s'écrouler,  et  des  so- 
ciétés secrètes  s'organiser  avec  des  mniimc»  qui  rendaient 
loul  gouvernement  impossible,  il  avait  fail  comme  un  homme 
surpris  au  milieu  de  ses  occupations  par  uu  incendie,  îl  avait 
couru  au  feu,  toute  affaire  cessante,  en  ne  songeant  plus  qu'à 
préserver  l'édifice  européen  qui  lui  paraissait  partout  menacé. 
Le  prince  de  Mettemii^h  avait  usé  et  même  abusé  avec  son 
adresse  ordinaire,  dans  Tintérèt  de  sa  politique,  de  cette  nou- 
Telle  disposition  de  l'empereur  Alexandre.  Il  avait  exagéré 
encore  l'intensité  du  mal  et  il  avait  fail  voir  au  czar  des  révo- 
Itrtionnaires  partout,  même  dans  les  lirecs,  ses  coreligion- 
naires, qui  secouaient  l'intolérablejougdes  Tiu-cs,  oppresseurs 
de  leur  religion,  destnicteurs  de  leur  nationalité,  et  qui  ne 
leur  laissaient  pas  même  cette  liberté  individuelle,  celte  sécu- 
rité de  la  famille  et  du  foyer,  sans  Inquelle  la  vie  cesse  d'être 
un  bien,  l'eu  k  peu  il  av;iît  ainsi  substitué  h  la  première 
utopie  qui  avait  charmé  l'esprit  d'Alexandre,  une  utopie  nou- 
velle à  laquelle  ce  prince  avait  sacrifié  les  intérêts  russes 
dans  la  question  d'Orient  :  il  lui  avait  fail  entrevoir  le  rftle  de 
protecteur  et  de  défenseur  des  sociétés  européennes  menacées 
comme  seul  digne  de  lui  et  devant  lui  assurer  une  haute  place 
dans  les  fastes  de  l'histoire.  L'empereur,  toujoin^  préoccupé 
de  la  pensée  généreuse  de  faire  servir  un  grand  pouvoir  à 
«ne  grande  cause,  étaitentrc  de  plus  en  plus  dans  cette  idée. 
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et  les  changements  opérés  récemmenl  dans  le  personnel 
radministratioQ  russe  témoignaient  des  changements  qui  s' 
taient  accomplis  dans  l'esprit  du  czar.  M.  Capo  d'Islria. 
avait  balancé  au  moins  le  crédit  de  M.  de  Nesselrode  et  qi» 
l'empereur  consultait  peut-être  de  préféieiice  lorsqu'il  s'ngis- 
sail  des  affaires  étrangères,  avak  résigné  ses  fonctions  et  quitté 
Saint-Pétersboui'g  quand  il  avait  vu  la  Grèce,  sa  patrie  d'ori- 
gine, abandonnée  par  l'empereur  qui,  après  la  mission  de 
M.  de  Taliacheff  à  Vienne,  s'était  cumplélemeot  rallié  à  la 
politique  autrichienne.  M.  de  Nesselrode,  qui  avait  toujours 
penelié  pour  cette  politique  et  qui  eulrele'nait  des  relation» 
étroites  avec  M.  le  comte  de  Leb^eltern,  le  représentant  de 
l'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  était  demeuré  seul  auprès 
d'Alesandre  et  l'avait  accompa^é  à  Vienne. 

Le  vicomte  de  Montmorency  fut  frappé  de  l'aspect  impo- 
sant d'Alexandre,  de  sa  haute  mine  relevée  encore  par  sa 
grande  taille,  et  bientiH  après  de  son  affabilité  Httrayante  el  di; 
s&  politesse  qui  aurait  paru  un  peu  affectée  chez  tm  simpk 
particulier.  Le  czar  était  devenu  un  peu  sourd,  il  avait  tou- 
jours eu  la  vue  basse  ;  il  fît  asseoir  le  plénipotentiaire  français 
tout  près  de  lui.  11  ouvrit  la  conversaliou  par  quelques  phrases 
générales  sur  les  sacriflces  qu'il  venait  de  faire  à  l'intérêt  de 
l'Europe;  sous  prétexte  d'expliquer  sa  conduite  aux  autres, 
il  se  la  justifiait  h  lui-même.  Il  déclara  qu'il  persévérerait  dans 
cette  politique,  parce  qu'il  y  allait  du  salut  de  l'Europe.  C'était 
la  cause  commune  des  souveraùis  contre  les  révolutionnaires 
de  loua  les  pays  qu'il  s'agissait  de  défendre  en  évitant  de 
donner  à  ceuï-ci  le  moindre  avantage  par  une  guerre 
d'intérêt  qid,  armant  les  rois  les  uns  contre  les  autres, 
entraînerait  des  conséquences  incalculables.  Devant  ce 
grand  intérêt  commun,  c'était  un  devoir  impérieux  de 
faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers.  La  Russie  avait  obéi 
à  ce    devoir  en    renonçant  à   réprimer,    comme   elle   en 
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ayait  le  droit  et  le  pouvoir,  les  provocations  multipliées  des 
Turcs. 

Le  tour  qu'avait  pris  la  conversation  conduisait  naturelle- 
ment Alexandre  à  parler  de  la  grande  Alliance.  Il  en  exposa 
la  nécessite,  il  en  célébra  les  avantages,  et  insista  sur  les  dan- 
gers que  créaient  les  ennemis  de  Tordre  social,  qui  existaient 
en  France;  puis,  passant  à  TEspagne,  il  dit  que  sa  position 
était  la  plus  grave  de  toutes  les  affaires  qu'on  aurait  h  traiter 
au  congrès.  Entrant  alors  dans  quelques  détails,  il  demanda 
à  M.  de  Montmorency  s'il  était  vrai,  comme  on  le  lui  avait 
affirmé,  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  espagnole  fût 
restée  étrangère  à  la  révolution,  et  il  prit  texte  de  la  réponse 
affirmative  de  celui-ci  pour  faire  l'éloge  de  la  régence  qui 
s'était  établie  en  Catalogne;  quant  aux  décisions  à  prendre,  il 
les  renvoya  aux  délibérations  communes,  tout  en  reconnais- 
sant le  droit  d'initiative  qui  appartenait  à  la  France ,  le  droit 
d'être  consultée  la  première  et  de  faire  écouter  son  opinion 
avec  une  juste  considération,  comme  étant  la  plus  voisine  et 
la  plus  intéressée  *.  M.  de  Montmorency  ayant  donné  au  czar 
les  mêmes  explications  qu'à  M.  de  Metternich  sur  la  conduite 
que  la  France  avait  tenue  jusque-là  envers  l'Espagne,  Alexan- 
dre exprima,  avec  l'effusion  de  cœur  qui  lui  était  habituelle, 
l'intérêt  particulier  qu'il  portait  à  notre  pays  ;  mais  il  se  re- 
prit tout  à  coup,  comme  s'il  avait  craint  d'avoir  dit  quelque 
chose  de  moins  conforme  à  l'alliance  générale,  en  avouant  sa 
préférence  pour  la  France.  Il  y  eut  un  moment  oii  ces  deux 
belles  âmes  se  rencontrèrent  dans  la  haute  sphère  où  elles  ai- 

m 

1.  Dans  une  conT«ri>alion  qu*eul  peu  de  jours  après  le  plénipolenliaire 
français  avec  M.  TalisclieIT,  qui  avait  élé  ambassadeur  de  Russie  à  Madrid,  il 
put  voir  d'une  manière  plus  claire  quelles  éluicnt  les  tendances  de  la  polilique 
rusîc.  Ce  diplomate  Insista  sur  la  néccwilé  de  favoriser  la  régence,  d'inter- 
venir à  main  armée*  cl  il  parla  même  de  diriger  une  armée  russe  vers  l'Ei'pagne 
à  travers  la  France  :  a  Ce  ne  fut,  dit  M.  de  Montmorency,  que  sur  ma  décla- 
ration réitérée  que  nous  n'y  conëenlirions  pas,  qu'il  relira  cette  idée,  t 
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maieot  à  s* élever.  M.  de  Montmorency  ayant  parié  de  la  Pro- 
vidence et  de  la  confiance  qu'il  avait  eu  elle  pour  les  futures 
destinées  de  la  France,  Alexandre  reprit  vivement  qu'il  fallait 
en  efTet  tout  rapporter  à  la  Providence,  que  les  souverains 
l'avaient  trop  oubliée ,  qu'elle  protégeait  ceux  qui  plaçaient 
leur  coufiance  en  elle.  En  s'exprimant  ainsi,  sa  voix  devenait 
vibrante  d'émotion  ;  eniin  les  larmes  le  gagnèrent  ^ 

Ces  conversations  de  Vienne,  où  s'agitent  les  idées,  les 
intérêts,  les  sentiments  de  Tépoque,  nous  aideront  puis- 
samment à  comprendre  le  congrès  de  Vérone  en  marquant 
d'avance  la  place  que  chacun  des  personnages  occupera  nv 
la  scène.  M.  de  Mettemich  prend,  au  fond,  un  médiocre 
intérêt  à  la  question  espagnole;  il  est  préoccupé  de  deux 
pensées  :  faire  du  congrès  qui  va  s'ouvrir  une  diversion  qui 
détourne  Alexandre  de  la  question  dOrient  et  fournisse ua 
aliment  à  son  activité  ;  empêcher  que  la  France  ne  tire  un 
avantage  moral  du  rôle  qu'elle  remplira  en  Espagne,  et  su* 
bordonner  notre  action,  autant  que  possible,  à  la  direction  du 
congrès.  L'empereur  Alexandre,  plus  désintéressé  et  d'un 
cœur  plus  haut,  attache  cependant  un  grand  prix  à  ce  que 
l'alliance  à  laquelle  il  a  fait  de  si  grands  sacrifices  en  Orient 
joue  le  premier  rôle  dans  la  répression  de  la  révolution  espa- 
gnole. Il  a  besoin  de  faire  quelque  chose  de  grand  pour  re- 
gagner le  terrain  perdu  dans  Topinion  de  son  pays.  L'Angle- 
terre voit  sans  déplaisir  la  réunion  des  souverains  et  des 
diplomates  au  point  de  vue  de  la  question  d'J^rient,  parce 
qu'elle  est  d'accord  avec  TAutriche  sur  le  parli  qu'on  peut  eo 
tirer  pour  éloigner  raction  d'Alexandre  de  la  politique  orien- 
tale ,  mais  elle  lappréhende  au  point  de  vue  de  la  question 
espagnole.  Kilo  cherche  un  moyen  de  détourner  Alexandre  du 
chemin  de  Constautinople,  sans  nous  ouvrir  le  chemin  de 

1.  Nolei  moouBcritei  do  M.  de  HonlmoreDcy. 
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Mudriii  L-t  de  Cadts.  C'est  au  milieu  dt;  ces  diverses  tondaiK'«s 
que  outre  politique  devra  cbemiDer.  Il  lui  faudra  à  lu  fuis 
iyiUtr  les  pièges  de  l'Autriche,  vaincre  les  résistances  de  i'Ali- 
glderiv  et  résister  aux  empresse  meuls  de  la  lUissie. 

t)n  élnit  arriTé  aus  derniers  jours  du  mois  de  septembre 
|823;  l'on  attendait  toujours,  pour  ouvrir  les  couréreares.  le 
due  de  NVeilUi^n.  qui  u'arrivait  pas.  11  avait  d\diord  été  re- 
teati  par  lo  désir  de  se  concerter  avec  le  nouveau  roiiiislre 
an  aiffiiires  étrangèreR,  M.  (lunniog,  puis  par  une  pravL'  in- 
dispositiun.  Lord  Stniird,  nouveau  marquis  dit  Loudooderry, 
absorbé  dans  la  douleur  où  l'avait  jeté  la  nouvelle  iiiopioée  de 
la  mort  de  son  Trére,  n'avait  pas  de  pouvoirs  estraordiuaires, 
^1  soDgcaît  d'ailleurs  à  quitter  son  poste  d'aml>assadeur. 
M.  (jorduu,  sou  premier  si-crétairc,  n'était  autorisé  que  pour 
les  uiTHires  de  la  tirêce.  (tu  vit  tout  k  coup  arriver  à  Vieune 
lord  Straugrurd,  amltassadeur  d'Angleterre  à  Censlaotinuple, 
qui  veuail  de  jouer  le  rbiv  prépondérant  daus  les  négocia- 
tions sur  la  question  d'Orient,  il  s'était  tait  précéder  par  un 
ioag  tnemaratnlutn  sur  ses  durnières  conrérences  avec  le 
Reis-eOendi.  C'était  un  de  ces  diplomates  comme  l'AngleteiTe 
.  à  pea  prés  seule  en  produit  :  caractère  original,  esprit  plein 
de  refisources ,  ut  avec  cela  homme  de  t^te  et  homme  de 
maiu;  il  a^ait  fait  le  voyage  à  cheval,  à  travers  les  provinces 
turques  désolées  par  le  brigandage.  Le  prince  de  Melteniich 
l'accueillit  avec  un  graud  empressement,  et  il  ulTecta  de 
croire  et  de  répéter  qu'où  di'vail  tirer  le  meilleur  augure  de 
£00  dernier  mémorandum,  dans  lequel  il  avouait  cependnnt 
n'avoir  pu  obtenir,  malgré  tous  ses  efforts,  uue  démarche  de 
conciliation  de  la  Turquie  envers  la  Russie.  Mais  les  dipio- 
mutee  russes  et  l'empereur  surtout  furent  loin  de  penser  de 
mJme.  Ils  trouvèrent  que  le  négociateur  anglais  faisidt  piU'Ier 
les  Turcs  avec  une  hardiesse  et  surtout  une  habileté  qui  ne  leur 
étaient  pas  naturelles ,  qu'il  leur  prêtait  des  argumeuts  trop 
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angbis,  auxquels  il  aurait  pu  opposer  une  meilleure  réponse. 
"  Alexandre  lit  donc  à  lord  Stmngford  un  accueil  Irês-froîd.  f) 
falkilquc  M- de  MetleiDich  s'eolrerait  pour  adoucir  Alexandre 
eL  ooHFoler  lord  Strangford  ;  il  le  fit  avec  son  adresse  ordinaire, 
et  ce  dernier  partit  content.  Sur  ces  entrefaites,  la  Douvelle 
de  la  nomination  de  sir  W'iUtara  A'  Court,  comme  ministre 
d'Angleterre  à  Madrid,  parvînt  à  Vienne  et  produisit  une  îq*- 
pi-ession  pénible.  Cet  empressement  du  cabinet  anglais  à 
serrer  les  liens  de  l'Angleterre  avec  un  gouvernement  réi 
lutionnaire,  au  moment  même  où  le  congrès  se.réi 
annonçait  peu  de  disposition  k  s'entendre  avec  les  autres 
breg  de  l'Alliance.  M.  de  Metternich  proposa  que  chaque  puis* 
sauce  envoyât  à  M.  Canning  un  courrier  avec  des  dépêches 
rédigées  dans  ce  seus,  et  où  serait  exprimé  le  désir  que  sir 
Williiun  A'  Court  s'arrêtât  a  l'endroit  de  la  route  où  il  était  ar- 
rivé. Uuand  le  courrier  arriva,  il  était  trop  tard.  M.  Canning 
put  répondre  que  sir  William  avait  probablement  déjà  dé- 
passé Paris.  Il  ajouta  que  cet  envoi  n'avait  d'ailleurs  rieu  qui 
pAt  inquiéter  les  alliés  et  leur  faire  présumer  que  l'Angleterre 
fût  en  désaccord  avec  eux.  Le  chargé  d'aS'aires  anglais  à 
Madrid,  M.  Uervey,  paraissait  avoir  encouru,  après  les  évé- 
nements de  juillet,  le  mécontenlement  de  ses  collègues  en  di- 
plomatie ;  il  y  avait  avantage  à  le  remplacer  promptemeiil 
par  un  homme  plus  habile,  qui  avait  lait  à  Naples  l'appren- 
tissage des  situations  délicates. 

L'impression  produite  par  cet  incident  durait  encore  quand 
on  apprit  que  le  duc  de  Wellington  venait  d'arriver  en  .\lle- 
tnagne.  M.  Uurdon,  qui  était  allé  au-devant  de  lui  jusqu'à 
Munich  pour  presser  son  voyage,  lui  annonça  le  départ  déjà 
aiTèlé  des  empereurs  pour  Vérone  et  leur  espoir  que  le  duc  de 
Wellington  les  y  rejoindrait.  Les  diplomates  anglais  auraient 
voulu  que  les  souverains  demeurassent  quelques  semaines  de 
plus  à  Vienne;  ils  alléguaient  que  ce  temps  suftirail  pour' 
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hi—e  rwiMiiiliiB^a'aspotyiMUmTkrt- 
fi'3  stnil  f K  Bonàscfc  av  repiaion  et 
m mé hÊmmt des  JiifwîliiiiitMTaête H iè^ 
4i|iUc  I^  p^Mce  de  McftaMch  En  cfaws*  ^  k 
ec,apR»  OM  kagae  eaiiCéff«iioe  WM 
hi,  3  [«il  k  cbcHui  At  Tyml.  Les  i—iiimii'  i«c««at  la  te 
de  Vdb^taB  cm  aadiea»  particattfere,  et^  m  tui  MUMmcaui 
iBor  dépsft  {KMB-  V«nMK ,  k  raigagteuil  nnoMBl  4  las 
snce  émt  c»ttr  ville.  Le  doc,  êbwU  sans  être  enewv  CMi- 
-ârn.  le  taisâ*  putir,  et  itmil  ta  dâcisiuu  à  pnu^  au 
retoor  d>  aMurier  qui  devait  bn  ^ipoctor  la  ivpuu»  de  soa 
gVNnemeiDaU  à  ses  dépé<à<s  précédcDtes.  Dauà  ses  coutvt- 
salJeo&  a««c  M.  de  UootmoreiicT,  il  acquiesça  i  l'clablibse- 
meal  d'une  année  d'uccupatioQ  sur  la  &0Dtiêre  fraocoHespa- 
gnole;  mais  il  moidra  une  oppo^tiou  absolue  à  l'tdee  d'une 
îotervvDtioD  année  de  la  France  en  Espaguc. 

M.  Mathieu  de  Moatmorency  était  Tort  indécis  i^ur  la  question 
de  saToir  s'il  devait  suivre  le^  souverùuâ  à  Véruuc.  (k-ux-u, 
ainsi  que  leurs  mimstres,  avaient,  à  pluâivurs  Rprise»,  insisté 
pour  qu'il  y  vint,  et  il  était  obligé  de  s'avouer  à  lui-niéme  que, 
s'il  ne  s'y  rendûtpaâ,  l'ubjet  de  sou  voyage  av  serait  p;is  rttm- 
pli.  C'était  aussi  ra\'is  de  M.  de  Rayue^al,  ambassadeur  de 
France  à  Berlin ,  qu'il  avait  auturisé  îi  veuii'  le  \oii-  à  Vitiiine, 
et  dout  ropinioD  avait  de  l'autorité.  Il  consulta  sou  guuveriie- 
mentjelil  lui  fut  répondu  que,  si  le  duc  de>Velliugton  se  ren- 
dait k  Vérone,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  ;  dans  le  cas  contraire, 
00  le  laissait  maître  d'ti^'ir  comme  il  l'entendiait.  11  était  parti 
le  3  octobre,  sans  attendre  tme  réponse  de  sou  gouvernemeot, 
(pà  l'atteiguît  à  luspruck,  où  il  re^ut  eu  m^rnc  temps  ime  dé- 
pêche de  Vienne  annonçant  que  le  duc  de  Wellington  su  reu- 
dût  à  Vérone.  11  n'y  avait  donc  plus  à  délibérer.  Dans  la 
dépêche  de  M.  de  VLllèle,  que  M.  de  flloûtmorency  reçut  à  In- 

Bi*l.  de  U  BcUiiu.  —  I.  VI.  H 
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t  «««e  €ÊÊÊS  ée  kas  nriMiM.  IL  de  Moatmo- 
bIcs^mt  qaH  fil  à  iMfrafJt,  wt  «ncersTec  un 
le  à  cMUfRadm,  tes  cette  opiuk  4a  TyroJ,  ces 
fenws  utBMlafioagfc  fomés  ca  cnwfpMf  4e  «otootwvé  ar- 
>,  ^  bÎMCitf  nantir  I'mt  des  notes  un  peu 
•  de  iMHsaéioAes  ■■tJ—alu.  Ces  Vcadéens  àt  lÀI- 
■oM  Bailler  le  «énênble  Ati  de  U  laoïuicliie 
;  po«r  lequel  Bb  anèeal  coskittu  b  fortune  de 
liipoléoa.  On  les  voyait  passa-,  la  cnafaîne  sur  Tépaale,  fien, 
&  boa  droit,  de  leur  courage,  de  leur  fidéfité,  et  du  âouTenirdB 
lew  André  Ho&r,  re  bêroedu  Tyrol,  fusillé  pourafoùrdéleadii 
sa  terre  natale,  «t  dool  on  trouve  rima^e  dan^  toutes  Iës  «d- 
bo^fs.  Le  19  octobre,  le  plihiipoteiUiaire  français  quittait 
InepriKk,  après  avoir  a^a^té  à  Ventrée  de  1  cnipereui'  et  ik 
l'impératrire  par  la  belle  avenue  que  cùtoie  rioa  ;  le  ménie 
jour,  il  traTersait  la  haute  chaîne  des  Alpes,  pots  posËail  h 
Trente.  BienUK  il  quittait  la  route  directe  de  Vienne,  et  le  di' 
naDche,  13  octobre,  il  entrait  à  Venise,  le  jour  même  où  cette 
fine  voyait  mourir  l'illustre  scolplcur  Caorna.  Le  16  octobre, 
il  arrivait  à  Vérone  avant  qu'Alexandre,  qui  venait  par  la 
rooie  du  Tjrol,  t  fût  entré. 
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En  arrivant  à  Vérone,  M.  de  Montmorency  y  trouva  M.  de 
Chaieaubriand ,  dont  une  dcpCche  de  M.  de  VillMe  lui  avait 
anoitocÉ  l'arrivée.  Quoiqu'un  eût  représenté  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  qu'en  sa  qualité  de  chef  des 
plèiûpotentîaireâ  français  il  devait  attendre  lu  visite  de  M.  de 
Chateaubriand,  il  le  prévint  amicalement.  Il  crut  remarquer 
quelque  cbose  de  froid,  de  géué  dans  les  manièrBs  du  nouvel 
arrivant,  tt  il  eut  dès  loi-s  l'idée,  confirmée  par  ses  obser- 
vations subséquentes ,  qu'on  avait  espéré  qu'il  ne  viendrait 
pas  à  Vérwue,  et  qu'on  se  résignerait  difficilement  à  jouer  un 
rAle  secondaire  au  coogrès.  M.  de  Chateaubriand  apportait 
tes  demii'res  instructions  du  cabinet  des  Tuileries,  dalles  du 
$  octobre  1622. 

M.  de  Villèle  prévenait  en  ces  termes  M.  de  Montmorwicy, 
dans  une  lettre  confidentielle  datée  du  4  octobre  1822,  de- 
l'envoi  des  instructions  pour  le  congrès  de  Vérone,  dont  M.  de 
Chateaubriand  était  porteur: 


a  Nous  vous  expédions  H.  de  Chateaubriand,  de  manière  il  ce  qu'il 
Kât  à  Vérone  lorsque  les  souverains  y  arriveront.  Il  ««ra  porteur  de 
pleins  pouvoirs  pour  HM.  de  Caraman,  la  Ferronnavs  et  lui.  Nous 
sommes  bien  obli^  de  lui  donner  ausei  des  instructions,  puisqu'il 
n'en  existe  point  à  votre  ministère,  et  qu'on  ne  peut  laisser  une  niùsion 
semblable  sans  direction  otTiciellc,  c'est-à-dire  sans  instrui^tione  ap- 
prouvées et  signées  par  le  Roi.  Elles  vous  seront  remises  c*  seront 
aussi  simples  que  possible.  ■ 

Voici  quelle  était  la  teneur  de  ces  iuslruclions  : 


^ 
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Inslrudions  fn>ur  MM.  les  plénipotetittairei  au  congrt!  de  Yirone, 
15  octobre  (892. 

L<!3  pli'nipotenliairea  de  Sa  Maje«t<^  doivent  surtout  éïilcr  <Ic  se  pré- 
senter au  congrès  comme  rapporteurs  des  aiïaires  d'Espagne.  Les 
autres  puissances  [leuvent  les  connaître  aussi  bien  que  nous,  puisque, 
comme  nous,  elles  ont  conservé  leurs  ministres  et  leurs  Sfrcnts  consu- 
laires en  Espagne, 

Ce  rôle  pouTait  convenir  à  l'Autridie  au  congrès  de  Laybach ,  parce 
qu'elle  avait  la  volonté  d'envahir  Naplcs.  Il  lui  convenait  de  le  faire 
avec  l'appui  des  autres  puissances.  Elle  exposa  ses  motifs  aHn  d'olv- 
tenir  cet  appui  dont,  au  reste ,  elle  déclarait  qu'elle  se  passerait  si  on 
le  lui  refusait,  sa  silrel^  exigeant  impérieusement  qu'elle  occupât  Naptes. 
Il  n'y  avait  donc  rien  de  faible  et  d'inconséquent  dans  cette  conduite 
de  l'Aulriche  à  Laybach.  Ce  serait  donner  dans  un  piège  que  de  con- 
sentir à  faire  prendre  ce  rôle  à  la  France,  vis-à-râ  de  l'Espagne,  an 
congrËs  de  Vérone.  La  situation  esl  toute  différente.  Nous  ne  sommes 
pas  décidés  àfaire  la  guerre  à  l'Espagne.  Les  certes  emmi''neraienlplut/it 
Ferdinand  à  Cadix  que  de  le  laisser  venir  i  Vérone  ;  l'Espagne  ne  peut 
être  conquise  avec  la  même  facilité  que  Napjes;  on  ne  peut  songer  à 
y  conserver  une  armée  d'occupation  après  la  conquête;  enfin  l'Angle- 
terre peut  vouloir  rester  spectatrice  de  la  lutte  comme  iraur  Kaples  et 
se  préparer,  ii  l'abri  de  ce  nMc,  un  moyen  d'agii*  sur  les  colonies  espa- 
gnoles avec  plus  d'uiilité  pour  son  commerce  que  pour  celui  des  autres 
nations. 

Tous  ces  moti^  doivent  porter  les  plénipotentiaires  it  déclarer  au 
congrès  que  la  France  n'a  pas  plus  h  redouter  l'anarchie  de  ses  voiâns 
que  les  autres  États  de  l'Europe  ;  qu'au  moyen  de  trente  mille  hommes 
qu'elle  a  sur  sa  frontière  des  Pyrénées,  son  territoire  est  à  l'ahri  de 
toute  insulte  ;  qu'au  moyen  des  préparatifs  et  des  approvisionnements 
qu'elle  a  fails,  die  n'a  rien  JL  craindre  r  même  d'une  déclaration  de 
guerre  de  la  part  de  l'Espagne;  qu'ainsi  la  situation  de  ce  pays  ne  nous 
met  dans  la  nécessité  ni  de  demander  comme  l'Autricbe  h  Laybach 
l'appui  pour  envahir ,  puisque  nous  ne  sommes  pas  dans  la  nécessité 
de  déclarer  la  guerre,  ni  de  secours  pour  ta  faire,  puisque,  si  l'Espagne 
nous  la  déclare,  nous  n'avons  pas  besoin  de  secours ,  et  nous  ne  pou- 
vons mémo  en  admettre  s'il  en  résulte  le  passage  de  troupes  étran- 
gères sur  notre  territoire.  Les  plénipotentiaires  français  devront  donc 
chercher  il  faire  traiter  les  affaires  d'Espagne  sous  leur  rapport  général 
avec  ta  situation  des  autres  États  et  le  maintien  de  la  paii  du  monde. 
Dès  lors  la  situalion  de  ta  France  se  dégage.  Elle  ne  comparait  plus 
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MX  congivs  pour  y  être  dirigée  et  secuiirun;  ulle  }  prviid  psiri  à  itcs 
délibérations  cuoimunes;  tUt;  y  donne  son  avis  cuiuiuu  k-s  autres.  Le 
rûle  est  tout  diHoreRt. 

L'opinion  de  nus  plénipotentiaires  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
convient  au  confirês  de  faire  relativement  à  l'Espagne  sera  que  la 
France  étant  la  seule  puissance  qui  doive  agir  directement  par  ses 
tronpt^  en  cm  de  nécessité  ,  elle  seule  sera  ju^e  de  cette  nêeessïtê;  et 
que,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  elle  et  l'Espagne, 
soit  par  suite  d'atteintes  portées  à  la  sdrelé  itu  Roi  d'Espagne  ou  à 
celle  de  la  famille  royale,  soit  pour  insultes  laites  au  ministre  français 
&  Uadrid ,  suit  cnGn  pour  violation  de  territoire ,  les  si^uveraius  étraii> 
pire  déclareraient  aussi  la  guerre  à  l'Espagne  et  tornieraietit  en  Alle- 
ma^e  une  armée  d'observation  pour  venir  au  secours  de  lu  t'ruuco, 
M  elle  le  réclamait. 

Ce  traité  se  doit  pas  être  sullicité  par  les  plénipotentiaires  cumuie 
iodispensable  à  la  France,  mais  il  doit  être  présenté  comme  leur  avis 
sar  ce  que  les  souverains  ont  de  plus  sage  et  de  plus  utile  à  faire 
pour  se  préserver  de  tous  les  dangers  que  présente  l'état  actuel  de 
l'Espagne.  Si  la  disposition  des  souverains  était  telle  que  les  plénipo- 
tenliaires  crussent  pouvoir  (aire  traiter  utilement  au  congrî^s  la  ques- 
tion de  la  reconnaissance  des  gouvernements  établis  dans  le  Brésil  et 
les  Amériques  espagnoles,  il  serait  utile ,  il  serait  digne  de  l'a^^mMée 
des  souverains  de  faire  demander  à  l'Espagne  el  au  Portugal  la  com- 
munication de  leurs  intentions,  de  leurs  moyens  pour  rétablir  l'ordre, 
ta  paii  et  la  sécurité  pour  la  navigation  européenne  dans  cette  partie 
dn  monde,  d'offrir  à  ces  puissances  de  concourir  avec  elles  h  ce  réta- 
tabtissemeut  par  notre  médiation ,  et ,  dans  le  cas  probable  d'un  refus 
de  la  part  des  métropoles,  de  convenir  par  un  traite  entre  les  grandes 
puissances  qu'elles  considèrent  ce  reftis  et  la  situation  réelle  des  colo- 
nies comme  sulTisant  pour  leur  faire  reconnaître  comme  Etats  in- 
dépendants toutes  les  parties  constituées  régulièrement  des  Ëtals 
d*Amériiiue ,  s'obligeant  à  ne  réclamer  pour  aucune  puissance  en 
particulier  des  avantages  spéciaux  dans  les  relations  conuuerciales 
aiuquelles  l'acte  de  reconnaissance  de  ces  nouveaux  Ëtals  devait 
donner  lieu'.  » 

Nous  avoDS  dû  donner  in  extenso  la  partie  des  iuslruclious 

1,  L'original  de  cei  inslruclloni  s  Hi  communiqué,  en  ISâU,  ù  noire  uni 
et  eoUiguï,  M.  Je  Neutilie,  par  les  ordrei  île  M.  du  li  llitlo.  aion  minlslre 
da  tlTolres  élrangi^rca  de  Is  République,  el  c'eil  eur  1b  copie  cerlillée  cunforine 
que  Je  le«  al  Iranuriles.  tllca  wnl  signées  Loujs,  e(  p\ii»  l>u,  coulreiignée* 
Vdkle. 
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te  rràte  et  rwîf  (Ouke^AboÇ  avec  le  ftoi  Panant 
4oallcMit  riiijiîiii  iw^saMya-  fc  ëgwîMt  i^iéemmi  pé- 
pâftr  l'éwmiîoa  dts  Ebfe  K^ifitaïaE,  rt  s  <i|i|iUMi  fînuMï* 
kaeM  an  rraget  ^w  fvB  frflak  &  TAirtikbe  Rappeler  au 
Ol^ti  lot  las  |l  !■  |i  iliaiài  i  ii  if  i  ÉMB  JTtali»,  «*<>»  b» 
JMwdPT  DD  report  essel  sv  les  «wairesprists  par  oli 
pour  acisiirer  letfr  blnqmlBlé  intérianv.  S3  ûq  dc  s'oppocail 
paiot,  ai  «SA,  i  me  panOe  msupc,  oa  la  vemài  bienUI 
a^étenjre  1  rABenngne.  et  le  parti  «le  roppcâlka  ne  mm^tte- 
rait  pas  d'aemser  k  gouverarment  do  Roi  de  Touloir  sou- 
awttn  la  Fraoœ  à  une  m^tectûn  du  taétae  genre.  1^  France 
ne  saorût  6ooe,  ftve  wacan  rapport,  sonsftm  à  one  pareilte 
peD5é«.  Rebli  rement  attxaSkiref  d*OrîeDl,  les  plénipotentiaires 
ttançaîâ  devaient  persister  dans  la  marcbe  que  la  France  avait 
toujours  suivie  jusque-là',  le  gomemement  du  Roi  s'élant 
toujoure  attaché  à  prévenir  une  rupture  entre  la  Russie  et  h 
Ptnie.  Toutefois,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  qui-  l'opinion 
générale  en  Europe  élaii  péniblement  aSectée  du  retour  pin* 
et  mmple  des  chrétiens  grées  sous  le  jou?  de  l'oppression  rt 
de  la  barbarie  de?  Turcs.  Les  plénipotentiain^s  françms  de- 
vaient donc  appuyer  de  tout  leur  pouvoir  et  offiir  de  seconder 
de  tous  les  moyens  de  la  France,  les  proposilîoos  (pii  seraiwt 
Caites  par  la  Russie  dans  l'intérêt  des  méuagemenls  dus  & 
son  honneur,  et  des  garanties  à  obtenir  pour  la  chrétienté 
réunie  en  faveur  des  chrétiens  soumis  à  la  domination  oUo- 


Ën  présence  de  ces  însiruc^ons,  ti.  Klathieu  de  Montmo- 
rency tomba  dans  une  perplexité  dont  il  a  consigné  l'eiçns- 


PERPLEXITÉB  PB   M.    DR  SOIfmOREKCY.  363 

sion  dans  le  manuscrit  auquel  nous  avons  déjà  f»it  plufiieurt< 
ptoprunU.  Les  nnancef^  qui  exiâtaient  entre  sou  opinion  el  celle 
de  M.  de  VUlèle  communiquaient  Qatui'cUemeut  leur  teinte  à  t'es 
réflexions.  Il  craignait,  ce  sont  ses  propres  expressions,  qu'il  y 
eAt  de  la  pctitetise  et  de  la  timidité  dans  cet  éloignement  pow 
une  franche  iniUntive  dans  la  question  cspa^ule.  Il  avait 
annoncé  à  Vienne  qu'il  ne  présenterait  pas  de  note  uflîcielle  ; 
il  se  maintiendrait  sur  ce  terrain,  et  il  se  bomemit  à  jeter 
quelques  idées  sur  le  papier  pour  être  plus  sur  de  ta  précision 
et  de  la  portée  de  ses  paroles.  Mais  il  s'attendait  h  Ctre  inter- 
rogé dès  la  première  conférence  ;  s'il  rétait,  il  répondrait  im- 
mèJUatement  nict  questions  posées,  en  ftdsant  connaître  les 
notions  recueillies  par  le  cabinet  français,  ce  qu'il  avait  fait, 
ce  qn'il  derait  prévoir.  Il  esprimerail  ensuite  une  grande  con- 
fiance dans  l'Alliance,  il  provoquerait  les  communications  des 
puissances  sur  leurs  intentions,  et,  quant  à  lui,  il  poserait  ses 
conclusions  sous  la  forme  de  simples  questions. 

<  PouTatt-(>ti  faire  muinsî  s'écrie  M.  de  Mi'nlmurencj  en  Taisant, 
(pielques  mois  plus  inrii ,  un  n^tuur  sur  cetb.'  [iliaao  <lc  sa  mission 
diplomatique,  l^  ministre  du  chef  de  ta  maison  de  Bourbon  pouvait-il 
paraître  craindre  de  prendre  l'initiative  Bur  la  situation  d'un  pays 
limitrophe  de  la  France  et  d'un  rui  malheureux  de  cette  auguste 
biniUe  ?  L'apparence  d'une  timide  l'êscrve  n'aurait-elle  pas  appelé  la 
méfiance,  diminua  noire  considération?  N'ctions-nous  pas  les  premiers 
intéressé  à-  savoir  h  qnoi  nous  en  tenir  sor  ce  que  feraient  les  ptiis- 
Hitoes  alUà» ,  lurs  d'une  rupture  avec  l'Espagne?  Nos  preiniiires 
instnictions  ne  demanduieiit-ellcs  pas  leur  appui  moral,  cl  quels  secours 
malériels  elles  nous  ai)portt;raient  dans  le  cas  où  nous  les  réclamerions  î 
les  instnictions  apporU'es  par  M,  de  Chateaubriand  n'étaient-ellps  pas 
rédigées  dans  le  mtme  sensT  Celui  qui  forme  de  tels  voeux,  qui  a  de 
tels  iniérâts  k  ménager,  de  telles  questions  à  poser,  peut  ne  pas  a  te 
faire  Î4  rapporteur,  «  si  le  mot  est  trop  déplaisiint,  mais  il  doit  parler 
le  premltr  et  avec  franchisa.  " 

Céfciît  ainsi  que  M.  de  Montmorency,  sui vant  in  penle  natu- 
relle à  l'esprit  humain ,  s'encourageait  h  suivre  sa  propi^ 
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pensée.  Il  communiqua  aux  trois  plénipotentiaires  qui  lui 
avaient  été  adjoints,  la  note  qu'il  avait  rédigée  à  Vienne,  et  la 
leur  lut  plusieurs  fois.  Il  en  modifia  la  teneur  d'après  leurs 
obser\'alions,  et  la  leur  fit  approuver.  11  crut  en  ne  lui  don- 
nant pas  le  nom  de  mémorandum,  pas  m^me  celui  de  noie, 
avoir  satisfait  aux  instructions  de  son  cabinet  qui  lui  recom- 
mandait de  ne  pas  se  faire  le  rapporteur  de  la  question  d'Es- 
pagne. Ce  n'était  dans  le  fait,  ajoute-t-il,  qu'un  moyeu  indis- 
pensable de  fixer  mes  idées  pour  moi-mâme  et  d'en  fixer  pour 
les  ministres  des  autres  cours  le  souvenir  qu'ils  devaient  con- 
server. 

M.  de  Montmorency  se  plaçait  sur  une  pente  qui  le  condui- 
eait  h  une  dissidence  avec  M.  de  Villèle.  Entre  se  faire  le  rap- 
porteur d'une  affaire,  et  l'exposer  dans  un  écritrédigé  à  priori, 
et  oii  l'on  avait  consigné  les  observations  recueillies  par  le 
cabinet  français,  sa  conduite,  ses  prévisions  dans  la  question 
espagnole,  en  provoquant  les  communications  des  puissances, 
la  nuance  était  si  légère  quelle  devenait  imperceptible;  au 
fond,  elle  n'existait  pas.  M,  de  Montmorency,  avec  la  candeur 
d'une  belle  àme,  se  confiait  plus  et  par  conséquent  accordait 
plus  à  l'Alliance  que  M.  de  Villèle  qui,  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire, apercevait  an  milieu  de  celte  toile  brillante,  lissue  de 
beaux  sentiments,  le  sphinx  autrichien,  semblable  à  l'arai- 
gnée qui  guette  sa  proie.  C'était  la  lutte  de  la  politique  cheva- 
leresque et  sentimentale  qu'Alexandre  avait  inaugurée  dans  tes 
congrès,  contre  la  politique  circonspecte  et  avisée. 

La  lectiu-e  des  dépêches  que  M.  de  Montmorency  avait  reçues 
de  Paris  le  conduisit  à  examiner  sérieusement  l'idée  sur  la- 
quelle M.  de  Villèle  était  revenu  plusieurs  fois:  celle  de  ne  pas 
séparer  la  queslion  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  de  la  ques- 
tion de  leurs  colonies;  afin  de  ne  pas  fournir  à  l'Angleterre  le 
moyeu  d'obtenir  une  position  privilégiée  pour  son  commerce 
dans  ces  mers  lointaines,  au  détriment  de  l'intérôt  français. 
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Deux  considérations  le  déterminèrent  à  ne  pas  donner  suite  à 
cette  ouverture.  La  première,  c'est  que  l'intér^^t  commercial 
qui  existait  pour  la  France  dans  la  question  des  colonies  espa- 
gnoles n'existait  pas  pour  les  trois  puissances  continentales 
du  Nord,  qui  n'avaient  aucun  rapport  commercial  avec  le  nou- 
veau monde.  La  seconde,  c'est  que  la  pensée  de  s'occuper  de 
cette  question  était  bien  loin  de  l'esprit  de  ces  puissances. 
Elles  étaient  pleines  de  mépris  pour  les  démagogues,  en  ce 
montent  maîtres  des  affaires  en  Espagne,  et  par  conséquent 
peu  disposées  h  se  charger  pour  eux  d'une  médiation  amicale. 
En  outre,  si  cette  médiation  était  refusée  par  le  gouvernement 
espagnol,  les  puissances  n'auraient  plus  eu  qu'une  chose  à 
faire,  reconnaître  l'indépendance  des  colonies;  or,  sur  cinq 
puissances,  il  y  en  avait  trois  qui  eussent  repoussé  une  pareille 
mesure  comme  un  abandon  des  principes.  Il  fut  donc  décidé 
dans  le  conseil  des  plénipotentiaires  français  qu'on  n'aborde- 
rait point  ces  idées  de  la  médiation  dans  le  Congrès  et  qne 
M.  de  Montmorency  écrirait  dans  ce  sens  à  M.  de  Villèle.  Pour 
n'avoir  rien  à  se  reprocher,  il  jeta  dans  une  conversation  avec 
le  prince  de  Mettemich  comme  une  inspiration  personnelle, 
l'idée  d'une  médiation  à  exercer  entre  l'Espagne  et  les  colo- 
nies. Le  prince  se  récria  sur  l'impossibilité  de  donner,  par  ime 
proposition  de  ce  genre,  un  témoignage  de  considération  et 
d'estime  à  un  gouvernement  qu'il  faudrait  plutôt  mettre,  dit-il, 
au  ban  de  l'Europe. 

Les  souvertûns  et  les  diplomates  étaient  déjà  réunis  depuis 
plusieurs  jours  à  Vérone,  et  le  congrès  ne  s'ouvrait  pas 
encore.  M.  de  Montmorency  s'élonnait  de  ce  retard,  mais  il 
Était  le  seul  avec  le  duc  de  WelUngton  à  montrer  de  limpa- 
tience.  MM.  de  Caraman.et  de  la  Ferronays,  plus  au  fait  des 
usages  de  ces  grandes  assises  diplomatiques  que  le  chef  des 
plénipotentiaires  français,  l'emontraient  à  leur  collègue  que 
les  congrès  sont  de  grandes  machines  lentes  à  se  mettre  en 
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mouvement.  Quant  k  M.  de  Chateaubriand,  il  portait  dana  les 
réunions  des  diplomates  franç.'us  ce  cnractère  ÎDd^pimdnnl  et 
cette  humeur  ombrageuse  et  un  peu  chngi'ine  qui  rendaient 
quelquefois  son  commerce  difticile.  M.  de  Montmorenry  crut 
s'apercevoir  que  ces  accès  de  sauvagerie  augmenlèreat  quand 
l'illustre  écrivain  sut  qu'il  y  aurait,  à  Véi^^ne,  des  coofércDces 
préparatoires  entre  les  chefs  de  cabinets,  auxquelles  les  pléoi- 
potenliaires  adjoints  ne  seraient  pas  admis.  Quelquefois  la 
fantaisie  du  poêle  reparaissait  dans  l'ambassadeur,  et  il  s'é- 
chappait tout  à  coup  de  Vérone,  pour  aller  visiter  quelques 
curiosités  des  environs.  11  avait  surtout  pris  en  antipathie  le 
marquis  de  Caraman,  chez  lequel  M.  de  Montraorencj'  avait 
établi  que  les  plénipotentiaires  français  se  réuniraient  habituel- 
lement à  dtner.  Le  génie,  qui  est  aimable  h  ses  heures,  res- 
ijemblc  h  ces  fleurs  qui  ont  l'éclat  et  le  parfum,  maie  qui  se 
défendent  par  leurs  épines. 

M.  de  Chateaubriand  se  montrait  h  Vérone,  comme  partout, 
soigneux  de  sa  popularité,  et,  pendant  ces  espèces  de  préludes 
diplomatiques  qui  remplissaient  l'avant-scène  du  congrès,  il 
eut  une  petite  aventure  qui  occupa  beaucoup  les  cercles  de 
Vérone.  L'étiquette  admise  pendant  toute  la  durée  du  congrès 
voulait  que  les  ministres  ou  les  ambassadeurs  se  lissent  pré- 
senter aux  princes  souverains,  que  ceux-ci  gouvernassent  on 
État  grand  ou  petit.  Le  prince  de  Metternich  en  avait  dressé  la 
liste  :  c'étaient,  en  dehors  des  grandes  puissances,  l'archiduc 
Régnier,  vice-roi  du  Milaneis,  le  grand-duc  de  Toscane,  le 
duc  de  Modène,  et  Marie-Louise,  duchesse  de  Parme,  Après 
de  mûres  rcllexious,  le  chef  de  la  légation  française  pousa  qu«, 
le  Iloi  ayant  reconnu  Marie-Louise  au  congrès  de  Vienne 
comme  duchesse  de  Parme,  lui  ayant  écrit  dans  les  occasions 
d'usage,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable  et  de  plus  digne 
fc  faire  pour  les  plénipotentiaires  français,  c'était  de  se  faire 
présenter  chez  cette  princesse,  qui  n'était  plus  à  leurs  yetu 
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qu'une  archiduchesse  d'Autrithe.  M.  de  C,hateaul>rinnd  com- 
battit vivement  cet  avis  en  disant  que  cette  démarche  ne  serait 
pas  comprise  par  les  opinîoos  ardentes  de  la  droite.  MM.  de 
Cararaan  cl  de  la  Ferronaya  se  rangèrent  ii  l'avis  de  M.  de 
Montmorency,  qui  décida  qiie  la  d«^marche  serait  faite.  M.  de 
Chateaubriand  céda,  mais  le  jour  même  où  l'audience  devait 
avoir  lieu,  il  écrivit  à  quatre  heures  de  l'après-midi  à  M.  de 
Montmorency  qu'il  n'irait  pas,  parce  que  cette  démarche  en- 
courrait le  blâme  des  royalistes  en  France.  Le  chef  de  la 
légation  fraoçiiise  répondit  qu'il  aurait  faliufiiirL'  ces  réflexions 
plus  lot,  que  M.  de  Chateaubriand  agirait  comme  il  l'enten- 
drait,  maib  que  ses  coUëguas  iraient  chez  la  duchesse  de 
Parme.  Ils  y  allèrent,  en  effet,  et  Marie-Louise,  après  avoir 
demandé  des  nouvelles  du  Iloi  et  de  celles  du  duc  de  Bor- 
deaui,  exprima  le  regret  de  ne  pas  voir  le  célèbre  écrivain; 
M.  de  MuQlmorency  l'excusa  en  alléguant  une  indisposition 
subite  qui  l'avait  empêché  de  se  joindre  h.  ses  collègues. 
Mais  à  quelques  jours  de  là  M.  de  Metternîch,  qui  donnait 
un  magoi&que  concert,  chargea  M,  de  Montmorency  de  pré- 
venir M.  de  Chat^aubriaud  que  l'archiduchesse  de  l'arme 
assistant  à  ce  concert,  l'étiquette  ne  permettait  pas  qu'il  y 
parât  sans  avoir  été  présenté.  M.  de  Chateaubriand  consentit 
k  ce  que  la  présentation  eiit  lieu  dans  la  salle  même  du  con- 
cert, et,  introduit  auprès  de  la  princesse  par  M.  de  Mettemich, 
il  murmura  quelques  expressions  de  regret  de  n'avoir  pas  pu 
lui  rendre  plus  tôt  ses  devoirs.  Ce  sont  les  enfantillages  des 
grands  talents  ;  il  semble  que  la  petitesse  native  do  l'homme 
ioive  toujours  se  rencontrer  dans  un  coin  de  son  caractère. 
Lorsqu'on  avait  marqué  la  division  du  travail  du  congrès, 
it  avait  été  convenu  que  les  affaires  de  la  Grèce  seraient  re- 
mises à  l'ancienne  conférence  à  qui  deux  séances  suffiraient 
pour  se  mettre  d'accord.  Les  affaires  d'Italie  avaient  été  ren- 
toyées  à  une  époque  ultérieure  pour  laquelle  devaient  être 
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convoqués  les  princes  et  les  niinisUes  de  la  Péninsule.  La 
question  qui  devait  venir  en  première  ligne  était  donc  la  ques- 
tion espagnole,  qui  excitait  une  préoccupation  universelle.  La 
coiTespondauce  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de  Montmorency 
devenait  de  plus  en  plus  active  à  ce  sujet,  et  les  divergences 
de  vues  des  deux  ministres  s'accentuaieul  de  plus  en  plus. 

Bans  une  letli'e  du  12  octobre  1822,  M.  de  Villète  expo- 
sait ainsi  à  M.  de  Montmorency  la  .situation  des  choses  eu 
Espagne,  et  indiquait  la  ligne  à  suivre  au  congrès. 

a  Voua  veiTL'ï,  par  les  dernières  injuvelles  de  M.  de  Lagai'de,  qut  k 
parti  dcB  Giagcrës  à  Madrid  a  Tait  une  tviitativc  pour  furcer  le  noDCc 
apostolique  et  successivement  tous  les  autres  ministres  étrangers  à  se 
retirer,  niais  que  le  ministère  espagnol  a  donné  au  corps  diploualique 
une  saUsl'actiun  sufQsante  pour  empéelier  l'afTaire  d'avoir  upe  suite 
aussi  décisive.  Cet  incident,  néanmoins,  prouve  ce  à  quoi  l'on  peut  s'4l- 
tendre ,  après  la  réunion  des  cottëa  et  la  séparation  du  congrès,  puis- 
qu'avant  l'influence  funeste  qui  doit  résulter  de  l'arrivée  dus  premier», 
et  nial|^  là  crainte  que  devrait  inspirer  aui  révolutionnaires  d'Espagne 
la  puissanee  du  second,  ils  en  agissent  avec  nos  ambassadeui's  de  ma- 
nière à  rendre  la  demaiidi?  de  leurs  passi^porls  presque  in(lis|>onsiibl6. 
Les  affaires  des  insurgés  sont  en  assez  mauvais  état.  Ils  nous  envoieul 
député  sur  député...  Je  crois  que,  les  choses  restant  ce  qu'elles  suiit,  ta 
K'gcnce  de  lu  Seu  d'L'rgel  ue  peut  manquer  d'Être  battue  et  pcut-dlie 
dissoute.  Mais  les  Espagnols  sont  si  lents  dans  tous  leurs  mouvements, 
et  la  réunion  des  cortès  doit,  ce  me  semble,  tellement  précipiter  et 
démasquer  les  intentiojis  folles  des  exagérés,  qu'il  est  possible  quR  de 
nouvelles  combinaisons  surgissent  et  sauvent  les  royalistes.  » 

Après  avoir  ainsi  communiqué  à  notre  ambassadeur  les 
dernières  nouvelles  de  la  Péainsule ,  au  moment  où  les 
séances  du  congrès  de  Vérone  allaient  s'ouvrir,  M.  deVilléle 
lui  donnait  en  ces  termes  les  dernières  instructions  du  cabinet 
des  Tuileries  : 

Cl  11  paraît  que  le  Portugal  s'est  lié  offensive  ment  et  défunsivemeDl 
avec  rtspagne  à  laquelle  il  s'oblige  de  fournir  un  corps  de  huit  mille 
homuics  contre  nous,  si  la  guerre  éclate.  Ce  traité,  qui  sera  commu- 
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m<|U(i  «)ix  certes,  nous  offrirait  «ne  occasion  bien  naturelle  pour  celui 
dont  nous  tous  avons  chargé  de  pn^parer  la  ronclusion ,  romme  un 
des  meilleurs  moyens  d'agir  sur  l'Espagne  et  di.'  garantir  l'Europe  des 
dangers  que  la  démocratie  n^volutionnaire  lui  fait  courir.  Nuus  sommes 
tous  portés  à  penser  que  ce  traité  ne  pent  Être  aceepti-  par  nous ,  s'il  ne 
stipule  pas  positivement  que  les  troupes  qu'auraient  à  futirnir  nosalliés 
ne  seraient  mises  en  mouvement  et  ne  passeraient  sur  noim  territoire 
que  lorsque  nous  jugerions  nous-mtmes  devoir  les  demander,  si  même 
voos  n'aimez  mieux  eiclure  tout  à  fait  cette  seconde  supposition ,  et 
stipaler  qui!  les  troupes  opéreraient  sur  la  Péninsule  au  moyen  d'un 
débarquement;  non  que  nous  craignions  rien  Ai  la  bonne  fui  de  nos 
alliés,  niais  parce  que  apri's  une  occupation  comme  celle  qu'a  éprouvée 
la  France,  la  présence  oii  même  la  perspective  de  la  pn'sence  d'une 
forer  militaire  étrangère  sur  le  territoire  serait  du  plus  mauvais  effet, 
rt.  loin  d'accroître  nos  moyens  de  comprimer  la  révolution  d'Espagne, 
nous  mettrait  dans  le  ca^  de  la  redouter  chez  nous-mêmes.  Au  reste, 
la  question  de  la  condition  de  la  coopération  des  puissances  dans  la 
queitlion  d'Espagne  me  parait  oiseuse,  nous  n'avons  l>esoin  d'elles  que 
pour  agir  moralement  sur  les  esprits.  Nous  sommes  en  état  i|e  sup- 
porter seuls  au  moins  une  première  campagne,  n 

Dans  la  même  lettre,  M.  de  Villèle  revenait  à  son  idi^e  favo- 
rite sur  l'intèrôt  qu'il  y  avait  pour  les  puissances  à  ne  pas  sé- 
parer la  question  de  l'Espagne  et  celle  du  Portugal  de  la  ques- 
tion de  leurs  colonies.  Il  faisait  observer  que  le  devoir  du 
congrès  était  de  ne  pas  laisser  cette  grande  affaire  sans  so- 
lution : 

«  I^  moitié  du  monde  est  dans  te  chaos ,  disait-il ,  par  suite  dex 
foKes  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  La  mer  est  infestée  de  corsaires  et 
de  forbans  dont  les  ports  de  leurs  colonies  sont  le  repaire.  Que  le  con- 
friv  ouvre  avec  tes  deui  métropoles  une  négociation,  afin  de  s'expliquer 
avec  elles  sur  les  moyens  de  régler  définitivement  le  sort  de  leurs 
colonies,  ou  que  les  grandes  puissances,  vu  l'état  des  métropoles  et 
des  colonies,  conviennent  de  reconnaître  l'indépendance  successive  de 
tous  les  Etats  qui  s'organiseraient  dans  ces  der^i^res;  que  la  France 
s'engage  à  en  faire  autant  pour  SaintDomingue  et  que  la  condition 
de  cette  reconnaissance  soit  l'admission  de  fjutes  les  puissances  con- 
tractantes avec  des  droits  égaux.  C'est  la  chose  la  plus  juste ,  la  plus 
politîqne  que  puisse  faire  le  congrt-s;  c'est  celle,  je  crois,  qui  tire  de  la 
position  ce  qu'elle  peut  avoir  de  profitable  et  de  populaire,  n 
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OdvoîI.  ici  se  degàioer  l'esprit  D«t,  positif  et  pralique  de 
M.  de  Villèle.  tl  comprenait,  comme  il  k  dit  ua  peu  plus  tard 
dans  uue  autre  lettre,  le  côté  Tulnérable  d«  la  question  espa- 
gnole :  OQ  pouTait  attaquer  U  politique  du  cûngrcs  eu  l'accu- 
Esnt  d'abuser  des  forces  coalisées  de  l'Europe  pour  iut£nenir 
dans  les  affaires  intérieures  dune  nation  indépendante.  En 
évoquant  devant  le  congrès  Taffaiie  des  .\jncriques  espa- 
gnole et  portugaise ,  il  agrandissait  la  question ,  il  y  intéres- 
sait l'Angleterre  par  le  côté  colonial  important  pour  son  com- 
merce; il  l'empêchait  de  se  faire  assurer  des  avantages  spéclain, 
et  «1  même  temps  il  donnait  un  argument  au  congrès,  qw  a^ 
sait  au  nom  du  droit  et  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes ,  et  avec  cet  argument  il  leur  donnait  une  arme, 
en  Taiisaot  appréhender  au\  deux  métropoles  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  de  leurs  colonies,  si  elles  r^oussaienl 
les  conseils  de  celte  grande  réunion  diplomatique. 

Quant  à  la  position  à  prendre  relativement  k  la  révolution 
qui  régnait  en  Espagne,  M,  de  Villèle  insistait  avec  une  nou- 
velle force  dans  sa  lettre  du  15  octobre  sur  l'inconvénient  de 
se  faire  «  le  rapporteur  de  la  question  espagnole  »  dans  le 
congrès  : 


u  Ottc  malheurcusi?  question  (l'EspagDe,  disait-il,  sous  quelque  point 
«fu'ut  l'etunine,  présente  des  dîEIicultès  uUÎDics.  C'est  pourqw<Ù  jo 
perûste  à  peaser  que  tous  avez  tort  de  vous  en  laire  le  rapporteur  tu 
cougrËs  Ainsi  ifue  je  vous  eu  avais  Cail  l'ubstirvation.  Quelles  sofoiit 
VOB  coacLuûons?  Et  si  vous  n'en  avex  pas  de  positives,  v'oiurex-vuus 
pas  la  voie  auiaittrespour  vous  ea  imposer?  Je  uumprevdii  ^u'oji  vut^ 
deuaudiïfksrenfivigncpt^ts  sur  aoUe  posîttoiiet  nos  relations  à  l'cgaol 
de  l'tispagite,  que  voua  disiez  tout  ce  ^ue  vous  savez  sous  ce  ra^tpoit. 
Là  vos  coBulusÎMis  sont  aistea.  Elles  reposent  sur  des  faits  eiisUals 
et  sur  des  résioluitions  prisuji.  Atnâ ,  dans  tels  et  Lc|s  cas,  nous  av^M.'^ 
dit  à  uolre  ambassadeur  de  (trendre  ses  passepurtsj  dans  tels  «u  Ujs 
autres,  nous  furutts  entrer  nos  troupes.  All^ptusloia,priipv(x  uiienult: 
écrite,  vous  placera  daus  une  mauvaise  iwsition ,  Je  voua  l'ai  Imùuub 
dit,  mon  eb«r  .c<«Ui'(;ue.  c'est  aussi  l'avis  du  conseil  auquel  j'ai  lu  x^lff 


DËPÉCBBB   DE    M,    DB    VILLÈLE:. 

lcUr«.  Je  (li-sire,si  voua  R¥ez  di'jfi  \tni>  ce  parti,  qu'il  ne  tous  tissi: 
pas  perdre,  comme  je  le  cjaius,  une  partie  de  vos  avanUges.  Si,  jumsa' 
de  questions ,  on  en  venait ,  comme  c'est  proliable ,  à  voua  demander 
l'avis  de  la  France  sur  les  moyens  qu'aurait  l'Aliianc«  de  bire  rentrer 
l'Eipcgne  tlans  l'urdre,  il  me  seiulil^ait  assez  flûitpk;  que  vuue  rcpondi»' 
siex  que  cVtiitt  une  clitisi^  Turt  dirCdle  par  des  niDtifs  connuA  de  tous  : 
La  situation  g>'-(igrapliii|ue  de  la  Pcnînsule,  la  nature  du  pays,  le  carnt- 
tëre  des  habitants,  celui  de  son  roi,  etc.;  qu'il  feUait  ajouter  à  ces 
4)IEculW8,  celle  du  la  forme  du  guu«'em«iueiit  élaUi  «n  France  qui 
gènak  beaucoup  pour  une  u)MTation  semblablo,  euRn  le  souvenir  n'- 
«nl  de  deui  invasions  i^trangcrfs.  Vous  auriez  prié  alors  les  nulre= 
<l'ijidii)uer  leurs  moyens  et  votre  rdie  devenait  aussi  fort  r]u'il  sera 
bible  en  prenant  l'initiative.  » 

Après  ayoir  marqué  la  ligne  de  conduite  que  devaient 
stiirre  les  pléoipotenliaires  français  à  Vémue,  M.  de  Vîllèle 
revenait  avec  une  nouvelle  insistance  à  la  question  des  colo- 
nies espagnoles.  A  l'objeclioa  de  M,  de  Mootmoreiicy,  que  la 
Russie,  la  Pnisse  et  l'Autriche  n'avaient  aucun  inlêrOl  à  ijJter- 
venir  duns  l'afTaire  des  colonies  et  répugnaient  à  recuunaltre 
des  gouveruemcnis  delà  nature  de  ceu\  qui  s'y  étaient  formés, 
il  rppondait  que  ces  trois  puissances  avaient  un  graud  intérêt  à 
eequel'Anglelerre  ne  se  séparât  pas  de  l'Alliance  ounes'arran- 
geât  pas  de  manière  à  recueillir  isulémuit  les  fruitsd'une  négo- 
ciation particulière,  et  que  le  moyen  indiqué  était  peul-Ctre  le 
seul  qui  put  prévenir  cet  inconvénient,  Quant  à  la  répugnance 
des  cabinelB  àreconnattreles  nouveaux gouvememeuts  dans  les 
Amériques  espagnoles,  il  faigait  remarquer  que  la  première 
démarche  devait  Être  faite  auprès  »ie  l'Espagne;  ce  ne  serait 
«ja'aprèsson  retus  qu'on  agirailauprès  des  geuveruemeutô  nou- 
Teatni,Boupas  tant  pour  reconnaître  des  institutions  politiques 
que  pour  Faciliter  le  retour  de  l'ordre  dans  les  sociétés  livrées  au 
désordre  et  aus  convid^ns.  Le  but  était  vraiment  digne  de  la 
Sainte- Alliance.  Quant  aux  ouvertures  faites  par  les  grandes 
puissances  à  notre  plénipotentiaire  relativement  à  la  répres- 
sion des  sociétés  secrètes,  «M.  de  Villèle  déclarait  nepa&com- 
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prendre  d'autres  conventions  possibles,  à  cet  égard,  que  celle 
d'agir  chacun  chez  soi,  selon  les  foi-mes  et  les  lois  de  chaque 
pays,  pour  obtenir  la  meilleure  surveillance  et  la  plus  forte  ré- 
pression de  ce  mal  de  notre  époque,  n  II  ajoutait  que  l'cxlradi- 
tion  des  condamués  et  des  perturbateurs  politiques  est  souvent 
plus  gi>nante  qu'utile;  le  Piémont  l'avait  éprouvé  depuis  sa  ré- 
volution. Les  alliés  pouvaient  se  réunir  au  congrès,  convenir 
d'une  direction  et  d'une  action  commune  ;  c'était  un  grand 
bien,  le  seul  bien  que  pût  amener  le  noble  et  touchant  accord 
des  grands  souverains  de  l'Europe.  Si  «  on  voulait  tirer  des 
cougrès  plus  qu'ils  ne  pouvaient  rendre  et  essayer  de  maîtri- 
ser, soit  l'ensemble  des  autres  États,  soit  un  seul  d'entre  eui, 
dans  ce  qui  touchait  à  ses  droits  comme  membre  de  la  grande 
société  des  peuples,  on  échouerait  et  l'on  perdrait  l'avantage 
le  plus  précieux  de  ce  moyen  de  salut  '.  » 

M.  de  Villèle  maintenait  ainsi  l'indépendance  de  la  poli- 
tique de  la  France ,  tout  en  acceptant  les  résultais  vraiment 
utiles  de  ces  grandes  réunions  diplomatiques.il  écrivait  ces 
lettres  avant  l'ouverture  des  séances  du  congrès.  Le  prince 
de  Melternich  avait  en  effet  retardé  la  conférence  préliminaire 
entre  les  principaux  ministres,  pai'ce  qu'il  avait  l'espoir  d'a- 
mortir dans  des  conversations  particulières  les  diUérends  qui 
existaient  entre  plusieurs  cabinets.  Il  cbercbait,  d'un  ctïté,  à 
tempérer  l'humeur,  trop  belliqueuse  à  son  gré,  de  l'empereur 
Alexandre,  de  l'autre,  à  entraîner  le  duc  de  Wellington  dans 
l'esprit  général  de  l'AlliaDce,  non  pas  qu'il  espérit  obtenir  le 
sacrilice  impossible  des  instructions  du  cabinet  britannique, 
mais  il  cherchait  avec  le  plénipotentiaire  anglais  un  moyen 
de  les  concilier  avec  la  marche  commune. 

La  position  du  duc  de  Wellington  était  rrès-délicate.  Sans 
doute  il  éprouvait  un  éloignement  profond  pour  les  révok- 

I .  Correspondance  Inédite  lie  M.  de  VillMe  avtc  lU 
dtot  le  congrî»  de  Vérone.  [Documcnla  inédits.) 
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lions  et  les  révolutionnaires,  et  il  coQtinuait  les  grandes  tra- 
ditions politiques  des  tories,  qu'il  avait  défendue^ avec  lord 
Castlereagh.  Eu  outre  le  rôle  brillant,  qu'il  avait  joué  dans  la 
péninsule  hispanique,  en  apportant  le  concours  de  l'Angle- 
terre au  mouvement  national  qui  s'y  était  produit  en  faveur 
de  la  monarchie  de  Ferdinand  Vil,  lui  faisait  désirer  le  main- 
tien et  la  stabilité  de  la  royauté  espagnole,  car  on  s'attache 
surtout  par  les  services  que  l'on  rend.  Mais,  en  sa  qualité 
d'Anglais,  il  ne  pouvait  désirer  que  la  France  eût  l'honneur 
de  ce  grand  ouvrage,  et  qu'elle  recueillit  les  avantages  atta- 
chés à  son  accomplissement.  Chargé  des  instructions  de 
M.  Canning,  dont  la  politique  était  beaucoup  moins  conser- 
vatrice que  celle  de  lord  Castlereagh,  il  se  tenait,  avec  la  sé- 
vére  exactitude  de  son  caractère  et  l'habitude  de  la  discipline, 
dans  les  limites  rigoureuses  de  ses  instructions  ' .  Il  n'oubliait 
pas  en  outre  qu'il  aurait  b.  compter  avec  le  parlement  et  l'opi- 
nion publique  de  son  pays.  Frifin  il  était  enchaîné  par  tes  pré- 
cédents de  la  diplomatie  anglaise  ;  il  ne  pouvait  désavouer  la 
contre-déclaration  de  Laybach  et  s'associer  à  l'action  de  la 
S&iDte-Alliance  dans  la  Péninsule,  Il  était  venu  au  congrès 
comme  ime  objection  et  comme  un  obstacle.  11  n'omit  rien  pour 
remplir  sa  mission  ,  qui  était,  non  de  faire,  mais  d'empêcher 
qu'on  ne  fil.  Il  admettait  que  nous  fussions  obligés  de  main- 
tenir une  armée  d'observation  sur  la  frontière  franco-espa- 
gnole, mais  il  ne  faisait  pas  un  pas  au  delà.  Il  niait  les  dan- 
gers de  la  contagion  révolutionnaire,  refusait  de  prévoir 
cetn  que  noire  dignité,  notre  sécurité,  la  sûreté  de  l'Europe 
pouvaient  courir;  le  seul  danger  qu'il  y  eût,  selon  lui,  c'était 


I.  U.  lie  Monltnoreiicj.  dans  son  Ecrit  tnr  le  cengrii  de  Véro»t,  reprfiente 
tTM  Ica  tlvM  foulfurs  d'un  peintre  qui  s  vu  po«er  l'original,  le  tlui'  dn  Wel- 
lingluu,  rEUillel;iiil  eana  cène  ses  Inetruclians  pendant  leB  ifiaceii  du  congrie, 
elj  reîenanl  imperlurliableinsnl  quand  on  trojïil  lui  avoir  fillfaiie  luelques 
pai  en  «v*al. 

Bill,  ât  11  Bnliur.  —  T.   Vj.  IH 


274  CONGEiS   DE   YÉnONË. 

celui  que  ferait  naître  une  iolervenlion  française  eo  Espaj 
tenlative  malheureuse  pour  soumettre  un  peuple  fier,  défiant, 
ennemi  de  toute  iniluence  Ctrangère.  Il  invoquait  à  ce  sujet 
son  expérience  personnelle  ,  et  rappelait  toutes  les  peines 
qu'il  aïail  eues  pour  ne  pas  s'aliénei-  les  Ëtîpaguols  pendant 
qu'il  les  sauvait'. 

Le  prince  do  Mctternich  espérait  trouver  les  mêmes  faci- 
lités chez  -le  duc  de  Wellington  pour  la  question  d'E&pagne, 
.qu'il  avait  rencontrées  chez  lord  Castlereagh  pour  la  question 
italienne.  Mais  ce  n'était  ni  le  m<^me  homme  ni  la  mi!me 
question.  La  question  italienne  était  beaucoup  plus  indilTérente 
4  l'Angleterre  que  la  question  espagnole,  parce  qu'on  ne 
pouvait  oublier  à  Londres  le  voisinage  du  Portugal  et  de 
i'Espagne,  et  celui  de  celte  dernière  contrée  et  de  la  France. 
En  Outre,  le  cabinet  britannique  avait  pour  l'Autriche,  qu'on 
a  si  longtemps  appelée  le  soldat  continental  de  rAnglelerre, 
das  sentiments  qu'elle  n'avait  pas  pour  son  adversaire  séculaire, 
la  France.  Enfin,  le  duc  de  Wellington,  que  l'on  avait  appelé 
sur  le  champ  de  balaille  lion  duke  {le  duc  de  fer),  parce  qu'il 
86  mainteuait  toujours  inébranlable  dans  ses  positions, 
appelait  dans  la  diplomatie  quelque  chose  de  sa  roideur  et 
de  son  inflexibilité  militaire.  Le  prince  de  Mettemicb  oliercfaa 
donc  vainement  à  opérer  quelques  modifications  dans  lee 
idées  du  plénipoteatîaire  anglais;  celui-ci,  sans  cesser  de"» 
maintenir  dans  les  termes  d'une  entente  atFectueuse  avec  ÏÈiQr 
itridie,  demeura  immuable  sui-  son  terrain. 

Il  n'y  avait  doue  rien  de  changé,  le  20  octobre  1822,  dws 
les  dispositions  des  membres  du  congrès,  lorsque  le  prince 
de  Melternich,  pressé  par  les  sollicitations  de  M.  de  Montmo- 
rency, réunit  chez  lui,  en  conférence  intime,  les  chefs  de  cabb 


.  Ectii  i)n  M.  Mnlliicu   de  MontoiorKncy  ivt  le  Couvris  de  rérnat.  (Daci- 
ts  iHtdiii.j 


OUVEBTl'BE    ; 


nets.  DîiQS  cette  cunféreiiee,  M.  d«  Muiiliuareiicy  prit  le  pre- 
mier la  parole  sur  les  tiiTairee  d'Espagne,  en  liuiviml  sa  propre 
pensée,  blàméo  pnr  Al.  de  Villèle,  el  préscula  ce  qu'il  appela 
60U  dire  sur  la  questiou  espugnole,  pour  éditer  la  dênomiDa- 
tion  trop  solcnnelliî  de  mémorandum,  et  mésnv  celle  de  note. 
Les  considérations  développées  pai-  lui  se  termiuBieuI  pai"  un 
précis  qui  précédait  imoiéiliutement  ses  coiiclubioiis,  préseo- 
4écâ  sous  la  Torme  de  questions,  au  uonibi^  de  trois.  Les  pléiU- 
poteutiaires  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  nussie,  de  l'An- 
gleterre demaudérent  une  copie  du  précis  et  des  conclusions, 
et  le  prince  de  Metternich  se  chargea  d'eu  faire  tirer  cinq  ou 
six  épreuves  par  la  petite  presse  lithogiapliique  qu'il  avait  tou- 
jours à  «a  suite.  Les  quatre  membres  de  lu  couféreoce  pro- 
ourent  une  réponse  sous  deux  jours;  les  deux  jours  en  durè- 
rent dix.  Enlin,  le  30  octobre,  les  réponses  des  quatre  puis- 
sanceK  alliées  aus  questions  du  cabinet  français  fureutiueset 
soumises  à  M.  de  Montmorency,  ditns.une  deuxième  réunion 
parUculicre  chez  le  prince  de  Metteruich.  Voici  comment 
Je  pléntpotenlJaire  français  analyse.iui-niéme  ces  réponses  : 

■  Lv  laiigagu  lie  la  Russie  t^-lait  chevaleresque  comme  son  souTe- 
nÙn.-Cv tait  die  qui  dùsirait  le  plus  vivement  voir  la  France, se  dû- 
darer-  EUf-  Était  |>r<!te  i^  la  .seoondi^r  <le  tout  son  pouvoir.  L'Autridie  et 
là  Prusse,  avec  la  ni6mn  avcrsioa  pour  les  révolulinnnaires,  crai- 

,  goaient  do  le»  vuir  altaqiii^  i(  force  ouverte  par  la  France  dont  elles 
n'espéraient  pas,  et  dont  même  elles  ne  désiraient  pas  le  succts  ûcla- 
tanL  Le  cabinet  autrichien  surtout  e'enlbrmajt  dann  di?s  Tornies  dila- 
toires et  renvoyait  tout  aux  délibérations  communes  de  l'Alliance.  La 

'  itfdose  anglaise  attribuée  à  M.  Lamb,  ministre  anglais  ù  Francfort, 
était  une  paraphrase  de  ses  résolutions  appujées  sur  le  principe  de  la 
ooD-inb^rvention,  une  atténuation  des  dangers  de  la  situation  actuelle 
de  l'Espagne ,  une  prévision  exagérén  de  ceux  que  l'un  courrait  en  tn- 
lervenant ,  une  prétendue  ignorance  des  trriefs  de  la  Fi'ancc  contre 
TEspa^c,  fondée  sur  ce  que  toutes  les  correspondances  diplomatiques 
iei  deux  gouvernements  n'avaient  pas  été  communiquées,  v 

Cet  exposé,  tracé  panM.de  Montmorency  lui-môme, indique 


I 


qKMt  Lia  jsEox^btt  •ipsIL  atiî:  ÛjfÇ&te  n'^cœ  poe»  k  F  abri  des  in- 
€«Div<étki»»k::»  pnc^u»  par  M.  et  TtUpËÛ^.  Li  sinie  défait  le  dé- 
flKifkCrer  d'cme  abJUKie  pûi»  twiiLanih^-  ci»ntir&.  Les  principes 
MWiOûAixi  fùé^fsurit  direàtH,  dtMûafinûrairTelles  notes 
des  antres  paiâsaiK«s.  i[  fait  dûîdt  «pat  ks  oonferences  géoé- 
ralfe»  s'oammeùi  k  31  Mtôbn.  Trône-  dqtioaiales  y  assistè- 
rent,  ^^uk&  «»mp&cr  M.  de  «^éiiti,  adonts.  «îoiiiie  à  Liybach^  en 
qoaii:!^  àt  âeerétaire  râbeienr.  ht  coogrès  s'oumt  par 
dideocir^de  M.  de  Mcttêfnîch  dont  ks  pranieis  motà 
dlndiquer  la  mamère  dont  M.  de  MûntmoKncy  aTait  intro- 
duit la  question  derant  le  congrès  de  Yérone. 

«  L^  ^•m'ftnk^nytnX  français,  disait  le  ninislK  antridiien ,  s'est 
adr«ân<^  a  se»  aliie«.  il  Leur  a  exf4iqoé  «es  Y«nix  eC  ses  dirtenninations; 
Ms  «crax  vjinl  la  o>a«erratî«>n  de  la  paix,  mais  fl  admet  que  l'Espagne 
révfflntionnaint  i^jumît  le  mettre  dans  le  cas  de  repousser  one  agres- 
sÎMi.  Il  a  demanda;  si,  dans  le  cas  d'one  juste  et  nécessaire  défense,  il 
p40Tait  comfyter  sur  lapilli  m*>ral  et  ks  secours  matériels  des  cours 
alliées.  Les  cours  d'Aotriclie,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  en  principe 
répr^ndu  affirmativement.  Portant  toutefois  sur  des  applications  éven- 
tuelles, leur  adhésion  doit  être  précisée  par  une  définition  exacte  do 
€4uu$  ffzâ^x$,  ainsi  que  par  l'énoncé  des  obligations  réciproques  qui 
en  dériveraient.  Ces  différents  points  seront  réservés  aux  transactions 
diplomatiques  que  les  cabinets  jugeraient  à  propos  dentamer  à  la  suite 
des  explications  prescrites.  » 

Le  prince  de  Metternich  indiquait  ensuite  les  trois  formes 
que  l'Alliance  pouvait  employer  pour  s'eipliquer  avec  le  gou- 
Temement  espagnol. 

!•  Les  cinq  puissances  pouvaient  s'accorder  à  tenir  le 
même  langage  soit  par  une  déclaration  collective,  soit  par 'des 
notes  séparées  mais  uniformes  dans  leur  principe  et  leur 
but; 

2*  La  France  pouvait  abandonner  à  ses  quatre  alliés  le 
soin  d'un  démarche  destinée  à  aplanir  des  difficultés  dans 
lesquelles  on  pouvait  la  regarder  comme  partie  ; 
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3"  Due  ourerture  poinatt  itK  îakie  au  gouverneiDeDt  espa- 
gnol par  une  seule  d«  puissances  alliées  qui  sérail  le  plus 
aTaolageusement  placée  pour  porter  la  parole. 

Ces  propositions  du  cabinet  autrichien  furent  remises 
lilbographiées  au  Ticomte  de  Monlmorency,  qui  lit  passer 
une  réponse  aus  noies  des  quatre  cours  fUlièe*.  sans  la  lire  en 
séance  publique,  ei  une  nouvelle  conférence  fui  indiquée 
ponr  les  premiers  jours  de  novembre,  afin  de  discuter  les  pro- 
positions de  iAutriche.  Mais  les  divergences  des  vries  qui  exis- 
taient dans  le  cougrès  commençaient  k  se  manifester,  et  te 
prince  de  Metlemich,  h  la  recherche  d'une  solution  qui  pût 
satisbire  k  h  fois  la  Russie  et  l'Angleterre,  multipliait  les 
poofpailers.  Le  corps  diplomatique  avait  pris  Ihabilude  de  se 
réituir  presque  tous  les  soirs  chez  la  comtesse  de  Liéveu, 
Tefliine  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  personne  d'un 
totirdc  conversation  intéressant,  original,  nnimé.  qui  avait 
Te^iril  et  savait  la  tangue  des  .iffaires.  Les  préliminaires  du 
CODgrès  avaieut  été  plus  d'une  fois  traités  dans  une  pelite 
pièce  située  au  fond  de  sou  salon  et  que  l'on  appelait  le  cabi- 
net desconversations  confidentielles.  Le  prince  de  Melternich, 
qui  appréhendait  un  conflit  de  paroles  entre  les  plénipoten- 
tiaires anglais  et  les  plénipotentiaires  russes,  parce  que  leurs 
opinions  étaient  situées  aux  deux  pôles  de  la  polilique,  avait 
Eitit  de  grands  efforts  pour  obtenir  du  duc  de  Wellington  une 
note  conciliante  et  modérée;  il  n'y  avait  guère  réussi.  La 
note  russe  rédigée  par  le  comte  de  Nessclrode  insislait  pour 
qu^oQ  eût  soin  de  prévoir  les  conséquences  vraisemblables  de 
la  démarche  proposée  ,  et  de  définir  l'altitude  que  prendrait 
chacune  des  puissances  intervenantes.  Il  émettait  l'avis  final 
qu'une  déclaration  faite  au  moyen  de  notes  st^parées,  mais 
uniformes  quant  au  point  de  départ  et  au  but,  offrirait  le  plus 
de  facilités.  Il  se  ralliait  ainsi  aux  conclusions  qu'avait  pro- 
posées le  vicomte  de  Montmorency  dans  la  note  concertée  avec 
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les  autres  pléaipotenliaires  français.  Dans  la  conférence  où 
M.  de  Montmorency  remit  celte  note,  il  devait  y  avoir  une 
discussion  publique,  mais  elle  fut  retardée  par  un  longpour- 
parier  entre  le  chef  du  cabinet  autrichien  et  le  duo  de  Wel- 
lington, pendnnl  lequel  les  auti-es  diplomates  restèrent  dans  le 
salon  d'attente.  M.  de  Metlemich  ne  fut  pas  assez  content  de 
cette  conTersatîon  pour  risquer  une  délibéralion  publique  et 
reprit  son  sptème  favori  de  communications  plus  faciles  entre 
les  chefs  de  cabinet.  Il  fut  convenu  que  chacun  d'eux  prép^ 
reraitune  note  en  particulier  et  que  l'on  se  communique! 
les  cinq  notes,  avant  de  délibérer  formellement  sur  la  < 
marche  en  elle-même.  Peut^tre  dans  ces  convcrsalionâ  C 
fidentielies  finirait-on  par  découvrir  el  pourrait-on  ; 
adopter  au  duc  de  Wellington  quelque  heureux  biais  qui  peiMr  ■ 
mettrait  à  son  gouvemement  de  faire  à  l'Espagne  une  com-- 
muDicatioD,  non  pas  en  marchant  tout  à  fait  avec  l'Alliance, 
mais  au  moins  sur  une  ligne  parallëlle.  Le  prince  de  Metler- 
nich  chercha  à  faire  partager  aux  autres  chefs  de  cabinet 
cette  espérance  et  les  invita  à  annoncer  aux  plénipotentiaires 
adjoints  l'ajournement  de  la  conférence  générale.  Ce  renvw 
Si  naître  plus  d'un  soiu-ire  parmi  les  diplomates  aesislants,  qui 
n'épargnaient  pas  les  épigrammes  à  la  marche  incertaine  et 
pleine  d'hésitations  du  congrèsj  et  à  ces  retarda  continuels. 
IjCB  Russes  les  plus  prononcés  dans  le  sens  de  l'aclion,' 
MM.  Tatischeff  et  Pozzo  di  Borgo,  montraient  leur  méconten- 
tement, et  M.  de  Chateaubriand,  encore  mie  fois  relégué  sur 
le  second  plan ,  ne  déguisa  pas  le  sien. 

Quand  les  nouvelles  de  la  marche  du  congrès  arrivèrent  à 
Paris,  M.  de  Villèle  écrivit,  au  nom  du  conseil  tout  entier,  une 
longue  lettre  à  M,  de  Montmorency;  elle  doit  être  citée  in 
extenso;  parce  qu'elle  établit  d'une  manièi-e  complète  la  poli- 
tique du.  gouvemement  français  et  qu'elle  achève  de  marquer, 
avec  la   dernière  précision,  la  divei-gence  de  vues  qiû  exis- 
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lailButrE  le  président  du  coDseil  et  le  plènipoteatîaire  frauçaïs. 
Voici  la  lettre  de  M.  de  VUlèle,  datée  du  6  novembre  1822  : 

«  Je  Hors  du  conseil  du  Roi,  où  tout  ce  que  vous  avez  envoyi}  a  été 
lu,  et  j'ai  k  tous  rendre  compte  de  ce  qne  nous  en  pensons ,  iiinsi  que 
«jc  U  dilermination  prise  à  l'égard  de  l'Espagne. 

■  Vous  verrez  par  la  réponse  fuite  à  H.  de  Lagarde  qu'il  reçoit 
l'ordre  de  demander  ses  passeports  si  on  se  [wrraet  de  détenir,  d'ar- 
rêter ou  mime  de  consigner  au  palais  les  TrËres  du  Hoi.  Noua  l'aver- 
tissons, en  m£mc  temps,  qu'aussi ti^t  qu'il  aui'a  Traticbi  la  frontière,  nos 
Iftjupes  se  mellronl  en  mouvement  |K>»r  entrer  en  Espagne.  D'un  autre 
cAté,  vous  saurez  que  H.  Ouvrard  a  délinitivement  conclu  avec  la  ré- 
g«Dce  d'trgel  un  emprunt  qui  va  donner  auï  rojalistes  d'Espagne  ta 
dispMÎtion  de  cinq  millions  de  iranrs,  et  qu'en  mime  temps  lu  de- 
mande de  la  vallée  neutre  d'Andore  vient  de  nous  permettre  île  lever, 
pour  let  contrées  le  plus  à  |)ortéc  de  la  Seu  d'I'rgcl,  la  défense  de  faire 
ies  exportations  d'approvisionnements  d'armes,  de  munitions,  défense 
quieiiste  pour  le  rcstadc  la  frontière.  Il  est  lion  que  vous  sachiez  aussi, 
que  Hina,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde,  a  enfin  forcé  les 
royalistes  h  évacuer  le  fort  de  Castel-Follich  ;  malgré  cette  perte,  c'est 
an  échec  pour  les  royalistes,  n 

Après  avoir  ainsi  indiqué  le  point  auquel  en  éuiieiit  arri- 
vées DOS  relations  avec  t'Ëspague  et  l'état  dei>  affaires  des 
royalistes  espagnols,  M,  de  Villéle  eiposail  ainsi  les  affaires 
àe  France  et  les  tendances  de  l'opinion  publique  : 

(  A  l'intérieur,  tout  va  hien.  Le  Roi  léraoigne  une  grande  confiance 
à  son  ministère.  L'union  des  membres  de  la  famille  royale  est  absolue, 
les  dispositions  des  tniDpcs  sont  de  jonr  en  jour  meilleures.  Les  élec- 
tions  renforceront  les  royalistes  de  quinze  k  vingt  voii.  Malgré  ces 
données  salisbisantes,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  la  manière  dont  une 
déclaration  de  guerre  h  l'Espagne  sera  accueillie  par  l'opinion,  si  elle 
D'est  fondé)!  sur  la  nécessité  bien  prouvée  de  défendre  notre  honneur 
et  notre  sûreté.  Les  royalistes  prononcés  seuls  l'approuveront.  Tout  le 
reste  la  verra  avec  peine  dans  tous  les  cas  ,  et  la  désapprouvera  bau- 
lementhor&des  casduni  je  viens  déparier'.  Au  fond  l'opinion  générale 

1,  Ls  préildenl  du  ronteil,  en  ■'«iprioianl  alnri,  ne  (isrlait  polnl  i  li 
Ugère.  Noiu  Irouvoni  ilin*  san  do>si«r  pol111i|ii«  une  Ipllre  cl«  M ,  de  S?rrp.  alori 
aml>aiudeur  il  Naples,  et  dal^e  du  27  seplciobre  1822.  où  l'ou  remarque  le 
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est  ici  guidée  par  ud  instincl  de»  difficultés  de  la  solulion  détinitr 
d'une  telle  eDlrcprise.  Chacun  sent  que  nus  cent  mille  hummes  ne 
trouTerout  de  résistance  mililaire  nulle  part,  mais  que  si  on  amenait 
la  faraille  royale  à  l'Ue  de  Léon,  nous  serions  peu l-êlrc  longtemps  avant 
de  pouvoir  retirer  nos  troupes;  que,  si  nous  avons  le  bonheur  de 
sauver  la  Tamille  royale,  nous  aurons  de  grandes  difficultés  à  réuuir 
les  opinions  diverses  et  à  amener  celle  même  du  Roi  à  fonder  des  in- 
stitutions ou  un  ordre  de  choses  quelconque  qui  permette  à  l'armée 
française  de  se  retirer.  Or  il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  le 
danger  de  l'entreprise  est  là  et  non  dans  la  résistance  qu'elle  peut 
éprouver  ù  son  origine.  Nous  retirer  sans  avoir  obtenu  notre  but  serait 
ignuminieui.  Rester  indéfiniment  en  Espagne  serait  proposer  la  des- 
truction complète  de  notre  armée  ;  c'est  encore  re  dont  personne  ne 
doute.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  du  Roi ,  dans  l'opinion  bien 
arrêtée  de  Sa  Majesté,  de  tous  les  membres  de  sa  famille,  dans  celte  do 
tout  son  conseil,  ne  doit  et  ne  veut  entrer  en  guerre  avec  l'Espace 
qu'autant  que  l'honneur  et  la  sûreté  l'exigeront.  C'est  dans  ce  sensqiie 
nous  avons  agi  jusqu'à  ce  jour;  c'est  dans  ce  sens  que  nous  continue- 
rons à  agir,  et  vous  apercevrez  à  notre  conduite 'qu'au  lieu  de  reculer 
devant  l'application  de  celte  rt:gle,  à  mesure  que  les  événements  mai^ 
chent,  nous  donnerons  plutôt  de  l'extension  qut'  des  restrictions  aui  cas 
prévus  dans  lesquels  nous  nous  croyons  autoris4's  k  agir,  a 

Un  touche  ici  du  doigt  les  mobiles  qui  dirigeaient  la  po- 
litique adoptée  par  Louis  XYllI  et  son  couseil,  et  l'ou  voit  ce 
qu'il  Tuut  penser  des  hésitations  de  M.  de  Villèle  dont  il  a  été 
ai  souvent  parlé  dans  l'histoire.  M.  de  Villèle  n'hésitait  pas,  il 
voyait  et  il  prévoyait.  Il  voyait  qu'une  seule  considération 
pourrait  justilier  l'intervention  française  en  Espagne  aux  yeux 
de  l'immense  majorité  de  la  nation,  plus  inclinée  vers  les  ques- 
tions d'intérêt  que  vers  les  questions  d'opinions,  la  nécessité  : 
une  nécessité  matéiielle ,  celle  de  la  sûreté  territoriale  de  la 
France;  ou  une  nécessité  morale,  celle  de  son  honneur.  Il 

pauR^  lUltani  :  «  Une  guerre  en  Eipigne  «erait  InOnle  en  longueur,  ne  Mnfl 
lui  tlDlinnuIn  en  France  parce  que,  Rarler,  nous  ne  «eroni  pan  oMaquét,  doui 
rendraii  oaiia  inDuenve  en  Europe  parcs  que  nus  farves  acrilml  occupJMi  ils 
l'autre  eblé  cJei  PjrrAnées,  aulariaeraJL  les  reproctiea  de  l'oppotillun  pour  lea 
iléponie».  ni  utpoterail  peul-ËIre  à  U  longue  notre  armée  ^  la  conUgioa  dl 
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prévoyait  qu'une  de  ces  nécessités  se  prnduirait  par  suite  de  - 
ta  marche  logique  des  événements ,  et  il  l'attendait,  décidé  à 
agir  aussitôt  qu'elle  se  serait  produite,  maïs  pas  plus  tôt.  Il 
trouvait  que  l'entreprise  était  par  elle-m^rae  assez  diRicile,  à 
cause  des  suites  qu'elle  devait  entraîner,  et  des  obstacles 
qu'on  rencontrerait  quand  on  voudrait  en  sortir,  pour  qu'on 
n'aggravât  pas  la  situation  par  des  Tantes  de  conduite ,  et  pour 
qu'on  fil  les  derniers  efforts  afin  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait donner  des  armes  aux  adversaires  du  gouvernement  et 
des  ombrages  à  l'opinion.  C'est  ainsi  qu'il  arrivait  h  criliquer 
pluùeurs  points  de  la  conduite  de  M.  de  Montmorency  : 


I 


■  Uh  cooGidération  de  premier  ordre  pour  nous,  disait-il,  et  c'est 
ici  ipiG  j«  *ais  rentrer  dans  les  opi^rations  dont  vous  êtes  chargi^,  une 
obli^tiun  cssi-ntielle,  c'est  d'agir  de  aotrc  proiire  mouvement,  c'est  de 
M  pouvoir  être  accusés  ni  d'avoir  provoqué  l'indignation  des  autres 
souverains  contre  l'Espagne,  alln  d'obtenir  leur  appui  dans  une  guerre 
que  nous  tnulioas  lui  déclarer ,  ni  d'être  entraini!s  malgré  nous  à  la 
bire  par  des  déterminations  étrangères.  C'est  afin  d'éviter  ces  deux 
incouvénicnUque  nous  avions  insistO  pour  que  vuusnc  vous  fissiez  pu 
Le  rapporteur  des  afTaires  d'Espagne  au  eongri's.  Vous  avez,  sans  doute, 
déjft  senti  comme  nous  pc-ndant  les  huit  jours  durant  lesquels  on  vous 
abilatteodre  lesréponsesauitrois<iueslionsqui  tous  avaient  servi  de 
BQoduaioDS,  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de  moins  réellement  avan- 
tageux jMur  la  France,  que  si,  déclarant  qu'elle  avait  pris  ses  mi-suree 
1  tout  événenienl.  Taisant  eonnaîlre  ses  intentions  dans  tous  les  cas, 
(die  n'eilt  rien  demandé  pour  elle,  annonçant  ses  dispositions  à  con- 
courir ncannioiiis  avec  ses  augustes  alliés  à  rechercher  si,  duns  l'in- 
térêt (iénéral  de  l'Alliaiicc  et  des  garanties  sociales  en  Burope ,  le 
congre»  n'aurait  pas  quelque  mesure  plus  efficace  à  concerter  et  k 
a^topter. 

«  Mais  un  point  capital  sur  lequel  je  suis  chargé  par  le  Roi  d'attirer 
Iwrte  Votre  aUcntion,  s'il  en  est  temps  encore  quand  vous  recevrez 
celte  dépêche,  c'est  la  crainte  où  nous  sommes  et  que  juslilient  les 
lennes  des  réponses  qui  vous  ont  été  faites,  que  l'acte  qui  va  résulter 
de  votre  négociation  ne  porte  la  trace  de  la  provocation  laite  par  la 
Prance  d'intervenir  dans  les  alfaircs  de  la  Péninsule,  de  la  secpiirir 
dans  cette  entreprise,  comme  si  elle  était  au-dessus  de  ses  forces,  enûn 
de  prendre  chez  les  autres  des  garanties  contre  nous-mêmes.  C'est 


^ 
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surtout  ce  que  nous  voulions  éviter  lorsque  nnus  vous  prOcliions  L 
âc  ne  pas  vous  Taire  rap|>ortcur ,  c'est  ce  qui  paraîtrait  intoUrable  ta 
et  serait  du  plus  mauvais  elTet  même  en  Espagne.  C'est  ce  que  n 
vous  iiivilons  à  Taire  inviter  autant  que  vous  le  pourrez,  soit  dansU 
lentatiffia  de  conciliaUun  avec  le  gouvernement  actuel  d'Espagne  m" 
l'on  s'y  K'suut,  soit  dans  l'acte  d'adhésion  donm^  par  les  puissances  à 
notre  conduite  si  elles  se  décident  à  s'en  remetlri;  à  nous  des  mojens 
à  employer.  « 


En  terminant  cette  longue  lettre,  M.  de  Villèle  peveDai 
cette  question  des  colonies  espagnoles  dont  il  s^était  pW 
cupé  dès  qu'il  avait  élc  question  de  l'ouverture  d'un  cat 
grès,  et  il  reconnaissait  franchement  qu'avec  le  tour  qu'a 
avait  laissé  prendre  aux  délibérations ,  il  était  devenu  impôt 
gible  de  l'introduire  ;  il  le  reeonnaissait  en  le  regrettant.  Paj 
jetant  un  regard  sur  la  politique  générale,  il  appréciait  la  lîgi 
suivie  par  chaque  puissance ,  indiquait  celle  qu'il  appartenait 
à  la  P'rance  d'adopter,  et  caractérisait  avec  im  bon  sens  qui 
touche  à  la  proTondeur  les  inconvénients  futurs  de  la  politique 
suivie  par  le  prince  de  Aletternîch.  C'est  une  page  qui  appar- 
tient à  l'histoire,  parce  qu'elle  met  en  saillie  dans  I  "intelligence 
de  M.  de  Villèle,  chez  lequel  quelques  esprils  prévenus  n'ont 
voulu  voir  qu'un  financier,  des  facultés  politiques  de  premier 
ordre  ; 


0  Nous  concevons  aisément ,  écrivait-il,  qu'une  Tois  engagé  dans  la 
voie  que  vous  avez  cru  devoir  suivre,  la  questino  des  colonies  devenait 
inabordable  et  n'eût  Tait  que  rendre  impossible  tout  résultat  quelcon- 
que. EUe  ne  nous  avait  frappés  que  comme  propre  à  ûter  à  l'Angleterre 
la  possiLililé  que  vous  voyez  qu'elle  se  réserve  avec  tant  de  soin  de 
Taire  tourner  à  son  profit  toutes  les  chances  de  non-succùs,  toulea  les 
lenteurs,  tous  les  obstacles  qu'elle  contribuera,  autant  que  le  déco- 
rum le  lui  pci-mettra,  à  nous  préparer  en  Espagne.  Nous  voulions  lui 
ôler  cet  intérêt ,  cette  possibiliti'.  C'était  difficile  ,  j'en  conviens  de 
bonne  foi,  même  avec  la  marche  que  nous  avions  indiquée;  c'était 
impossible  et  absurde  avec  celle  qui  a  été  suivie,  il  ne  faut  plus  y  pen- 
ser. Je  crois  que  la  suite  prouvera  qu'on  a  ou  tort  de  ne  pas  pn>flter 
de  ce  congrès  pour  balayer  toutes  les  questions  par  lesquelles  la  paii 
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du  monde  [>eut  6tre  troultlée ,  à  la  Toluntù  de  U  première  pu issanre  qui 
y  truuTera  son  intérêt,  l^uuid  Chaiejiibriand  dit  que  t'aiTairt-  d'Es- 
pagne durera  trop  peu  de  temps  pour  ijue  l' Angleterre  puisse  sVn^a^er 
dans  cette  Tuie,  il  a  raison  s'il  ne  calcule  que  le  temps  qu'il  faudra  à 
notre  armée  pour  aller  à  Madrid ,  mil-mc  ii  Cadii,  s'il  eu  est  besoin. 
Ma»  s'il  calcule  celui  qu'il  faudra  pour  arracher  la  famille  royale  des 
mains  de  ces  furcenéfs;  s'il  calcule  celui  qu'il  fauilra  pour  pacitier  et 
oi^aniser  l'Espagne  en  di-pit  de  l'intt^ril  que  va  avoir  l'AngU-terre  à 
rendre  notre  (eurre  dilTicile ,  impusstlile  même,  je  crains  qu'il  ne  se 
trompe. 

«  .Nous  qui  $uinmi.>â  à  une  dislance  peut-être  meilleure  iHiur  liicn 
juger  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  si  près  de  vous  que  Tous-mi'me, 
Toici  ce  (|ue  nous  croyons  Toir  dans  les  dispusitions  des  divers  cabi- 
nets. La  RiM8i<>esldc  bonne  foi  dans  tout  c«  qu'elle  vous  dit,  cl  snrtiiut 
dans  le  di^sir  qu'elle  manifeste  ijuc  >ou9  avei  besmn  d'diesl  que  vous 
lui  foorussi»  le  seul  moyen  qu'elle  ait  de  concentrer  ses  troupes  et  de 
reprendre  de  l'action  et  du  poids  dans  le  midi  de  l'Europe,  sans  sortir 
(lu  caracti'n-  loyal,  dtsinlcressê,  chevaleresque  de  son  aouverairt. 
L'ADtriehe  et  la  Prusse  sont  embarrassées  pour  contenir  ce  besoin 
d'action  de  la  Russie,  eepérant  qu'en  dirigeant  ses  spéenlalions  sur 
l'Espagne,  un  peut  l'amuser  avec  moins  de  danger  que  s'il  s'occupait 
de  l'Orient,  i-'t  nous  payant  ce  répit  donné  ii  leurs  craintes  par  toutes 
les  alliances  et  toutes  les  promesses  que  vous  voudrez;  bit'n  entendu, 
Hni»ut  pour  l'Autriche,  â^ondilion  que  tous  n'en  aurez  jamais  liesoin, 
qu'die  restera  toujours  soulerriiinement  liée  avec  l'Angleterre  contre 
nous  et  la  Russie ,  et  le  déclarera  même  tout  net  lu  jour  ou  quelque 
drcHnslanre  le  permettra. 

I  La  pi>litique  de  M.  de  Mcttcmicli  nous  parait  toute  dilatoin';  il 
pousse  le  temps  avec  t'épaule.  U  croit  avoir  ville  gagnée  quand  il  a  levé 
l't^tacle  du  moment  aux  dépens  des  obstacles  qu'il  accumule  pour  le 
let>deni3Jn.  Il  fait  en  Europe  ée  que  H.  Derazes  faisait  on  Franco.  Dieu 
TeuiUe  que  l'orage  enlassi^  par  un  tel  système  ne  finisse  point  par 
éclater!  Les  ravages  en  seraient  incalculables- 

a  Nous  aurions  cru  ici  que,  loin  de  persister  à  détourner  celle  né- 
Mssllé  d'action  de  la  Russie,  il  eût  été  plus  sage  de  lui  fournir  un  ali- 
mnit  et  de  lui  donner  satisfaction  en  concertant  h  Vérone  des  moyen» 
de  terminer  honorablement  les  afTaires  de  la  Grèce  :  au  lieu  de  cela. 
Tut»  allez  partir  sans  oser  en  parler.  Croyez  que  la  Russie  se  réveillera 
mr  ce  point  et  qu'il  peut  en  résulter  un  bien  grand  dommage,  même 
pour  les  intérêts  que  défend  H.  de  Metternich.  De  même  vous  partez 
Sans  aïoir  osé  dire  un  mot  des  colonies.  Je  crains  bien  qu'il  n'en  ré- 
sulte des  effets  inextricables  pour  |>acilier  la  Péninsule,  et  qu'en  défi- 
nitive les  Anglais,  après  s'être  présentes  comme  les  seuls  qui  veuillent 
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respecter  tes  droits  des  nations,  ae  parrieiineiit  i  s'appr<^ricr  xu  â  se 
(iaire  ct'd^r  Cuba,  et  à  se  rendre  mailirs  ou  a.u  moins  possesseors 
pritilï^L'S  du  commerce  du  nouveau  monde,  après  nous  avoir  fait 
consommer  quelques  cent  mille  hommes  et  quelques  cent  millions  eu 
Espace. 

«  Xais  j'en  finis  sur  ce  point,  car  je  n'aime  pcnnt  à  Toir  tes  choses 
en  noir,  et  je  suis  toujours  disposé  à  prendre  les  affaires  où  eUes  en 

sont C'est  en  bisaut  opérer  chacun  sur  sou  terrain  et  dans  son 

iotêrèt,  qu'on  peut  utilisiT  cl  sati^raire  tout  le  monde.  Ainsi ,  c'est 
en  s'cntcndant  avec  la  Russie  sur  re  qu'il  >'  a  de  raisonnable  à  faire 
en  Grèce;  avec  l'Angleterre,  sur  requ'ilja  à  faire  en  Amérique  ;  avec 
l'Autriche  et  la  Prusse  sur  les  précautions  à  prendre  en  Allemagne  et 
en  Italie  contre  les  révolutionnaires;  tnlin  en  nou»  aidant  muralemeiil, 
autant  qu'on  le  pourra,  à  terminer  les  affaires  de  la  Péninsule,  que  le 
congrès  s'honorera  et  que  la  Sainte- Alliance  méritera  son  nom.  Pre- 
uoiis  dans  ce  moment  ce  que  nous  pourruns  de  ce  con^'£-ci.  Em- 
I)é(-liez  l'Autriche  d'ahuser  de  sa  position  en  Allemagne  et  en  Itahe. 
Retirez  de  nos  trois  alliés  continentaux  t'unitc  d'action  morale  avec 
nous  sur  l'Espagne,  et  pour  ne  pas  alTaibUr  cette  action  ne  soul&ei 
tien  qui  puisse  faire  accuser  la  France  de  l'avoir  provoquée.  Son  hrf 
est  déjà  assez  mauvais,  parce  qu'elle  est  [irobahleuient  appelée  à  sup- 
porter  seule  tout  le  poids,  toutes  les  chancra  et  tous  les  frais  de  l'opé- 
ration; que  le  concours  effertif  et  matériel  ne  puisse  jamais  avoir  lica 
que  sur  notre  demande.  Enfin,  trouvez  quelque  autre  moven  que  celui 
du  débrouillage  des  affaires  d'Amérique  pour  ôter  à  l'Angleterre  l'in- 
térêt el  la  facilité  de  manger  l'huitre  en  nous  laissant  les  écailles, 
apri's  que  nous  nous  serons  donné  une  peine  infinie  à  les  ouvrir.  * 


nans  les  lettres  suivantes,  M.  de  Villéle  ne  cessa  poiot  de 
revenir  siu'  le  même  ih^me,  et  de  renouveler  à  M.  du  ^^uo^■ 
morency  ses  instances  pour  qu'il  sauvegardât  dans  les  réso- 
lutions communes  qu'il  s'agiss^t  de  prendre,  la  liberté  d'action 
de  la  France  et  sa  dignité'.  Comme  cette  supriînic  délibé- 
ration sur  la  question  espagnole  coïncidait  avec  les  électioi 


I .   Il  lui  dirait  dins  »  lellre  du  1 1  novenlirG  1b!Î  :   a  J'ai  ci 
d«  pcniro  mon  eicelleiit  vire.  Je  aorte  que  je  n'ai  ni  1^  fient  uî  la  (Sta  ■ 
■ITiiIrei  poliiif|uc».  Fious  vonumi  de  rcceiolr  votre  lellre  du  &  el  le*|iroJcUV 
y  Glaïeul  JolnU.   iia  irais  parlU.  In  |irenit«r  rai  h  srui  qiil  ail  paru  lolén 
BU  tlul,  Encore  rmil-ll  que  voua  un  l'alculiei  bien  lui  ronsJquencet,  que  v 
ru  pesici  liieii  Itr-  Icrmc»,  que  >ou»  io\ei  bien  aiTâl£  sur  ]«  rtinllat  el  i 
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du  cinquième,  à  cause  dts  attermoiements  du  prince  de  Met- 
temich  qui,  dans  l'espoir  dp  trouver  le  terrain  d'une  transac- 
lioD  avec  TAngleterre,  avaîl  remis  de  joiu'  en  jour  celtu  déli- 
bération, les  adversaires  du  gouverDement  se  servaient  de 
l'iacertitude  qui  régnait  dans  les  esprits  pour  lui  Taire  une 
guerre  dont  le  contre-coup  se  faisait  sentir  à  la  Bourse.  Nous 
trouvons  l'expression  la  plus  vive  de  ces  préoccupations  du 
président  du  conseil  dans  sa  lettre  du  12  novembre  1822.  Il 
était  découragé,  écrivait-il,  de  parler  de  la  voie  prise  au 
congrès,  parce  que  tout  devait  être  terminé  avant  qu'on 
reçût  sa  lettre  à  Vérone.  Cependant  il  voulait  dire  à  M-  de 
Montmorency  qu'il  remarquait  avec  un  sentiment  qui  ne  tenait 
en  rira  de  la  siupnse,  car  il  le  connaissait  lui  et  ses  cullégues, 
qu'à  mesure  que  les  conséquences  de  la  marche  suivie  au 
congrès  se  développaient,  ils  avaient  eu  soin  d'écarter,  autant 
qu'il  était  en  eus,  tout  ce  qui  était  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  dignité  et  â  l'indépendance  de  la  France.  Le  Roi  s'était 
indigné  â  la  lecture  des  deuxième  et  troisième  projets  présen- 
tés '.  Le  premier  était  sans  doute  préférable,  seulemeni  il  élail 
à  prévoir  qu'il  conduiiait  les  plénipotentiaires  français  à  de 
nouvelles  difficultés  qu'ils  chercheraient,  le  conseil  y  comptait 
bien,  à  lever,  en  conservant  au  gouvernement  du  Roi  sa  liberté 
d'action,  sans  laquelle  i!  tomberait  à  la  suite  du  congrès,  ce 
que  le&  ordres  et  lus  instructions  du  Hui  avaient  positivement 
prescrit  aux  plénipotentiaires  d'éviter. 
Parmi  les  inconvénients  les  plus  graves  du  retard  apporté 

lool  cel«  Nil  d'accord  avec  l'iioiineur  l'I  l'indépendance  du  pouvemïtncnl  da 
Bot.  Les  relardi  du  con^rèj  et  1i  nalure  Aa  In  dîu^iDllon  nou>  fanl  iri  beaucoup 
de  mal.  Pitra  funds  BOnl  en  débâcle.  Toul  le  monde  a'altend  k  la  guerre.  Chacun 
•oadnit  que  te  gouvernemenl  parlll,  el  H  ne  peut  rien  dire.  >> 

I.  Il  l'aglfuU  du  projel  d'après  leqael  lei  praodei  pu iwancee  auraient  agi 
aoprèi  dd  (rauiememenl  e<ipa^noI ,  à  i'excluaian  de  la  Krance  .  coDsIdfrJe 
evnune  parlle  dans  le  lilige.  el  du  projet  dapris  lequel  la  pui-jance  la  mieui 
poiée  pour  m  fidre  écouler  par  le  gouiernemenl  eipa)inol,  prolialUmcQl  l'Ali- 
l^eleriw,  aurai  1  leule  porl£  Ib  paj'ole. 
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aux  réstiiutious  qiu'  devait  preudi-e  birongrés,  il  fallait  coni| 
ter  l'espèce  de  vague  dans  lequel  on  laissait  l'opinioa.  Le 
gouverneroeul  de  la  Restauration,  il  importe  de  ne  pas  l'oublier, 
suivait  cette  grande  affaire  du  congrès  et  se  préparait  à  une 
intervention  qu'il  prévoyait  chaque  jonr  comme  de  plus  en 
plus  probable  sans  la  désirer,  en  face  d'une  presse  qui  jouissait 
d'une  liberté  absolue.  Il  lui  était  impossible,  h  cause  de  l'in- 
certitude des  événements  en  Espagne,  de  celle  des  décisions 
du  congrès,  et  du  parti  qu'adopterait  l'Angleterre,  de  donner 
une  direction  quelconque  aux  journaux  de  droite  qui  venaient 
chercher  auprès  de  lui  des  renseignements.  La  polémique  se 
trouvait  donc  transférée  dans  le  domaine  de  l'imagination,  et, 
faute  de  connaître  les  faits,  on  spéculait  sur  les  idées.  D'autres 
spéculations,  comme  il  arrive  dans  les  circonstances  de  ce 
genre,  se  rattachaient  b.  celles  de  la  politique,  et  il  y  avait  à 
la  Boui-se  de  brusques  oscillations  favorables  au  jeu,  préjudi- 
ciablfs  aux  intérêts  et  à  lit  solidité  du  ci-édit  public.  Le  gou- 
vemoraent  faisait  ce  qu'il  pouvait  pour  éclairer  les  esprits  et 
■les  inlérôls.  C'est  ainsi  que  M.  de  Villèle,  ayant  appris  quête 
ministère  espagnol  avait  complètement  abandonné  l'idée 
d'impliquer  lus  Infants  dans  le  procès  dont  le  mouvement 
tenté  par  la  garde  royale  h  Madiid,  au  mois  de  juilk-t  précé- 
dent, avait  été  l'occasion,  M.  de  Villèle  manda  le  syndic  dus 
agents  de  change  et  ravenit  qu'il  avait  reçu  de  Madrid  U 
nouvelle  positive  qu'il  n'était  nullement  question  d'une  ini 
de  ce  genre  et  qu'il  pouvait  en  donner  l'assurance 


] 


1.  ■  OnTioui  reprochall  fori,  éfHt  H.  da  Villèle  à  la  dale  du  1 
Od  Ini^ïer  ruinsr  It*  diipei  que  \fr  afMeun  fôlMli-nt  i  Is  Roiinn, 
>rancc  de  loiile  nouvelle  daiu  lai|uellG  nom  Islttion*  le  pulilic.  J'ai  praHl^  û 
premier  fsit  tenu  1  ma  onmialdunifl  pour  niandor  le  a.vndie  dio  a|;snl*  de 
diangu  et  lui  dire  que  puiaqu'iinK  Het  lioutel1e>  i|ul  avalptlt  le  plut  «gl  «ur  Ift. 
Bourse  était  niille  donnée  par. [|ue1que»  Journaux,  tous  la  ilalc  du  31  nplobra. 
i  MaUi'iiJ,  riuu  lee  Infante  élajcnl  niQnueiïfl  à'iXre  comprlii  dans  In  pouriullc  dl» 
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Ce  D'était  pas  seulement  à  Paiùs  qu'il  y  avait  une  ufficine 
de  fausses  Douvelles,  11  est  rare  qu'un  congrès  s'ouvre 
une  ville  sans  qu'à  cAtéde  la  diplomatie  officielle  on  voie  s'or- 
ganiser les  bureau\  d'une  diplomatie  claudesliae.  L'intrigue 
est  presque  toujours  à  cûté  des  atTaires.  Celait  ce  qui  était 
arrivé  i  Vérone,  et  au  commencement  du  mois  de  novembre, 
M.  de  Villèle  se  plaignait  à  M,  de  Montmorency  de  ce  que  le 
comte  Achille  de  Jouifroy  envoyait  de  Véroue  à  Paris  un 
journal  des  opérations  du  congrès,  dans  lequel  les  notes  re- 
mises par  les  plénipotentiaû'es  Trançais  étaient  relatées  i<  leur 
date,  les  dispositions  des  deux  cabinets  appréciées,  et 
Lotm  XVIII  et  son  président  du  conseil  représentés  comme 
»}'aot  laisïié  surprendre  le  secret  de  la  politique  française  par 
le  duc  de  Wellington,  lors  du  passage  de  ce  dernier  h  Paris  '. 
M.  de  Montmorency,  dans  sa  réponiie  à  la  lettre  de  M.  de  Vil- 
lèle, se  montra  aussi  mécontent  que  lui  de  la  correspondance 
que  le  comte  Achille  de  .louffroy  entretenait,  non-seulement  en 
Fraitce,  mais  en  Angleterre'^.  Le  personnage  dont  il  s'agit 
était  un  de  ces  esprits  aventureux  qui  entrent  de  gré  ou  de 
farce  dans  les  grandes  affaires.  Il  se  présentait  comme  un 
diaciple  de  llergaâse,  il  était  attaché  à  la  rédaction  de  h  Gazette 
ie  France,  et  il  avait  eu  pour  introducteur  auprès  de  M.  Ma- 


BmiI  Venâtt,  i'^Lnic  «Us  de  lal  «pprendre  que  ilei  nouyeltes  de  Madrid  MUt 
'M  dite  dn  Hpl  joli»  pasUrleun,  ne  me  Uliulenl  aiii^un  doute  eur  1>  bmielâ 
'>' U  première  nourtlle,  et  qu'il  pouilll  en  donner  l'aiiaurance  à  u  com- 
IXgnle  «fin  d^iiler  ({Ufl  la  connaluanire  <|UB  devolenl  rn  atolr  comme  mol 
.fliirttijri  mnlwns  de  comniarae  «1  de  banque,  ne  «erïit  aux  nos  à  duper  les 
'"'rci.  Toul  cela  »  é\&  rendu  h  la  diable  pur  les  journaiii,  didIb  k  produit  aon 
"^1,  ttr.  ricpulB,   le»  fonda  ae  aont  releté»  et  «oulenua  i  89.  »   (Doeimenti 

1.  Letlre  de  M.  de  Villèle  i  la  date  da  8  novembre.  [Document!  inédiit.) 

2.  On  puWla,  à  Londrca,  une  brochure  InlItuWe  ;  Chnmblue  -icrile  oii 
'^'•orii  df  IVrnne.  doiil  l'objet  «lait  de  persuader  au  public  igue  l'IiilerïBnlton 
^*n;ilH  en  Efpiiftne  avait  élé  eicluakemenl  (IdlerniiTi^F  par  deux  liommet 
^'^ngeri  &  l3  dipii-inalli',  le  comte  d'Eipagno  Ri  M.  de  iaaHm^,  aurloul  par 
**lle  du  crédit  qu'avait  te  dernier  sur  M,  de  Moiilmorcm'y, 


I 


Â 
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Ihieu  de  Montmoreucy,  devenu  ministre  des  affaires  élran-  ' 
gères,  un  ancien  diplomate  français  employé  par  l'empereur 
de  Russie  pendant  l'émigration  '.  M,  Achille  de  Jouffroy  avait 
quelque  renom  comme  publiciste  ;  peu  di3  temps  auparavant, 
il  avait  soutenu  une  vive  polémique  contre  M.  de  Donald  au 
sujet  des  Grecs,  dont  le  grand  écrivain  catholique  s'était 
déclaré  le  champion,  et  que  M.  de  Jouffroy  avait  attaqués 
comme  des  libelles  en  état  de  révolte  coutie  leur  souverain 
légitime  le  grand  Turc.  Le  bruit  avait  couru  que  l'opinion  de 
M.  Achille  de  Jouffroy,  dans  cette  question,  n'était  pas  com- 
plètement désintéressée,  et  qu'il  élait  l'instrument  du  prince 
de  Metternich,  avec  lequel  il  était  en  correspondance  depuis  le 
congrès  de  Laybach.  M.  de  Montmorency,  auquel  on  avail 
présente  le  comte  de  Jouffroy  comme  un  homme  t  employer 
-  en  première  ligne,  conçut  quelques  déliances  de  ses  relations 
présumées  avec  le  premier  minisire  d'Autriche,  et  consentit 
seulement  h  causer  de  temps  de  temps  avec  lui  le  matin  el  à 
lui  faire  rédiger  quelques  mémoires  sur  les  questions  qui 
rentraient  dans  le  cercle  de  ses  études.  Quand  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  partit  comme  plénipotentiaire 
pour  Vérone,  le  comte  de  Jouffroy  sollicita  de  lui  la  peimis* 
sion  de  s'y  rendre  en  profitant  de  l'invitation  que  M.  de  Gen\i 
lui  avail  adressée  ;  son  ambition  se  bornait  à  ce  que  le  ministre 
favorisât  son  voyage.  M.  de  Montmorency  savait  qu'il  eu  avail 
agi  de  même  lors  des  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach, 
pour  lesquels  il  était  parti  avec  l'approbatiou  ou  au  moius  In 
tolérance  de  M.  Pasquier,  alors  ministre  desaffaires  étrangères, 
n  semble  que  le  rôle  qu'il  avait  joué  à  ces  deux  congrès  ne  fût 
pas  de  nature  à  encourager  M.  de  Montmorency  à  lui  accor- 
der l'autorisation  sollicitée.  11  passait,  en  effet,  pour  ne  pas 

I.  J>iii|irLiti1e  toui  cet  d^lait»  i  ane  note  qui  ïull  l'fml  lur  U  congru  d« 
Vtroiie,  par  M.  de  Monlniorcnry,  noie  qui  porle  re  tîlre  :  Sur  le  l'ojni/f ,  '' 
ii^joiif  tl  les  iuiTiyuei  de  M.  le  comle  Aehittt  de  Jouffroij  u  r^rone. 
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avoir  été  iusensible,  pendant  les  cougrèii  de  Truppau  et  de 
Liybach,  aui  séducUuiis  de  la  politique  autrichieime,  et  il 
n'avait  pas  tardé  à  devenir  suspect  aux  diplomates  français 
doDt  il  contrariait  l'actiou  et  dont  il  critiquait  le?  tendances, 
en  se  donnant  comme  un  envoyé  secret  des  royalistes  les  plus 
ardents,  et  même  du  pavillon  Mar&au.  Rien  de  plus  nuisible 
dans  les  affaires  que  cette  diplomatie  clandestine  faite  k  cbté 
de  lu  gimide  diplomatie.  M.  de  Muntinorency,  qui  était  très- 
ftvaut  dans  l'estinie  et  la  confiance  du  comte  d'Artois,  crut 
que  lu  présence  de  M.  de  JouiTroy  à  Vérone  n'aurait  pas 
pour  lui  les  m^mes  inconvénients  qu'elle  avait  pu  avoir,  sous 
un  DÛiûstère  d'un  royalisme  moins  pruuoncê,  pour  les  pléni- 
potentiaires français  à  Troppau  et  à  Laybach.  11  u'éconduisit 
donc  pas  M.  de  JouiTroy,  comme  en  raison  de  ses  précédents 
il  aurait  eu  le  droit  de  le  faire,  et  espérant  en  tirer  quelques 
^rvices,  il  lui  demanda  seulement  d'être  avant  tout  Français, 
ce  que  celui-ci  promit  sans  hésiter.  Autorisé  ain^i  à  se  rendre 
à  Vienne,  le  comte  de  Joulïroy  y  arriva  peu  de  jdurs  après 
M.  de  Montmorency,  avec  le  comte  d'Espagne,  connu  par  le 
tôle  RCliT  et  brillant  qu'il  avait  joué  dans  la  guerre  de  l'indé- 
peudance.  Le  pléuipolenliaire  français  reçut  quelquefois  M.  de 
Juuffroy  dans  son  cabiuet,  comme  le  ministre  eu  avait  l'habi- 
tude à  Paris.  Ce  fut  ainsi  que  le  comte  de  Jouffroy  lui  remit 
UQJour  une  note  en  le  priant  de  la  lire  attentivement.  C'était 
celle  qui  circula  quelques  semaines  après  à  l'aris  et  dont 
M.  de  Villèle  se  plaignit  à  bon  droit'.  M.  de  Montmorency, 

1.  <  Il  pi'H]i|iorla  qudqiiFs  rantelgncmeDU  utiles,  dil  M.  de  Moaîaiorcncj 
'•M  ion  écrit.  Dana  une  de  «»  ttxtiu,  Il  me  remit,  ta  me  prt.inl  île  Is  Uni 
^UMliiemeiil,  la  noie  qui  a  circula  quaire  ou  cinq  >e[nBin«i  apris  i  l'arli,  «t 
*  lui  |iar  Hrc  [lulili^e  pur  Ica  Joiirnaui  snglala.  J'ai  cclli:  noie.  Je  lui  iIIb  que 
)<  TtrIAfrali  *e  qu'il  m'nniioiïnil  des  dliposlllons  des  rahlnets  élranBori  ;  que 
^■■■nl  k  te  qu'il  prétenilall  utoir  de  lu  décision  du  nAlre  el  de»  princtpei  peu 
■bndonlj'avaiaàuiedéller,  Il  j  iTaliLeaucoupd'iudiecrÉlioDeld'ineiiic^Ulude 
■Uanci  «Mcrliotm.  Il  me  promiL  le  «ecrel,  el  je  n'y  l'cusai  plus,  n  [Sales  1 
''•iipui  de  l'£cT-t(  lur  le  congrès  de  FVroiie.  -;-  Documenit  inidiis.) 

UM.  de  U  Rcslliu.  —  T.  Tl.  lU 
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dont  Tâme  loyale  ne  soup^-onnail  pas  les  ruses  de  celle  dîiil 
matie  soulerraine,  dont  les  senices  mêmes  sont  des  pièges  et 
les  révélations  calculées  des  moyens  savants  de  comprometlre 
celui  qui  les  écoule,  se  contenta  de  répondre  que  les  asser- 
tions relatives  aux  décisions  du  cabinet  français  et  aux  prin- 
cipes peu  sûrs  dont  le  ministre  des  afl'aires  étrangères  de  France 
avait  à  se  déKer,  «  renfei-maienl  beaucoup  d'indiscrétiom  et 
d'inexactitudes.  »  Puisque  M.  de  Montmorency  jugeait  à  pro- 
pos de  répondre  à  ce  courtier  clandestin  de  nouvelles  diplo- 
matiques, ce  n'était  pas  dire  assez,  et  il  y  avait  une  certaine 
candeur  de  sa  part  à  se  fier  à  la  promesse  de  discrétion  de  ce 
personnage  dont  le  rôle  était  d'être  indiscret.  M.  de  Montmo- 
rency partit  peu  de  temps  après  de  Vienne  pour  Vérone,  et 
bientôt  il  vil  arriver  dans  cette  dernière  ville  le  comte  de 
Jouffroy  et  le  comte  d'Kspague,  qui  suivaient  à  la  piste  la 
marche  des  affaires.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  la  lettre  de  plainte  de 
M.  de  Villèle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  avec  la  copie  de  la 
note  qui  circidait  dans  les  salons  de  Paris.  Il  la  confronta  avec 
celle  que  lui  avait  remise  M.  de  Jouffroy  et  vt^rifia  leur  identité. 
Lorsqu'il  témoigna  sa  surprise  et  son  méconlentemeut  à  celui- 
ci,  il  n'obtint  de  lui  qu'une  défaite  :  le  messager  chargé  de 
remettre  ces  documents  an  marquis  de  Jouffroy  de  la  part  de 
son  (lis,  avail  eu  le  tort  d'en  laisser  prendre  plusieurs  copies. 
M.  de  Montmorency  eut  la  longanimité  d'accepter  celte 
excuse,  cl  ce  ne  fut  que  plus  lard  qu'il  poila  un  jugement 
plus  sévère  siu-  ta  conduite  de  M.  de  Jouffroy  en  reconnaissant 
qu'il  avait  fourni  les  éléments  de  la  Chronique  secrète  du 
congrès  de  Vérone,  cette  légende  de  mauvais  aloi  publiée  h- 
Londres,  qui  a  longtemps  obscurci  la  vérité  historique  txm 
faisant  Illusion  a  beaucoup  d'esprits  alléchés  par  tout  ce  ^ 
sent  le  mystère'. 

I,  «Le  lort  de  M.  de  JouBroj  ne  m' 
H.  ds  Hontmorenty,  loruine  Mr)ss[EtR   t 
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Ces  faits  particuliers  ajoutaient  uaturollemeat  une  cause 
nouvelle  de  refroidissement  à  celles  qui  exîstaiout  dêjfi  entre 
M.  de  Montmorency  et  le  président  du  conseil,  par  suite  de 
la  divergence  de  leurs  vues  sui'  k  ligne  à  suivre  au  congrès. 
Cependant  il  devenait  impossible  de  ae  pas  arriver  à  un  dé- 
noùmeut.  M.  de  Montmorency,  on  l'a  vu,  avait  accepté  l'idée 
de  notes  séparées,  conçues  dans  le  même  esprit  et  allant  au 
même  but,  que  les  pléaipotenliaires  devaient  se  communi- 
quer avant  de  prendre  une  détermination  définitive.  Mais 
M.  de  Montmorency  avait  mis  néanmoins  une  restriction  à  son 
consentement  :  eu  promettant  d'apporter  une  note  conçue 
dans  Le  sens  des  intentions  qu'il  connaissait  à  son  gouverne- 
aeiaeat,  il  déclara  aus  autres  plénipotentiaires  u  qu'il  lui 
était  impossible  de  prendre  un  engagement  formel,  ni  d'ap- 
poser sa  signature  il  une  note  avant  de  l'avoir  soumise  au 
Roi,  sou  maître.  Leurs  souverains  étaient  la,  le  sien  était  à 
Paris.  Il  faudrait  qu'il  envoy&t  un  courrier  ou  plutôt  qu'il  allât 
Inî-Diéme  porter  à  Paris  ce  qui  aurait  été  projeté  entre  les  di- 
vers plénipoleuliaires.  Tous  sentirent  la  convenance,  la  né- 
cessité d'une  pareille  ralilicalion  '.  » 


diculé  en  uïniu  itsatga  cl  qui  paraldiuiil  ^Biilcenenl  auHienliquo.  C'ëUII  on 
c«(n|>le  rciiilu  n.'dig£  par  M.  ài'  JoiilTfoy.  de  te»  mppDrtu  aiec  mol  el  >ieo 
V.  Ap  HMternlrh,  de  noire  conienitlon  le  jour  ab  fl  m'avait  rsmli  ■>  noie, 
Il  rinpulilOD  qu'il  M  llalUII  d'aiolr  donnée  aux  afTairo*.  Cul  proLiblcoieot 
''•près  ce  conrianl  rfcll,  pria  su  «érieui,  qu'a  ité  composée  U  Cliroiiiqae 
tente.  Mon  opinion  fui  dU  lora  formée.  Uepuli,  Je  n'ai  pas  revu  M.  de  JonlTra;. 
•  Le  pamphlet  qui  m'a  rouml  roocuiwn  di-  parler  de  vel  Laiimia  eal  rempli 
■le  falu  évidentruent  faut  :  1°  que  le  eongri^s  prépari^  A  Vienne  ne  devait  g'oc- 
CQpEri|u»  desalTairKd'IlBlie  el  de  Grèi'e:  3°  qan  je n'aiali  aucune  In^lrnrKon 
<«RiJal  derlUpagnei  3°  que  1m  alhlrea  d'I^pa^ne  n'ivalenl  été  mliea  lur  le 
t«)ili qu'aprèa  rarrhée  de  H.  de  Joull'roj  el  du  l'omle  d'Eupagne  :  on  n  vu  que 
J>npnflai  de»  mon  premier  enlrelicu  aier  l'empereur  Aleinndre  ;  *•  que  le 
*lw  d«  Wellln-tlon  ntarrin  k  Vienne  qu'gprèi  le  départ  dsi  louieratm  :  ila  j 
*^lir«nldcut  uu  Intii  joun  avec  lui.  -  Kules  M'appuldc  l'iTerit  lur  It  congrf 
l'YiroïK.   [Docamenuiaédiii.) 

I,  le  ne  TjIb  loi  que  Iranaerire  tHluellenicnl  tes   e^preseioDS  du  récit  da 
■(.de  Hoalmoreac;  dan*  l'Ecrit  tur  le  Mnqrés  de  Vtroiie. 
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M.  dt;  Montmorency  crut  qu'il  y  avait  avantage  pour 
France  à  ce  que  la  uole  française  fût  rédigée  la  première.  Il 
espérait  ainsi  dunner  le  branle  el  le  ton  aux  autres  pténipolen- 
tiaires.  Eu  outre,  il  lui  semblait  que  le  voisinage  de  l'Espagne 
et  de  la  France,  la  parenté  des  dtux  rois,  les  droits  que  don- 
nait à  la  France  sa  longue  alliance  avec  l'Espagne,  ft  la  com- 
munauté du  gouvernement  représentatif,  quoique  la  coustilu- 
lioQ  de  1812  eût  poussé  à  outrance  le  principe  appliqué 
d'une  manière  plus  modérée  et  plus  l'aisonnable  en  Fi-ance, 
autorisaient  le  cabinet  des  Tuileries  à  prendre  l'iniliative.  Il 
conmauniqua  d'abord  son  projet  de  note  au  duc  de  Welling- 
ton, dans  l'espoir  de  l'entraîner,  par  le  ton  de  modération  qui 
y  régnait,  à  faire  faire  à  la  politique  de  son  pays  un  pas  dans 
ce  senfl.  Espoir  évidemment  chimérique  !  La  politique  de 
l'Angleterre  était  Irès-arrêtée  :  cette  puissance  était  déter- 
minée à  n'intervenir  d'aucune  manière,  mi!ime  diplomatique- 
ment, dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  et  à  n'approuver  au- 
cune intervention.  Aux  efforts  faits  par  M.  de  Montmorency 
pour  obtenir  une  démarche  quelconque  du  cabinet  anglais 
auprès  de  l'Espagne,  le  duc  de  Wellington  répondit  par  des 
efforts  pour  dissuader  la  France  de  toute  note  et  de  toute  dé- 
marche. C'était  plutAt  une  escrime  diplomatique  qu'un  véri- 
table combat  ;  chacun  demeurait  sur  son  terrain  et  gardait  son 
idée.  Le  prince  de  Metternich,  quoiqu'il  multipliât  de  nouveau 
les  conférences  intimes,  ne  pouvait  Être  et  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux auprès  du  duc  de  Wellington  que  M.  de  Montmorency. 
Toutes  ses  démarches  vinrent  échouer  devant  un  parti  pris. 
Restait  à  savoir  quelles  seraient  les  notes  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie.  Elles  furent  apportées  et  lues  après 
plusieurs  conférences,  et  ne  satisfirent  que  médiocrement  le 
plénipotentiaire  français  '.  Il  y  eut  des  communications  ver- 

1.  B  Ellei  n'avalenl  qae  trop  ronnroié  mei  Inquléludci  st  ma  eralalc^,  • 
tlft  U.  Je  Houluiorencï,  donl  doui  repraJuiaoni ,   aulant  que   poutble,   la 
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baies  el  écrites  échangées  ;  mais  M .  de  Montmorency  demeura 
bientôt  convaincu  qu'on  ne  paniendrait  pas  à  modifier  le 
ton  généra!  des  notes,  qui  était  loin  de  lui  plaire.  La  note  du 
cabinet  de  Vienne  était  celle  qui  se  rapprochait  le  plus  de  ses 
idées;  cependant  elle  contenait  un  passage  auquel  le  prince 
de  Metternich  tenait  beaucoup,  et  qui  était  destiné  à  rappeler 
les  anciens  souvenirs  de  la  gloire  espagnole,  en  les  rattachant 
à  l'époque  où  la  maison  d'Autriche  régnait  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées.  Cette  réminiscence  n'avait  rien  qui  piH  servir  Fer- 
dinand, descendant  de  Louis  XIV  par  Philippe  V,  ni  plaire  à 
LouùiWllI,  cher  de  la  maison  de  Bourbon.  La  note  russe 
étail  écrite  sur  un  ton  dédamaloîre,  menaçant  et  par  consé- 
qtieal  peu  persuasif.  La  note  prussienne,  rédigée  par  le  comte 
■  de  Bflrostorff,  présentait  les  mêmes  caractères  d'une  manière 
plus  marquée  encore.  Les  membres  du  congrès  étaient  déci- 
dés à  ne  pas  s'en  tenir  à  l'envoi  de  ces  notes.  Ils  avaient  dû 
prévoir  et  ils  avaient  prévu  le  cas  où  la  démarche  qu'ils"a]laîent 
faire  demeurerait  inutile,  et  ils  avaient  considéré  que,  s'ils  n'y 
ajoutaient  pas  une  sanction  pénale,  ils  se  trouveraient  saisis 
dans  le  flagrant  délit  de  l'impuissance,  ce  qui  produirait  un 
fàcheiLX  eîfet  sur  l'opinion.  11  fut  donc  arrêté,  dans  une  des 
conférences,  que,  dans  le  cas  trop  probable  ou  l'on  n'obtien- 
drait rien  par  les  notes,  on  ajouterait  quelque  action  positive 
à  celle  démonstration  verbale.  L'idée  du  rappel  des  envoyés 
et  de  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  était  déjà  depuis 
longtemps  dans  la  léte  du  prince  de  Metternich.  Elle  lui  sem- 
blait un  but  auquel  on  pouvait  s'arrêter  sans  aller  plus  loin. 
La  Prusse  partageait  cette  opinion.  La  politique  russe  faisait 
avec  empressement  ce  premier  pas  dans  l'espoir  d'en  faire  un 
second.  Tous,  depuis  l'arrivée  des  dernières  nouvelles  d'Es- 


npreulons  mJ^ines  dune  ce  Hfil.  Le  texte  Je  < 
par  M.  de  Chatenutiiand,  lome  t",  page»  131  i 
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pagne  et  la  lecture  des  gazelles  européennes,  étaient  pénétrés 
de  la  nécessité  de  ne  pas  se  séparer  sans  prendre  un  parti  et 
sans  faire  entendre  la  voix  du  congés.  M.  de  MontraorCQcy, 
c'est  lui  qui  l'a  dit,  partageait  cette  manière  de  voir.  En  ré- 
sumé, les  minisires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Hussie  s'ac- 
cordaient à  retirer  leurs  ministres  de  Madrid  s'ils  n'obtenaient 
point  l'abandon  du  système  révolutionnaire.  Ils  craignaient 
moins  qu'ils  ne  désiraient  qu'on  leur  donnât  un  prétexte  de 
les  retirer.  Celait  ainsi  que  M.  de  Montmorency  sexpliquail 
le  peu  de  succès  de  ses  efforts  pour  obtenir  qu'on  rendit  le  Ion 
des  notes  plus  conciliant.  L'Angleterre  déclarait,  par  la  bouche 
du  duc  de  Wellington,  que  le  miaistre  anglais  resterait  au- 
près du  roi  Ferdinand  pour  s'efforcer  de  le  prémunir,  lui  et 
son  royaume,  des  malheurs  qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'annoiicw 
comme  le  résultat  inévitable  de  la  conduite  adoptée  par  le 
congrès. 

Ouand  les  choses  en  furent  là,  M.  de  Montmorency,  qui 
connaissait,  sans  la  partager  entièrement,  la  pensée  de  son 
gouvernement  sm'  l'impossibilité  de  retarder  plus  longtemps 
le  commencement  des  hostilités  après  la  rupture  des  rapports 
diplomatiques,  renouvela  sa  déclaration,  qu'il  n'avait  pas 
d'ordres  formels  du  Roi  à  cet  égai-d.  H  ajouta  qu'il  irait  les 
prendre  lui-même,  que  ses  dispositions  personnelles  étaient 
dans  le  sens  de  celles  manifestées  par  les  autres  pténipolen- 
tiaîres,  et  que  les  principes  de  son  gouvernement  étaient  assez 
connus  pour  protester  de  son  désir  de  ne  pas  se  séparer  de 
ses  alliés  dans  une  détnarche  aussi  essentielle.  Cependant  il 
était  de  son  devoir  de  présenter  deux  observations  capitales  : 
la  première,  c'étiiit  que  le  rappel  du  ministre  français  de 
Madrid  demandait  à  être  plus  sévèrement  pesé  que  le  rappel 
des  autres  ministres  ;  si  la  guerre  s'ensuivait,  c'était  en  effet 
la  France  qui  serait  appelée  à  la  faire.  La  seconde,  c'est  que  le 
roi  Louis  .VVIll,  comme  chff  de  la  maison  de  Bourbon,  était 
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obligé  de  consulter  d'une  mamère  plus  particulière  les  vœus 
de  Fercilnand  VU,  qui  pourrait  croire  sa  sflreté  iutérpssée  à  la 
présence  de  Teavoyé  français  à  Madrid.  Personne  ne  contesta 
la  justesse  et  la  force  de  ces  deux  remarques,  mais  M.  de 
Montmorency  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait  un  parti 
pris  chez  tes  autres  cours,  et  qu'elles  ne  subordonneraient  pas 
leur  marche  à  celle  de  la  France. 

Restait  h  discuter  le  protocole  pour  le  castis  fœderis.  Natu- 
rellement le  duc  de  Wellington,  qui  avait  refusé  de  concourir 
à  toute  mesure  dérivant  de  la  pensée  d'une  intervention,  s'abs- 
tint de  paraître  aux  conférences,  dans  lesquelles  on  délibé- 
ttâ\  sur  les  cas  où  l'alliance  aurait  à  prendre  fait  et  cause, 
mais  ses  collègues  le  tinrent  au  courant  des  délibérations. 
Après  deux  jours  de  discussion,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  Prusse  et  de  Russie  signèrent  le  procès- 
Terbal  suivant  : 

a  Article  prcinipr.  —  Ia'3  trois  cas  dans  U'squets  les  engagtiOL'nls  ÛTen- 
taelB  entre  tes  f)ualre  puissances,  signataires  du  présent  pruecs-ïurbal, 
■teviemlront  imniifdiatement  oblifcaluires  sunt  : 

«4»  Olui  «l'une  attaque  à  main  armée  de  l'Espagne  contre  le  terri- 
li^re  français,  ou  d'un  acte  ofTiciet  du  gouvernement  espagnol  provin 
quant  difeetemetit  à  la  rébellion  tes  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
puissances; 

a  2a  Celui  de  la  déchéance  prononcée  contre  SaHajesté  le  Roi  d'Eft- 
pa^e,  d'un  procÈs  intenté  eontru  son  auguste  personne  ou  d'un  at- 
testât de  même  nature  cuntre  les  memlires  de  sa  famille; 

■  3'  Celui  d'un  acte  formel  du  gouvernement  espagnol  portant  atteinte  • 
ux  dnjita  de  successions  légitimes  de  la  famille  royale. 

«  Article  second.  —  Attendu  qu'iudépendamment  des  cas  ci-dessus 
Spédliés  et  délltiis,  il  peut  s'en  présenter  d'autres  que  les  cours  signa- 
taires (lu  présent  acte  regardent  de  la  même  valeur  et  devant  emporter 
tes  mtnies  effets  que  cpux  qui  se  trouvent  désignés  en  l'article  pre- 
mier, il  est  arrêté  que  at  tel  cas  non  spéciilé  ou  tel  autre  cas  non  aaa- 
lofue  venait  il  se  réaliser,  les  ministres  des  hautes  cours  alliées 
accrédités  pr^s  de  Sa  Majesté  Tros-Ch retienne  se  réuniront  avec  le 
rabiuet  de  France  pour  examiner  et  dfterminor  si  le  cas  en  question 
doit  itre  cousidéré  comme  rentrant  dans  la  classe  des  cusw  fœJtris 
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prévus  L'i  diisifrnos ,  el  eïigeanl  comme  tels  l'application  direrte  des 
enfiagenienla  pris  par  les  hautes  puissances,  a 


Il  résultait  du  protocole  qu'on  vient  de  lire  que  si  la  guerre 
éclatait  eutre  la  France  et  l'Espagne,  à  l'occasion  des  cas  énu- 
inéi'és  dans  ce  document ,  le  cabinet  des  Tuileries  pouvait, 
s'il  le  croyait  nécessaire ,  réclamer  l'appui  des  puissances  co- 
signataires de  ce  protocole,  mais  que  celles-ci  ne  pouvaient 
point  lui  imposer  leur  concours  sans  ta  demande  expresse. 
Pour  les  cas  non  déQnis,  il  faudrait  que  la  conférence  sié- 
geant à  Paris  et  formée  des  ministres  des  trois  hautes  coiuî, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  se  mit  d'accord  avec  le 
cabinet  des  Tuileries  sur  la  conduite  à  tenir.  Restait  une 
question  indécise,  celle  des  notes  concertées  entre  les  quatre 
grandes  cours,  à  remettre  au  cabinet  espagnol,  avec  le  retrait 
des  quatre  ministres,  d'Autriche ,  de  France,  de  Pnisse  et  de 
Russie ,  comme  sanction  pénale,  s'il  n'était  pas  fait  droit  ans 
réclamations  communes,  M.  de  Montmorency  s'était  engagé 
solennellement  dans  ce  sens,  mais  en  réservant  la  liberté  de 
son  gouvernement,  qui  pouvait,  comme  il  l'avait  sagement 
fait  obseiTer,  avoir  deux  motifs  puissants  pour  ne  rien  préci- 
piter à  cet  égard. 

Ou  décida  qu'il  y  aurait  une  dernière  conférence  pour  ar- 
rêter ta  forme  du  protocole  sur  les  conférences  dont  la  ques- 
tion d'Espagne  avait  été  l'objet;  mais  il  y  eut  préalablement 
une  séance  le  20  novembre,  dans  laquelle  les  quatre  priuci- 
paux  ministres  communiquèrent  au  duc  de  Wellington  le  pro- 
cès-verbal signé  la  veille  et  les  instructions  que  chacune  des 
quatre  grandes  puissances  se  proposait  d'adresser  à  son  mi- 
nistre h  Madrid.  Quoique  ce  ne  fût  quune  affiiire  de  forme, 
le  duc  de  Wellington  développa  les  points  de  vue  sur  les- 
quels, comme  ministre  de  la  (irande-Bretagne,  il  envisageait 
l'une  el  l'autre  de  ces  démarches,  et  annonça  qu'il  en  résu- 
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merait  la  substance  dans  une  note.  La  question  du  protocole 
fut  ensuite  traitée,  et  l'on  arrêta  qu'il  n'y  aurait  pas  de  pro- 
tocole général  sur  les  négociations  et  conférences  relatives 
aux  affaires  d'Espagne,  que  les  pièces  éehangées  entre  les  mi- 
nistres ou  présentées  auj;  conférences  seraient  regardées 
tomme  de  simples  communications  de  cabinet  h  cabinet,  et 
qu'îJ  en  serait  de  même  pour  la  note  confidentielle  annoncée 
par  le  'duc  de  Wellington.  Ct-tte  décision  avait  surtout  pour 
objet  d'empêcher  que  les  pièces  écliangées  confîdentïeQeraent, 
dans  les  conférences  auxquelles  le  duc  de  Wellington  n'avait 
■  pas  assisté,  fussent  communiquées  au  parlement  d'Angle- 
terre. Kn  effet,  lorsque  M.  Canning  communiqua  au  parle- 
ment les  actes  du  congrès  de  Vérone,  il  ne  crut  pas  pouvoir 
étendre  celte  mesure  aux  pièces  qui  avalent  été  échangées 
dans  les  conférences  intimes  auxquelles  le  duc  de  Wellington 
n'avait  pas  assisté,  et  dont  il  n'avait  eu  connaissance  que  par 
la  courtoisie  de  ses  collègues. 

lorsque  ce  dernier  protocole  fut  signé,  M.  de  Montmo- 
rency regarda  sa  mission  h  Vérone  comme  tenninéc,  et  se  dis- 
posa à  partir.  L'affaire  la  plus  importante  pour  la  France,  celle 
d'Espagne,  était  réglée.  Quant  aux  autres  affaires,  il  eut  quel- 
ques entretiens  avec  les  souverains  ou  leurs  plénipotentiaires 
sur  les  questions  qu'il  laissait  derrière  lui  ;  mais  il  en  confia  la 
solution  à  ses  collaborateurs,  qui  les  avaient  examinées  avec  lui 
dans  des  conversations  approfondies.  La  première  qui  devait  at- 
tirer l'attention  du  conprès  était  celle  de  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres,  pour  laquelle  l'Angleterre  commençait  à  montrer  cet 
intérêt  passionné  que,  dans  ce  pays  plein  de  contrastes,  l'opi- 
nion publique  impose  quelquefois,  pour  une  grande  question 
de  morale  et  d'humanité,  à  un  gouvernement  froid  et  calcu- 
lateur qui  y  mêle  presque  toujours  un  point  de  vue  poli- 
tique. M.  de  Montmorency,  malgré  la  candeur  de  sa  belle 
ftme,  était  en  garde  contre  la  philanthropie  du  gouvernement 
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anglais,  qu'il  savait  u'ètre  jamais  complètement  désintérest*;^ 
En  Fmnce,  le  gotiYemement  avait  fait  adopter  uue  loi  contre 
la  traite  des  noirs,  et  il  la  faisait  consciencieusement  exécu- 
ter; mais  il  n'y  avait  pas  à  s'étonner  qu'on  ne  réussit  ] 
d'un  seul  coup  à  mettre  un  terme  à  la  plus  lucrative  des  càt 
trebandes.  Quant  à  accepter  le  moyen  que  proposait  l'A 
gleterre  comme  un  remède  héroïque,  c'est-à-dire  le  droit  â 
visite  exercé  sur  nos  vaisseaux  par  la  marine  anglaise ,  tié 
fallait  pas  y  songer  ;  l'honneur  français  se  révoltait  et  prote 
tait,  et  sa  protestation  trouvait  un  écho  dans  le  noble  cœur  de 
M.  de  Montmorency  : 

a  Je  dis  au  duc  de  Wellington,  ajuute-l-il  dans  l'Écrit  d<-jà  soiirent 
citû  :  Je  n'ai  pas  muins  d'horreur  que  vous  contre  la  Iraîtt.'  et  contre  tes 
barbaries  qu'elle  entraîne.  Hais  si  votre  gouvernement  ni>  rcnt  que  la 
cessation  ou  la  diminution  du  mal,  s'il  veut  nous  aider  À  le  combattre 
par  do  nouvelles  précautions  législatives,  ce  que  voua  avez  de  mieux  à 
faire,  après  nous  avoir  avertis  en  secret,  c'est  de  garder  le  silence  et 
de  ne  rien  prétendre  nous  imposer.  Mais  il  fallait  avant  tout  Taire  re- 
tentir dans  le  congru  des  paroles  solennelles  et  déposer  im  long  mé- 
moire qui  allât  grossir  les  communications  faites  dans  le  palais  de 
Westminster  et  y  soulever  des  applaudissements  unanimes.  J'obtins 
seulement  du  duc  de  Wellington  qu'il  retrancbilt  de  ce  mémoire 
quelques  phrases  semblant  inculper ,  à  tort ,  l'exactitude  du  gouverne- 
ment français  à  faire  exécuter  la  loi  existante.  Du  reste ,  je  laissai 
derrière  moi  un  avocat  capable  de  répondre  avec  éloquence  au  duc  de 
Wellingloii  quand  la  question  viendrait  devant  le  congres;  je  priai 
U.  de  Chateaubriand  de  réfuter  les  ai^uments  du  plénipotentiaire 
anglais,  tâche  ft  laquelle  il  était  naturelleinent  préparé  par  son  nm- 
bassade  de  Londres,  pendant  laquelle  il  avait  reçu  souvent  des  commu- 
nications analogues.  » 

La  question  qui  devait  venir  apr^-s  celle-là  devant  le  con- 
grès était  la  question  des  affaires  italiennes;  à  cette  occasion, 
le  congrès  devait  recevoir  dans  son  sein  plusieurs  nouveaux 
plénipotentiaires,  qui,  dès  le  commencement  du  mois  de  no- 
vembre, avaient  passé  b.  Vérone  avec  leurs  souverains.  Parmi 
ces  souverains  figurait  le  roi  de  Nnpics,  aïeul  delà  duchesse  de 
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Berry  et  père  de  la  duchesse  d'Orféaiis.  Ce  prince,  à  peu  près 
étranger  aux  affaires,  se  borna  à  faire  au  vicomte  de  Monlmo- 
rency  dea  questions  au  sujet  des  Bourbons  de  Fmnce,  au  sujet 
du  duc  de  Bordeaux  surtout,  sur  la  jeune  tête  duquel  reposaient 
les  espéranoes  rie  tous  reux  de  sa  race.  Ce  fut  avec  le  prince 
de  Ruffo,  principal  ministre  de  Ferdinand,  que  M.  de  Montmo- 
rency traita  les  affaires.  C'était  un  personnage  spirituel,  maïs 
qui  avait  plutôt  l'esprit  des  salons  que  celui  de  la  politique. 
Homme  de  plaisir  et  de  socîéié,  vieil  habitué  des  cours,  sur- 
tout de  celle  de  Vienue,  où  il  avait  ril'sidé  pendant  de  longues 
années  comme  ambassadeur,  ce  n'était  qu'à  rej^ret  et  pour 
complaire  au  prince  de  Metternich,  que,  l'année  précédente,  il 
avait  consenti  à  retourner  à  Nnples,  afln  d'occuper  le  premier 
poste  dans  le  nouveau  ministère  que  son  maître  venait  de  for- 
mer. Le  prince  de  Ruffo  était  malheureusement  peu  propre  h 
suppléer  ce  qui  manqviaît  à  Ferdinand.  Il  transportait  l'amour 
italien  du  feir  niente  dans  la  politique  ;  causeur  agréable,  mé- 
lomane enthousiaste,  tout  pri^t  îi  abandonner  um;  séance  du 
congrès  pour  la  représentation  d'un  opéra  de  Itossioi,  frileux 
comme  un  méridional,  il  regardait  comme  une  question  dxi 
premier  ordre  celle  du  chauffage  de  son  hôtel,  et  se  montrait 
beaucoup  plus  indifférent  sur  les  questions  de  gouvernement. 
Cependant  M.  de  Montmorency  s'entendit  assez  bien  avec  lui 
sur  les  affaires  d'Italie.  Il  est  vrai  qu'il  n'eut  pas  à  approfondir 
la  question  principale,  celle  de  l'évacuation  du  royaume  de 
Naptes  par  l'armée  d'occupation  autrichienne.  Il  connaissait 
par  un  homme  plus  gi'ave  et  plus  compétent  que  le  prince 
de  Ruffo,  par  M.  de  Serre,  notre  ambassadeur  h  Naples,  dont 
nous  trouvons  la  figure  pâle  et  maladive  dans  le  congrès,  parce 
qu'il  avait  été  autorisé  à  suivre  à  Vérone  le  souverain  auprès 
duquel  il  était  accrédité,  la  triste  impossibilité  où  se  trouvait 
ce  prince  de  se  passer  corapléteuicnt  de  ce  fâchetu  appui.  M.  de 
Serre  voyait  en  noir  la  situation  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
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Du  reste  ses  rapports  avec  M.  de  Montmorency  furent  gênés  et 
assez  froids.  11  désapprouvait  ^inter^'entioIl  du  congrès  dans  les 
troubles  d'Espagne,  et  s'il  n'exprimait  pas  son  opinion  assez 
hautement  pour  gêner  le  chef  des  plénipotentiaires  français, 
il  ne  la  cachait  pas.  M.  de  Montmorency,  voyant  qu'il  serait 
imprudent  de  demander  l'évacuation  complète  du  royaume 
de  Naples  par  les  troupes  autrichiennes,  exhorta  le  prince 
de  Ruffo  à  tâcher  de  In  restreindre;  or,  comme  en  restrei- 
gnant l'occupation  étrangère  on  en  diminuait  les  frais  qui 
écrasaient  les  finances  du  royaume,  il  le  trouva  très-disposé 
à  insister  dans  ce  sens  avec  une  fermeté  que  lui  imposait  le 
sentiment  de  ce  qu'il  y  avait  d'intolérable  dans  ce  fardeau. 
Ce  qui  n'était  pas  immédiatement  possible  devait  bientôt  de- 
venir nécessaire ,  et  M.  de  Montmorency,  prévoyant  et  voulant 
hAlerle  moment  d'une  évacuation  complète  quirendraitTItalie 
à  elle-même ,  conseilla  l'emploi  des  troupes  auxiliaires  et  pro- 
posa les  bons  offices  de  la  France  poiu-  obtenir  des  régiments 
suisses. 

M.  de  Montmorency  fut  plus  heureux  avec  le  Piémont.  Il 
trouva  le  comte  de  Latour,  premier  ministre  de  Charles-Félix  ', 
et  le  Roi  lui-m^me  très-disposés  à  réclamer  l'évacuatioD  du 
royaume  par  les  troupes  autrichiennes,  comme  c'était  le  vœu 
de  la  France.  Le  comte  de  Latour  désirait  aussi  le  rappel  du 
priuce  de  Carignan,  et  il  n'avait  pas  cessé  de  faire  valoir  les 
droits  que  sa  conduite  postérieure  lui  donnait  au  pardon  du 
Boi.  Mais  les  préventions  de  celui-ci  subsistaient  toujours. 
Quand  M.  de  Montmorency  lui  parla  du  prince,  Charles-Félii 
répondit  qu'il  avait  encore  besoin  de  temps  et  d'un  mûr  exa- 
men pour  rendre  ses  bonnes  grâces  à  son  neveu.  «  Je  de- 
mande tous  les  jours  à  Dieu,  njouta-t-il,  la  gi'àce  d'être  con*fl 
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■vaincu  de  la  sincérité  de  la  conversion  religieuse  et  politique 
du  prince  dont  vous  me  rendez  témoigoag'e.  n 

Avant  de  quitter  Vérooe,  le  vicomte  de  Montmorency  pria 
l'empereur  de  Russie  d'être  l'intercesseur  du  prince  de  Curi- 
goan  auprès  du  roi  de  Piémont,  et  il  apprît  bientôt  que,  con- 
sentant, pour  la  première  fois,  à  rétablir  des  rapports  de  fa- 
mille avec  son  neveu,  Charles-Félix  avait  répondu  à  la  lettre 
par  laquelle  celui-ci  lui  avait  notifié  la  naissance  de  son 
Gis'. 

Le  22  novembre  1822,  le  vicomte  de  Montmorency  quittait 
Vérone.  A  Milan,  où  il  séjourna  un  jour,  il  se  croisa  avec 
M.  Oinrard,  qui  venait  traiter  k  Vérone  ta  question  de  l'em- 
pruol  de  la  régence  d'Urgel;  le  1"  décembre,  il  arriva  à 
Paris. 
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Vérone  passe  ici  sur  le  second  plan.  La  grande  affaire  y  est 
terminée,  les  autres  questions  sont  préparées,  et  l'on  peut  pré- 
voir comment  elles  tourneront.  Nu  cédons  pas  au  prestige 
du  génie  qui,  dans  un  livrw  célèbre',  fait,  pour  ainsi  dire, 
commencer  le  congrès  à  l'époque  où  il  était  à  peu  près  fini,  et, 
se  sentant  né  pour  les  grands  rôles,  n'occupe  guère  la  poslé- 
rilé  que  de  ce  qu'il  a  fait  à  Vérone,  en  se  posant  comme  le 
seul  qui  ait  voulu  la  guerre  et  comme  celui  qui  a  entraîné 

Ce  princo,   né  en  noTetnbre   18ÎÏ,  élall   le  aecoDiJ   frère  de   VkLor- 

I,  qui  devall  régner  lur  l'ilalle. 
LtCongriide  Yirone,  par  ClialcaubrUnd. 
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M.  de  MontmoreDcy,  M.  de  Villête  à  la  faire,  et  les  puîssaiu 
réunies  à  Vérone  à  la  tolérer'. 

C'est  à  Paris  qu'est  désormais  transféré  le  principal  thé^ 
des  affaires  ;  il  importe  doDc  d'exposer  le  point  où  en  é 
hommeii  et  les  choses  ati  moment  de  l'arrivée  de  notre  p 
mîer  plénipotentiaire. 

Il  y  avait  d'abord  une  épreuve  à  traverser  :  M.  de  i 
rency  avait  naturellement  joué  le  principal  rôle  au  Congi 
il  revenait  avec  la  conviction  sincère  d'avoir  agi  pour  le 
et  d'avoir  bien  mérité  du  Roi  et  du  pays.  Or,  du  premier  plan 
il  passait  sur  le  second  dans  le  ministère,  puisque  M.  de  Vîl- 
lèle  était  président  du  conseil.  Il  a  lui-môme  analysé  les  dis- 
positions de  son  esprit  dans  un  récit  tracé  immédiatemenl 
après  son  relour;Iais5ons-Uii  la  parole,  nous  aurons  à  exposer 
ensuite  les  disposilions  de  M.  de  Villèle.  Voici  quelles  étaient 
les  réQeiions  de  M,  de  Montmorency  dans  la  dernière  étape 
du  voyage  qui  le  ramenait  à  Paris  : 

(1  J'éprouvais,  dit-il,  un  sentiment  de  salisfaction.  J'avais  placé  la 
France  dans  une  attitude  digne ,  honorable  vis-à-vis  lie  ses  alliés, 
ajant  reçu  d'eux  des  marques  de  haute  confiance,  pouvant  Icurea 
témoigner  une  réciproque,  sans  sacrilier  sa  juste  indépendance  puur 
la  décision  mtmc ,  et  l'époque  et  les  mojens  d'exécution  du  la  grande 
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il  ni'lalerromiiit  d'une  nisnièrc  leeei 
—  Je  rûpcnJisnfflinmliiejnenl. —  J'en 
élé  iwul'jlre  molnghien  pour  lui  qu'il  t 
prËlé  k  un  mo.ven  eur  lequel  II  conipla 
aiec  moi.  Ma<9  c'est  que  j'aisit  eolendu 
(DUS  el  peut-Cira  roua  lupplunler.  •  [Di 

Ce  mofen  «ur  lequel  l'cai|)ereur  Alei; 
avait  conipt'! ,  c'élail  le  a^jnup  de  pi' 
ninli^uo  de  Tolaloy,  iiee  laquelle  M.  i 
Alexandre,  itui  avait  pour  elle  une  liaule 
Il  l'arrangea  de  manlire  i  Ëlre  seul  arec 


ronc,  H.  do  MontmoreDu;  s'exprime 

uiJiericH  ,  Je  demandai  il  l'empereur 
pl^nipolenllairea  realanla,  donl  deoi 

'n  particulier  â  M.  de  Clialeaubriind, 
brui-que  :  n  Èies-ious  content  de  loi  ï 
.  ia\i  bien  aiae,  reprit  t'empcreui'.  J'ai 
ic  t'espérait.  Je  ne  me  euii  pas  lieaucoup 
.11  pour  avoir  dn  rapports  plus  direeli 

jire  qu'il  venait  ici  pour  rivallter  avec 

■iirnmfi  inédili.] 

ndre  croyait  que  H.  de  CliateauLrland 

■leurs  semaines  que  Ht  A  Vérone  1* 

t  M™°  de  Chateaubriand  «taienl  lié*. 

islioie,  tint  U  voirpluaieuri  iolai  mal» 

elle. 


I 
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CBlrcpriiii:.  J'apportais  uiui-mêiUL-  le  proUjcole  signe  que  j'aniiun^ais 
par  inea  prêuédi-otes  dépêches,  et  les  projets  de  nutes  à  adressera 
Hadrid.  i'avais  ilc  la  sécurité  pour  l'avenir,  tout  en  redoutant  quel- 
ques dttcr^nces  de  vues.  Mes  résolutions  pour  ce  qui  m'i-latl  per- 
sonnel claieut  srrËlées.  Je  m'interdisais  tuut  retour  d'amour- propre 
sur  cett«  présidence  que  je  prenais  puur  un  fait  accompli.  J'avais  la 
confiance  que  le  Roi  et  mes  collègues  ne  seraient  pas  insensibles  aux 
importantes  considérations  que  je  leur  présenterais.  Vis-à-vis  du  pré- 
sident, je  comptais  employer  de  la  condescendance,  des  égards,  et 
de  la  traacbisc  en  m'expliquant  sur  tous  les  points  débattus ,  écarter 
les  nuages  qu'on  avait  pu  vouloir  élever  entre  nous,  et  surtout  lui 
prouver  une  vive  répugnance  à  me  mettre  sur  un  pied  de  rlvatiti^ 
xne  lui.  Si  ensuite  il  m  était  démonlré  qu'il  était  împossilile  de  nous 
etrieudre  sur  la  marche  générale  à  suivre  ou  sur  quelque  grand  parti 
à  prendre,  mon  projet  était  de  donner  nettement  ma  démission  et  de 
ne  pas  me  jeter  dans  ropi)risilion  contre  le  niinisti'Te.  n 

Rien  ne  saurait  i-emplacer  ces  conûdences  intimes  d'un 
Duble  cœur;  on  voit  ii:i  dans  celte  âme  comme  dans  ces  eaux 
pures  et  trauspareutes  qui  ne  dissimuleDL  rien  au  regard.  Mais 
pour  qui  sait  lire  dans  le  cœur  humain,  il  y  avait,  à  cùlé  des 
généreuses  déterminations  du  vicomte  Mathieu  de  Montmo- 
rency, de  sa  résolution  d'accepter  la  présidence  de  M.  de 
Viiièlfl  comme  un  fait  accompli,  de  lui  montrer  de  la  coudes- 
cendance,  et  de  lui  témoigner  la  répugnance  qu'il  éprouverait 
à  se  mettre  sur  nn  pied  de  rivalité  avec  lui,  un  vif  sentiment 
du  grand  rbh  joué  par  le  pléuipotentiaire  français  au  congrès 
de  Vérone,  et  un  parti  pris  de  maintenir  les  engagements  per- 
sonnels qu'il  avait  souscrits  relativement  à  l'envoi  simultané  des 
notes  à  Madrid  et  au  retrait  immédiat  des  ambassadeurs  dans 
le  cas  où  l'on  n'obtiendrait  pas  les  satisfactions  réclamées.  Or 
c'était  précisément  sur  ce  point  qu'il  y  avait  en  un  litige  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  président  du  conseil. 
Celui-ci  n'avait  jamais  cessé  de  répéter  dans  sa  correspon- 
dance qu'il  fallait  que  la  France  demeurât  maîtresse  de  fixer 
le  moment  011  elle  romprait  avec  l'Espagne,  elle  motif  de  celte 
rupture,  aliji  qu  elle  ne  s'engageât  pas  daus  une  guerre  contre 


i 
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les  révolutionnaires  espagnols  avaul  son  heure,  et  qu'il 
clair  pour  tout  le  monde,  pour  elle  surtout,  qu'elle  agissait 
sa  propre  initiative  et  qu'elle  n'était  ni  poussée  ni  entrait 
par  les  puissances  étrangères. 

On  trouve  une  expression  ti'ès-nette  de  celte  politique 
M.  de  Villèle  dans  les  dernières  lettres  qu'il  a  écrites  à  M. 
Montmorency  pendant  le  séjour  de  celui-ci  à  Vérone.  Di 
Time  datée  du  1 8  novembre  1  B'22,  il  raconte  un  entr 
qu'il  a  eu  avec  M.  Stuard,  ambassadeur  d'Angleterre  h  l'aris^ 
venu  chez  le  président  du  conseil  pour  hii  communiquer  une 
conversation  de  sir  William  A'Comt  à  Madrid  avec  le  ministre 
San-Miguel.  Celui-ci,  supposant  ou  feignant  de  supposer  que 
les  puissances  alliées  agiraient  en  Espagne  sous  le  prétexte 
des  dangers  du  Roi  et  de  la  famille  royale  et  dans  l'intention 
de  faii'e  réformer  la_cûnstitution  de  1812,  avait  déclaré  à  sir 
William  A'Coiut  que  l'Espagne  était  trop  royaliste  pour  q\i'on 
pfit  avoir  jamais  rien  à  redouter  au  premier  point  de  vue: 
quant  à  la  constitution,  elle  était  le  seul  terrain  de  ralliement 
de  l'immense  majorité  des  Espagnols  contre  le  retour  détesté 
du  pouvoir  absolu,  de  telle  façon  que  plutôt  que  de 
loucher  à  cette  constitution,  ils  accepteraient  la  guerre. 


detesle^^ 
laiseo^l 


n  J'ai  répondu  à  M.  Stuard,  continue  H.  de  Villèle,  et  c'cslje  le  cn>iE, 
le  terrain  sur  lequel  devraient  se  iiluuer  ks  puissances  allives  vis-à-ris 
de  l'Espagne ,  que  Je  ui'inquii'tais  assez  peu  de  rechercher  les  combi- 
naisons de  la  couslitution  des  corlca  et  les  mujens  de  l'ami^liurer,  parce 
que  ji'  ne  savais  pas  si  cet  eiamnn  ne  me  mËneraît  pas  à  reconnaître 
que  ,  dans  cette  constitution ,  il  n';  a  rien  qui  mérite  ce  nom  ;  que  la 
seule  chose  que  j'examinais,  parce  qu'elle  m'intéressait  assez  pour  que 
persiinne  ne  m'en  contcsti\t  le  droit,  c'est  que  le  7  juillet  di-  cette 
année,  il  avait  été  prouvé  que  les  troupes  au  service  du  Hoî,  les  servi- 
teurs dévoués  au  Roi,  les  populations  dévouées  au  Roi,  avaient  fait  la 
tentative  d'améliorer  sa  situatiun  ;  qu'il  en  était  résulté  une  crise  telle 
que  les  ministres  étrangers  avaient  été  entraînés  à  Taire  une  note 
diplomatique  pour  préserver  les  jours  du  Roi  et  ceux  de  la  fomillo 
royale;  que  depuis,  dans  toutes  les  provinces  d'Espagne,  mCme  les 
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|ilus  i^ui^tifÉs  dit  nus  frunlitres,  les  insurrections,  ks  proMTÎpUon» 
dea  Itommes  di^vouês  au  Roi  ut  à  la  ro;aul«  coDimen^ aient;  qu'il  eiit- 
tait  en  Espagne  des  mutîra  de  troulili^s  el  d'agitatii<n;  que  lu  guerre 
cinle  était  tcllenicnt  le  résultai  de  celte  situation,  que  si  la  Francp, 
ifu'on  avait  oiè  aciniser  de  la  provoquer,  cessait  seulement  pendant 
six  semaines  d'em|>fcher  les  secours  d'ar^eal,  d'arcncs  el  de  uiuui- 
tions  de  traverser  la  frontière,  plus  de  la  moitié  di*  l'b$pagtiL-  tombe* 
rsit  au  pouvoir  des  royalistes  espag:nols;  qu'enfin,  punr  garantir  notre 
propre  territoire ,  nous  avions  été  obligés  de  Tormer  un  curps  d'occu- 
pKtion  ;  que  d'après  un  état  de  choses  aussi  intulérabli'  |iour  nous  et 
pour  les  puissances  alliées,  je  croyais  de  leur  droit  et  du  notre  de  de- 
mander au  gouvernement  espagnol  de  prendre  les  moyens  de  le  faire 
cesser,  et,  s'U  uc  le  pouvait  pas,  de  chercher  et  de  pri'ndre  par  nous- 
mtmei  la  voie  Ja  plus  sûre  pour  nous  mettre  à.  l'abri  des  dangirs  aux- 
iiuels  nous  exposait  leur  siluation  actuelle.  » 

M.  de  Vîllèle,  on  le  voit,  appuyait  le  droit  d'ititervcution  de 
la  France,  non  sur  une  prétention  d'ingérence  dans  les  ulîaires 
d'Espagne,  mais  sur  la  nécessité  où  elle  se  trouvait  de  pour- 
ïoir  k  sa  séciuilé  personnelle  menacée,  et  aussi  wir  un  devoir 
dtioimeur  qui  obligeait  le  chef  de  la  maison  rfe  Bourbon  de 
ne  pas  supporter  qu'un  prince  de  sa  race  (ùl  vink-utè  dans  sa 
personne  ou  insulté  dans  sa  dignité.  Il  ne  croyait  pas  l'inler- 
ïention  désirable,  parce  qu'il  regardait  les  difficultés  au  delà 
,  du  succès  de  l'inlervention,  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  dilférail 
I  d'opinion  avec  M.  de  Montmorency  et  M.  de  ("hateaubriand; 
mais  il  prévoyait  qu'elle  deviendrait  inévitable  et  il  s'y  pré- 
parait. Seulement  il  voulait  n'engager  cette  guerre  que  dans 
les  conditions  où  elle  pouvait  être  acceptée  piu-  l'opinion  pu- 
blique en  France.  C'est  ainsi  que,  peu  de  joui-s  après,  sir 
Charles  Stuart  étant  venu  avec  une  dépêche  du  duc  de  Wel- 
lington qui  assurait  qu'on  faisait  des  folies  au  congrès  et  que 
l'on  était  entré  dans  une  voie  qui  conduirait  à  de  grands  mal- 
heurs, et  ayant  ajouté  qu'il  y  avait  une  chose  vraiment  incom- 
préheoeible  à  son  avis,  c'est  que  la  France  piovoquùt  une 
intervention  dont  tout  le  poids  retomberait  sur  elle,  et  qu'elle 
CûusenUt  h  envoyer  une  note  rédigée  dans  des  termes  qui 
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rendaieut  une  nipturt-  inûvilable,  M.  de  ViUiJo  nid  h 
l'exactitude  des  appréciations  tju  duc  de  Wellington 

a  Tai  dénienti  toul  à  Tait  les  dispositinns  hoslilca  de  la  note,  i 
à  M.  (le  Montmoreiicj,  par  l'assurance  que  vous  donnez  dans  min 
derniire  di-pCcbe  qu*CÛe  ne  sera  cnvoy<!e  qu'aprts  avoir  été  appmuti^c 
parle  Roi.  J'ai  protesté,  et  du  Tond  de  rame,  car  j'en  suis  rurtement 
pénétré,  du  désir  de  conserver  la  paix;  mais  j'ai  aussi  tttrtntiCBt 
annoncé  que  ce  n'était  que  de  l'Espagne  clle-mâme  que  pouvaient  *e- 
nîrles  mojens  de  la  conserver;  qu'il  ne  s'agissait  lA  ni  de  rérahition 
ni  de  contre-révolution ,  mais  d'un  (ait  patent,  d'un  pajs  en  insnr- 
■rection,  d'un  Bourlion  sur  le  trûrn?  non-seulement  sans  ponvoir  maïs 
encore  en  dan^'er,  des  fmntii^res  dont  la  surette  était  rompmmise  par 
des  armées  opposées  ;  que  tout  nous  imposait  la  nécessité  de  fldrc 
cesser  un  tel  ctal  de  dioses;  que  si  on  le  pouvait  sans  la  guerre,  nous 
seriims  triip  heureux,  qu'aucun  sacrifice  ue  nous  coûterait  pour  cela, 
pourvu  qu'il  fut  d'accord  avec  notre  dignité ,  notre  siîreté  et  celle 
de  l'Espagne.  « 

Voilà  ce  qu'écrivait  M.  de  Villèle  le  20  uuvt-iubre  182i  à 
M.  de  Montmopeucy'.  Cet  esprit  essentiellemeii!  prulique  vou- 
lait qu'aux  jeiii  de  la  France  tomme  nui  sieus,  la  guecre  fût 
amenée  par  la  force  des  choses  el  qu'elle  s'imposdt  ^  I  honiif  ur 
du  Hi>i  et  à  l'intéi'èt  du  payit.  Il  recommandait  ii  M.  de  Mont- 
morency de  ne  ricu  négliger  pour  mettre  l'AngleteiTe  dans 
son  tort  d'une  rnaniùre  évidente.  Toutes  les  démarclios,  toutes 
les  notes  deviiieiit  éti'e  calculées  puur  altt'indre  ce  but,  11 
réservait  hautenK'nt  la  clause  de  l'approbaliou  du  lloi,  pour 
la  note  proposée  par  M.  de  Moutmoreucy,  et  avertissait  ainiii 
ce  dernier  que,  si  cette  note  n'était  pas  conforoie  à  la  politique 
dQ  gouvernement.,  elle  ne  serait  pas  envoyée.  Or  M.  de  Mont- 
morency revenait^  Paris  avec  le  reoneespoirdi- faire  approuver 
la  BOte  concertée  avec  les  pléuipotentiaires  européens,  tt  en 
faisant  une  question  de  dignité  per.uonnelle  et  d'hooneiu-  diplo- 
matique, de  l'envoi  simultané  de  cette  note  avec  cciWs  des 

I.  Utlm  *•  M,  lie  Villïlt  i  M.  Ae  MoKlnoreni-y.  {Dociwirni,  JnMUfi,) 
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autres  puissances.  Le  litige  entie  le  présideol  du  conseil  el  le 
pléiiipotentinire  français  était  eu  germe  dans  cette  silualicm 
et  s'annonçait  avaat  qu'ils  se  fussent  revus.  Il  n'y  avait  là  rien 
qui  pût  surprendi-e.  M.  de  Montmorency,  prenant  ses  résolu- 
tioDS  et  exerçant  son  action  dans  latmosphêre  du  congrès, 
subissait  le  mouvement  général  qui,  par  une  sorte  de  point 
d'honneur  diplomatique,  y  entraînait  les  esprits,  elil  s'ulTorçait 
de  contribuer  à  l'action  commune  ;  M.  de  Villële,  demeuré  à 
la  télé  du  Cunseil  en  France,  sentait  battre  sous  sa  main  le 
pouls  de  l'opinion  publique,  el  l'oreille  ouverte  aus  murmures 
des  iatéréls,  il  prenait  les  mobiles  de  ses  résolutions  et  de  sa 
conduite  dans  un  autre  ordre  de  considérai  ions.  C'e&t  ainsi 
qu'à  écrivaità  cette  époque  à  notre  plénipotentiaire  cette  lettre 
qui  ne  le  trouva  plus  à  Vérone  : 

■  J'espfn;  que  ceci  ne  vous  arrivera  pas  trnp  lard  :  ce  seront  des 
docaments  qui  pourront  vous  aider  à  ralre  la  note  duni  vous  fites 
charge  et  qui  est  ai  diD1cil«  à  taire.  Les  bniils  de  gue^^!  ont  été  assex 
mal  accueillis  par  les  pupulatioDs  industrielles  et  cniiuiicrçantm,  c'est 
lowt  siiaiile.  Mois  les  effets  s'en  sont  suivis.  La  soie  et  les  i^loiïes  ont 
baissé  de  tS  p,  100  à  Ljon  ;  les  assurances  maritimes  ont  monté  à  des 
pm  foes.  Les  rhambres  île  cumoierce  ,  les  nonseils  de  manuracturc, 
(mit  W  remue  et  hit  des  adresses.  Ces  considérations  ne  doivent  pas 
nous  dominer,  mais  elles  doivent  61re  connues  de  ceux  qui  unt  & 
prendre  une  si  grande  décision.  » 

Au  moment  même  on  cette  dépêche  partait,  le  cibinet  des 
Tuileries  prouvait,  par  une  démarche  énergique  et  hardie,  que 
ICB  considérations  auxquelles  il  attachait  une  juste  importance 
ne  le  dominaient  pas  cependant.  Les  cortés,  dans  leur  séance 
aecrële  du  1 5  novembre  1822,  ayant  acquiescé  h  lu  demande 
du  ministère  espagnol  réclamant  l'autorisalion  de  conclure  un 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  M.  de  Villclc  ût  immé- 
diatement piu-tir  une  note  pour  Londres  que  le  chargé  d'^- 
bires  de  France  fut  invité  à  remettre  à  M.  Canning'. 

1.  Voici  le  ledeile  celle  noie:  >  Le  «jumien*,  cliargé  U'affulre»  Je  France, 
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nuage.  Il  y  a  un  momeol  décisif  dans  les  afluires  où  les  vo- 
lontés et  les  détennmations  des  puigsauceg  engagées  en  sens 
inverse  dans  une  question  sont  mises  à  l'épreuve,  M.  de 
Villèle  n'avait  ni  devancé  ni  laissé  échapper  ce  moment.  Il 
avait  accepté  l'idée  d'une  guerre  immédiate  contre  l'Espagne, 
dùt-il  rencontrer  derrière  elle  l' Angleterre  ,  el  dans  la  der- 
nière dépêche  qu'il  adressa  à  Vérone  à  M.  de  Muntmorency, 
qu'elle  n'y  trouva  plus,  il  envisageait  hardiment  cette  hypo- 
thèse, el,  prévoyant  qu'on  ne  pourrait  compter  d'une  manière 
certaine  ni  sur  l'Autriche  qui  avait  noué  peut-tMre  une  en- 
tente secrète  avec  l'Angleterre ,  ni  sur  la  Prusse  ennemie  na- 
tor^e  de  ta  France,  il  esquissait  le  plan  dune  triple  alliance 
eo&e  la  France,  la  Russie  et  les  États-linis'. 

M.  Canning  fit  répondre  à  M.  de  Villèle  que  l'intention  du 
cabinet  de  Saint-James  était  de  ne  signer  aucun  traité  avec  le 
gouveruemeOt  espagnol.  Le  nuage  était  percé ,  il  devenait 

t .  J'emprunte  eu  di!lail«  rurleut  à  la  dépêche  de  U.  de  Villèle,  diUe  du 
14  norcmlire  el  qui  cil  au  iiomLro  de  voIIcï  c|iie  M.  de  Monlmorciicjr  do  re;al 
qn'aprta  ion  rclour  h  l'irit.  Le  président  ila  coDuril  aiall  fcti[  uu  iilénlpo- 
tMlialn»  Tran^fs  qu'on  ne  votnpiall  lur  son  d£|>u-I  de  Vérone  que  pour  le  mois 
dediceuibre,  etc'éMIlpourc«lac|u'ileonllnutll  i  lui  adreiaer  des déptclm  dam 
cette  ville  :  >  Alava  el  les  aulrcs  Ëipagnoli  infi^Ddés  ii  l'Angtelerre,  dl«ait-ll,  te 
•ont  Mniideti  mniuocB  eld«i  lenleura  du  cougrïs  pour  amener  le  t:ouTernfnieiil 
à  McrlOcr  l'iulérëi  de  «on  commerce  el  la  coDiervalion  de  lea  colonies  ■  l'eapatr 
d'une  alltanee  avec  l'Anglelerre.  U  ne  «'agit  plu»  maiiilenanl  que  d'fprouver 
fl  l'Anglelerre   reol  lârleuaenjenl  s'engager  dana  !a  voie  d'une  alliance  aTBc 

l'Eipigne  qui  la  niellrail  en  guerrs  uvcc  ta  Buuie  el  avec  noue Dam  re 

ou,  Je  ne  balancerai  pa^  h  conseiller  i  Ii  BueiIg  de  déclarer  la  guerre  h  la 
Tunioie...  Il  Ml  h  craindre  que  d'autel  gravée  dédeione  ne  Iroiivassenl  l'Au- 
triche el  la  Pruiee  plut  Froidea  que  la  Itiiseie ,  cl  peul-Slre  eel-ce  «ur  >ei  li«l- 
tom  aïc*  l'Aulrlchc  que  l'Angleterre  aurait  complé  pour  te  livrer  à  celle 
direction  marhlaTéllqne.  Dam  le  eae  où  nooe  éprouverions  de  ce  cAlé  une 
di(ketlonavouiSeoudi.'Buiséotousle  noni'de  neulralllé,  Je  ne  Juperaie  pu  moins 
lodiapeosable  de  nous  lier  aussi  élroUement  que  poesilile  avec  U  RuHie,  de 
leoter  défaire  entrer  dans  noire  alliance  les  fjal«-Unls  qal  ne  teulenl  pas  plu* 
que  QOQBderenvahisiHiaient  des  colonies  espagnoles  par  rAnglelerre.  La  Ruuie 
en  Orient,  nous  dans'  la  P£ninsnle,  el  nos  inuriiiea  unies  ï  ci'lle  dee  Ëlala- 
Unis  opérant  duoii  les  mera  d'Aniérlr|ue,  nous  SDUlicndrions  avec  avantage  la 
lune  &  laquelle  on  nom  aurait  forcés.  ■ 


haiÉ 


À 


310  CONGBÈS    DE   VËHONE. 

clair  que  la  malveillance  de  l'Angleterre  n'allait  pas  jusqu'k 
accepter  la  guerre  pour  défendre  la  révolulioa  de  l'auM  I 
côté  des  Pyrénées. 

TeUes  étaient  donc  les  dispositions  diu)!?  lesquelles  M.  de 
Monlmorency  IrouTait  M.  de  ViUèle  eu  arrivant  à  Paris  :  prêt 
il  faire  la  guerre  si  elle  devenait  nécessaire  et,  dans  ce  ca», 
ne  reculant  pas  devant  la  pensée  de  la  faire  ménoe  à  l'Angle- 
terre, il  venait  de  le  prouver  ;  mais  convaincu  qu'il  f^kot 
attendre  que  cette  nécessité  îùt  bien  démontrée.  Du  reste,  la 
position  du  cabinet  dans  la  Chambre  des  députés  était  de- 
venue plus  forte  que  jamais.  Si  dans  la  dernière  élection  du 
cinquième  il  n'avait  pu  éviter  la  réélectioa  du  général  La 
Fayette  et  de  M,  Manuel,  il  était  parvenu  h  écarter  M.  BeaJK- 
iDÎn  Constant.  Sur  les  52  députés  élus  par  les  collèges  d'ar- 
rondissement, l'opposition  n'avait  pu  faire  passer  que  sepi  de 
ses  candidats  ;  elle  n'en  avait  obtenu  que  huit  en  tout  sur 
l'ensemble  des  82  élections  des  roltéges  de  déparlements  et 
d'arrondissements,  C'était  une  victoire  complète  qui  donnait 
au  gouvernement  une  g;rande  force  à  l'iutérieur.  Le  Hoi  et 
son  conseil  ressentaient  vivement  ce  succès.  Malgré  ces  avan- 
tages, l'esprit  de  perturbation,  qui  s'était  manifesté  par  tant 
de  conspirations  dans  le  cours  de  l'année  1 822  qui  appro- 
chait de  son  terme ,  n'abdiquait  point ,  et  il  fallut  dissoudiB 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  cause  des  scènes  de  vio- 
lences et  de  scandales  qui  marquèrent  l'ouverture  des  cours. 
Plus  que  jamais  l'opposition  révolutionnaire,  vaincue  sui'  le 
terrain  légal ,  se  réfugiait  dans  les  hasardeuse  entreprises 
de  la  révolte  ;  seulement  c'était  surtout  au  dehors  et  dans  le 
triomphe  de  la  révolution  espagnole  qu'elle  plaçait  son 
espoir. 

Au  moment  où.  M.  de  Montmorency  arrivait  à  Parie,  la 
régence  d'Urgel  dont  M.  Ouvrard,  on  l'a  vii,  était  allé  négo- 
cier la  reconnaissance  à  Vérone,  eu  se  faisant  fort  de  réaliser 
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un  empniilt  considérable  pour  elle,  éprouvait  des  ^hecs 
siicressifs,  qiri  équivalaient  k  un  désastre.  Mina ,  après  avoir 
battu  plusieurs  chefs  royalistes  sur  nos  frontif^res  et  notam- 
ment lebaroQ  d'Erolles,  à  l'entrée  dfs  gorges,  du  cûlé  de 
Titlona,  s'était  emparé  de  Puycerda.  Urgel  aïnit  été  incendié, 
l'évéque  de  celte  ville  élatt  à  Dax.  Les  corps  mis  en  déroute 
BTuent  été  obligés  de  se  réfugier  sur  le  territoire  français 
avec  une  multitude  de  femmes,  d'enfants,  de  prêtres,  de 
moines  fugitifs.  C'élJiit  une  débicle.  Le  baron  d'Erolles  lui- 
mËme  et  la  régence  tout  entière  avaient  cherché,  au  com- 
mencement de  décembre,  un  asile  à  Toulouse,  où  le  Trappiste 
élMl  arrivé  de  son  cAtè.  L'insurrection  royaliste  ne  pouvait 
plus  mettre  en  ligne  des  forces  régulières,  elle  était  réduite 
i  opérer  par  des  guérillas  qui ,  Ji  l'aide  de  la  rapidité  et  de  li 
prestesse  de  leurs  mouvements,  échappaient  aux  corps  des 
coDStilutionneLs  qui  lenaient  partout  la  campagne.  Ainsi  dis- 
paraissait du  jen  la  carte  que  M.  Ouvrard  était  allé  faire  valoir 
KQ  congrès.  Elle  disparaissait  au  moment  même  oiï  M.  de 
Heltermch  et  plusieurs  plénipotentiaires  accueillaient  l'idée 
de  reconnaître  la  régence  et  de  s'en  servir  pour  résoudre  le 
problème  de  la  question  espagnole'.  M.  Otrvrard,  un  de  ces 
empiriques  dout  le  métier  est  de  battre  monnaie  pour  toutes 
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prendre  U  eoe^rde  eipagnalo  &  noe  lOldals,  de  marcher  aeuicment  juaqu'i 
ttbra  ■!  de  now  j  u-rïltr,  de  roamlr  de>  arnKw  et  de  Targenl  lut  Eipagnola 
Uitm*.  de  le*  Uluer  t«rnilner  eui-mtmes  1i  querelle  en  noua  tanleMaal  da 
In  appuyer  dune  rvrlalnes  posilioni  pour  leur  aaaiirer  U  vklaire  ;  de  déclarer 
f>e  DM»  ne  toullona  ni  noua  m^ler  en  ((uol  qne  ce  noil  de  U  pollllc(iiti  laltf- 
tiwn  d«  l'E*psg*e,  ni  l'ocruper ,  ni  Inl  faire  ftytT  lea  Irtit  d«  la  gnem,  • 
Koui  aurions  eu  alnal  la  rfs^xinsablllté  et  les  rliarpi^a  de  la  guerre,  Baua  en 
«Toir  la  direction  ni  l'honnrur.  Kmii  aurions  agf  eomme  dus  inetramenla  pu- 
■ilh,  1  IsRotde  de  la  régence  d'Crgel,  dont  l'armée  nbl  ttt  eipcndanl  ï  notrt 
•olde,  el  noua  aurloiu  rouriii  aoa  Iroujjej,  noire  argent,  ï  unu  polilliue  qui 
potnralt  Sire  contraire  t  la  n5tre. 


k 


J 


3lâ  CONGRÈS  DE  VÈnOKE. 

les  aifaires  cL  de  trouver  des  ressources  pour  toutes  les  dttQ 
cultes,  affectiiît  h  Vérone  !a  conËaiice  pour  lûcher  d'en  doi 
ner  à  ceux  qui  n'eu  avaient  plus  : 


B  C'est  Ouvrard  qui  vous  porte  ma  lettre ,  écrivait  M.  de  Ch&tcau- 
briand  à  U.  do  Villélc  à  la  date  du  28  n.jTemiire  ;  lui  et  ses  plans  ont 
beaucoup  plu  ici.  11  vaut  la  peine  d'être  écouti^.  Le  duc  de  Wellington 
part  apr^sKJernain  ;  le  congrès  se  meurt;  s'il  était  mort  avant  de  nailrc. 
il  noua  aurait  lires  d'un  grand  embarras. 

u  Ouvrard  reste,  et  envoie  un  courricrdont  je  profite  pour  vous  Taire 
passer  i^ette  lettre.  Son  plan  plaît  au  prince  de  Metternit-h,  qui  hait  les 
révolutions  et  qui  croit  y  voir  un  moyen  de  tuer  celle  d'Ëspaîn>e.  l* 
comte  de  Nesselrode  trouve  de  son  coté  dans  le  plan  d'Ouvrard  de 
l'argent  pour  mener  l'affaire.  Ouvrard  ne  demande  rien  et  se  contente 
de  dire  :  n  Recounaissez  la  régence  et  je  me  charge  de  tont-  Mon 
emprunt  a  déjà  porté  un  coup  sensible  aux  emprunts  des  corlcs,  et 
l'Angleterre  sent  si  bien  le  danger  de  mon  plan,  qu'elle  est  Turieuse.  > 
En  effet,  le  duc  de  Wellington  jette  ici  feu  et  flamme,  et  Genti  a 
conseillé  à  Ouvrard  de  ne  pas  se  présenter  chez  le  duc.  Ouvrard  va 
attendre  qu'il  soit  parti  et  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  parvint  h  faire 
adopter  quelques-unes  de  ses  idées  au  prince  de  Mcitcmieh  et  à  l'em- 
pereur Alexandre.  Ouvrard  dit  qu'il  se  contenterait  de  la  reconnais- 
sance de  la  régence  par  la  seule  Russie  pour  aceomplir  son  plan.  Peu 
lui  importe  que  la  régence  soit  battue  et  en  fuite;  avec  son  argent,  il 
saura  bien  la  ressusciter.  Quant  à  nous,  il  est  bien  évident  que  nous 
ne  pouvons  reconnaître  la  régence  que  si  nous  déclarons  la  guerre. 
Si  nous  ne  la  déclaronspas,  Ouvrard,  agissant  en  France,  nous  gênera. 
Il  répond  :  n  Qu'à  cela  ne  tienne.  J'agirai  de  Bruxelles  ou  même 
d'Angleterre.  »  Tout  cela  est  peul-ètre  chimérique;  mais,  comme  le 
disait  hier  le  prince  de  Hetternich,  ce  n'est  pas  Ouvrard  qui  est  fabu- 
leux, ce  sont  les  temps  où  nous  vivons.  •> 


Selon  l'observation  de  M.  de  Chateaubriand  en  terminant 
sa  lettre ,  tout  cela  était  chimérique.  Ce  n'était  pas  au  moment 
où  la  régence  de  la  Seu  d'Urgel  était  obligée  de  se  réfugier 
sur  le  territoire  français  qu'elle  pouvait  d'avenir  l'inslrument 
de  la  solution  en  Espagne.  Le  conseil  du  Uoi  allait  chercher 
cette  solution  ailleurs. 

M.  de  Montmorency,  en  entrant  à  Paris,  avait  trouvé! 
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l'hâttl  de&  alTaires  étrangères  M.  de  Villèle,qin.  averti  de 
S08  arrivée,  avait  prévenu  sa  visite,  et  les  deux  miniâtres 
s'étaient  embrassés  cordialement'.  Le  Roi  le  reçut  h  mer- 
veille, le  remit  aii  leudemaJn  pour  déposer  sur  son  bureau 
les  pièces  diplomatiques  dont  il  était  porteur,  ne  lui  parla 
que  de  sa  satisfaction  et  de  la  preuve  qu'il  voulait  lui  en 
donner  en  lui  conréranl  le  titre  de  duc  '.  Louis  XVlll  récom- 
pensait ainsi,  avec  rassentiment  de  son  conseil ,  tes  services 
que  M.  de  Montmorency  avait  rendus,  en  amenant,  à  Vérone, 
trois  puissances  sur  q  uaire  à  signer  la  convention  par  laquelle 
eUes  s'engageaient  à  apporter  leur  concours  à  la  France,  dans 
le  cas  où  celle-ci ,  venant  à  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  croi- 
rait utile  de  le  requérir.  Le  cabinet  des  Tuileries  avait  pensé 
que  cette  entente  des  trois  grandes  puissances  continentales 
avec  la  France,  cette  promesse  d'un  concours  européen  dans  le 
cas  où  elle  le  demanderait,  seraitune  force  salutaire  qui  arrê- 
terait le  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  et  l'empocherait 
de  se  traduire  en  action.  Lorsque  M.  de  Montmorency  lut  à 
ses  collègues  le  protocole  final  de  la  convention  qui  avait 
fermé  les  opérations  du  congrès  de  Vérone  ,  cet  acte  reçut  de 
nouveau  l'approbation  unanime  de  ses  collègues,  qui  fut  con- 
firmée pm-  le  suffrage  du  Uoi.  -Mais  il  y  avait  une  seconde 
question,  sur  laquelle  les  membres  du  conseil  furent  loin 
d'être  aussi  unanimes,  ce  fut  celle  des  notes  que   les  trois 

I.  Récit  lie  H.  <le  Uonlmorenc^;  ilim  l'écrit  d^Jï  cilj. 

3.  •  1.R  RdI  ,  rorilinuc  M.  (le  Motilmorcnry,  élnlt  auei  ïnibarmisé  p<iur  le 
choix  du  pom  Ulillnulir  r|ul  dovall  èlra  nltïrliâ  au  Ulre  ,  à   cause  ilc  lou>  lea 

M*  qui  fltienl  cli'Jà  dam  ma  famille.  Dèi  ie  lendïmaln  ,  diuianrlie ,  i  la 
Téerptton  «pria  la  mvue  ,  Sa  Haleatj  ra'i-i|i|iela  loul  liaul  du  (lire  do  duc ,  en 
me  demandant  <iiid  nom  11  dcTail  j  ajouler.  Aprè«  c|iirlqiiPB  eipliculiniia  dans 
Ifoqucllea  H.  de  VillMe  mil  beaucoup  d'uliUgeaiics ,  le  Hai  contPULIL  A  ce  nue  Je 
firdeM«  avM  l<>  nom  ili»tlm^l1t  de  Hatilicu  celui  do  Monlmorenry  iiui[u«l  je 
leiwla,  La  joie  ùe  met  ami*  iliM  au  comble.  Je  rc^UB  le«  cnuipliniunti  et 
fobUna  l'apiirobilion  de  la  rumilli:  royale.  Il  ;  a  dans  la  tie  liumalue  des  mo- 
Oienl*  qui  l'éraulFnt  Irop  vile...  n  (Seconde  parlie  de  l'Ecrii  sur  le  cougrli  île 
Ttrone, —  Lt  mail  de  dicembre  ù  Parti. —  Ma  relraile.) 
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puissances  avaient  résolu  d'envoyer  i  MiidriJ,  ce  qui  amenait 
le  débat  sur  la  convenance  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  la  France 
h  prendre  pai't  à  cette  démarche.  Aussitôt  qiie  cette  question 
ut  posée ,  le  litige  qu'il  était  facile  de  prévoir  depuis  l'ouver- 
ture même  des  négociations  s'éleva  entre  M.  de  Moiitmf^ 
rency  et  M.  de  Villèle.  Voici  comment  le  premier  des  deuj 
raconte  ce  qui  se  passa  dans  te  conseil  : 

u  Les  opinions  furent  pliis  partagi^es  sur  les  trois  notes  pour  Madrid 
que  les  allÎL's  cum mu iiiqu aient  à  notre  l'abinet.  I)ii  les  jugea  plus  sérê- 
rement  que  moi.  M.  de  Villèlfi  fut  surtout  frappé  de  ce  que  ces  di- 
rerses  Aéptehes ,  peu  propres  à  persuader  le  gouvernement  espaenel, 
devaient  amener  presque  immédiatement  la  secandi!  mesure,  te  rappel 
des  ambassadeurs.  11  persistait  plus  que  jamais  dans  son  opiniun  que 
crtti^  ruplui-e  des  rapports  diplomatiques  entraînait  immêdiatcmeDi  la 
guerre.  !i  redoutait  Tivemeiit  cette  conséquence.  Il  erojait  piissilile  de 
l'éviter  encore,  et  surtout  dangereiii  de  la  provoquer,  le  combattis  oe 
que  cette  première  opinion  pouvait  avoir  de  trop  absolu.  Je  pouvais 
m'appuycr  des  opinions  énoncées  à  Vérone,  surtout  de  eclle  de  H.  de 
f.Tiateanhriand,  o  qu'un  langas^  ferme  tenu,  et.  s'il  n'étail  pas  l'conté, 
la'  menace  du  rappel  des  ambassadeurs,  n'avait  rien  de  commun  avec 
la  guerre.  "  On  pouvait  concevoir,  en  effet,  pour  plus  ou  moins  de 
temps,  cette  sorte  de  séquestration  morale  et  politique  d'un  pays  révo- 
lutionnaire ,  si'questration  qui  dispenserait  de  tout  égard  pour  un 
gouvernement  factieux  et  permettrait  de  soutenir  sans  scmpule*  W 
défenseurs  de  U  bonne  cause.  J'avais  donné  une  première  et  rafwle 
lecture  de  mon  projet  de  note  pour  la  t'rance  ,  en  expliquant  qu'il  de- 
vait être  revu,  corrigé  et  surtout  dépendant  du  parti  pris  ii  l'égard  des 
autres  notes  et  du  fait  de  la  démarche  commune  bien  plus  importante 
que  toutes  les  paroles.  On  fit  dès  lors  quelques  observations  sur  te 
fond  des  choses  et  sur  la  rédaction.  Je  les  notai.  Tinsistai  en  mime 
temps,  ce  qui  du  reste  était  l'avis  unanime  des  ministres ,  sur  la  né- 
cessité de  ne  négliecr  aucun  préparatif  de  guerre'.  Ce  fut,  je  crois, 
H.  de  Villêle  qui  proposa  de  faire  au  nom  du  Roi  une  démarche  pour 
retai-dei'  le  départ  des  notes  et  obtenir  que  les  alliés  s'en  remissent  i 
Sa  Majesté  du  choix  du  moment  opportun  pour  les  expédier  à  Uadrid. 
Je  n'avais  pas  d'espuîr  de  l'obli-nir.  Je  connaissais  les  argumente  doot 
on  s'ctsit  armé  d'avance  contre  cette  idée.  Je  ne  crus  pas  cepeadaat 

1.  On  m  en  effet  lur  1«  carnet  de  H.  de  VlUèle  de  celle  «poqiw  :  ■  A  partir 
du  mois  dD  JécembrE  (ont  le  monde  crul  la  guerre  in  Jittible  et  i';  prf pm,  • 
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d«Toir  rejpler  le  lifnéûce  d'an  moins  «jnelqui^s  semaines  de  retard  au- 
^aol  oa  RCiablait  attacher  de  l'importance ,  ni  me  reruser  k  une  ten- 
tative qui  avait  en  sa  Tavcur,  il  faut  l'avuuer,  des  circonstances  rt'tenles. 
La  régence  dTrgel,  pivsidtîe  par  le  marquis  de  Mataftorida ,  tenait 
d'êpnuvr  an  échec  déplM-ahle  ;  Talncue,  elle  aTait  été  iihhgée  de 
diereher  un  reTuge  sur  notre  territoire.  Les  révolutionnaires  étaient 
exaltés  de  ce  succès.  Celait  dans  ce  momëiit  qu'allaient  arriver  les 
notes  destinées  à  les  cflrayer.  Il  y  avait  piiu  d'à-propus  dans  la  ren- 
contre de  ces  deux  événements.  J'insistai  dans  ma  dépêche  sur  cette 
drconstance  pour  pmsuader  aiu  puissances  qu'elles  devaient  laisaer 
la  directioD  de  la  mesure  à  celui  des  alliés  le  plus  voisin  du  Ihéilre 
des  évtinements'.  » 


Dans  cette  loyale  expositioa  du  duc  Mathieu  de  Muntmo- 
reoc)',  (ju  voit  se  di'S.*iQer  de  la  manière  la  plus  claire  la 
sîttiattoD.  M.  de  Yillèle  maioteotût  l'opinion  qu'il  avait  tou- 
jours éaiisË  :  que  la  France  devait  rester  maltresse  de  choisir 
le  mode  et  le  moincot  de  son  action  à  l'égard  de  l'Espagne, 
par  cela  seul  que  sa  position  de  voisine  et  de  prineipale  inté- 
ressée ferait  poser  sur  elle  la  responsabilité  ;  or  la  responsa- 
bilité suppose  la  liberté  d'action.  Le  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, s'apercevant  que  la  di^marche  comminatoire  allait 
coïncider  de  la  manière  la  plus  inopportune  avec  le  succès 
el  l'eiuTrement  des  riivolutionnaires  espagnols ,  comprenait 
quTI  pourrait  y  avoir  intérêt  à  la  retarder.  Il  se  rapprochait 
ainsi  tacitement  de  l'opinion  du  président  du  conseil,  el  il 
allait  demander,  avec  sa  bonne  Foi  ordinaire,  au  prince  de 
Metternich  ce  que  M.  de  Villèle  n'avait  cessé  de  lui  demander 
à  lui-même  pendant  qu'il  était  à  Vienne,  puis  h  Vérone, 
c'est-à-dire  de  réserver  complètement  dans  cette  afTaire  l'ini- 
tiative de  la  France.  Il  s'était  arrêté  à  la  pensée  de  s'adresser 
au  premier  ministre  de  l'Autriche,  parce  qu'il  ne  doutait  pas 
que  la  conviction  de  celui-ci,  une  lois  formée,  n'entraînât 


.  tt  toU  lie  rtécrynhre 
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celle  d'Alexandre.  11  préféra  la  forme  d'une  Ictlre  ronlldf 
tielle,  parce  qu'il  pensa  que  ce  serait  celle  qui  lui  permettrait 
d'entrer  dan?  les  détfùls  les  plus  intimes.  Quand  il  eut  ter- 
miné cette  lettre,  il  voulut  la  lire  au  conseil  pour  éU-e  sur 
qu'il  n'y  avait  aucun  malentendu  entre  lui  et  ses  collègues, 
quoique  ce  ne  fCit  pas  son  usage  quand  il  avait  pris  leur  ans 
sur  le  sens  général  à  donner  à  une  dépêche  '.  Quelque  chose 
de  plus,  quand  il  eut  l'approbation  de  ses  collègues,  il  voulut 
obtenir  celle  du  Koi,  et  il  lui  demanda  la  permission  de  lui 
lire  sa  dépêche,  ce  qu'il  ne  faisait  jamais  pour  les  lettres  que 
le  Roi  ne  devait  pas  signer. 

La  santé  de  Louis  XVIII  continuait  à  décliner;  il  souffrait 
de  la  goutte  depuis  deux  jours  et  l'affaissement  qui  annonçait 
la  décadence  de  ses  forces  physiques  était  plus  sensible  qu'i 
l'ordinaire.  Pendant  la  lecture  de  la  dépêche,  le  Roi  s'endor- 
mit un  moment.  Le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  assez  em- 
barrassé, s'arrêta,  attendit,  puis  haussant  la  voix  pour  le 
réveiller,  il  lui  fit  entendre  toute  sa  lettre.  Louis  XVIII  l'ap- 
prouva. Alors  le  ministre  l'envoya  immédiatement  à  Yérone 
par  un  courrier;  il  obtint  des  ambassadeurs  d'Autriche  et  de 
Russie ,  dont  les  instructions  portaient  de  presser  notre  déci- 
sion, et  l'envoi  à  Madiid  des  notes  concertées,  que  tout  serait 
différé  jusqu'au  retour  du  courrier. 

Il  arriva  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Dans  sa  lettre  con- 
fidentielle du  3  décembre,  M.  de  Montmorency  insistait  sur 
l'intérêt  politique  de  la  France,  qui,  appelée  à  faire  la  guerre 
si  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  amenait  une  rupture 
plus  complète,  devait  peser  plus  mûrement  encore  celte  dé- 
marche que  les  autres  puissances ,  et  surtout  ne  la  faire  qu'a- 
vec opportunité  *. 


ppellypna.  rlil  M.  ilsMonlmorei 

Cf.    < 

u'iiu.-une  otniTiïHon 
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M.  de  Metleroich  se  plaçait,  pour  refuser  le  délai  demandé, 
sur  le  terrain  de  l'intériîL  politique  du  congrès,  qui  ne  pouvait 
se  dissoudre  sans  avoir  pris  contre  la  révolution  espagnole  une 
mesure  efficace.  Sa  lettre  était  caressante  et  pleine  de  préve- 
nances pour  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  qu'il  réliciinît  de 
son  nouveau  titre,  mais  il  refusail,  d'une  manière  absolue, 
de  dêrérer  au  désir  du  roi  Louis  XVIII,  et  le  minislre  par- 
lait, non-seulemcnl  au  nom  de  l'empereur,  son  maître,  mais 
au  nom  de  l'empereur  de  Itiis&ie  et  du  roi  de  Prusse.  Il  avait 
évidemment  ici  l'avanlnge  sur  M.  de  Montmorency,  qui,  comme 
plénipotentiaire  français  et  membre  du  congrès,  avait  cou- 
senti  à  la  démarche  commune,  qu'il  cherchait  maintenant  à 
suspendre  comme  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 
On  a  toujours  mauvaise  grâce  à  discuter  rétroactivement  une 
mesure  que  l'on  a  approuvée.  Voici  l'argument  du  prince  de 
Uettenùch  dégagé  des  paraphrases  de  la  diplomatie  : 

a  Kou9  n'avunit  cess^  Uc  regarder  comme  la  chance  la  plus  di^plo- 
rrtile  pour  l'Europe  entière,  la  dissolution  du  eringri'S,  sans  que  les 
puiwaaces  eussent  pris  un  parli  ostensible  dans  l'affaire  d'Espagne.  Ce 
poinl  de  Tue  ayant  été  suivi  par  les  cabinets  réunis  à  Vi-Fonu,  la  ques- 
tkiD  a  dû  être  réduite  au  clioix  du  mode  de  leur  action.  De  justes 
éguds  il  la  différente  des  poïtitiuns  ont  conduit  les  puissances  à  s'ar- 
rtt«r  à  des  déterminations  fixes  et  &  des  déterminations  conditionnelles. 

Driié  ic(.  que  dani  beaucoup  d'oplnlnni  auxquelles  ott  JuU  «Ituclier  de  la 
nitur,  Il  remise  dei  nulei,  el  leur  luMe  prorhulne,  le  rappel  drt  uiuliatu- 
ioin,  detalunt  Immédls  lente  ni  entraîner  li  guerre  que  nana  >oiniil''9  nfiprUs 
t  «Wnitaur  Kult.  CeUe  lérliMiie  cotiaéquence  que  le  Hoi  n'h#dil«  pat  i  «raep- 
inriitillge  cependanl  t  peter  roùreinent  ta  démarelie  qui  la  fera  miilri-,  cl  qui 
**(  d'une  iinporUncc  lilrn  plus  grava  pour  lui  que  pour  loule  aulrr  |iu[i>ean<ie. 
'MU  n'atei  paru  trappe  de  retle  considiralion ,  ei  l'emperiiur  AltiaiUre  a 
Wgritno  léraolgncr  qu"il  en  senlallla  force...  Le  Roi  penie  que.  «i  i|uelque« 
i^i  d'fprouves  el  d'exumeu  dea  combinaliani  qui  varienl  d'un  mnuienl  i 
''■Bln  en  Etpa^M  devaient  iiiBurer  le  bucf^b  .  le^  puluaiiee*  alU^a  ne  ruraient 
W  probablemcDl  dlDli^ull'ï  de  let  accorder  au  d^slr  d'^carler  pluH  ndreiuent 
'"  mtnx  qui  menwenl  de  ce  cfll*.  ■  [Lrlfrt  roufidfniielle  <lii  due  Umhàtu  de 
^"ximorencii  au  prince  de  KrlIrrHich,  cilée  hi  e.rleiisn  dana  le  Ifo/i  de  décembre 
»  Pari,.  —  Ma  relraîte.)  iDocummli  iaidilt.) 
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Lï'labli!>si:uu'iit  tt'un  casus  faJerU  entre  la  France  et  les  trois  grandes 
cours  coiilim^ilaks,  ainsi  que  le  rappel  des  niissiuns  de  ces  ilernîèrcs, 
a  éiè  rtmg<^  dans  la  première  de  ces  deui  classes.  Des  cnnsidératiuiiB 
fortes  et  simples  ont  n'servé  &  la  France  une  latitude  discr>-tionn«iw 

sur  lo  rappel  de  6on  ambassadeur  de  Madrid Vous  nous  dcmandet 

que  la  déteruiinaliun  du  mu  ment  précis  de  l'cipédîti  on  des  instructions 
l'i  nos  missions  fi  ÏHadrid  soit  rangùc  dans  les  questions  discri'tiun- 
natres.  C'i?st  cette  question  que  nous  avons  élè  appelés  à  examiner  rt 
nous  n'avons  pas  hésité  à  enregistra-  la  décision  coniine  préjugée  par 
la  loi  la  plus  forte,  celle  de  la  nécessité,  par  la  dissolution  du  congris 
et  par  l'impossibilité  qu'elle  ne  filt  pas  suiTic  par  quelque  démonstra- 
tion positive  au  sujet  des  afTaires  d'Espagne.  » 

M.  de  Montmorency  se  trouvait  placé  par  celle  réponse 
dans  une  situation  dirficile  entre  H.  de  Villèle  auquel  il 
donnait  raison  à  Paris ,  par  la  lettre  qu'il  venMl  d'adresser  à 
Vérone,  et  le  prince  de  Mettemich  auquel  il  avait  drnin* 
raison  à  Vérone,  en  consentant  à  l'envoi  simultané  des  notes. 
Le  prince  de  Hetternich  rernsaît  de  le  dé^ger,  et  M.  de 
Villèle  persistait  plus  que  jamais  et  avec  plus  de  raison 
que  jamais ,  M.  de  Montmorency  venait  de  le  reconnatlre, 
dans  son  opinion.  Le  président  du  conseil  avait  écrit  l'ii  eSet, 
À  1«  date  du  5  décembre  1822,  à  M.  de  Chateaubriand,  de- 
meure  à  Vérone ,  que,  depuis  que  la  dispersion  de  l'arniée  de 
la  Foi  avait  permis  à  Mina  d'établir  son  arméf  sur  dos  fron- 
tières, l'onvoi  des  notes  ferait  éclaf^r  la  guerre  avant  huit 
jours.  U  laissait  voir  qu'il  attachait  tant  d'importance  à  crtïe 
question,  que,  si  son  avis  n'était  pas  suivi,  U  sortirait  du 
ministère  '. 


1.  On  trouve  celle  leUre  ioiwrUnla  de  u.  de  Villèle  (Lint  le  l«VBlimMdl 
CoHgtii  de  Vtrone,  par  H.  Jk  Qiileauliriaria ,  page  l(i<.  Eo  t«ici  quelqpa 
pa*uge>  :  g  U  {«willon  ot  rl.angie  par  la  dUpertiou  de  l'arui^i:  de  la  FiA  M 
l'dlabUcenienl  sur  ihh  rronlltrea  de  l'armée  de  Hloa,  ce  qui  lui  qoe  l'«n«i 
des  noies,  le  di^pirl  il»  anbatsadeur*  de  Madrid  e1  le  coBnenecaNnl  en  \m^ 

tlllléa  ne  Cail  qu'an  Mal  et  m^m*  Bilt  ancompM  dam  huit  Joare ta  nale 

Il  unRap«r  de  la  manière  la  plu«  faTOrable  k  la  réfldaDce  des  liWnai 
eiipagnulit ,  il  rojipDsiiinii  Jva  journaui  rrao;ala,  au  Irteoiptte  de«  llbéraHl  de 


RÈPOSSE   DE   H.  DE   HETTERNICH.  3f!) 

Il  ue  faut  plus  dés  loi-s  chercher  conuDent  el  pourquui  le 
litige  qui  étiiil  au  fond  des  chut-cË  vînt  se  poser  au  conseil  ;  îl 
titait  impossible  qu'il  eu  fiU  atilremect. 

Les  jours  qiii  s'écoulèrent  entre  le  départ  du  courrier  de 
M.  de  MoDtraoreticy  et  l'arrivée  de  la  répoDse  de  Vérone  furent 
remplis  d'une  attente  ûévreuse. 

Lkh  cunseils  se  succédaient  sans  qu'on  pût  s'arrêter  à 
aufuue  résolutiou.  Les  minislros  titaieut  dans  la  position  fâ- 
cheuse de  persoBocs  liées  iulimemeut  qui  entrevoient  la  né- 
cessité prochaine  d'une  lutte  orageuse  ou  de  pénibles  dissea- 
Ueaealf,  et  qui  éprouvent  une  sorte  de  bien-être  à  saisir  tous 
lesprétexk's  de  retirder  un  niomeut  qu'elles  craignent  loul  en 
J'afpelaiit.  Chaque  jour  un  calculait,  de  minute  eu  minute, 
le  retour  du  courrier.  M.  de  Montmorency,  dans  son  loyal  dé- 
sir d'une  cuncilialion  désirable ,  mais  qui  n'était  guère  pos- 
s3>le  avec  la  divergence  des  vues,  nlli  plu^eurs  fois  chercher 
M.  de  Viilèle  au  ministère  des  finances  pour  tâcher  de  se 
mettre  d'accord  avec  lui  sur  les  questions  d'hommes,  en  lui 
dounant  et  eu  lui  demandant  de  franches  explications.  M.  de 
YUIèl«  lui  parut  accueillir  ces  avances  avec  une  froide  réserve. 
11  revenait  toujours  à  la  question  poUtique,  sur  laquelle  le 
conseil  était  au  moment  de  se  diviser,  et,  après  des  explica- 
tions échangées,  chacun  des  deux  ministres  demeurait  sur  son 

ttxw  1rs  p>T*->'  '''■  l*"*  ctnilre  le  )'Ut  ifii'on  te  jmpome.,.  Aa  cnnlrilrp ,  il  Ici 
•lliéi  taulalenl  ronwnllr  i  ce  t[\K  11  meaurc  de  rcllrer  lenri  imliiaHdeure 
d'E*p«gne  fit  malte,  pour  le  moiiirnt  da  l'eiécultan ,  à  Is  décfalon  de  la 
Fàinïaa,  k  Pirii .  de  leurs  anilnsfadcurs  el  de  noire  ministre  dea  alTalrei 
tlrwifr^M.  iMius  rotitlradHoni  i'E'paenc  i»rU  crainte  d«  ertlc  meflre  etnoas 
emmnriiMii  au  moimint  oppnrlun...  tfii'on  le  pénètre  H«n  de  la  canvkifon  lue 
Mai  MHBDKi  plus  loléreMéi  que  perunne  à  la  dealruelion  de  la  r4Tolulion 
d'IJ»!»!.""  -  qu'on  *e  rsp|tell?  qae  iioui  n'avon»  recnlédenntaiiFune  destona^- 
^•raott  qu'amùne  la  >olon1<t  lïsnehe  de  cette  deutninlon...  Je  n'ai  plu»  qu'an 
■•14  4|aalar.  VoM  rae  dliiel  daoa  «oiro  leUro  <pie  œux  dont  l'opinion  ne 
tcralt  t<u  talvie  dans  une  ifîalre  bii»!  praTE  ne  pourraient  □lllement  la  dl- 
rfp»  :  Je  lufi  ton)  A  rail  do  tolrr  ■>  t/. ,  ri  j'ai  d^Ji  prouT^  que  Je  «avait  me 
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terrain.  C'étail  là  ce  qui  rendait  l'entente  impossible  : 
bon  chercher  l'accord  sur  les  accessoires  quand  on  est  divisé 
sur  le  principal  ?  La  situation  troublée  et  inquiète  du  conseil 
commençait  à  ti-anspirer  au  dehors.  Il  se  l'aisait  un  partage 
dans  la  presse  de  droite.  Les  Débats,  qui  marchaient  a\ec 
M.  de  Chateaubriand,  se  montrèrent  peu  favorables  à  M.  de 
Montmorency,  qui  affirme,  dans  son  récit,  qu'ils  refusè- 
rent d'insérer  quelques  phrases  bienveillantes  sur  son  retour 
de  Vérone,  envoyées  par  un  d^  ses  amis.  L&GazeUede  Fratwe, 
au  contraire,  semblait  le  poussera  une  rupture  avec  M,  de 
Villèle,  qui  se  plaint  de  la  violence  que  voulait  lui  faire  la 
Gazette  et  des  manœuvres  employées  par  les  Débats  pour  le 
signaler  à  l'opinion  de  droite  comme  l'adversaire  ii  outrance 
de  la  guerre. 

Ce  journal  publia,  le  8  décembre  1822,  un  article  conçu 
dans  un  tel  sens,  qu'on  pouvait  y  voir  le  parti  pris  par  le 
gouvernement  de  ne  pas  intervenir  en  Espagne,  quoi  qu'il 
diit  arriver,  et  comme  cet  article  fut  reproduit  parle  Monileitr 
du  y  du  môme  mois,  k  l'insu  de  M.  de  Villèle,  qui  attribua 
cette  insertion  à  une  manœuvre  et  à  une  intrigue  dirigée 
contre  lui,  cette  opinion  se  répandit  aussitôt  dans  le  public  ', 

I .  a  L'article  perfide  de  Heiiia ,  dit  M.  <le  Villèle  ànna  se«  noleg  poluiqae», 
me  m  rniikidJrir  comme  l'Iiointna  de  la  pali  à  tout  pHi.  k  Puis  II  sjoiitc  diiH 
une  autre  gin^'o:  «  Le  famautartidiidtKi  Vibali,  reproduit  daii»  le  Mimiitar,  Dl 
un  clfel  déjilurable.  Le  président  du  «tUMll  éUll  occupa  en  ce  moment  &  Itchir 
de  réparer  Mtis  i^ecliodre  une  sciMion  danalecniitell,  en  raiiaiilrigeleTli  soie 
conipro niellante  de  H.  de  Munlmnrenir;.  Le  dlwenUmeiit  au  (rujel  de  relie 
nal«  fui  bienlAl  connu  dn  pultllr  ;  11  n'y  avKlt  qu'un  pua  i  Tiilro  pour  que  ce 
dbienliuienl  Tilt  envenimé  el  oiplollé  par  ceux  qui  étaient  inlâr«u£«  i  ce  qu'il 
y  eût  nn  cliangemenl  dana  lee  haulee  r^ittonsdu  pouvoir.  Le  Journal  In  Débeii, 
par  ta  poiillion  de  ramillarité  el  de  rontldcnce  i,  l'égard  dei  rangs  aupérieura  de* 
royalietei.  élsil  le  plu>  en  poalllon  de  devenir  l'inalrunivnl  de  cei  manvurrei. 
L'ln«erllon  de  «on  article  remarquitilu  dans  le  Moniteur  fut  un  coup  de  parti. 
Le  président  du  eonseil  pssea  pour  en  avoir  été  l'inspirateur.  Cependant  11  ne 
connut  l'arllrle  qtl'en  mËiue  Icmps  que  le  public.  < 

Voici  le»  pauagee  les  plus  taillnnls  de  cet  nrticlc  : 

n  Lea  libi:rau\  révolutionnaires  veulent  la  guerre ,  la  déelrenl ,  l'appellent. 
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qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'il  y  eût  des  changements 
dans  les  haules  Régions  du  pouvoir  l'eiploitèrent. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  M.  de  Chateaubriand,  pré- 
cédant de  vingt-quatre  heures  le  courrier  qui  rapportait  la 
réponse  de  M.  de  Metternich,  arriva  h  Pans.  Sa  première  visite 
fut  uatureilement  pour  M.  de  Montmorency,  qui  était  son  mi- 
nistre. Après  avoir  causé  quelque  temps  avec  lui,  M.  de  Mont- 
morency lui  demanda  s'il  lui  conviendrait  de  venir  rendre 
compte,  au  prochain  conseil,  de  la  situation  où  il  avait  laissé 
les  hommes  et  les  choses  à  Vérone.  M.  de  Villèlt;  consulté 
conseQtit  volontiers  à  rinlroduction  de  M.  de  Chaleaubrinud, 
çii  laissa  peu  d'espoir  au  président  du  conseil  sur  la  li-neur 
de  la  dépêche  attendue. 

Le  samedi,  21  décembre,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency 
reçut  la  réponse  du  prince  de  Metternich,  qui  concluait  en  le 
prévenant  que  les  ministres  accrédités  par  les  trois  grandes 
cours  à  paris  recevraient  Tordre  formel  de  faire  partir  les  trois 

parce  ijii'etle  eniraïncrall.  du  moins  iU  l'cupèrenl,  le  gou* erncmenl  du  Roi  Uini 
In  pin*  enieli  Binbsrrui  pirce  qu'elle  néee»allernll  une  iJi^penso  vtlraonli- 
taln  lie  100  milKoni  \>ai  «n  ;  p*rre  qu'i'n  larisunl  \te  aource»  de  la  rlihcue 
pdtISque  elle  tuirall  le  <m^<I)I.  qui  peut  heuI  foumirïnne  pareille  il^penie; 
\Êia  qu'elle  t*nH  nuUre  de*  obiIaeleB  à  noire  navigaiion  eommBrrlale  :  qu'en- 
hi  tlle  outrlrail  une  lirie  de  iliances  qu'aucune  piiiisancc  liumaiiiu  ne  peut 
nlcntrr  d'avanee  et  parmi  lesquelles  11  ;  a  mille  posillillll^a  d'^iénemenU  Tu- 

Mtloila  IJgillmilA  et  faiorablBi  aux  bouleTenemanlt 

•  La  Franre  »,  dll-on,  lo  droll  de  faire  ceaser  en  Esiiajjne  un  fiai  de  dioie* 
<!«<  lient  la  France  elle-même  dîna  un  danger  ronlinnel. 

■  Nous  n'avoni  p»  besoin  d'examiner  kl  les  liuiltei  et  lei  eonriillona  de 
Milrali  en  Iul-m£(ne.  Vont  Furons  lurloul  voir  que  1  exercice  de  cv  droit  eat 
liltiidun>^tle ,  bien  chaneeut  dant  la  tiluation  particulière  de  la  Fraure  vie.&-vls 
<h  l'Eiptgne. 

'...  Le  danger  continuel  réaullant  de  la  lituallon  de  l'I^epagne  peut  ne 
(■•  fmet  »VM!  Vilkl  actuel  des  choies.  Il  faut  enrore  que  iiux  qui  aurnieiil 
''■"oj*  le  gouTPrneraent  exislonl  j  puuent  subtlliucr  un  nuire  gouïorreinenl 
<t"i  iHiua  garanliue  eunire  la  dinlcullé.  Aucune  puissancu  liuniuinc  ue  jiourni 
^  (»in  Hni  une  ocvupatlon  mililalre  |irolongée.  Ur  une  orcupatlon  militaire 
("Plongée  tera  raiire  deadangcn  plut  redoulablca  que  les  piemliir^.  » 

It  Journal  en  fonclul  :  i  Uu'U  (aul  laisser  à  i'tïpajjue  le  temps  du  téD^cIdr, 
<""  M  recueillir.  . 

HUI.  de  la  Hntiui.  -  I.   M.  il 
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notes  pour  Madrid  après  un  délai  de  trois  jours.  MM.  de  Ca- 
raman  et  de  la  Ferronays  écrivaient  au  ministre  des  afTaires 
étrangères  dans  le  même  sens,  et  ne  lui  laissaient  pas  ignorer 
qu'on  avait  cru  apercevoir  dans  sa  dernière  démarche  a  le 
signe  d*un  retour  à  l'ancien  esprit  de  tergiversation,  dont  les 
personnes  les  moins  bien  disposées  pour  la  France  avaient 
voulu  se  prévaloir  dans  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre  *.  » 
Quand  M.  de  Yillèle  eut  lu  la  réponse  du  prince  de  Mettemich, 
qui  lui  avait  été  communiquée  par  le  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, il  la  lui  renvoya,  en  ajoutant,  dans  un  billet,  qu'il 
était  temps,  pour  elle  comme  pour  les  autres ,  que  la  France 
prit  un  parti. 


VI 


RETRAITE    DE    M.    DE   MONTMORENCY.  —  IL   EST   REMPLACÉ 

PAU    M.    DE   CHATEAUBRIAND. 


Le  conseil  fut  convoqué  pour  le  samedi,  23  décembre,  à 
trois  heures  de  Taprès-midi,  chez  le  marquis  de  LauristoD, 
qui  avait  la  goutte.  Nous  laisserons  racopter  cette  séance  au 
duc  Mathieu  de  Montmorency  lui-même  : 

«  La  discussion ,  dit-il ,  fut  longue,  complète ,  solennelle.  Je  l'ouvris 
naturellement  par  la  lecture  des  dernières  dépôches,  un  résumé  rapide 
des  circonstances  précédentes  et  des  observations  nouvelles  de  Vérone, 
enfin  une  énonciation  formelle  et  motivée  de  l'opinion  que  j'avais  fait 
connaître.  Je  parlai  avec  cette  intime  persuasion ,  ce  désir ,  cet  espoir 
même  de  convaincre  les  autres,  qui  peuvent  seuls  donner  au  discours, 
sinon  de  réloquencc,  au  moins  une  véritable  chaleur.  Dois>je  dire 
d'avance  qu'une  partie  de  ces  moyens  de  succès  me  manqua  dans  la 
même  discussion  renouvelée,  huit  jours  après,  sur  un  plus  grand 

1.  Ces  dernières  lignes  sont  extraites  de  l'écrit  de  M.  de  Monlmomicy. 
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ttB'sitreîJe  relus  la  noUî  pn'pBT^  pour  notre  pinm  ù  M»ilrid,^np  j'nTnis 
drjà  corrigée  d'aprea  les  obsenations  <le  mes  collépfUM,  t\  que  j'R*ais 
misu  f*in&  les  ;eus  ilii  Kui  qui  »'}  uvail  pus  fait  irohjectJKns.  J'ajoutai 
qiK  je  n'attai'liais  pns  imt'  inipi^rluncc' ciagérre  au  choix  Aes  paroles, 
que  je  cpovais  leur  surcès  ji  Madrid  peu  Traigemhlnbti- ;  mais  que  je 
tenus  fortement  û  deux  nu  trois  rentes  de  conduite  eosentî^nes  qui 
coin|meai<;iit  tout  mon  sjstêmc.  Parfaite  int<.-lHgencc  aTee  nus  alliés 
du  conlinenl,  marche  coucertt-c  triBemblc,  et  rapptj  âiriiullané  6e  tine 
nintstres  en  Espajrne.  J'emhrasïais  «ans  crainte  celte  rtqrtiitr  «le 
DOS  reports  diplomatiques  avec  on  gouvernement  rffolutionnairc 
eooiiue  un  moyen  plutM  dénrable  de  véritable  indépmdance ,  pour 
téglrr  notre  manière  d'agir  ultérieurenient  it  son  pgard  et  pour  choisir 
mis  le  moment  oppiTtun  d'une  fuerre  que  nnua  devions  eommenc(T 
8«uls.  Je  ne  décidais  p«  que  relte  pnerrc  diVt  ftre  nêeessairenifTit 
immi^iliate  ;  mais,  en  ailineltant  uiônie  cette  eu n séquence,  je  ne  reculais 
pu  devant  elle,  s 

C'est  ainsi  que  le  récit  de  M.  de  Monlraorency  rouvre  le 
conseil  oïl  s'agita  une  des^uesliona  les  plus  graves  sur  les- 
quelles le  gouvernement  de  la  Restauration  ait  eu  à  délibérer. 
Quand  l'historien  moderne,  plus  heureux  que  l'historien  an- 
tique, rencontre  sous  la  plume  des  personnages  de  l'époque 
qu'il  retrace  les  paroles  qui  ont  été  sur  leurs  lè\Tes,  il  doit 
s'effacer  et  leur  laisser  la  place.  Trop  souvent  il  est  réduit  à 
deviner  ce  qui  se  passe  dans  les  conseils  intimes  de  la  poli- 
tique, il  doit  saisir  Ips  bonnes  fortunes  qui  l'y  introduisent. 
M.   le  duc  MathiiHi   de  Montmorency,  aprt's  avoir  analysé 
son  opinion,  esquisse  plus  rapidement  celle  de  ses  collègues, 
U  conseil,  on  s'en  souvient,  avait  opiné  en  majorité  pour 
qu'une  démarche  frtt  faite  auprès  des  Irois  puissances,  nos 
ïUiées,  encore  réunies  à  Vérone,  afin  d'obtenir  d'elles  l'ajour- 
nement de  l'envoi  des  notes.  Il  croyait  donc  qu'il  y  avait  des 
iocttUTénients  dans  cet  envoi;  mais  la  question  qui  lui  reve- 
^l  n'était  plus  la  même,  11  s'agissait  de  savoir  si,  l'ajourne- 
"Wnt  demandé  ayant  été  refusé,  il  y  avait  moins  d'inconvé- 
nieols  i  envoyer  la  ûote  française  avec  les  notes  européennes 
qu'ï  isoler  l'actioa  de  la  France  de  celle  de  l'Europe. 
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«  Mes  collègues,  continue  le  duc  Matliiuu  <le  HonUnorency , 
reni  auccesaiv^ment  et  longuement.  Une  fraiichiae  eïtrême  ré^a  Aau» 
celle  première  discussion.  On  ne  craignait  pas  d'aborder  les  quêtons 
les  plus  dflieates ,  mfmc  celles  qui  se  rattachaient  à  la  réaction  de  l» 
politique  extérieure  sur  les  divers  partis  et  fk  l'cipinion  prononcée  de 
nos  meilleurs  amis.  On  pensa  généralement  que,  la  guerre  étant  lot  on 
tard  inévitable ,  ce  serait  un  mauvais  caleul  à  l'intérieur  de  blesser  les 
sentinienU  et  de  ralentir  l'ai'deur  de  ceux  qui  l'appelaient  de  Imn 
Tceui  chevaleresques;  en  Espagne  de  perdre  et  île  décourager  Dec 
alliés  naturels;  en  Europe  de  nous  séparer  de  nus  alliés,  de  ceux  qui 
pensaient  comme  nous  et  tendaient  au  même  but,  pour  paraître  marther 
avec  le  seul  cabinet  dont  les  principes  et  même  les  dispositions  nous 
inspiraient  peu  de  cuntiance.  Cinq  ministres  conclurent  comme  mi>i, 
en  proposant  seulement  quelques  variantes  sur  la  note.  ■ 

Restait  à  entendre  M.  de  VillMe,  qui,  en  sa  qualité  de  prê- 
sideat  du  cooseil,  opinait  le  dcrûier. 

I]  est  facile  de  pressentir  quels  durent  Être  les  argrimenls 
de  M.  de  Villèie.  Il  ne  laissa  pas  un  instant  l'ombre  d'un  doute 
sur  son  opinion,  car  voici  ses  premières  pai'oles  telles  que  If 
duc  Mathieu  de  Montmorency  nous  les  a  conservées  : 

u  Mon  opinion  est  tout  à  lait  dilTérente ,  mais  il  semble  inutile  •!•' 
la  développer  puisque  celle  du  conseil  [>arait  arri^tée.  » 

Il  la  développa  cependant.  L'analyse  naturellement  succincte 
qu'en  donne  le  duc  de  Montmorency  ne  s'éloigne  pas  sensi- 
blement de  ce  que  dut  être  l'argumentation  du  président  du 
conseil .  il  avait,  dès  le  premier  moment  et  dans  les  instructions 
mêmes  des  plénipotentiaires  français  àVérone,  émis  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  l'opinion  que,  dans  la  question  espagnole, 
la  France  étant  la  principale  intéressée  et  la  puissance  appelée 
à  agir  par  les  armes  si  la  guerre  venait  à  éclater,  l'initiative  et  la 
direction  devaient  lui  appartenir  dans  cette  affaire,  comme  le 
choix  du  moment  où  il  faudrait  agir.  Les  trois  autres  grandes 
.puissances  ne  devant,  selon  lui,  arriver  qu'à  titre  de  garantes, 
elles  assureraient  à  la  France  le  concoui-s  mordl  de  l'Europe  et 
aubesoinses  secours  éventuels  dans  le  casoii  celle-ci  les  récla- 
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merait.  La  France  répondait  ans  puissances  qu'elle  ne  souf- 
friniit  pas  que  la  révoliilion  espagnole  mtt  en  danger  la  vie, 
la  dignité  et  la  liberté  de  Ferdinand,  la  sécurité  de  Ifi  France 
et  relie  de  l'Europe.   M.  de  Villéle  combattit  donc  l'envoi 
simultané  des  nolesparce  qu'il  ôtail  l'initiative  à  la  France  pour 
la  faire  passer  h  l'Europe,  qu'il  entraînerait  celle-ci  à  faire  la 
ffiierre  non  à  l'heure  choisie  par  elle,  mnis  à  l'heure  marquée 
par  ses  confédérés.  Il  croyait,  eu  effet,  ce  qu'il  avait  toujours 
cru,  que  le  Roi  serait  obligé  de  faire  la  guerre  le  jour  où  il 
rappellerait  son  ambassadeur.  Or  il  ne  mettait  pas  en  doute 
que  la  remise  de  la  noie  n'entraînât  la  nécessité  de  ce  rappel. 
Cette  guerre  ferait  un  déplorable  effet  sur  l'opinion,  sur  le 
crédit,  si  on  la  croyait  commandée  par  la  Sainte-Alliance. 
Klle  avait  ses  dangers,  mais  ces  dangers  n'étaient  encore  rien 
auprès  des  diflicultés  des  transactions  politiques  qui  suivraient 
DOS  succès  présumés,  et  de  la  nécessité  de  l'occupation  plus 
ou  moins  prolongée  de  l'Espagne  par  nos  troupes.  11  y  avait 
en  outre  un  grave  inconvénient  à  laisser  à  l'Angleterre  seule 
le  rôle  de  protectrice  de  la  sûreté  du  roi  Ferdinand  et  de  l'in- 
dépendance de  son  peuple,  et  l'on  ne  devait  pas  mettre  en 
oubli  les  résultats  favorables  qu'elle  saurait  en  tirer  pour  ses 
intérôls  commerciaux  et  dans  la  Péninsule  et  dans  les  colonies 
espagnoles.  A  l'appui  de  celte  argumentation,  il  exprima  des 
^utes  sur  les  dispositions  secrètes  de  l'Autriche,  et  ne  cacha 
point  la  défiance  profonde  que  lui  inspirait  la  politique  dirigée 
par  le  prince  de  Metlernich.  Oui  pourrait  assurer  que  le  pre- 
mier ministre  autrichien  n'avait  pas  une  entente  secrète  avec 
l'Angleterre,  et  que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  ne 
Dons  voyaient  pas  sans  déplaisir  nous  engager  dans  une  que- 
felle  périlleuse  qui  nous  occuperait  assez  pour  nous  empêcher 
fie  surveiller  de  près  leurs  projets  ambitieux  '  ? 

I.  M.  de  VillèlE  reprodull  atee  éloge  dan*  mi  nolea  pallllquea  Im  dépSche 
'''on  dlpIoDule  fr«n(àii.  d'un  rang  iwandalre,  <lil-jl,  qui  iMlilail  au  congrus 
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Le  présideDt  du  conseil  coaelut  en  demandant  que  le  cal»^'* 
nel  des  Tuileries  fit  une  démarche  à  pari,  qu'il  envoj'àl  au 

de  T*rone  eI  dool  W  ii|iprMaIion>  firpnl  une  rite  iraprM»ion  lur  ton  («pril. 
Votd  quelques  Inpaieiili  de  Mlle  déptche,  qui,  kIsd  toalea  le*  probabilltéi, 
STilt  éU  éciitf  |uir  H.  de  lUuuD  : 

a  Vne  rlrcoiialince  qui  ■  àtji  tu  et  qal  aura  encore  une  grande  loDuence 
inr  le>  aMaitet  mroftmuta,  r'nl  l'intimil^  qui  règne  entre  l'Anglelerre  et 
l'AalrlrLe.  tllet  détirenl  l'une  el  l'aulte  égakoieDl  que  la  Fnnce  reste  diM 
l'état  de  regio*  ri  de  faibledir  qni ,  drpnli  huit  >ni,  l'emp^he  déjouer  un  rAle 
dant  In  frandet  traimarlloiif  politiques  de  l'Europe,  et  que  le  eiar  ne  K  l)>rt 
paa  1  toute  l'aoïLIlioii  que  l'élal  aftud  de  «ni  eniirire  et  celai  de  tea  *oUm 
pourraient  lui  In^plrtr.  Sur  cet  deui  poiala,  l'Aulrrriie  a  un  intértl  encore  plin 
vif  et  plu»  dlreel  que  l'Aupleterr*.  l"n  lonp  rrpo»  pent  kuI  ranw>iidèr  la 
noQvaiui  déreloppemenl*  qu'a  |»ii  ■*  pgiMaDce.  La  tttnallon  de  h*  aStira 
rn  llalic,  iea  clianc'*  qui  •emliUnl  l'j  préparer  pour  elle  dani  l'atenlr,  tool 
lui  donne  une  eralnte  Jslouie  de  la  France.  Elle  ical  Iropoeer  1  l'Italie,  qui 
pourrai!  ae  r^eitler  à  la  TOia  de  la  France ,  ce  repoa  daoi  lequl  Ict  peapW 
Taliguéd  par  de  langue»  agilaliODs  l'aasoupissenl  engourdi'  par  une  domiaalioo 

(  L'aorieB  ijmliMne  de  la  [■roiie  consiilait  i  dffputer  1  l'Aulrlehe  la  prl»- 
cjpale  influence  en  t'appujanl  lur  le>  grandei  puitwnce*  flriugèrei  4  ce  pari.,, 
Drpuli  qu'elle  t'etl  arrêtée  i  l'entrée  de  cea  inililulioiu  qu'elle  aeniblall  too- 
lolr  ouvrir  aut  peaplea  de  l'AHefaiinie,  elle  «'eut  é]oifoie  de  Vallianre  moe 
qui  bleiMit  la  taaité  pruideone.  Le  bemia  de  repoa  el  de  eompreMion  t'ont 
rapprochée  tleiAulricbCi  qui  a  iei  idSidci  beMlni.  Elle  tremble  de  ooa«  >oir 
t  la  première  afilation  lui  demander  la  riie  panrhe  da  Rfiln.  Elle  l'nniralt  à 
l'AutricLe  et  i  l'Anglelerre  giour  aou*  en  empteher. 

«  b  Aulrirbe  KuiMall  d>>voir  i  V^rune  poutKr  aieo  la  Ituuie  la  France  1 
Il  guerre.  Lei  principee  afilrh  Ja  par  elle  à  Lajbaeh .  la  condaiie  qo'elle  tint 
aprct.  la  n#i;eatit<  d  entrer  dana  Ici  tae*  du  cur  au  loaniFnt  oà  elle  «ient  de 
le  détourner  d'uue  guerre  ataalageuse  pour  lui  eoolrc  li  Turquii^,  l'ouï  (ilacèe 
nir  celte  pente.  Mali  eite  >'j  etl  blenlfit  arrêtée.  Elle  appr^lienJe  de  mjcon- 
lenlCT  rAuglulerre  ;  pni>  la  réitriulion,  fortement  comprimée  en  Italie,  ne  loi 
jiarait  pluti  i  rraindre.  Elle  redoute,  ai  la  Iranee  Iriouipliu,  de  loi  toir  ni< 
prendre  «a  pui»aricv  ,  retrouier  ton  amiilllon  cl  devenir  une  alliée  pofsible  du 
riar.  Si  die  éeboue,  elle  redoute  de  lOir  le*  arm^  ruiw*  traveriwr  l'ADe- 
mague  pour  aller  clierelicr  l'Etpague  i  Iraten  la  France.  Ke  TojanI  paa  da 
bon  irll  la  France  Taire  de  l'alTalre  d'Eïpagne  son  alTaire propre ,  ne  TOulanl 
pat  lieurler  Iea  Idée*  du  eiar ,  el  voulant  wtittïire  l'An^eletre ,  le  cabinet  de 
Vienne  a  fait  aubailiuer  à  l'action  que  la  France  parainalt  ïoololr  eirrccr  OM 
térW  de  dispuiitiuiia  communei  qu'il  le   promet  de  rendre  lUusaires  l'il  1« 

■  La  France,  qui  lemlilo  avoir  dédré  d'éviler  de  paraître  l'inatruinml  da 
r Alliance,  dana  le  L'ai  hii  la  guerre  «erail  néceuaire,  aurai!  pu  ne  rien  dcuiaudcr 
au  congru*.. .  Elle  a  luiii  une  anlre  vole,  el  l'on  a  proOlj  dt  l'eetiÂce  d'inl- 
llaUre  qu'elle  ■  |>ri«e  {tour  lui  donner  l'aiipareace  d'ïlre  ii 
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comte  de  Lagarde  une  dépêche  pour  le  charger  de  rappeler 
au  gouvernement  espagnol  nos  bons  procédés,  notre  désir  de 
conserver  la  paix  et  de  faire  respecter  en  même  temps  nos 
frontières,  les  conseils  que  nous  avions  donnés  aux  Espagnols 
en  les  engageant  à  une  conduite  plus  sage,  nos  vœux  .pour 
que  ces  conseils  fussent  suivis.  M.  de  Yiilèle  exprima  la  pensée 
qu'il  ne  fallait  pas  appuyer  cette  dépêche  par  Tordre  donné  à 
notre  ambassadeur  de  quitter  TEspagne,  et  qu'il  fallait  réserver 
cette  mesure,  qui  nous  jetait  dans  la  guerre,  pour  le  jour  où 
notre  honneur  et  notre  sûreté  Texigeraient.  Le  président  du 
conseil  termina  Texposé  de  son  opinion  en  déployant  un  projet 
de  dépêche  entièrement  écrit  de  sa  main,  qu'il  ne  lisait  au 
conseil,  ajouta- t-il,  que  pour  lui  rendre  compte  de  ses 
idées. 

L'antagonisme  des  vues  était  cette  fois  nettement  dessiné  ; 
il  y  avait  un  projet  de  note  et  un  contre-projet.  Il  devenait  clair 
lue  le  ministre  dont  la  politique  ne  prévaudrait  point  se  reti- 
rerait. M.  de  Villèle  surtout  ne  pouvait  demeurer  président  du 
conseil,  si  une  politique  qu'il  avait  attaquée  comme  dange- 
reuse l'emportait  sur  celle  qu'il  avait  conseillée  comme  la  seule 
^lile.  11  n'eût  plus  été  président  du  conseil  que  de  nom,  le 
véritable  ministre  dirigeant  eût  été  M.  de  Montmorency  ^ 


W  des  piiiiigancefi.. .  La  démarche  que  les  alliés  vont  faire  auprès  du  cabinet 

^"pignol ,  que  nous  nous  y  Joignions  ou  non,  va  très-probablement  les  con- 

attire  au  rappel  de  leurs  ambassadeurs.  La  Russie  y  voit  U  guerre,  le  cabinet 

^  Vienne  une  démarche  tans  contéqiienco  qui  plail  à  la  Russie.  Si  la  France  ne 

prend  point  part  à  cette  démarche,  elle  est  mal  posée  par  son  attitude  h.  Vérone 

I^ur  ce  refus,  malt  il  n*en  arrivera  rien  de  fàciieux.  L'Autriche  ne  s'y  oppo- 

•*ï*paiet  se  réservera  pour  l'avenir.  L'Angleterre,  à  moins  de  raisons  Irès- 

"*tes,  lie  prendra  pas  ouvertement  la  cause  des  cortès  de  peur  des  conséquences 

<|w  celte  conduite  pourrait  avoir  en  Orient;  elle  se  tiendra  prôt»;  à  profiter  de 

^w  fautes  et  de  nos  malheurs ,  et  s'occupera  des  arrangements  favorables  à 

•on  commerce.  1^  France  peut  donc  encore  prendre  le  parti  qu'elle  trouvera 

^  Bwilleur.  > 

^*  tt  C'était. le  eadre,  ajoute  M.  de  Montmorency,  et  i\  peu  de  chose  près, 
'«memble  de  la  note   depuis  adoptée,  mais  avec  des  couleurs  plus  ternes,  et 
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Quoique  tout  eût  été  à  peu  près  dit  de  Tun  et  de  Tautr 
côté,  il  y  eut  des  répliques,  d*abord  celle  du  ministre  de 
affaires  étrangères  qui,  sans  méconnaître  la  force  de  quelques 
uns  des  arguments  qui  lui  étaient  opposés,  soutint  que  le 
inconvénients  signalés  par  M.  de  Yillèle  étaient  moins  grave 
que  ceux  qu  on  rencontrerait  dans  la  voie  où  il  voulait  eo 
traîner  le  conseil.  Plusieurs  autres  ministres  parlèrent  dans  1 
même  sens.  M.  de  Corbière  fut  un  de  ceux  qui  s'exprimèrei 
le  plus  fortement  ;  avec  sa  perspicacité  ordinaire,  il  avait  bie 
vu  que  Fargument  de  M.  de  Yillèle  allait  plus  loin  que  sa  coii 
clusion,  car  le  président  du  conseil  avait  donné  des  raisons 
non-seulement  pour  ne  pas  envoyer  la  note  française  avec  le 
autres  notes,  mais  pour  maintenir  la  paix  entre  la  France  € 
l'Espagne.  11  le  mit  donc  en  demeure  de  se  prononcer  pou 
ou  contre  la  guerre  : 

«  M.  {\o  Corbière,  connu  par  son  intimité  ancienne  avec  M.  d 
Villcle,  continue  M.  de  Montmorency,  lui  opposa  des  déclaration 
très-franches  et  des  questions  assez  pressantes.  Dans  la  chaleur  de 
répliques,  il  s'en  présenta  une  toute  directe  sur  l'opinion  et  le 
intentions  du  président  du  conseil  relativement  h  la  guerre ,  et  M.  d 
Yillèle  fut  mis  dans  le  cas  de  répondre  qu'il  avait  encore  le  dési 
et  l'esprâr  de  l'éviter,  et  qu'il  voulait  sacrider  à  ce  grand  intérê 
sauf  la  réserve  toujours  sous-entendue  de  notre  sûreté  et  de  noti 
honneur. 

((  Comme  nous  avions  tous  les  six  déclaré  de  nouveau  que  noc 
persistions  dans  notre  premier  avis,  le  président  du  conseil ,  d'un  to 
sérieux  (pie  je  ne  lui  avais  |)as encore  vu  prendre  parmi  nous,  dit  lac< 
iiiquement  :  «  Messieurs,  je  rendrai  compte  au  Boi  du  vote  de  lagranc 
majorité  du  conseil.  » 

«  11  se  fit  un  silence  de  quelques  minutes.  Je  crois  que  ce  fut  m< 
qui  le  rompis,  en  disant  que  si  Sa  Majesté  souhaitait,  comme  cela  éta 
vraiseml)lahle,  que  la  question  fut  traitée  de  nouveau  devant  elle , 
serait  désirable  que  ce  fut  le  plus  tôt  possible,  afin  que  l'on  pût  rendi 

quelques  phrases  de  moins,  qui  sont  celles  qu'on  a  trou?ées  les  plus  signili 
calives.  »  Le  Mois  de  décembre  à  Paris.  —  Ma  retraite.  (ËcrJt  inédit  de  M.  d 
Montmorency.) 
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wwo  réponse  quelconque  dans  Tespace  des  trois  jours,  limite  extrême 
^lée  aux  ambassadeurs  |)ar  leurs  cours.  —  Le  lioî  donnera  ses  ordres, 
^'pliqua  le  président  du  conseil,  et  je  vovs  les  rapporterai.  » 

'  Ce  fut  alors,  ce  me  semble,  qu'un  ministre  cherchant  à  diminuer 
i^  sentiment  de  gùne  qui  pesait  sur  tout  le  monde,  dit  que  nous  n'étions 
A^ift-étre  pas  aussi  divisés  d'opinions  qu'on  paraissait  le  croire,  il  fut 
/^pondn  qu'il  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusion,  qu'il  y  avait  deux  opi- 
nions bien  tranchées  en  pn'sence. 

«  1^  silence  se  rétablit.  M.  de  Villèlc  se  leva  et  sortit  seul  et  le 
pren^ier,  sans  se  mêler  aux  causeries  qui  terminaient  ordinairement 
toutes  nos  réunions.  Je  puis  dire  qu'en  sortant  de  cette  séance  je 
savais  parfaitement  à  quoi  m'en  tenir.  J'allai  donner  un  grand  dîner 
diplctmatique,  qui  fut  le  dernier.  Le  lendemain  matin,  M.  de  Villèle,qui 
ail*,  je  crois,  chez  le  Roi,  ne  m'avait  rien  fait  dire.  J'allai  moi-même 
enti-o  une  heure  et  deux  porter  un  portefeuilh;  à  Sa  Majesté.  Je  lui 
IMirlai  simplement  du  conseil  de  la  veille.  Le  Roi  me  dit  qu'il  en  était 
informé,  et  qu'il  avait  remis  au  conseil  du  mercredi  suivant  la  dis- 
russion  définitive  du  parti  à  prendre.  Le  Roi  [taraissait  désirer  qu'on 
"'antiripàt  point  sur  cette  discussion;  je  me  soumis.  Je  pris  seulement 
la  iîlHTté  de  rappeler  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  donner  à  nos 
ailû'^s  l'apparence  d'agir  sans  nous,  et  j'aurais  désiré  un  conseil 
<*xtraordinaire  pour  le  lendemain  mardi...  Le  Roi  m'opposa  le  m^tif 
^^^  devoii*s  religieux  auxquels  il  voulait  consacrer  ce  jour  qui  était  la 
vaille  de  Noël.  Je  me  retirai  pour  m'occuper  d'expliquer  ce  retard  aux 
aïtiliassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie  qui  montraient  un  ^'rand  intérêt 
«^  faire  coïncider  leur  démareh(i  avec  la  nôtre.  Je  leur  dis  que,  s'ils  ne 
|h>u  valent  pas  dépasser  le  délai  de  trois  jours  qui  leur  avait  été  (ixé, 
il  suffirait  de  prescrire  à  leurs  courriers  d'aller  un  peu  plus  lentement, 
H^ï»^-'  le  nôtre  partirait  mercredi  après  le  conseil  et  qu'il  parviendrait 
fî^cîlement  à  les  rejoindre.  » 

Kous  avons  suivi  jusqu'ici  le  récit  de  M.  de  Montmorency, 
il  est  temps  de'  nous  tourner  vers  M.  de  Villèle.  Il  n'avait  pas 
dissimulé  à  ses  collègues,  le  lendemain  du  jour  où  tous  s'é- 
pient prononcés  pour  l'envoi  simultané  des  notes,  que  si  le 
'toi  adoptait  cette  ligne  de  conduite,  il  le  prierait  de  vouloir 
"îen  accepter  sa  démission  qu'il  porterait  toute  rédigée  au 
Conseil.  Il  considérait,  en  effet,  cette  détermination  comme 
plaçant  la  France  à  la  suite  des  autres  puissances  qui  lui  for- 
cent la  main,  au  lieu  de  lui  laisser  conduire  à  son  gré  une 
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affaire  dont  la  direction  lui  apparU-oait  '.  Le  diâsentiment  qui 
eli^tait  dans  le  conseil  commençait  à  tran^irer  au  dehors,  au 
moinà  pour  les  personnes  placées  de  manière  à  voir  de  près 
les  grandes  affkires.  Le  25  décembre  au  matin,  M.  Hyde  de 
Neurille  écrivait  à  M.  de  Villèle  une  lettre  pressante  pour 
l'exhorter  à  u*:  p«jiut  se  séparer  de  ses  amis,  et  en  même  temps 
pour  le  mettre  en  garde  contre  TAnglelerre  *,  par  la  poUtique 
de  laquelle  on  le  supposait  influencé.  Un  de  ses  collègues  les 
plus  chérs,  le  marquis  de  Clermont-Tounerre,  insistait  vive- 
ment pour  qu'il  revint  sur  ses  pas  et  pour  qu'il  ne  s*obstinât 
point  à  quitter  le  pouvoir  à  Toccasion  d'une  questiou  sur 
laquelle  tous  ses  collègues  avaient  été  d'un  avis  opposé  au 
sien  '.  La  veille  du  jour  où  devait  se  tenir  le  conseil  aux 


1.  Le  carnet  de  M.  de  Villè1c,que  noui  avons  souTentet  otilemeiit  confullë, 
reMa  en  Marie  du  9  décembre  jusqu^au  25.  vraiflemblablemenl  fiar  «uite  de  11 
préoeeapation  que  lui  raan  la  prande  alTafre  qui  divIfaK  le  eonfHI.  Jafqu*aa  3, 
il  porttr  la  Irace  des  efforts  que  Tod  fait  pour  s*enteiidr«.  J'y  IrouTe  le  S  dé- 
cembre la  menlioo  d'un  conseil  tenu  peur  traiter  la  queslioB  de  TenTOi  des 
note»;  le  4  ,  m^me  mention;  le  o,  la  mention  d'un  courrier  envojé  i  M.  de 
Cliateaubriand  pour  l'avertir  que  le  gouvernement  se  résenre  la  faculté  d'eii- 
voyt-r  ou  de  ne  pa«  envoyer  la  note  Tranyaise  avec  les  autres  notes;  le  (î,  men- 
tion de  tentatives  Taites  dans  le  conseil  pour  rédiger  une  note  moins  contpro- 
mellanlc.  Le  8  d'cembre  M.  de  Villèle  Tait  mention  du  dîner  diplomatique 
donné  par  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  et  auquel  il  assista.  I^  9  décembre 
et  les  jours  suivants,  le  carnet  re^te  en  blanc  Jusqu'au  ?&• 

2.  «  La  diîfniié  nationale  ,  disait  M.  Hyde  de  Neniille  dans  cette  lettre,  U 
sûreté  du  trône.  la  saine  poliliquef  l'inti^r^t  du  commerce,  prescrivent  de  ne 
pas  marcher  avec  l^s  Anglais,  de  ne  point  les  craindre,  d'achever  avec  eux, 
sans  eux  ou  contre  eux  d'écraser  le  carbonarisme.  J'ignore  si  le  monde  dit  vrai; 
mais  Taites  cesser  tonte  division  parmi  les  bons,  soyex  toujours  notre  chef, 
prenez  une  forte  attitude,  et  croyei  que  votre  ministère  sera  soutenu  par  une 
majorité  des  plus  importantes.  » 

'4,  «  Pendant  qu'il  est  temps  encore,  écrivait  M.  de  Glermonl-Tonnerre  à  la 
date  du  25  décembre,  renoncez  ù  votre  résolution.  Elle  est  nuisible  pour  vous, 
nuisible  pour  le  pays,  aflligeante  pour  vus  amis,  elle  blessera  le  cœur  du  Uoî. 
Elle  fera  la  joie  de  vos  ennemis.  Vous  êtes  seul  de  votre  opinion  sur  ce  que 
vous  croyez  devoir  Taire.  Vous  avez  eutendu  hier  votre  plus  intime  ami ,  tous 
m'avez  entendu  aussi  et  je  ne  suis  pas  moins  sincère.  Je  ne  vous  répéterai  pas 
ici  ce  que  nous  vous  avons  dit  hier.  J'ai  constamment  retourné  dans  ma  pensée 
les  motifs  que  vous  nous  avez  donnés;  j'ai  cherclié  quels  pouvaient  être  ceux 
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Tuileries,  M.  de  Corbière  lit  auprès  de  sod  ami  ime  dêmarcbe 
suprême  qu'autorisaient  leur  étroite  amitié  et  leurs  efforts 
conunuDs  dans  l'oppositioEi  et  au  ministère. 

M.  de  Villèle  demeura  iutleùbte.  Il  était  trop  avisé  pour  ne 
pas  voir  qu'il  méeoatentait  par  cette  réâistaoce  uu  gi'and 
nombre  de  ses  amis  de  la  di'oite,  eL  il  n'était  pa^  iaseUiriLle  à 
la  désapprubalion  qu'il  reocuiitrait  chez  ses  propres  collègues. 
Mais  il  euiisageaii  la  question  à  un  poîut  de  vue  plus  large  et 
plus  élevé.  £h  dehors  de  la  droite,  de  la  chambre  même,  il 
voyait  un  pays  renaissant  à  la  prospérité,  où  il  y  avait  plus 
d'uilérétij  que  d'opinions,  qui  était  attaché  h  la  pais  par  les 
avantages  de  toute  natiire  qu'elle  lui  apportait.  Il  connaissait 
eu  outre  les  susceptibililés  de  rtuiiour-propre  national  :  le 
seul  sentiment  général  au  milieu  de  la  division  des  partis  était 
It  disposition  de  l'esprit  français  à  se  cabrer  contre  tout  ce 
qui  resiiemblait  à  une  ioUuence  éti'angére,  surtout  depuis 
Ituimilialion  des  deux  invasions.  Il  croyait  doue  qu'il  y  avait 
à^ux  conditions  hors  desquelles  on  ne  pouvait  inlerveoir  eu 
^Jogne  avec  avantage:  il  fallait  d'abord  agir  de  manière  à 
Convaincre  tous  les  intérûts  qu'on  avait  fait  tout  ce  qu'où  pou- 
vait honorablement  faire  pour  éviter  la  guerre,  et  qu'on  ne  l'ac- 
'^tail  qu'à  son  corps  ou  it  son  honneur  défendant;  il  fallait, 
*^  outre,  convaincre  le  pays  qu'on  ne  subissait  paii,  en  faisant 
'*  guerre  à  la  révolution  espagnole,  une  initiative  étrangère, 
*  que  le  cabinet  des  Tuileries  agissait  dans  sa  pleine  indé- 
pendance. A  rencontre  de  la  plupart  de  ses  amis  de  la  droite, 
**-  de  Villèle  n'avait  pas  désiré  celte  guerre,  parce  qu'il  savait 
Qu'elle  enti'atnerait  de  graves  périls  par  la  connivence  pos- 
'*ble  de  l'Angleterre  avec  les  révolutionnaires;  des  sacrifices 
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considérables  pour  nos  finances,  des  embarras  sérieux  ponl 
notre  politique,  par  la  nécessité  incviUible  d'une  occupation 
qui  suivrait  notre  succès,  et  dont  on  ne  pouvait  mesurer  d'a- 
vance la  durée;  enfin,  un  important  préjudice  pour  notre 
commerce,  si  l'Angleterre  obtenait  des  conditions  exception- 
nellement favorables  pour  son  commerce  avec  les  Amériques 
espagnoles.  Mais,  sans  désirer  la  guerre,  il  la  prévoyait  comme 
infiniment  probable  depuis  son  entrée  au  ministère,  comme 
inévitable  depuis  plusieurs  semaines.  Les  actes  témoignent  ici 
plus  haut  que  les  paroles.  Dans  la  prévision  de  cette  guerre,  il 
avait  fait  ajouter  trente  millions  au  département  de  la  guerre 
dans  le  budget  présenté  par  le  ministère  sortante!  trente  mille 
hommes  à  notre  effectif.  En  outre,  il  avait  obtenu  de  la  chambre 
des  moyens  de  crédit  perpétuel  pour  solder  toutes  les  charges 
arriérées  de  l'Étal,  ce  qui  lui  avait  assuré  la  disponibilité  de  tous  I 
les  effets  à  terme  du  trésor,  les  plus  propres  à  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  urgentes  et  éventuelles 
d'ai-mcment.  En  renonçant  à  la  censure  législativement  volée, 
il  avait  armé  le  gouvernement  de  la  censure  facultative,  dont 
il  pouvait  se  saisir  si  les  circoustances,  devenues  critiques, 
l'exigeaient.  La  précaution  qu'il  avait  prise  de  tenir  deux  ses- 
sions dans  la  mOme  année  pour  sortir  des  douzièmes  provisoires 
lui  assurait  dix-huit  mois  de  provisions  fînaucièrespour  tous 
les  services,  il  n'avait  rien  omis  pour  préparer  le  gouverne- 
ment royal  à  une  guerre  éventuelle  et  probable,  et  au  point 
de  vue  financier,  militaire  et  politique,  il  l'avait  armé  de  ma- 
nière qu'il  pût  la  faire  avec  succès. 
Sans  doute,  il  n'avait  pas  devancé  les  événements,  mais  iV 

les  avait  suivis.  Aux  abords  du  congrès  de  Vérone  et  au  mo 

ment  où  Taggravalion  de  la  situation  de  la  famille  royaI^3 
d'Espagne  et  la  tentative  des  révolutionnaires  espagnols  suff^ 
nos  frontières  lui  en  donnaient  le  droit,  il  avait  fait  supprime^r* 
le  cordon  sanitaire,  que  la  cessation  de  la  fièvre  jaune  u'aulo — 
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rôaitplus,  et  Fayait  fait  remplacer  par  une  armée  d'observa- 
ion ,  en  manifestant  ainsi  hautement  sa  défiance  contre  la 
révolution  espagnole.  Au  moment  du  départ  de  M.  de  Mont- 
morency pour  Vienne,  M.  de  Yillèle  avait  insisté  pour  qu'on 
précisât  dans  ses  instructions  les  cas  où  la  France  déclarerait 
la  guerre  àFEspagne,  et  pour  que  notre  plénipotentiaire  né- 
gociât, avec  les  puissances  qui  assistaient  au  congrès,  un 
traité  éventuel  qui  assurât  à  la  France  leur  concours  moral  et 
même  leur  concours  matériel,  le  jour  où  elle  croirait  devoir 
les  demander.  Enfin ,  pendant  le  congrès  de  Vérone ,  par 
deux  fois  M.  de  Villèle  avait  été  au  moment  de  brusquer  la 
gnerre:  la  première  quand,  après  les  journées  du  mois  de 
juillet  1822,  à  Madrid,  les  révolutionnaires  espagnols  ayant 
menacé  de  mettre  don  Carlos  et  les  Infants,  ses  frères,  en  ju- 
gement, le  président  du  conseil,  frappé  de  la  facilité  avec 
laquelle  manœuvraient  les  bandes  royalistes,  ouvrit  Tuvis  de 
Wre  marcher  immédiatement  30,000  hommes  sur  Madrid, 
proposition  repoussée  pai*  le  maréchal  duc  de  Bellune,  qui  la 
jugea  militairement  irréalisable  ;  la  seconde,  lorsque  le  cour- 
rier de  Madrid  apportant  la  nouvelle  d'une  demande  faite  par 
le  ministère  aux  cortès,  afin  d'être  autorisé  à  signer  un  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre ,  M.  de  Villèle  expédia  immé- 
diatement au  chargé  d'affaires  de  France,  à  Londres,  une  dé- 
pêche qu'il  lui  prescrivait  de  lire  à  M.  Canning,  en  Taver- 
fesant  que  le  cabinet  des  Tuileries  attendait  une  prompte 
•^ponse,  et  que,  selon  le  sens  de  cette  réponse,  il  aviserait. 

Certes  ce  n'était  pas  là  la  conduite  d'un  homme  attaché  aveu- 
glément à  la  pensée  d'éviter  à  tout  prix  la  guerre  av<;c  TKj^ 
P^gne,  et  subordonnant,  comme  on  l'en  avait  accu»<i  au  con- 
gés, sa  politique  à  celle  de  l'Angleterre.  C'était  la  politique 
dun  homme  qui,  sans  désirer  la  guerre,  avait  prévu  qu'il 
budrait  la  faire  et  s'y  était  préparé,  mais  en  se  plaçant  dans 
^  conditions  morales  et  diplomatiques  qui  devaient,  selon 
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lui,  la  rendre  acceptable  pour  les  inlér^ts  généraux,  hoDO- 
rable  pour  la  fierté  nationale,  el  assurer  k  la  diplomatie ,  aux 
armes  coRune  à  la  politique  du  gouYernement  royal,  les  meil- 
leures chances  de  succès  '. 

Telles  étaient  les  idées  de  M.  de  ViUèle,  et  il  voulait  ou  de- 
meurer au  pouvoir  avec  ses  idées,  ou  en  sortir  atec  elles.  U 
n'entrait  pas  dans  son  esprit,  et  il  avait  raison  au  point  de  me  de 
sa  dignité  personnelle  comme  au  point  de  vue  des  nécessités  èi 
gouvernement  représentatif,  qu'un  ministre  reslAt  aux  alEaiifS 
&ans  ses  opiuioDS.  Qu'aurait  donc  été  M.  de  Vtllèle  s'il  avait 
cédé  aux  obsessions  de  ses  collègues  et  de  ses  amis,  el  s'il 
avait  sacrifié  son  opinion  à  sa  position?  Il  n  aurait  plus  étéén' 
demnient  qu'un  ministi'e  à  la  suite,  remorqué  par  le  pléni-' 
potentiaire  français  à  Vérone,  qui  avait  obtenu  la  majorité 
dans  le  ronseil,  Sur  ce  point,  il  était  parfaitement  d'accord 
avec  le  loyal  duc  de  Montmorency,  qui  avait  un  sentiment  trop 
élevé  de  sa  dignité  et  des  bienséances  diplomatiques  pour  de- 
meuiV^r  au  miuislêre  des  affaires  étrangères,  si  la  démarche  i 
laquelle  il  n'avait  pn  promettre  l'acquiescement  du  Roi,  mais 
qui  avait  reçu  son  approbation  personnelle,  n'était  pasadoptée. 
Il  fallait  donc  une  solution  au  litige  engagé.  Deux  démissions 
étaient  simultanément  préparées;  l'une  des  deux  devait  être 
acceptée  le  jour  où  le  Koi  prononcerait;  selon  qu'il  prononce- 
rait, ce  serait  celle  de  M.  de  Montmorency  ou  celle  de  M.  de 
ViUèle. 

Le  président  du  conseil  el  le  mijiistre  des  afflaii-es  étran- 
gères passèrent  les  trois  jours  qui  les  séparaient  de  c«lui  où  le 
Roi  devait  prononcer  dans  une  attente  pleine  de  réserve  : 

«  Mrs  pensives  claicnl  protaiidi'inent  tristes ,  dit  le  duc  Hathiou  de 

Montmorency,  dans  son  nïcil.  Il  y  eut  encore,  le  mardi,  un  conseil 


I ,  J'ai  rfiumé   ilani  In  pages  qni  prjcèdcnl  les   consU^nnoni  que  ]' 
Iroui^e»  en  éladiinl  les  )uplers  p«UUqnet  de  N.  de  ViUèle. 
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des  ministres  chei  H.  de  lAuriston.  Le  président  du  conseil 
dans  SCS  manières.  On  s'y  occupa  uniquement  de  détails 
itîon.  II  n'y  eut  pas  ud  niul  de  dit  sur  la  grande  aiTsire  qui 
accupiùt  tous  intérieurement  ut  qui  allait  £tre  traitil'e  Le  lende- 
■iln  itevunl  le  Roi.  Il  m'a  suffi  de  me  rappeler,  depuis,  celte  séance 
pwr  ne  pas  douter  que  mon  unique  adversaire  vouli\t  un  triomphe  et 

UK $^paration Le  même  jour,  Je  lis  ma  ouui'  k  Hii:isisiiR;  je  lui 

f»»  qui  se  pn^parait  et  ma  ferme  résolution.  Il  parut  dirnler  de  ma 
préditGon,  combattit  mes  craintes  avec  sa  disptisition  naturelle  k  ne 
fU  miiotr  prévoir  ce  qui  lui  déplaît,  et  me  dit  que  nous  finirions  par 
■pu  rnlendrc.  Je  gardai  mon  opinion.  Jo  dis  il  peine  quelques  mots  ft 
wa  plus  intimes  amis.  Après  cette  nuit  solennelle  de  Nul'I  consacrée 
JDIk  souvenirs  les  plus  touchants  de  notre  religion  ,  et  où  je  foulais 
tauder  ûncéremcot  h.  Dieu  que  tout  fût  pour  la  plus  grande  gloire 
*(i«r  le  plus  grand  bien  de  la  France,  le  jour  même  de  Nutl,  nous 
Mis  rcunimcs  auï  Tuileries.  » 

le  Roi,  qui  présidait  le  conseil,  expédia  d'aboi-d  les  affaires 
Bnrantes,  et  résen-a  pour  la  fin  la  plus  împortaDle  de  toutes. 
Quand  le  moment  fut  venu,  il  urdonna  au  ministre  des  affaires 
ftwngères  de  parler  le  premier  : 

•  Je  répétai,  continue  celui-«i,eeqnc  j'avais  dit  à  mes  collègues,  en  le 
NCrranI  dans  un  cadre  plus  étroit,  muis  sans  vouloir  rien  diminuer  de 
Iifcfce  de  mes  expressions  ;  ma  conviction  éUit  toujours  aussi  intibie. 
^  «ujais  remplir  un  devoir  de  conscience  ;  mais,  comme  je  l'ai  déjà 
■fiifuiS,  je  n'étais  plus  soutenu  par  l'espoir  de  persuader.  Je  ne  doutais 
^  que  l'opinion  dQ  Hoi  ne  fût  arrdtéc  irrévocablement.  Cependant 
ItnâHai,  et  l'un  de  mes  collègues  insista,  sur  la  nécessité  d'âtre  coq- 
•^Owil  avec  les  paroles  dites  il  Vérone,  et  avec  la  démarche  faite 
"V^  de  M.  de  Hetlcrnich.  Je  lui  avais  écrit,  avec  favis  du  conseil  et 
'^^Ikt  les  ordres  du  Roi ,  que  nous  ferions  partir  notre  dépêche  eu 
*^  temps  que  celle  des  alliés.  Je  représentai  le  grand  intérêt  de 
*f>r  union  .  tout  ce  qu'elle  nous  garantissait  dans  le  présent  et  nous 
^incttail  pour  l'avenir,  le  danger  de  nous  isoler  et  de  ne  noua  ap- 
f"^  que  sur  l'Angleterre,  qui  d'un  moment  ii  l'autre  s'intéresserait 
^lit  nn  autre  sens,  l'avantage  inappri'ciable  du  rapfjel  sioiulloné  des 
■^nislrcs  des  quatre  grandes  cours ,  et  la  liberté  ijui  nous  restuil  de 
'*l<naiiit!r  le  moment  de  la  rupture  déUnitive  et  les  chances  plus  avan- 
"ttiucs  de  la  guerre  si  nous  la  faisions  proraplenient.  Je  rappelai,  en 
""■«Uni,  ma  note  projette ,  connue  du  Roi  et  des  ministres  ,  mais 
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ilunt  je  ne  voulais  pas  donner  uiie  nwuveUc  lecture,  si  k  |>rinci| 
lui  servait  de  base  n'Otait  pas  adopU'. 

H  Mes  rolli^gueB  Turent  ^i^iii^reusenient  fidèles  h  leurs  opinions,  ILll 
Corliiiire  donna  des  développements  très-lumineux  à  la  sicnn' 


Ainsi  le  conseil  persistait  tout  entier  dniis  l'adhésion  qu'il 
avait  douoêe  au  dii'e  de  M.  de  Moutmoreucy.  M.  deLauri»- 
tOD,  ministre  de  la  maisou  du  Roi,  retenu  chez  lui  par  ia 
goutte,  avait  chargé  un  de  ses  collègues  d'exprimer  son  as- 
seutiment  à  l'opinion  générale.  Les  ministres  considéràtînt 
comme  le  parti  \e  moins  fAcheux  celui  qui  ne  donnait  pas  aux 
souverains  im  prétexte  de  se  retirer  de  l'alliance  éventuelle, 
promise  au  fond  contre  l'Angleterre,  le  parti  qui  n'obligeait 
pas  le  négociateur  de  Vérone  à  sortir  du  cabinet  '.  Hestaîl  à 
entendre  M.  de  Villéle.  Nous  avons  déjà  exposé  ses  idées.  Il  les 
reproduisit  devant  le  Roi,  et  M.  de  Montmorency,  dont  le  té- 
moignage n'a  rien  de  suspect,  car  il  devait  écouter  sou  adver- 
saire avec  quelque  prévention ,  reconnaît  «  qu'il  s'exprima 
avec  calme  et  laconisme.  »  M.  de  Villète  parut  attacher  du 
prix  à  relire  sa  rôle,  adressée  à  notre  ambassadeur,  M. 
Lagarde,  et  ses  collègues  remarquèrent  qu'elle  avait 
quelques  notables  changements  et  de  véritables  ami 
rations  '.  Elle  contenait  pour  la  première  fois  cette  phi-asëj 
la  plus  significative  de  toutes,  bien  qu'elle  n'exprimât  pa* 
un  parti  formellement  arrêté  :  «  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  balancera  pus  même  à  vous  rappeler  de  Mj 
et  à  chercher  des  garanties  plus  efficaces  si  ses  intérêts  ei 
tieis  continuaient  à  être  compromis  ''.  » 

Le  président  du  conseil  conclut  à  l'envoi  pur  e!  simple 


;r  au 


1.  tléellûe  M.  de  Villèle. 

i.  Rédil  de  M.  de  Honlmorency. 

3.  U  noie  lue  pir  M.  de  Vlll^le  au  ronsei 
Dibait  dinstan  riuniiJrD  du  17  Janvier  1633 
M.  de  Lagnrd?. 


Tul  iiuljlii<i.  jiir  \eJouiaalÉ( 
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noie,  sans  que  ie  goiivernpmfint  prit  d'engagements  ul- 
lirieurs  et  saos  qu'il  joignit  à  sa  dépêche  des  ordres  plus  pré- 
cis pour  notre  ambassadeur.  M.  deVillèle,  après  avoir  parlé, 
renrerma  tous  ses  papiers  et  la  note  même  qu'il  venait  deliro 
dans  son  portefeuille;  il  ne  laissa  qu'un  seul  pli  dt-vaiitlui, 
c'était  sa  démission  écrite  d'avance'.  Le  Roi,  après  avoir 
écouté  avec  une  attention  calme  et  soutenue  la  discussion, 
prit  la  parole  pour  la  résumer  et  pour  déclarer  le  parti  qu'il 
adoptait.  Louis  XVIII  excellait  dans  ces  sortes  de  résumés, 
où  toutes  les  opinions  sont  mises  en  relief,  et  sa  parole,  claire, 
noble,  élégante  et  sobro  ne  laissa  dans  l'ombre  aucun  des  ar- 
guments produits  à  l'appui  des  deux  avis.  M.  de  Montmo- 
rency et  M.  deVillèle,  quelque  opposés  qu'ils  fussent,  s'accor- 
dent à  recomialtre  lu  justesse  et  la  précision  de  son  langage 
dans  cette  occasion*.  Après  ce  résumé  raisonné,  il  ne  tarda 
pas  à  conclure,  et  il  conclut  en  adoptant  l'avis  de  .M.  de 
Villéle.  Parmi  les  motifs  qu'il  doonade  sa  détermination,  figu- 
raient eu  première  ligne  la  différence  de  position  qui  existait 
entre  la  France  et  les  autrespuissances,  la  parenté  du  chef 
(fe  la  maison  de  Bourbon  avec  Ferdinand,  ses  devoirs  parti- 
<^(Jliers  envers  lui,  la  diguîté  de  sa  couronne,  l'indépendance 


I.  Ca  tiit  eat  relslj  dans  le  récit  de  H.  de  Uonlmannc} ,  al  ron  trouve  ce 
toi  mil  dam  le  récit  Oe  U.  de  Vlllèle  :  •  U  démiaiion  de  H.  de  Vill^le  était 
**''  un  porlefenlllp,  pendant  toule  la  dlscuRsion.  M.  dn  Vlllèle  (rouvall  la  iû- 
^'*  de  la  France  et  la  digniié  du  Roi  comprouilee»  par  l'enioi  des  nolci  tem- 
r**lita  dea  quatre  puigaancet  el  le  relrsil  slumllané  dea  ambassadeurs  ;  U,  de 
^*>lilniDreiiEy  troiiTalt  «on  honneur  el  «a  d-'licaleue  camprointa  >i  le  Roi  ne 
^*tal[  pas  lea  eagagementi  pria  par  aon  plénlpotenlfaire  i  Vérone,  quoique  ces 
^**Bage[acnteii'euiienl  élé  que  condlllonnelii.  »   [Rteit  de  M.  de  VUltle.) 

3.  I  Le  Rai ,  dit  H.  de  Muntmorency ,  aprte  avoir  écoula  loua  les  diocDun 
^  Ud  air  calme  el  allentif,  prit  la  parole,  et  acer  cette  pureti^  de  langage  qui 
'^1  eal  ramllière,  atec  autant  de  pr^cliion  que  de  Cacilllé  ,  réauma  et  Gompars 
^  moyens  prélelitjs  k  l'appui  îles  Ueui  avli,  • 

•  Le  Roi,  dil  de  aon  cAlé  M.  ds  VIIIÈle.  prit  la  parole  i  aon  tour  apr^i  avoir 
**itetidu    l'opiuiun  uioilvée  de  toua  aei  mlnlitres ,  Il  tralla  la  question  aoua 
^ui  lei  rapporii  avec  une  grande  supériorité  de  aonr.  •  (DiKUmtnli  inidiu.) 
Bill.  d«  U  Bnliur.  — T.  Tt.  33 
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de  sa  politique,  l'intérêt  de  sou  royaimae.Voic  les  (lemièi 
paroles  du  Koi',  telles  que  M.  de  Villèle  nous  les  a  coneervées  : 

n  Li's  autri^a  soiivcrairia  ii'oiil  |ias  comme  ijuus  un  |j(iiiiI  ilc  conUct 
par  kiirs  fruiitiùres  avoc  l'Espagne.  Ils  pciivpnt  sans  dumnia^c  cl  sans 
manquer  aux  devoirs  qui  me  sont  imposes  pcrsonndl entent  abandon- 
aer  l'Espagne  et  son  Roi  h  la  révoluttiin  et  à  l'inDuencc  esrlusive  de 
i'AfigIctorre.  Quant  à  mui,  je  ne  puis  rumpre  mL-a  relations  avec  ce 
pays  et  retirer  mon  ambassadeur  d'auprès  de  mon  neveu,  que  le  jour 
où  cent  mille  Français  passeront  la  rrontiére  ponr  venir  en  aide  h  l'un 
et  il  l'autre.  » 

Le  Roi,  après  avoir  répété  qu'il  se  décidait  pour  l'avis  de 
M.  de  ViUèlti  et  L'euvoi  de  sia  note,  ajouta,  6D  attachant  ^ti, 
regards  sur  M.  de  Montmorency,  qui  ouvrait  la  bouche  pour 
deniander  k  dire  entendu  :  «  Le  conseil  est  levé;  »  et  il  duoaa 
le  signal  de  la  retraite  '. 

Ainsi  fut  décidée  cette  -grave  aSaire  qui  divisait  le  eonseil 
des  ministres  et  tenait  l'e^priti  public  en  suspens. 

C'est  uu  duc  Matliieu  lui-même  que  je  laisserai  raconteriez 
motifs  de  son  honorable  retraite  et  la  manière  digne  et  âèec 
duDt  il  quitta  lus  affaires ,  en  apphquaot  loyalement  reUc 
grande  loi  du  gouvernement  représentatif,  qui  veut  qu'un 
miuistre  sorte  du  pouvoir  avec  ses  idées. 

"  Le  Roi  ft  peine  entré  dans  son  inti^ricur,  dit-il,  nous  étions  debiiul 
el  n.ius  n'avions  pas  encore  ouvert  les  portes  eitérieures  du  yrami 
cabinet,  ({uaad  M.  de  VUlèle  nous  dit:  «  Uessieurs, je  sens  la  grate 
re»p<jnsat)iliu.'  que  le  Aoi  m'impose  par  la  granJo  décision  qu'il  vint 
de  prendre.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  nous  voir.  »  —  i'cxpnaiMi 
Je  mèrae  désir.  Nous  sortîmea  silencieusement  et  nous  nous  donndRi«s 
immédiate  ment  le  rendez-vous  accontnmé  au  ministère  de  la  miâtna 
du  Roi.  J'y  étais  rendu  un  quart  d'heure  après.  Un  certain  emb*r«« 
refait  parmi  des  hommes  habitués  h  des  rapports  plus  agréables.  L* 
président  du  conseil  rehrt  de  nouveau  sa  note.  On  s'empressa  de  si- 
.gnaler  avec  éloge  les  changements  qu'il  j  avait  apportés  ct-qui  pou- 

l.'HiVil  do  U.  lie  Moatuarcnc}. 
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Taient  adoucir  pour  nus  amours-propreg  If  sacrifice  que  leur  Imposait 
la  .suuiiuBsion  diiTériinti.'  au  triomphe  il'un  collée  voilé  saus  ies 
tirdres  supt'rieurs  du  Roi.  Je  laissai  parler  les  autres;  puis,  coiumen- 
Çant  par  Faire  la  part  de  ce  qui  devait  distinguer  leur  position  de  la 
'  «liennt:,  j'vn  vins  à  ce  qui  m'était  persoimel.  Je  fis  sentir  simplement 
qu'ils  Ric  r«iiÂiaient  la  Justice  de  ne  paâ  me  croire  capable  de  me 
déterminer  par  un  mlai^rahle  dépit  de  vanité  parce  qu'une  rédaction 
plus  heureuse  était  préférée  à  la  mienne.  Il  s'agissait  d'une  proposition 
'eesentieUement  difTérente  d<;  celle  que  J'avais  conseillée,  quoique  ptos 
r«it  muniB  déguisée  dans  les  teriws.  Cette  téaulution  cuneacnie  par 
.rasseniiomut  rojal  devait  Être,  le  Jour  même ,  expliquée  ,  soutenue, 
pn^-si;ntée  snus  la  meilleure  face  dans  les  dépêches  aux  cours  alliées  ut 
il 'Madrid.  Or  je  ne  savais  point  parler  et  agir  dans  un  autre  sens  que 
ceTui  de  ma  convietion.  Je  me  reprocherais  d'ftrc  encore  influi-Dcé  par 
.ceUi»<i  quand  je  défendrais  faiblement  l'opinion  d'un  autre.  EnQu ,  Je 
n'avais  jamais  vu  d'application  plus  directe  d'un  des  principes  reconnu» 
de  notre  gouvernement  représentatif.  J'étais  donc  décidé  k  |irîer  le 
flm  d'accepter  na  démission. 

■  U  s'cleva  paimi  mes  eollàgues  comme  un  or!  de  réuatance  et  de 
Bupplicalion  pour  me  détourner  de  ce  parti.  Ils  s'appuyaient  sur  des 
considéraliiins  bien  capaldw  de  m'éliranler,  car  elles  étaiimt  tirées  de 
TinWrCt  du  Roi,  di'  celui  de  la  eause  ruyaliste  et  du  malhetir  de  voir 
n  fTomptcmunt  se  diviser  lo  (trauiicr  ministère .af^arteuanl  tuut  entier 
inolre  noulcui'.  Mon  parti  lituit  pris,  et  si  j'en  avais  eu  tiesoiii,  M.  de 
WHe  m'aurait  fourni  un  motif  de  plus  pour  m'y  confirmer.  Il  avait 
|ilHé  le  dernier,  cl,  tout  en  exprimant  des  regrets  de  inim  projet  de 
iiVnte  et  le  désir  que  j'y  rrnunçasse.  il  ^viiit<ajuuté  que  ci:  qui  lui 
BuU  d'aiuinl  imposé  silence  et  ce  qui  lui  ùtait  le  droit  de  mettre  plus 
d'niNStance  envers  mui,  c'est  .qu'il  avouait  avoir  eu  la  rai^nic  Intention 
de  Be  retirer  si  mon  avis  prévalait,  d 

Le  duc  Mdlhieu  de  Montmoiviicy  avait  wuson  de  persister 
^ns  son  projet  de  retrnite.  !1  grandissait  ainsi  dans  i'estiine 
^e  ^Europe  et  de  la  Fraace,  fit  il  dégageait  son  pays  ep  inirao- 
^t  sa  fortime  ministérielle  à  sa  fidélité  à  un  engagement 
Per&oQuel.  M.  de  ViH^le  de  son  cWé  agissait  avec  son  bon  sens 
•*dinaire  en  n'nffecUint  pHS  uii  «fcisir  qui  ne  pouvait  pas  être 
■*nc«fe,  ceki  de  voir  M.  de  Montmorency  conserver  !e>por- 
^fetiilie  îles  affaires  étrangères.  Au  point  auquel  était  arrivé 
'"iur  couûil  sur  la  qttestion  citérieure,  l'auteote  nécessaire 
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dans  un  ministère  ne  pouyait  plus  exister  entre  eux  ;  M.  de 
Montmorency  aurait  été  toujours  le  point  de  mire  de  ceux  qd, 
dans  l'extrême  droite,  trayaillaient  à  renyerser  M.  de  VîDèie,  et 
cette  situation  ne  pouyait  être  acceptée  ni  par  la  loyauté  da 
premir^r  ni  par  la  prudence  politique  du  second.  Pour  se  dé- 
rober aux  instances  de  ses  collègues,  M.  de  Montmorency, 
dont  le  parti  était  irréyocablement  pris,  consentit  à  réfléchir 
jusqu'au  soir,  et  conyint  ayec  M.  de  Villèle  qu*ii  lui  ferait 
connaître  sa  réponse  définitiye  ayant  sept  heures,  pour  que  le 
président  du  conseil  pût,  dès  le  jour  même,  prendre  les  ordres 
du  Roi. 

M.  de  Montmorency  écri\it  en  rentrant  sa  lettre  de  démis- 
sion f't  se  rendit  à  l'hôtel  de  Lu>Ties,  où  il  dînait  en  famille. 
Quoiqu'il  n'eût  pas  mis  les  personnes  intimes  qui  se  trouyaient   ^ 
W  avec  lui  dans  le  secret  de  toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire qui  arrivait  à  son  dénoûment,  il  comprit,  par  quelques 
mots  prononcés  sur  sa  position  yis-à-vis  de  M.  de  Villèle,  que 
l'acte  auquel  il  venait  de  se  résoudre  était  attendu  et  qu'on 
n'aurait  pas  compris  qu'il  se  conduisit  autrement.  De  l'hôtel 
de  Luynes  même,  il  écrivit  au  président  du  conseil  un  billet 
très-court  pour  lui  annoncer  qu'il  porterait  sa  démission  au 
Roi  vers  les  huit  heures  du  soir.  Admis  dans  le  cabinet  royal  9 
il  exposa  non  sans  émotion  au  Roi,  déjà  ayerti  par  M.  A^ 
Villèle,  les  motifs  qui  déterminaient  sa  conduite,  et  il  insista 
d'une  manière  particulière  sur  les  raisons  de  délicatesse  qtû 
lui  faisaient  craindre  de  mal  défendre,  et  dans  ses  dépêches  et 
par  ses  paroles,  une  opinion  difTérente  de  la  sienne.  En  l'é- 
coutant, le  Roi  laissa  paraître  une  émotion  contre  laquelle  1^ 
duc  Mathieu  de  Montmorency  se  défendait  ayec  peine,  et  s'ex- 
prima dans  les  termes  les  plus  obligeants  pour  le  ministre  d^ 
affaires  étrangères,  mais  sans  montrer  la  moindre  hésitation 
à  recevoir  la  démission  écrite  que  celui-ci  lui  présenta.  M.  àe 
Montmorency  ajouta  qu'il  était  résolu  à  tenir  toujours  à  ^ 
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chambre  des  paii-s  la  ronduile  que  lui  imposaient  l«s  bontés 
dont  le  Roi  l'avait  honoré. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  circonstanciés,  qui 
éclairent  d'une  liimiêre  toute  nouvelle  une  époque  mal  cnnnni; 
et  par  conséquent  mal  jugée  de  l'histoire  contemporaine,  que 
des  documents  jusqu'ici  inédits  m'ont  permis  de  mettre  danït 
tout  son  jour  '.  J'ai  pensé  que  ces  renseignements  honorables 
à  la  fois  pour  M.  de  Montmorency,  dont  ils  font  eonnallrc  lu 
conduite  si  honnête,  si  loyale  et  si  digne,  et  pour  M.  de  Villèle 
qui  maintint  avec  fermeté  la  politique  qu'il  jugeait  la  plus' 
utile  à  la  France  et  au  gouvernement  royal,  exciteraient  l'in- 
térât  de  tous  ceux  qui  cherchent  la  vêrilé  sur  le  passé,  et  sur- 
tout la  vérité  qui  honore  l'humanité.  Ces  deux  hommes  de 
bien,  divisés  sur  les  moyens,  marchaient  au  même  but.  Tous 
deux,  également  dévoués  au  Roi  et  au  pays,  cherchaient  pas- 
siomiément  ce  qui  pouvait  senir  une  cause  qui  leur  était  si 
chère,  et  l'un  comme  l'iuitre  dédaignait  de  demeurer  au  mi- 
nistère en  sacrifiant  ses  idées.  Le  pouvoir  poiu*  ces  nobles 
CïBurs,  pour  ces  hoimêtes  intelligences,  n'éljùi  qu'un  moyen 
de  servir  la  France,  et  ils  l'exerçaient  dignement  parce  qu'ils 
savaient  le  quitter.  D'ime  nature  plus  confiante,  le  chevale- 
resque duc  Mathieu  de  Montmorency  s'était  Uvré  au  noble 
idéal  d'une  politique  empreinte  de  générosité  et  de  dévoue- 
ment,  qui  abaisserait  les  barrières  nationales,  confondrait 
tous  les  rois  comme  tous  les  peuples  dans  une  alliance  vrai- 
ment sainte  dont  la  reUgion  et  la  morale  seraient  les  suprêmes 
mobiles.  D'un  esprit  plus  éveillé  sur  les  calculs  égoïstes, 
eachés  derrière  un  étalage  de  grands  sentiments  qui  avaient, 
*lûn  lui,  leurs  bénéficiaires  comme  leurs  dupes,  M.  de  Villèle 

,  I.  Il  m'a  paru  J'aulsnl  plii'  Jasic  de  faire  conniïlre  lu  manière  dont  H.  «lu 
■onlmorencj  eij'llquiil  la  condulffl  an  conpièa  de  Vérone  el  la  eoiilu  du 
*^'u,  que  eet  homme  de  bifn  tupprlma  généreuiemenl  u  brocliute  à  la 
P%e  lia  HoNBiEim,  comle  d'Artois,  au  mois  de  tepleuibre  1SS3,  pour  n«  |ia> 
'"^mler  tet  dlTMona  déjà  profondea  de  la  droite. 


J 
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médiation  anglaise  présentée  tout  récemment  par  le  duc  de 
AVellington,  à  son  retour  de  Vérone.  Cette  réponse  que  le  Roi 
approuva  était  un  refus'.  Ce  n'était  donc  point  pour  se  rap- 
procher de  la  politique  anglaise  que  le  cabinet  des  Tuileries 
maintenait  Tindépendance  de  son  action  à  Fégard  de  ses  alliés 
du  continent.  Dès  le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Montmo- 
rency donna  sa  démission,  c'est-à-dire  le  26  décembre  i  822, 
le  président  du  conseil  fit  partir  pour  Madrid  la  note  qu'il  avait 
lue  devant  le  Roi  et  qui  avait  reçu  son  approbation.  Le  lende- 
main cette  note  fut  insérée  au  Moniteur.  M.  de  Villèle,  au 
risque  de  choquer  les  ambassadeurs  par  cette  dérogation  aux 
habitudes  de  la  diplomatie,  crut  qu'après  le  tiraillement  des 
derniers  jours,  en  France  comme  dans  le  reste  de  l'Europe  *, 
l'opinion  avait  besoin  d'être  éclairée  sur  la  marche  du  gouver- 
nement français,  et  avant  l'acceptation  de  M.  de  Chateaubriand, 
dans  le  numéro  même  du  Moniteur  qui  annonçait  la  démission 
du  duc  Mathieu  de  Montmorency,  il  fit  paraître  cette  note  qui 
portait  la  signature  du  président  du  conseil  en  sa  qualité  de 
ministre  intérimaire  des  affaires  étrangères  : 

«  A  Jf .  le  comte  de  Lagnrde,  minùtre  du  hoi,  à  Madrid. 

«  Monsieur  le  comte, 

«  Votre  situation  poiitiquc  pouvant  se  trouver  cliangée  par  suite  des 
résolutions  prises  à  Vérone,  il  est  do.  la  loyauté  franraisi;  de  vous  char- 
^^  de  donner  connaissance  des  dispositions  du  gouvernement  de  Sa 
«*jesté  très-chrétienne  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  catliolique. 

•  I>6puis  la  révolution  arrivée  en  Espague  au  mois  d'avril  LS-iO,  la 


*•  t  IL  de  Villèle,  dit  M.  de  Montmorency,  fut  le  premier  à  me  prier  de 
^^  ce  projet  de  réponse,  il  Tapprouva  ainsi  que  les  autres  membres  da 
'^^U,  et  l'on  m'invita  à  le  faire  HÎ^-ner  le  soir  même  par  le  Roi.i» 

^*  ■  Lee  amliassadeurs,  el,  en  parUculier,  ceui  des  alliés,  dit  M.  da  Mont- 
'^^Qcj,  me  flrent  part  du  la  môme  impression  do  surprise  qu'ils  avaient 
'^Qlie,  en  même  temps  qu'ils  voulurent  bien  m'eiprimer  leur  regret*  n 
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FraDce.  nul^r^.-  lr«  •iauj-rï-  qu'a\ Ait  p-cHir  elle  (vtle  rëvolution.  a  mis 
l.iU5  <•:■>  ï-jiii*  à  rv-*'*  rT*-r  \r->  lirrn*  qui  uDi>7<'Ut  les  detii  Rois  et  à  miiD- 
ttrn ir  Ir*  iv-Utî-'iif  q*i:  •riisUiil  'LiiXrv  k-s  driii  Rati«.ins.  Mais  l'influence 
«••us  laqut'lltr  >\ta.rnt  •.•{•r'>  ies  chaiurnients  sunenus  dans  la  mo- 
nart-hi^  rijiajn  >  <sî  •l'-\*  n-Jrr  plus  (tuissante  |»ar  k-s  résultats  ni^me 

de  <"»-s  i.haii-vmeDl* 

»  lu*.'  O'Dstituti  •»  •]']:'  le  Roi  Ferdinand  n*a\ait  ni  reeimnue  oi 
ao»*j»t#-«*  rrii  i>-f-r»r liant  U  r...i)i"»»nnc  lui  fut  ini(«r«'e  par  une  insurrer^ 
ti^n  nàlitairr.  La  Cvii^quenr^-  naturelk-  de  ci*  fait  a  èif  que  ehaqut; 
E5[fd'jiU'.*\  iu*"«.'nt«'iit  >'t'>t  rni  aut* •!!?<'  â  chfirbcr  |iar  le  même  mn^ei] 
l'rtahli^s*  III»  lit  d'un  •■r»jre  de  cliii>->  |»Ius  en  harmonie  avec  st's  «»pî- 
ni'.tns   »-t   ^es  priiit  i|«f>.    L'vniiiK'i  il«*  la  f«»rce  a   crvt-  le  «ln»it  dr  la 

V  IK'  là  li->  m-iu\enit'iit>  d'-  la  iiarde  à  Madrid  et  l'apparition  des 
cjrps  armés  dans  diverses  pr*»*inces  de  l'Esfiagne.  Les  provinces  limi- 
trupbrs  de  la  France  i^nt  t-tf  princijialement  le  tht.'àtre  de  la  smerrv 
civile.  Ik'  rvX  «tat  dt;  tntuMe  \\*f  la  Péninsule  est  rt^ultet»  pi.iur  la  Kranff 
la  ni.'Ct.*s>îti.'  dt^  se  mettre  à  l'ahri.  L^s  «vénenients  «lui  i>nt  l'U  li«u 
dt*pui<  r<;talili*>«nient  d'unt-  arnii-e dVbser^atiun  au  pitHl  des  P^n-nétf* 
ontsunisamnitMit  justitii-la  pn-voyanee  du  p^uvernement  de  Sa  Majfstf. 

«  Cef»endant  le  runuTt-s  indiqué,  dés  Taunt^e  dernière,  |>«>ur  >tâtart' 
sur  les  affain'S  d'Italie,  s'est  T'-nni  à  Yi-n»ne. 

<•  Partie  înti-srante  de  ce  r«ini!ri'S.  la  France  a  dû  s'expliqui-r  stir 
les  annenii'nts  auxqu^'ls  elle  a  vU-  fi.»rci*e  d'avoir  rectmrs  et  sur  Yim^s^ 
év«'ntu«*l  qu'fUt.-  on  pourrait  faire.  Les  pn-necupatinns  de  la  FraineoDl 
paru  jii>tifs  a  s«>  alliis,  et  Its  puissances  contint* ntalt's  «mt  pn*!* 
nfSidution  de  >'unir  ù  ille  <'il  en  était  jamais  besniu;  |>i(ur  niainUiiir 
<a  di;:nité  «-t  son  rejMis. 

«  \ji  Franre  se  serait  (••»ntont«*e  d'une  n'S«»lutii»n  si  bonurahlf  \*"^ 
fllf;  mais  l'Autrirhe,  la  Prusse  i-t  la  Russie  ont  ju^é  nccessain' J  *" 
jout'T  à  l'acte  particulier  de  l'Alliance  une  manifestation  de  leurs  m'H- 
tinuMits.  Des  nnt«-s  dipl«»niatiques  s»mt,  à  cet  effet,  adressées  jwr  »'»> 
tn»is  pui'*?>iinres  à  leui*s  ministres  resp»»ctifs  à  Madrid  ;  c«»u\-i"i  ^ 
conniiiiniqueront  au  p»uvernenient  espajrnol,  et  suivront  dans  W 
conduite  ultirieure  les  nnlres  qu'ils  auront  reçus  de  b'urs  c«»ur?. 

«  Ouant  à  vous,  monsieur  le  comte,  en  donnant  ces  communiiati"'^^ 
au  eabiuetde  Madrid,  \ous  lui  ilirez  que  le  pmvernement  du  R«»i  «"^ 
intimement  uni  à  ses  allies  dans  la  résolution  de  re|>ousser  |iar  t<>u^ 
les  mo\ens  les  principts  et  I«îs  nuuivements  nWolutionnain^;  q"''  ^ 
joint  é^Mleinent  à  ses  alliés  dans  les  vœux  que  ceux-ci  fonnenC  p*"'' 
que  la  noble  nation  espa^nioletrouveelle-mômc  un  remède  à  st^sm^***' 
maux  qui  sont  de  nalure  à  inquiéter  l'Kurope  et  à  lui  iraposkTil'*^ 
précautions  toujtiurs  pénibles. 
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•  Voue  aurei  tiirtoul  Huin  ilc  Taire  roiiiuiLrv  que  ks  (icuples  de  la 
IVoinuiln  rendus  à  la  tranquilUtù  trouveront  dans  kura  voisins  des 
unûluj'aux  et  sincères.  En  onséquenre,  vous  donnerez  au  cabinet  de 
lidrid  l'assurance  que  les  secours  de  tout  g^nre  dent  la  France  peut 
disputer  en  Taveur  de  l'Espagne  lui  seront  toujours  oITertS  |Kiur  assurer 
«un  bonheur  et  accroitre  sa  prospt^rjté  ;  mais  vuus  lui  déelarerez  en 
eAdt  t«sips  que  la  France  ne  se  relâchera  en  rien  des  mf-sures  pré- 
wiïtrices  <iu'clle  a  prises,  tant  que  l'Espagne  continuera  d'être  dé- 
dlKe  par  les  fartions.  Le  gouvernement  da  Sa  Majesté  ne  balancera 
fumfme  h  vous  rappeler  de  Madrid  et  il  chercher  ses  garanties  dans 
du  dispositions  plus  eRicai'cs,  si  ses  int^TËts  essentiels  continuaient  à 
On  cnmprvrais  et  s'il  piird  l'espoir  d'une  amclioratidU  qu'il  se  plait  b. 
tUrodre  des  sentiments  [)ui  ont  si  lon|n«Dips  uni  les  Espagnols  et  les 
fnofais  dans  l'amour  de  leurs  Rois  et  d'une  sage  liberté-. 

'Telles  sont,  monsieur  le  comte,  tes  instruction  s  que  leHoi  m'aordonm'^ 
fetous  transmettre  au  moment  ou  les  notes  des  cabinets  de  Vienne, 
itBnlin  et  de  Saint-Piïtersbuur^  vont  être  remises  à  celui  de  Madrid. 
Cm  iortnictions  vous  serviront  à  faire  connaitri'  les  dispositions  et  la 
Momination  du  gouvernement  français  dans  cette  grave  occurrence.  » 


llestait  à  pourvoir  à  la  vacance  du  minietère  des  affaires 
étrangères.  M.  de  Villèle,  dans  la  soirée  même  du  2S  décembre, 
^posa  au  Roi  M.  de  Chateaubriand.  Outre  la  juste  renommée 
lUathée  au  taleul  de  M.  de  Chateaubriand,  te  président  du 
tonaeil  Ût  valoir  deux  motifs  graves.  Il  était  important  de 
conserver  l'appui  éventuel  des  puissances  contre  rinlerveiition 
pwsible  de  l'Angleterre;  la  sortie  de  M.  de  Montmorency  leur 
tuumirait  un  prétexte  de  renoncer  à  ce  traité,  prétexte  que 
Wùlail  son  remplacement  par  M.  de  Chateaubriand,  comme 
lui  pléuipolentiaire  du  Roi  à  Vérone.  En  outre,  M.  de  Villèle 
'^présenta  au  Koi  que  M.  de  Montmorency  avait  la  confiance 
il*s  royalistes  de  la  nuauce  la  plus  prononcée,  et  que  sa  re- 
ifaile  priverait  le  cabinet  du  concours  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux .  L'entrée  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  s'était  moa- 
W  toujours  fort  partisan  de  l'intervention  et  de  la  guerre,  en 
ramènerait  quelques-uns.  Il  y  avait  un  autre  groupe  qui  mar~ 
*^>ûl  avec  lui,  comme  il  était  facile  de  s'en  convaincre  par  sa 
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&<>]licitude  à  r^oommander  un  cenain  nombre  dliommes  dont 


les  noms  revenaient  «an?  cesse  dan?  ses  lettres;  on  conten- 
terait ceux  de  ses  amiâ  que  Ton  pourrait  contenter  sans  de 
l^ves  inconTênients.  et  l'on  comblerait  ainsi  les  vides  que 
laisserait  la  retraite  de  M.  de  Montmorencv  dans  les  forces  dn 
pouvemement. 

Os  motifs  furent  goûtés  par  le  Roi,  qui  ne  fit  qu*une 
objection  :  il  avait,  dit-il,  la  certitude  que  M.  de  Chateau- 
briand avait  donné  à  M.  de  Montmorency  sa  parole  de 
ne  rien  accepter.  Louis  XVUK  qui  ne  voulait  pas  s'exposer  à 
un  refus,  autorisa  donc  seulement  M.  de  Villèle  à  offrir  à 
M.  de  Chateaubriand  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  en 
sou  propre  et  privé  nom,  sauf  la  ratification  du  Roi'.  M.  de 
Chateaubriand,  qui  n'avait  pas  repoussé  en  effet  les  premières 
ouvertures  de  M.  de  Villèle  faites  dès  le  '25  au  soir,  les  déclina 
par  une  lettre  datée  du  26  décembre  au  matin,  publiée  depuis 
par  lui  dans  son  Congrès  de  Vérone  ^.  Mais  les  termes  mêmes 


1.  Voici  \eê  d^tsili  qae  donne  à  ce  sujet  M.  de  Montmorencr  :  «  L«  TKOoit^ 
de  Cliateaiibrland  élail  Vi.'Du  chei  moi  le  2 G  déceiiil>re  au  malin ,  k  la  premièi^fc 
nou\  fille  de  ma  retraite.  Il  m'en  témoigna  vivement  son  étonnemeulet  sesregreti.. 
Il  paraphrasa  la  dernière  rédariion  de  M.  de  Villèle  comme  renfermant  do«  ei — 
premions  faite*  pour  me  «*ont«(iter.  Personne  n'était  plut  à  même  que  lui  d'ei 
parler,  car  J'ai,  depiiisi.  a('i|uis  la  certitude  d'un  fait  qu'alors  même  il  conlesti 
peu  :  c.'fnx  qu«  la  confian'.'C  de  M.  de  Villèle  l'avait  appelé  h  revoir  la  premièi 
note  où  il  avait  fait  insérer  plusieurs  plirases  importantes,  celle  entre  antres  qa  ^9 
J'ai  citée.  M.  d'iCliateaubriJiid  ajouta  que  le  président  du  conseil  venait  de  iia>^ 
pr(ipo«er  le  niirilMère  des  affaires  étrangères,  mais  qu'il  l'avait  refusé  p;kr  d&  — 
férence  pour  des  amis  dont  il  partageait  comme  moi  les  opinions  et  qui  ni'a^    ' 

coai(iagnaie::t  de  leurs  suffrages.  Je  me  montrai  touché  de  ce  qui  se  rappoi 

tait  à  moi  dans  les  motifs  de>oii  refus,  mais  Je  répétai  que  Je  n'avais  nul  droit     ^ 
un  tri  sacriflce,  et  que  je  serais  fâché  de  l'accepter  en  privant  TRlat  de^ 
que  (>oiivait  lui  rendre  un  si  bon  royaliste  ,  doué  d'un  si  l»cau  talent.  » 

V.  Tome  I*'',  page  238.  Celte  lettre  commen«*e  ainsi  :  «  I^  nuit  porte  coi 
ceil.  Il  ne  ser.ilt  bon  ni  pour  vous  ni  |iour  moi  que  j'acceptasse  en  ce  moraeV*^ 

l'S  portefeuille  des  affaires  étrangères b  11  disait  quelques  lignes  plus  loii»     * 

«  J'ai  vu  le  bonheur  de  vous  servir  assez  puissamment  auprès  de  cette  part  ^  ^ 
des  ro\alistes  qui  sont  opposés  à  votre  système...  Je  perdrais  à  l'instant  toute  mo  "- 
influence  si  j'entrais  au  ministère  tans  amener  avec  moi  deuz  ou  trots  hoE^^*^"^ 
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de  ceUe  lettre  où,  tout  en  refusant,  il  discutait  les  conditions 
auxquelles  il>  pourrait  accepter,  firent  juger  à  M.  de  Yillèle  que 
son  refus  n'était  pas  définitif.  Un  billet  intermédiaire  le  con- 
firma dans  c^te  pensée.  Le  président  du  conseil  écrivit  donc 
à  H.  de  Chateaubriand  qu'il  ne  pouvait  se  décider  à  porter  sa 
lettre  au  Roi,  sans  avoir  eu  avec  lui  une  conversation.  Dans 
cet  entretien,  M.  de  Chateaubriand  consentit  verbalement  à 
ttre  présenté  comme  candidat,  et  le  27  à  cinq  heures  de 
laprès-midi,  il  écrivait  à  M.  de  Yillèle  : 

«  Si  le  Roi  accepte ,  songez ,  mon  cher  ami ,  qu'il  faut  que  la  nomi- 
nation soit  connue  en  même  temps  que  la  démission  ;  autrement  les 
journaux  prendront  feu,  et  le  Roi  reculera  sur  la  nomination,  en  raison 
^^  ce  qu'il  croira  voir  dans  l'attaque  une  entente  pour  lui  forcer  la  main, 
ï^enez  garde  à  cela,  le  danger  est  réel.  » 

Après  avoir  vu  le  Roi  dans  la  soirée  du  même  jour,  M.  de 
Chateaubriand  écrivait  encore  à  M.  de  Villèk: 

tt  J'obéis  aux  ordres  du  Roi,  mon  cher  ami,  vous  voilà  payé  de  votre 
Wélitc  pour  moi.  Je  viens  loyalement  à  votre  secours.  Mais  je  n'au- 
^^t  pas  bien  de  ma  position.  Cela  dépendra  de  vous.  Le  Roi  m'a  gardé 
W*ïs  (l'une  heure.  Tout  à  vous ,  vous  pouvez  laissez  paraître  l'ordon- 
'ïance.  » 

rhistoire  qui  ne  dissimule  rien  est  obligée  de  montrer  le 
^vers  des  médailles  comme  leur  effigie.  Le  génie  lui-môme 
^  ses  petitesses,  ce  sont  celles  de  la  vanité.  M.  de  Chateau- 
briand qui,  avec  son  grand  talent,  avait  le  droit  d'avoir  toutes 
les  ambitions  sous  un  gouvernement  représentatif,  avait  la 
'^blesse  de  cacher  son  ambition.  Ou  plutôt  encore  avec  sa 


''^••...  Croyez  bien  que  le  moment  cal  oritiquc.  Vous  pouvei  rester  vingt 
*^  OQ  TOUS  êtes,  et  porter  la  France  au  plus  haut  point  de  prospérité,  ou  vous 
^uvez  tomber  avant  deux  mois,  et  nous  replonger  dans  le  chaos.  » 

'•  Ces  d«nx  dernières  lettres  de  M.  de  Chateaubriand  figurent  dana  le  dos- 
•**'  politique  de  M.  de  Vilièle.  {Documents  inédits.) 
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nature  de  poète,  il  poiirsuivait  en  toute  chose  l'idéal,  el  après 
avoir  désiré  passioiinémeiit  être  ce  qu'il  n'était  pas,  il  se  las- 
sait presque  aussitôt  d'un  but  atteint  et  d'un  désir  satisfait.  Il 
faut  ajouter  qu'il  avait  besoin  de  croire  et  de  faire  croire  que 
le  Roi  lui  avait  forcé  la  main,  pour  s'excuser  à  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  ses  amis  de  recueillir  la  succession  si 
récemment  ouverte  de  M.  le  duc  de  Montmorency.  Il  adres» 
à  ce  deruier  un  billet  d'un  style  embarrassé  pour  lui  amioncer 
son  acceptation,  et  reçut  de  lui  un  accusé  de  réception  dont  il 
ne  put  se  dissimuler  la  froideur'.  Puis,  comme  il  l'a  écrit 
lui-même,  «  il  passa  les  ponts  le  mardi  1"  janvier  1823,  el  il 
alla  coucher  dans  ce  lit  de  ministre,  lit  où  l'on  ne  dort  guère 
et  où  l'on  reste  peu.  » 

La  crise  minislcnelie  qui  suivît  le  retour  de  M.  de  Montmo- 
rency à  Paris  nous  a  empêché  de  raconter  la  fin  du  congrès 
de  Vérone.  Du  reste,  les  dispositions  des  puissances,  au  moment 
du  départ  de  notre  premier  plénipotentiaire,  faisaient  pressen- 
tir la  manière  dont  les  choses  se  passeraient.  M.  de  Chateau- 
briand écrivait  de  Vérone  à  M.  de  Villèle,  à  la  date  du  3  dé- 
cembre 1822,  que  les  affaires  d'Italie  étaient  terminées  ait 
satisfaction  5e  la  France.  11  avait  été  arrêté,  en  effet,  que  Té- 
vacuation  du  Piémont  commencerait  le  I"  janvier  1823,  e 
qu'elle  serait  complète  le  1"  septembre  de  la  même 


I 


I.  n  Le  !g  (l^rimbre,  dit  U.  de Nanlmorency,  comme  je  ni'4Ial>  retiré  diK:: 
mon  liabllalion  ordinaire  et  altntB  partir  pour  la  campagne.  j«  re;ui  un  MU 
du  vIcoDils  de  Cl>alcauliriand  ,  que  j'ai  encore,  et  qui  m'écrivait  que  le  mlni^ 
1ère  lui  avait  été  proposé  avec  de  nouvelles  InBlanope ,  que  le  Roi  l'avait  man^ 
et  lui  avait  ordonné  do  l'accepter,  qu'il  avait  dû  ohéir.  qu'li  ne  voulall  q  * 
maretier  sur  mes  iracea,  qu'il  me  gardait  ce  porlereuille  ,   heureu»  de  me 

V  Cette  dernière  phrase  me  parut  avoir  peu  de  meiure.  Je  répondla  qi^* 
D'avait  pa>  à  f'excUEer  vl>-i-vil  de  mol,  que  lut  seul  avall  voulu  me  Taire  lio^c 
mage  de  bod  premier  rerus,  que  je  m'en  rapportais   ï  nos  amta  cotamuiif 
au  public  pour  appréeier  le  Baertflce  de  Bon  obéiBBanca.  > 

Lr  Jfoii  itr  déermbTe  à  Paria.  —Ma  rtlraite ,   par  le  duc  HalMeu  de  M» 
morencj.  [PocHmenli  inéditi.l 
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Quant    à    Naples ,   on    retirerait   quelques  troupes   et  Ton 
diminuerait  les  contributions  en  argent.  M.  de  Mettemich 
û' avait  pas  donné  suite  au  projet  dont  on  avait  tant  parlé , 
celui  d'évoquer  toutes  les  affaires  politiques  d'Italie  à  un  tri- 
bunal commun .  Les  représentants  des  puissances  secondaires 
d'Italie,  et  surtout  le  nonce  du  pape,  s'étaient  montrés  très- 
opposés  à  un  dessein  dont  la  réalisation  leur  aurait  enlevé 
Jusqu  à  l'ombre  de  l'indépendance.  Enfin,  le  prince  de  Cari- 
gnan  conservait  ses  chances  d'héritier  présomptif  du  roi  de 
Wémont.  Sur  tous  ces  points,  les  intentions  de  Louis  XVIII 
étaient  remplies.  Le  13  décembre  i  822,  M.  de  Chateaubriand, 
î^iî,  après  le  départ  de  M.  de  Montmorency,  avait  eu  avec 
'*^ïnpereur  Alexandre  quelques  entretiens  qui  roulèrent  plutôt 
S'^i'  les  généralités  politiques  que  sur  les  affaires  proprement 
dites,  quittait  Vérone  pour  se  rendre  à  Paris  après  avoir  eu 
ttïxe  dernière  conférence  avec  le  prince  de  Metternich,  qu'il 
^ï^ouva  décidé  à  l'envoi  des  notes  concertées,  mais  en  même 
^lïips  désireux  d'empêcher  la  guerre.  La  séance  de  clôture 
^^  congrès  avait  eu  lieu  ce  jour-là  même,  et  le  16  décembre 
*^s  souverains  quittaient  Vérone. 


LIVRE  TREIZIÈME 


iEsâiON   JE   :!•::>   ET  GCE^EE  D  E;&PAâ5E. 
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«ÉPOVSK  DL  COI  VE.R^EVE'Vr  l'rriGVi>L  à(  X  ?KOTES  1  l'BOPiEVVlS 
ET  I  L%  ^OIE  FR ACCUSE.  —  RAPPEL  DE  !IOTBE  ASBASSaMS*- 
—  Or.VERrtRE  DE  Ll  "ïE-îSIO^.  —  DISCuLBS  Dt  Eul.  —  aDIIsS' 
DffS  DEM  CHAXBVE?.  —  EFFET  FtODlIT  EBT  FtlïTfE  IT  f 
A^OLITEKRE.  —    X.    1.A95IXC. 


Lf:  ministère  une  fois  complété  par  la  oominatiun  de  M.  à^ 
Chateaubriand  ,  apprlé  à  n-mplaot-r  le  duc  Mathieu  de  .Moot- 
rnoren^  y  aux  affaire  ?  étrani:»T».*>,  le  gouvememeut  convoqua  te 
rhanibrcs  pour  le  28  jan\itT  I82'î.  La  guerre  avec  ^E^pas^« 
ne  paraissait  pas  douteuse  aux  t-sprils  politiques,  et,  chos?  h\^^ 
nouvelItM-n  Francir  et  qui  n'était  pas  médiocrement  hardits^D 
allait  avoir  «à  la  faire  en  présence  d'une  presse  libn*  et  d  une 
Iriliune  ouvtM'te.  La  violence  des  débats  des  journaux  préludait 
à  la  \iolfnrf  drs  luttes  parlementaires.  L«'S  plus  ardents  ^f" 
ganes  de  la  prrssr  de  droite  surtout,  émus  de  la  retrait»' du 
due  Mathieu  d«;  Montmorency,  retraite  dont  ils  counaissaieût 
mal  leH  motifs,  parce  que  les  correspondances  diphauatiqii*^' 
n'avaient  pas  été  publiées,  y  voyaient  Taugui^e  du  trioaipb*^ 
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des  idées  pacifiques  dans  le  conseil  sur  les  idées  belliqueuses, 
et  se  livraient  à  la  polémique  la  plus  véhémente,  et  quelque- 
fois la  plus  injurieuse,  contre  le  président  du  conseil.  L'abbé 
de  la  Mennais,  esprit  violent  et  absolu,  excessif  alors  dans  les 
idées  de  la  droite,  comme  il  devait  Tétrc  plus  tard  dans  les 
idées  de  la  gauche,  sortait  de  toutes  les  bornes  et  remplissait  le 
Drapeau  blanc  de  ses  invectives.  Au  grand  scandale  des  jour- 
naux libéraux  *,  qui  le  comparaient  au  Trappiste,  mais  en 
donnant  la  préférence  à  ce  dernier,  il  embouchait  la  trom- 
petite  guerrière  et  flétrissait  les  lâches  qui ,  comme  M.  de 
Villèle,  au  lieu  d'écrsiser  dans  son  germe  la  révolution  espa- 
gxiole,  n'avaient  pas  craint  de  négocier  «  sur  les  cadavres  des 
défenseurs  de  Ferdinand,  avec  les  chefs  de  ces  bandes  dont 
1^      cri  était  :  «  Meure  Dieu  !  Vive  l'Enfer  !  »  Le  marquis  de 
Jc>viffroy,  revenu  de  Vérone,  où  il  avait  joué  le  rôle  équivoque 
dont  il  a  été  parlé,  protestait,  dans  la  Gazette  de  France, 
contre  ridée  d'importer  la  charte  française  de  Tautre  cAté  des 
f^yrénées,  et  signalait  une  telle  entreprise  comme  un  attentat 
^  la  légitimité.  La  Quotidienne^  moins  emportée  dans  Tex- 
P^ession  de  son  mécontentement,  se  plaignait  cependant  de 
^  politique   du  ministère,   qu'elle  qualifiait   d'équivoque. 
^o^e  remarquable!   ces  trois  JQurnaux  ménageaient  M.  de 
Chateaubriand,  en  faisant  porter  leurs  attaques  ou  leurs  insî- 
'^^ations  sur  M.  de  Villèle;  la  Foudre  seule  conmiençait  à 
^^Qlpre  en  visière  avec  le  grand  écrivain  de  la  droite  lui- 
'^^me,  et  l'accusait  ouvertement,  par  la  plume  de  M.  Auguste 
^^  lieauchamp,  de  se  ménager  entre  les  partisans  de  la  paix 
^^   les  partisans  de  la  guerre,  et  de  recevoir  «  de  deux  jours 
^ri,  à  sa  table,  le  général  Quesada  et  l'ambassadeur  des 

C'est  là  un  des  inconvénients  de  la  presse,  qui  parle  plus  à 

1 .  Le  Courrier  et  le  Constitutionnel , 


u—        :  .     . .  . -.  -  1  :    _  .  :  >.  :  -j  -  qi:-r  ■?'e^t  la  passion 

i  i.:::!..  t-f  y  :•:  -rîr.  L..r  î  :.•::>  1  inipâtienoe  de  l'idée  qui 
\..^  i  =•:-  :■-:  >iit  ".c^^r  :-:-zii:»r  6rs  obstacles  matériels.  D 
jrXÎ-LiL:  r>:  :•:*-:  ?-:::  i«rria  fi  l-n^  f&ÎL?  ne  se  manifestaient 
f-iî  iLiî'S:^::T  qu-e  ].i  i*riîôr.  e:,  chiùîjr  mttin,  les  feuilles  que 
t-<iï  ii5  - -ï  :..2i2>er?  jr^si-i-:  oe  L^uvraux  brandons  enflam- 
ni.f<   dzi^ï  uzt    iUusTi-.rr    TJt  Tif^^t-che  d*une  guerre^ 
thiq-.ïr     -UT  iIj:?  iir:v-«iîjr.  rec-iti:  îssc-2  incandescente  pa^ 
ri  t-ir.fnir .  C .  zzslt:  itCi  iTrÎTr  z^Esqur  toujcoirs  dans  les  sitiUL. — 
îkas  dr  ce  ferirr-  >es  .:-L:uls  drs  imbîtions  pC'litiques  se 
LiHL:  k  :-rs  -"'.t- '•><-■-•  v>s  dr  li  i-ijè-îon  rt'valisle  et  peut-ét 
U-  i-r^-^'r^i-iTi::.  Lr<    ItI?  i-t  .  -l'^me  dni^ile  qui,  par  lei 
1...L.:::.:-.  a>:-:    a  f.iu.br.  atv>:  :  rrii^ersc-k  ministère  Riclk^ 
liru.  >i*: l'jr.-iri.:  h^-.-:  iiv.y.ATÎrL.r  qu».  f^ar  suite  de  la  déC'^a.- 
veiir  du  R'.î,  d"iu:z\<  r:'t-u\  t  j^^ent  recueilli  les  dépouillées 
mîuis^rritîies,  r;  Li  j\:rs:::r;  c'Esr^afne  Irur  paraissait  lAoe 
b^j'Dar  '>:oas::a  oe   irîiiirr  îrur  revanche.  Au\  objurg'a— 
:k«u>  o-.:::r:  ct  qu\ a  ircilAÎ;  li  fiibiesse  de  M.  de  Yillêle  et 
irs  bi>i'.aUv.Lss  >:  M-  ôt  Ohiuaut-riand  se  mrlaît  Téloge  de 
MM.  de  :a  B:uri:aua}e.  de  L&lou  Vaut'lanc,  Donnadieu,  de 
YîtrvU--s,  plus  rcj-pre^.  disaiv.n-  i  jtmer  la  grande  partie  qui 
âLâiî  ?",u*rlr.  11  tU::  cliir  çjr  lt<  impatients  avaient  kuX" 
pt-rsituiitl  r:i*lriis:»r:^'el   :.u:  pr>er«âr>e.  eî  iîs  pc*iissaient  àl^ 
iv«uv  dt  !.î  >::uA:::«n,  pir.e  qu'en  «x.ceieranl  sa  marche  ils  e?pê-^ 
raien;  irrl^ir  âviv  iljt .  î^a^s  ::»u>j  îa  presse  de  cette  nuance -^ 
le  /."*i/-*:?ï  ::V:c  Of  >j;<  i  :^ù:  i  r«ru  pî\<  le  seul  à  rappeler  qu^^ 
la  dn.'iu  Dt  y-:  u^sd;  f»AS  .w  .ir  ;uî  mt  illeur  ministère  que  celi*^ 
où  le  ArrAud  tJLtnî  de  M.  de  ObÀîeaubriaûd  se  rencontrai-  ^ 
avec  11  iTrand  sens  de  M.  de  ViUrle.  A  mesure  que  les  dépiL 
tes  arri^aîruî  à  Puis  f«v»iir  la  session,  ils  entraient  dans  cett-^ 
chaude  almcispht-re,  vu  les  entourait,  et  Tactiou  de  la  pres^5-c 
et  des  salons  s'eiercaiî  sur  eux. 
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Le  danger  de  la  i!;itualion  que  M .  de  Villèle  avait  cherché  eu 
tain  à  pràveah",  en  insistant  pour  que  M.  Roy  et  M.  de  Serre 
restassent  au  ministère,  seul  moyen  d'éviter  un  cabinet  res- 
une  seule  nuance  et  placé  ainsi  sur  la  pente  des  pas- 
l'un  parti,  sans  avoir  de  contre-poids  et  de  force  de 
iBce  contre  rentraluemcnl  des  idées  exclusives,  se  des- 
sinail  de  plus  en  plus.  La  droite  était  si  forte  dans  la  chambre, 
qu'elle  s'exaltait  elle-m^mc  par  le  sentiment  de  sa  puissance  ; 
iiWlfùt  la  satisfaire  pour  pouvoir  marcher,  puisqu'elle  dispo- 
oitde  la  majorité,  mais  cependant  le  mintstére  oe  pouvait  se 
dissimuler  qu'il  y  avait  autre  chose  que  les  idées  el  les  senti- 
hkoIs  de  la  droile  en  France  ;  de  nombreux  intérêts,  alarmés 
lies  cunséquences  possibles  de  la  gxierre ,  ne  pouvaient  se 
fcconrilier  avec  elle  que  s'il  était  bien  démontré  qu'elle  élait 
inéïitHble,  et  que  le  gouvernement  royal  acceptait  cette  néces- 
8té  pohtîque  sans  l'avoir  provoquée.  De  là  les  différences  de 
conduite  qui  existaient  entre  ceux  qui  conduisaient  les  af- 
faires du  pays  et  ceux  qui  conduisaient  les  affaires  de  leur 
P«li,  Les  premiers  tenaient  compte  des  préoccupations  des 
isiérêls,  des  résistances  que  l'on  rencontrait  dans  plusieurs 
nuances  de  l'opinion.  C'était  assez  de  céder  à  l'impulsion  des 
hénemeDls,  il  importait  de  ne  pas  la  devancer. 

Il  fallait  donc  attendre  la  réponse  du  cabinet  espagnol  à  la 
Wfi  que  le  comie  de  Lngarde,  noire  ambassadeur,  avait  pré- 
«WÈe  le  4  janvier  1823.  Celles  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et 
^  la  Russie,  dont  on  connaît  la  teneur,  avaient  été  remises 
^M  jours  plus  tard,  le  6  janvier,  par  leurs  ambnssadetu's 
'Wpectifs.  L'6'nitîerifl/,journal  espagnol,  publia,  dès  le  ."i  jan- 
•iw,  lu  note  française,  et  malgré  l'effervescence  des  passions 
'^s  ce  moment,  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée  à  Madrid. 
La  réponse  du  ministre  San  Miguel  aux  notes  des  trois  puis- 
'"icts  du  Nord  fut  hautaine  et  dédaigneuse,  el  il  y  eut  daus 
"  séance  des  cortès  du  9  janvier  une  manifestation  parle- 

Wn,  <te  k  RaUur.  — I.  vi.  i3 


jB^îïtiLÎre  ^  é&t^esjiBist  \tr  «rpi^fç  4ec  trcd?  o&ors  do  Nord 
à  éimim^àw  kni;?  pitese-^^ctçu  El  fAcf .  €b  reopwit  conmra- 
iDcat5c«  4e^  tpcôf  ]Mn««  ^«QPfrtôes.  iMif  les^  éifwtbts  se  levè- 
rçfl!  «m  ni?  de  :  «  Tjnp  rE*fia£3>p  Bre!  Vrne  la  souveni- 
nrtt  du  ftrTJX'k!  !fc«f1  anï  Irra»? !  »  Ak«^ If  dépulê  Argudks 
pf^^  à  i»  p!iH3-:fi  de  rftâ<«eB^«kie  sc^i  âî^ijoexM^  habituée  aux 
çrajtd*  -iu^c*-?  d?  1rîli«De,  ^  liçrnma  sms  £sr-'wi^  wbéiiient 
p^  nii^r  6*r  c^  prâ&rlk«iH  i<êiDfnîpe5  qui  piakieiit  aux  réro- 
lotioiH  iD^aaf^é)^.  mai^  aaxqoelks  l^aveoir  rppcod  sourent 
par  ]f^  ^afl£l5aut^  irwiie*  d*- r€TpêTÎeD«  :  «Je  ne  crains  pas  de 
pré^fire.  f 'éma-4*i1.  que  k*  joor  ciù  un  scddat  étranger  mettra 
le  pied  ïur  1^  territoire  e^parao).  il  n>  aura  pas  un  seul  Espa- 
gnol qui  ne  &e  lève  pcKff  le  rejeter  ht*r5  du  sol  de  !a  patrie.  » 
l^s  cortê?  approurèrent  la  réfii»nîe  du  ministre  San  Miguel, 
et  volèrent  une  dêclaratic»n  pc»rtanf  quH  ne  serait  fait  aucune 
modification  à  la  constitution  de  1812,  sinon  quand  cette 
mesure  serait  réclamée  par  le  vœu  unanime  de  la  nation,  et 
ge  géparêrent,  aux  cris  de  f7re  F  indépendance  nafmmle! 
Arguelles  fut  reconduit  en  triomphe  à  sa  demeore  au  milieu 
des  acclamations,  et  on  lui  donna  une  sérénade.  C^est  ainsi 
que,  deux  ans  auparavant ,  l'opposition  avait  eu  des  applau- 
disaemefitii  enthousiastes,  dans  notre  chambre  des  députés, 
pour  ces  paroles  fatidiques  du  général  For  :  «  Si  les  Autri- 
chiens sont  entrés  dans  les  Abbruzes,  ils  n*en  sortiront  pas.  » 
Par  deux  fois  révénement  devait  prouver  qu'il  ne  faut  pas  se 
hâter  d'ouvrir  un  crédit  d'héroïsme  aux  révolutions. 

Le  lendemain,  10  janvier,  les  trois  ambassadeurs  quittè- 
rent Madrid,  accompagnés  dans  leur  retraite  par  les  railleries 
des  journaux  espagnols  '.Le  17,  ils  étaient  arrivés  sains  «l 


1 .  «  Knfin  l'afTaire  eit  Talte  :  bon  voyage,  et  que  Dfea  accorde  un  beaa 
et  une  lieoreuM  roule  à  la  trfnité  diplomatique!  l'écriait  VVnivenal.  Ce 
doll  iiou»  consoler  d'une  perle  aussi  sensible,  c'est  l'arrivée  de  lordSommerft>«^l^ 
laquelle  on  s'allend  à  Madrid  d'un  Jour  à  Tau  ire  sans  compter  le  général  Jt  <yA 
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saufs  h  Dayouoe  ' .  Le  gouveniemeiit  espagnol  faisail  ea  toéme 
temps  paraUre,  dans  son  journal  officiel,  deux  décrets  :  l'un 
ouvrant  les  ports  de  l'Amérique  du  Sud  au  commerce  de  toutes 
les  Dations,  l'autre  admettant  au  grand-livre  de  la  delte  pu- 
blique le  montant  des  rériamntion&  du  commerce  anglais 
pour  les  perles  qu'il  avait  essuyées  par  suite  de  la  piraterie 
organisée  dans  les  mers  du  Sud.  L'Angleterre  se  fuisait  payer 
d'avance  une  neutralité  iueriicace,  qui  donnait  à  la  révolution 
espagnole  de  vaines  espérances,  et  ne  devait  pas  s'aventurer 
au  delà  de  l'offre  d'une  médiatiou  refusée  d'avance  par  le 
gouvernement  français. 

Le  13  janvier,  le  comte  de  Lagarde  était  encore  à  Madrid, 
«t  ne  faisait  aucun  préparatif  apparent  de  départ. 

Cee  nouvelles,  arrivant  d'Espagne  en  France ,  augmentè- 
rent naturellement  l'exaltalion  de  la  droite.  Les  journaux 
éclatèrent  en  imprécations  contre  les  révolutionnaires,  qui 
avaient  accueilli  par  la  dérision  et  l'injure  les  repiéseulations 
de  l'Europe  entière  et  avaient  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voir  absolue  aux  justes  réclamations  de  la  France.  La  Quoti- 
dienne s'écria  que  :  «Toute  discussion  était  désormais  super- 
flue, et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  cimenter  la  paix  de  l'Eu- 
rope en  terrassant  les  révolutionnaires.  *  Le  Drapeau  bàuic 
et  la  Foudre  s'exprimaient  dans  un  langage  plus  acerbe,  et 

■rrtvf  i]epul>  troll  jo  un.  Un  Jour  viendra  où  l'Europe  et  principalement  U  Francs 
poorroul  parler  elaccuMrunt  l'iaeiile  et  crioiinelle  conduite  dei  gouvernement! 
qal  oui  torr.6  l'Espagne  il  resierrer  de  plus  en  plus  lei  llena  qui  l'unluenl  à 
r&iiglelerre.  >  Cité  dîna  le  CoMgrrti  de  Vèront.  par  Oiateaubriand. 

I.  Poui  atuir  une  iuiiU  liUe  de  la  jacluice  du  gouverneuunl  révolution- 
nalre  de  Madrid.  Il  tufHt  de  lire  le  tilllel  par  lequel  le  uiinialre  Eiarlilo  Sut 
Hlgnel  aanoofait  à  l'ainbaeuujeur  de  Russie  l'envoi  du  aes  passe-ports  i  •  J'ai 
ragu,  diMill-ll,  la  noie  IrËs-inconveuanle  que  Votre  EictlleDi'B  m'a  eniojée.  J« 
mebome,  pour  toute  réponse,  à  lui  dcclarer  qu'elle  a  «caudal euiemiuiti  prul-ËIre 
par  ignoraDre,  abusé  du  droil  des  gem,  loujoara  reapeclaltle  soi  jeun  du  gou- 
TErnemenl  espagnol.  D'aprËa  l'ordre  de  Sa  Uajeslé  ,  je  «oui  entait:  ces  paua- 
porta,  eapjranl  que  Voire  Buellencc  partira  de  cette  capitale  daiu  le  p)ua  court 


an  dcconlrec  de  rEip^ae. 

ht»  nfpoiU  dn  cdnrt  dts  Tnânws  et  At  çotn»aenient 
des  conès  en  «riraiait  an  point  eà  ose  n^tture  devenait 
ûiéviUUe.  Le  cas  pré^u  par  M.  de  TSclt,  dan?  sa  dernière 
oole,  où  n  était  dit  qne,  si  cette  dêiiithe  édiouait,  b  France 
anrail  rcrours  h  des  dîepositioiiB  plos  (fficacei^,  i«  prêsenlait. 
Ea  effet,  )i.  de  Sao  Loremo,  mimfire  pléntpdtentiair?  d'Es- 
pagDe  il  l'aris.  rommunîqaa  au  goineroeinetil  français, 
le  17  jaiimr,  la  réponse  de  tMO  gODTemeiDenl ,  qui  attribuait 
en  grande  partie  les  troubles  de  l'Espagne  à  la  prési'nee  de 
l'arméi;  d'ubs^rration  que  la  France  entretenait  sur  la  fron- 
litrre  des  d«ui  pays.  M.  San  Miguel  ajoutait,  aprè^  avoir  parlé 
avec  dédain  de  ce  qu'il  appelait  ■  les  expressions  ampliibolo- 
giquus  contenues  dans  les  instructions  de  M,  de  Lagarde,  n 
que  le  gouvernement  espagnol  maintiendrait  Irt  constitution 
acceptée  et  jurée  en  18(2,  constitutiou  reconnue  alors  par 
tuutee  IcB  puissances,  et  qu'il  était  fermement  résolu  à  n'ac- 
corder à  aucune  d'elles  le  droit  d'intervention  '. 

1.  Vuid  le  Lcile  àr  la  réponte  du  mitilelre  Etariile  San  Miguel:  a  Cu  n'eil 
pa*  une  tnaurr^tllon,  mtli  Ltrn  le  \ttu  général  di  la  nallun  qui  a  flabif  le 
noiirel  ordre  de  chotu  en  Etpaene.  11  n'eal  pas  élonaant  qu'il  y  ail  des  niécon- 
leuti,  e'eat  la  cana#i|uence  de  loule  rërorme.  L'année  d'olxervailon  que  le  fran  ■ 
TBmement  franfalt  maltilienl  lur  Ica  Pjrénécii,  loin  de  ealtner  le*  dicoidrei'de 
l'Kapagne,  nerertqu'llesallmenler;  elle  enlrelienl les eipéranreadeafanallqaes, 
en  le»  llaiilanl  d'une  prochaine  invasior  dani  la  Péniniule,  Le  (rauTerDemeal 
-  lea  oITrei  de  Sa  Hajealâ  IriK-eliré tienne, 
adoptés  par  la  France  ne  peuTenl  apiener 
ur»  que,  dant  le  momenl  préaenl,  le  goo- 
pouvernemenl  eapap nril.  teratenl  la  dit- 
dea  raclieui  ennraiU  de 
marquée  et  déddro  peur 
la  manière  la  plus  «troee  le  eouvenic' 


eapagnnl  apprécie  i  leur  Ju«1e  lali 
mal*  Il  eat  per*u*dé  que  let  mo.vei 
que  dea  réaullala  i^anlralrca.  Lei  «c 
Ternemcnl  fran^aU  devrait  donner 
•olutlon  de  aon  armée  des  Fyrènéer,  la  réprvuii 
t'Eapigiin.  réfugita  on  France,  cl  l'anlmadviTtli 
I  eomplaiaent  A  dénigr 


m,  le*  Inilllutlans  cl  le*  corlËs  de  l'Eapugne.  Dire  que  la  France  xeulill 
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Ainsi,  dans  celte  noie  où  l'ironie  se  mêlait  au  dédain,  noii- 
seuleineiil  le  goiiverDement  espag^nol  refusait,  d'une  munière 
absolue,  toule  espèce  de  satisfaction  à  la  Frauce  en  déctarast 
qu'il  ue  changerait  rien,  quoi  qu  elle  pût  dire  et  faire,  à  sa 
ligue  de  conduite  ;  mais,  contre  toule  vérité  comme  contre 
toute  vraiseinblanee,  il  attribuait  les  troubles  de  l'Espagne  à 
la  présence  de  l'armée  d'observation,  qui  avait  été  motivée  par 
ces  troubles  mêmes,  et,  au  momeut  où  Ion  accueillait  les  car- 
bonnri  français  accourus  pour  ai-borer  le  drapeau  tricolore  et 
proclamer  Napoléon  II  sur  la  frontière  franco-espagnole  ',  il 
signalait  comme  excessive  une  mesure  qui  ne  paraissait  plus 
suftisante  au  cabinet  dss  Tuileries. 

H  devenait  évident  qu'on  ne  pouvait  s'entendre.  A  partir  de 
ce  moment,  M.  de  VilJèle  regarda  la  rupture  comme  un  fait 
nccompli,  et,  en  présence  d'une  guerre  inévilable,  le  goii- 
vcruemenl  français  commença  ostt^nsiblement  les  préparatifs. 

le  Mra-f  Ire  et  le  npoi  de  rHJtabiii:.  el  leuir  lonjaun  allumé*  le«  lirundoiii  île 
dtrrO-ile  i)iil  allineriitlrnl  lc^•  miax  qu'on  d^pluiall,  c'^lalt  lomler  d^ni  un 
Bl'Tme  de  conlradtdloni.  Au  reile  .  i|Ltellr«  que  fuMenl  lot  deipruilnallor»  do 
goufemeiui^nt  de  ïia  Usjeitù  li(d-clirélicimB ,  celui  de  Sa  HnJL'ilé  trulliolique 
élait  d^cidt^  h  pniiFiujiru  1rani|ui11i7jii('cil  ni  marclie  dans  la  roiite  que  lui  Ira- 
çtfpnl  le  dfvolr  el  la  Juallee  deu  rau<<e.cl  lana  enlrerdRUs  l'iiialiie  de»  inalruc- 
IIdiii  aiiifi/iibalogiiiiiea  adreuéci  au  comli:  do  Lagarde ,  il  concluail  en  dlaanl 
qu:  la  rei>a>  et  la  pra>)ii''rlt';  el  (oui  eu  itui  pouTali  accrollre  le»  éliiaienii  du 
tilcn-£lre  de  rïiiiNfnen'lnlârei'iaiïnlpertQnn>'pli]9qu'elleHii(iiie.  Adliéal'xi len- 
«lanle  à  la  l'umlllullon  de  18IÏ  ,  paix  aier.  lei  nallaiie,  d^lerminaLlon  de  ne 
pu  racunnailre  le  drull  d'iulenvnlion  d'aui:uiie  puluatice:  «uill  la  dt:ti8e  el  la 
rit'leda  pmiïernemeiil  espaRnol  pour  le  présent  el  raienir,  n 

t.  •  La  eonnlienee  dea  révolu  11  onnalrei  MpsË""'* '"'ee  Ici  r^voluliuiinairea 
franfait  rvuiantait  à  un  iempa  (if'ili  jluignt!.  Atanl  loAme  li  réunion  ducon- 
grt*  li»  Vérone,  le  l"'  octobre  1822,  l'Oliierttaltur  ctpagnol,  qui  recevait  lea 
Fommunlraliona  du  gonvernemenl ,  publln  lea  lignri  «uiisnti'a  :  ■  L'épét  de 
DjUDoelit  qui  i-el  auapenduc  aur  la  Ifte  dei  Bourbona  va  1)1^161  let  allelndro... 
Oqiro  In  vaillante  orméa  Ktpagoole,  n'aïDim-noui  paa  dsni  fetie  armi'e  aaiil- 
Itlre  dit  mille  cheïalien  d<:  1a  liberté  prMi  à  ae  joindre  ù  leurs  anciena  oIB- 
cfera  el  à  ioiirriir  leur«  armei  contre  lea  opiireascurs  de  ta  t'rilicH?  N'atons- 
>iou:tpas  plu*  de  rent  mille  de  cea  chevalier*  dana  l'iutéricur  de  ce  ruvaume, 
Tlnjl-i'inq  mitlv  au  lunina  dan*  l'armée  el  plua  do  uilllc  d.iu<  la  ijarile  royale  f  o 
''•Ui  |iar  Ûiakaubrland,  dani  le  Congrti  dt  Téroiu,  I.  1°',  p.  35-'. 
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En  Angleterre,  on  considérait  également  les  hostUités  coaul 
imminentes  ;  les  journaux  miaistériels  de  ce  pays,  dautai 
mieux  informés  de  la  situation  qu'un  écrivain  potitiqiii 
M.  Cannîng,  était  le  ministre  dirigeant,  annonçaient  que  li 
rodomontades  des  cortès  conduiraient  inTailliblement  à  t 
but.  Les  trois  puissances  du  Nord,  convaincues  de  leur  cfité  qi 
la  paii  ne  pouvait  ee  prolonger,  se  hâtèrent  de  Taire  coonali 
les  résultats  du  congrès  de  Vérone  par  une  circulaire  adre; 
sée  à  leurs  agents  diplomatiques  dans  les  diverses  court 
c'étaient  l'évacuation  complète  dn  Piémont,  l'évacuation  f$ 
Uelle  des  ËtaU  de  Naples,  déjà  commencée,  car  les  pretniii 
colonnes  autrichiennes  de  larmée  d'occupation  arrivi^reof 
Milan  au  commencement  de  janvier;  c'était  enfin  le  rapp 
de  trois  légations  européennes  sortant  en  même  temps  c 
Madrid.  ^ 

En  Espagne,  on  ne  doutait  pas  plus  que  partout  ailleuiwi 
l'ouverture  prochaine  des  hostilités.  En  effet,  taudis  qu'* 
France  on  renvoyait  daus  leurs  Foyers,  comme  à  l'ordini 
les  soldats  de  l'armée  d'observation  dont  Je  temps  était 
on  procédait  au  contraire  en  Espagne  avec  la  dernière  rigiw 
à  la  levée  de  la  quinla  milice  formée  de  tous  les  hommei 
dii-huit  à  quarante  ans  :  «  recrues  naturelles  fournies  aus 
rilJas,  n  ajoute  M.  de  Yillêle  sur  son  caraet,  eu  meulioi 
ce  fait.  Le  roi  de  Portugal,  h  qui  son  voisinage  av€c  l'Es 
faisait  particulièrement  appréhender  cette  guerre, 
aux  cortès  de  Lisbonne  qu'il  avait  demandé  une  décli 
d'inle^^c^tion  à  l'Angleterre  eu  faveiu-  des  institutions! 
velles  qui  régissaient  la  uaonarchie  portugaise.  Le  gow 
ment  anglais  répondit  qu'il  n'était  pas  dans  ses  pi 
d'intervenir  dans  les  alTaïres  intérieures  des  Etats,  au 
s'engageait  à  soutenir  le   Portugal  contre  toute  a\ 
étrangère.  Le  gouvernement  portugais  se  déclara  sa! 
CKlle  promesse. 
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A  mesure  qu'on  approchait  des  événemeols,  les  àîtualtons 
uiuraieDt  de  se  dessiner  :  l'Angleterre,  eu  moulraiit  qu'elle 
init  jusqu'à  la  guerre  pour  le  Fcirlugal,  Iribulaire  de  son 
commerce  el  satellite  de  sa  politique,  laissait  as^z  voir  qu'elle 
n'irait  pa£  jusque-là  pour  l'Eâpugne.  E\k  se  buroa  eu  effet  à 
offiir  uae  médiation  oHicieuse  aui  cortèe,  qui  l'acceptèreut. 
I*  gouvernement  français  avait  repouss)5 ,  ou  s" eu  souvient, 
Is  mèdiuLiuu  ofticîell^  de  l'Auglett-rre  le  juur  mt^me  de  la 
retraite  de  M.  de  Monlmoreacy.  Cette  fois  il  s'agissait  d'une 
dêmarclie  presque  officieuse  et  araicUe  de  M.  Canniug,  que 
M.  de  Villéle,  très-empressé  de  duimer  k  l'Angleterre  toutes 
les  satisfactioue  morales  propres  à  l'empëciier  de  quitter  ta 
positiuu  de  neutralité  malveillante  pour  une  politique  actire- 
Dient  huslile,  ne  crut  pas  devoir  rejeter,  quelque  douteuse  que 
ràt  sou  efficacité.  Lord  Fitz-Kuy-Sonimerset,  un  des  lieutenanlt 
les  plus  habiles  et  les  plus  reuoramés  du  duc  de  M'ellingtod 
dans  les  luttes  de  rindépendanc«  espagnole  pendaut  l'Empire, 
fui  chargé  parle  ministère  anglais  d'une  mission  dans  la  l'éiiio- 
sule,  où  il  avait  laissé  les  meilleurs  souvenirs.  Lord  Fitz-Roj'- 
Sonunerset  apportait  un  mémorandum  rédigé  par  le  duc  de 
Wellington  et  dans  lequel  les  bases  d'une  transaction  entre  le 
c^inet  de  Aladiûd  et  le  cabinet  de  Paris  étaient  clairement  in- 
<ii({ué«s.  Ce  mémorandum  insistait  pour  que  des  modifications 
^Bi3«Qt  faites  à  la  constitution  de  1812  par  les  cortès  et  le 
lui  ag^sant  de  concert.  Ces  modiûcations  devaient  avoir  pour 
wjet  de  conférer  au  Hui  le  pouvoû'  dout  il  avait  besoin  pour 
*<  {ffotéger  lui-même  et  pour  protéger  ceux  auxquels  il  cod- 
«•it  l'exécution  de  ses  ordi'es,  et  de  lui  assurer  la  puissance 
*ïÉcutive.  ■  Si  l'on  n'opérfut  pas  ces  modificalions,  si  le  Roi 
"^t  pus  persuadé  que  le  pouvoir  qui  lui  était  accordé  par  la 
'"'  avait  tme  latitude  suftisaute,  l'Espague  ae  serait  jamais 
"^nquillc  ;  il  y  aurait  des  insurreclions  perpétuelles,  et  le  Roi 
**  soQ  gouvememeut  dtimeureraieQt  dsos  un  perpétuel  état 
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de  défiance.  »  Le  duc  de  Wellington  ajoutait:  «h 
famille  qui  existent  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne 
el  l'inlérCt  qu'ils  se  portent  naturellement  seront  li?  suje 
d'un..'  irritalion  perpétuelle  entre  les  deux  pays,  et  tAt  ou  tari 
il  en  résultera  la  guerre  ou  l'invasion  du  pays  le  plus  Tiiible.  r 

Celte  Biipriîme  tentative  de  M.  Canning  et  du  duc  de  Wel- 
lington ,  qui  reconnaissait  implicitement  dans  son  memoran 
duin  les  torts  du  gouvernemenl  des  cortês,  qu'il  avait  niés  ï 
Vérone,  et  la  légitimité  des  griefs  de  1h  France,  devait  de- 
meurer inutile  comme  tout  le  reste,  quoique  M.  de  Lagarde. 
averti  par  sou  gouvernement,  se  mouU'dt  disposé  à  enii-er  en 
rapport  avec  lord  Fitï-Roy-Sommerset  et  sir  William  A'  Court- 
si  les  bases  du  mémorandum  étaient  acceptées.  Elles  ne  I- 
furcnl  pas.  Le  17  jauvii-r  iS23,]e  gouvernement  frauçaâ 
avait  reçu  la  réponse  du  gouvernement  espagnol  à  la  note  di 
la  France,  note,  on  l'a  vu,  ne  donnant  ï^ntisfaction  à  aucun  c 
ses  griefs.  11  prit  la  résolution  de  retirer  son  ambassadeu_ 
mais  en  se  réservant  de  faire  connaître  la  note  espagnole 
jour  où  il  enverrait  à  M.  de  Lagarde  ses  lettres  de  rappel. 

La  situation  de  l'Espagne  an  moment  où  tout  se  prépara 
ainsi  pour  la  guerre  n'était  pas  sensiblement  changée.  L*< 
troupes  des  constitutifannels  conservaient  l'avantage  qu'ell" 
avaient  obtenu;  Mina  opérait  presque  sur  notre  frontière,  il 
avait  miïme  eu  des  violations  de  notre  territuiie;  ainsi  ax 
colonne  commandée  par  le  frère  du  colonel  Assura  avait  tr« 
versé  la  commune  française  des  Aldudes  pour  aller  surprend) 
une  colonne  royaliste  dans  la  commune  espagnole  de  Valc» 
los.  Cependant,  malgré  les  échecs  de  la  Régence,  obligés  de  s 
retirer  sur  notre  territoire  avec  une  partie  de  ses  forces,  I* 
guérillas  royalistes  battaient  la  campagne,  sur  les  derrièr* 
de  ftlina,  et  elles  se  préseutèrent  le  1 0  janvier,  au  nombre  * 
trois  mille  combattants,  devant  Vittoria,  puis  devant  Sar^ 
gosse  qu'elles  sommèrent  de  se  rendre  ;  un  peu  plus  tard,  4 
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corps  royalistes,  s'établissiint  h  Medina-Ci]:li  et  Almazan, 

jelêi'etit  rinquiétude  dans  Madrid.  11  y  avait  donc  deui  choses 

Également  évidentes:  les  guérillas  royalistes  laissées  à  ellcs- 

tnèmes  ne  pouvaient  pas  délivrer  Ferdinand,  mais,  si  la  guerre 

MaLiit  entre  nous  et  les  cortè:',  nous  pouvions  faire  de  ces 

guérillas  des  auxiliaires;    cela    valait  mieux  que    de  leur 

eu  servir.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  nous  avions,  avec  la 

responsabilité,  lapiiissance  et  l'iniliative;  tandis  que  dans  le 

second  nous  encourions  la  responsabilité  sans  avoir  ni  puis- 

sa.npe  ni  inilialive,  responsabilité  aggravée  par  les  réactions 

presque  inévitables  dans  un  paya  en  proie  aux  passions  poli- 

ti<ïues  et  où  les  esprits  sont  naturellement  disposés  aux  vio- 

l«^nces. 

La  résolution  de  rappeler  M.  de  Lagarde  étant  prise,  il 
'**lfiit  préparer  à  la  fois  la  session  et  la  guerre.  Les  réunions 
^*is  minisires  devinrent  journalières,  la  discussion  soulevée 
*^ûOs  le  conseil  à  l'occasion  du  discours  du  trône  porta  prin- 
*^*piilement  sur  un  paragniphe  daus  lequel  il  était  question 
**'îtislitutions  que  Ferdinand,  une  fois  libre,  octroierait  à  son 
P^ïiple.  Les  membres  du  ministère  ne  se  cachaient  pas  l'in- 
con^y^nient  qu'il  pouvait  y  avoir,  qu'il  y  eut,  en  effet,  à  pro- 
*Oqupf  un  débat  sur  les  principes  de  souveraineté  qu'il  est 
***Mjours  dangereux  d'aborder;  mais  ils  crurent  céder  à  des 
"^^risidéra lions  d'un  ordre  supérieur  eu  insérant  dans  le  dis- 
•^^Urs  le  paragraphe  dont  il  s'agit.  C'était,  pensaient-ils,  une 
Sï^Oiide  entreprise  pour  le  gouvernement  du  Koi  que  de  s'isoler 
***»  puissances  qui  avaient  des  vues  analogues  aux  siennes  sur 
*  'rupossibililé  de  laisser  subsister  la  situation  anormale  de 
Hlspagne,  sans  avoir  lA  mêmes  vues  sur  l'état  de  choses 
*ïl*'il  fallait  y  substituer,  contraires  qu'elles  étaient  au  rétablis- 
sement des  cortès  par  Estamentos  comme  à  tout  autre  insti- 
**^tÎ0[i  de  liberté  réglée.  Hs  cherchaient  donc  un  biais  qui  pût 
'^îsserà  la  France  la  nuance  politique  qu'elle  voulait  conser- 
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¥er,  sans  être  inacceptaLii'  pour  l'Europe,  bI  qui  cepeadai^^î|| 
posât  le  gouvernemeul  royal  de  manière  à  ue  pas  livrer  ^^ 
rAugleterre  le  patronage  exclusif  des  inslilulions  de  libert*^^ 

politique.  Or  l'Europe  avait  par  deux  fois,  en  1^14  et  en  181 J , 

accueilli  l'idée  des  libertés  octroyées  par  le  pouvoir  royaJ 
L'opposilitiii  libérale  de  la  chambre,  qui  défeudait  uue  chnil^^ 
octroyée,  ne  pouvait,  de  sou  cdié,  accuser  logiquement  1^^ 

gouvernement  royal  d'entrer  eu  Espagne  à  la  suite  des  gou 

Teniements  absolusçour  rétablir  l'absolutisaie  de  Kei\iinaDii-  -> 
du  moment  qu'il  mettait  en  avant  l'idée  de  conseiller  au  rc^  i 
d'Espagne  uue  conduite  analogue  à  celle  du  roi  Louis  ÎVIII^  ■ 
On  ûtâit  ainsi  à  l'opposition,  du  moins  on  le  croyait,  sonpcii^— 
cipal  argument,  sans  Fournir  une  objection  à  la  Salnle-AM-- 
liance.  Telles  furent  les  considérations  qui  firent  adopter  1  e 
paragi-apbe;  de  soncôlé,  le  roi  Louis  XVIII,  qui  s'était  pouvcb^I 
glorifié  de  son  acte  cunstilutioimel,  se  trouvait  saliâfait  de 
pouvoir  donner  à  sou  neveu  le  conseil  d'imiter  sa  sagesoe  '  - 

Dés  que  la  guerre  fut  résolue,  le  Roi  en  son  conseil  décida 
que  M.  le  duc  d'Angoidéme  eu  aurait  la  conduite  comnae 
généralissime.  L'idée  d'envoyer  un  Bourbon  à  la  tête  d'une 
armée  française  au  secours  d'un  Bourbon  caplif  d'une  révo- 
lutiou  devait  frapper  vivemeut  l'iniaginatiou  des  peuples.  EiX 
outre,  on  renouait  ainsi  les  liens  entre  la  maison  royale  et 
l'armée.  Dès  le  ISjimvier,  M.  de  Villèle,  par  l'ordre  duRoivt 
du  consentement  de  Monsiecjh,  commença  h  conférer  avec 
M.  le  duc  d'Angoulôme  sur  les  détails  de  la  campagne  d'Es- 
pagne =.  Le  premier  chef  militaire  auquel  on  songea  pour 


I.  C'cbL  ilaaa  les  noies  polilique*  de  M.  <Ib  Vjllils  que  oou*  Iroutoni  en 
tlplkatiùaa. 

i.   n  M.  de  Vititle  donne  forut^lleoient  celle  date  »ur  son  caraeX, 
■eultulDraUpour  ronlredire  l'opinian  dérelopii^e  («r  H.  Darerglur  de 
du»  le  lepliiiiie  volume  ilc  VlHiloire  du   yonrernemeiil  pailcmmla 
uoiilre  H.  de  Chileaut.iisnd  IrlDiupliant  d«  U.  de  Villèlv  dnns  l«  coiuoiltt 
rmaTanl  enTa<rer  l«  18  Jinvlnr  à  H.  de  Lagirde  l'ordre  d«  quUter  Madrid  arw 
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iBoaduire  l'eiiti-eprise  sotis  les  ordres  du  prince,  (ut  le  loyal 
imaréchal  Macdoudld;  maiii  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'em- 
l'^êcha  d'accepter  le  comm&ndeuKDl  qui  lui  était  offert.  Les 
■'  cboii  devenaient  dès  lors  difûciles.  La  politique  conseillait  en 
efTet  d'eiclure  les  marécliaui  qiri  avaient  figuré  dans  les 
campagnes  inipérialeâ  eu  Espace;  il  fallait,  en  outre,  pour 
que  les  choses  marchasseut,  prendre  des  hommes  agréables 
>u  «lue  d'Angouléme,  auquel  il  étaitpolitique  de  laisser  l'hon- 
«exirde  l'expédition.  Le  duc  de  Bellune,  il  ne  fut  pas  difficile 
^e  s'en  apercevoir  par  son  attitude  au  conseil,  aurait  ai'dem- 
'Bieiil  désiré  coudwin?  U  campagne  comme  major-général, 
lotat  en  gardant  le  portefeuille  ;  mais  il  y  avait  contre  lui  deux 
^<»tifs  d'exclusion  ;  il  avait  coioniandé  en  chef  le  siège  de 
■*'^'<iix  sous  l'empire,  et  le  duc  d'Angoulême,  déjà  mal  disposé 
1*«>wrluî,  demandait  qu'il  ne  fût  pas  employé  dans  son  armée. 
*«^s  difficultés  firent  remettre  les  choix  militaires  après  l'ou- 
'■^^tun*  de  la  session. 

Le  28  janvier  1823,  le  Roi  ouvnt  la  session  au  Louvre  dans 

teum  la  légillon  rranf.ilee.  SpIoii  \c  jiifemei^l  eiprim^  par  riionorBlile  liUIo- 
rt*Ml,  e'étdt  l'opinion  de  H.  de  MiDtDioronv'i  repréisnlâc  pur  N.  clti  Clislrau- 
"rtiDd  qui  prévalail,  A|>rèi  une  i^lade  attcDllte  dei  blu  el  dei  docuDieals,  il 
^'*4lH  inpomiblB  de  lan  rin^ir  d  tti  atl«.  ie  eroti  l'avulr  élalili  d'une  maDière 
ineilnfabiv  dans  le  litre  prMdcnl,  ■!  U.  de  Vlllâlfi  ne  ihvroha  point  i  Ttaln 
'"'ilUlila  la  gurrre  avpc  la  révo lu lloD  espagnole,  Il  pritïl  qu'elle  ledeviraiIrHll, 
"  "  t'jprtpï".  Le  (JiMrend  ne  porU|iaBenlre  lui  et  U.  JeMonlmorencj  lur 
^  (tiieiilon  de  piU  el  de  guerre,  il  porln  *ur  la  quesllon  de  iitoir  al  la  France 
^^Ul  cunjolnlemenlatee  l'Europe,  il  riisue  du  cnngrts  de  Vérone ,  en  accep- 
^1 1«  rnponiaLllllil  pereonnelle  d'une  démardio  coUeellTe ,  ou  si  la  France 
'*•*?«»  mattrcBue  de  tes  d^oinrclie»,  juge  ùv  er  qu'elle  dirsil  dans  sa  noie, 
""  niomenl  où  elle  la  remellrail.  du  Jour  oii  elle  rappel lorall  eoii  ambauadeur, 
**  d«i  cireoiu lances  qui  mailleraient  ce  rappel,  t^und  U.  de  ClutPaobrl.ind 
***  ^lr4  dan*  le  conseil,  ce  fut  code  lljine  de  eoudulle  qui  prt'Talul.  J'en  trouve 
l^'Xlie  dans  ces  deux  noies  Empruntes  au  cariiel  ; 

*    n  JauTier.  noua  reccToui  la  réponie  i  la  noie  olDcielle.  EUe  est  de  oa- 
^^  1  nous  Taire  décider  le  rappel  de  oolie  amliussidcur  el  la  ^errc. 
.   *    ISJauvIer.  aprts  un  conseil  cilraordlnslre  ,   des  ddpGthes  sont  nïdig'W 
~**^  ce  sens.  Elles  sonl  souoilses  au  Hoi  par  M.  du  Ulialeaubrland  elpar  uiol, 
*  ^  Mir  mfane  nous  les  expédions  i  Hadrkl.  ■  (DocMtntnu  mtdUi.) 
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la  salle  des  gardes  de  Henri  IV.  MM.  de  Villéle,  président  dii 
coiistil,  de l'eyronaet,  carde  des  sceaux,  de  Chateaubriand,  mi- 
aisti-e  des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Bellune,  mitiislre  de 
la  guen-e,  M.  de  Corbière,  ministre  de  l'iritérieiir,  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre,  minisire  de  la  maiine,  le  marquis  de 
Lauristou,  ministre  de  la  maison  du  RuJ,  étaient  aâsi^  devant 
le  baldaquin  de  velours  qui  abritait  le  trAne.  L'artluence  élai^. 
énorme;  dans  la  tribune  de  la  diplomatie  tou£  les  ambassa. — 
deur;    étaient  présents,  sauf  un  seul,    sir  Charles  Sluar*.^ 
dont  l'absence  avait  quelque  chose  de  signilicatiT.  Lorsque  \« 
Roi  en[ra,  des  cris  de  vive  le  Roi  !  s'élevèrent  de  toutes  part». 
Louis  XVlll,  assis  sur  sou  trAue,  se  découvrit,  salua  l'assemblée, 
se  recouvrit  et  prononça  sou  discours.  Ou  attendait  avec  luw 
impatience  voisine  de  l'anxiété  les  paragraphes  consacrés  à  b 
question  d'Espagne  ;  c'était  la  l'intéi-èt  de  la  journée.  Le  secret 
avait  élé  bien  gardé  et  Ton  conservait  encore  des  doutes  sur 
le  sens  dans  lequel  parlerait  le  Roi.  L'effet  fui  prodigieux, 
quand  avec  cet  accent  qu'il  savait  donner  ans  paroles  impor- 
tâmes Louis  XVlll  prononçâtes  phrases  suivantes  : 

I  J'ai  tuut  tcnli'  pour  garantir  la  sècurilô  àe  mes  pi^uples  et  pK'MrTcr 
l'Eâpa^iie  cIlR-mèinL-  «les  derniiTs  malliciirs. 

A  L'aveuglement  avec  lequd  ont  êle  repoussées  les  repréaenWiirt*» 
Taites  ù  Mailrid  laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix. 

II  J'ai  nrdonni:  lo  rappel  de  mon  miiiialre;  cent  mille  Français,  coiD' 
maiidùs  par  un  prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon  cipur  m  fiB^ 
à  nommer  mon  flis,  sont  prêts  à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  A* 
saint  Louis,  pour  conserver  le  tn^ne  d'Espague  h  un  petit-fils*** 
Henri  IV,  priLserver  ce  beau  royaume  de  sa  ruine  et  le  réconcilier  a*^^ 
l'Europe. 

u  j'ai  dû  nietlre  sons  vos  jeun  l'état  de  nos  affaires  du  dehors.  Cil^^ 
à  moi  de  délibérer,  je  l'ai  Tiit  avec  maturité  ;  j'ai  consulté  la  digni 
de  ma  couronne,  l'honneur  et  le  dignité  de  la  France. 

0  Nous  sumuies  Français,  niessieui's,  nous  serons  toujours  d'ni-eii^^ 
pour  déremire  de  lois  iutérûts.  « 

Une  immense  acclamation  salua  les  dernières  paroles  d  -^ 
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Elles  allaient  i  la  fierté  fitiiiçuise :  dans  ce  premier  mo- 

EnlTenthousiasme  qu'excitent  toujours  eu  France  une  grande 
olution  rourapeusement  prise,  une  grande  pensée  noble- 
j»-»;nl  exprimée,  l'enipurta  sur  tout.  Mais,  quand  la  discussion 
du  projet  d  adresse  s'ouvrit  dans  les  deux  chambres,  les  diî-si- 
deiM-es  d'opinion,  l'esprit  d'opposition  et  l'esprit  de  parti,  les 
rivdlités  d'ambitions,  exercèrent  leurs  reprises. 

Les  scrutins  même  qui  euienl  lieu  pour  la  présentation  des 
t&ndidats  à  la  présidence,  et  la  nomination  des  vice-prési- 
dents, indiquèrent  les  dispositions  de  la  chambre.  M.  Ravez 
avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  il  fut  choisi 
par  le  Roi  comme  l'année  précédente  ;  mais  6.1  voix  de  ta  droite 
hii  avaient  fait  défaut  et  s'étaient  portées  sur  M.  de  la  Bour- 
donauye  qu'elles  lui  avaient  opposé  comme  concurrfnt.  T'était 
la  cuulre-opposition  de  droite  qui  s'aflirmait  dans  la  chambre, 
îl  comptait  ses  voix  contre  le  ministère,  contre  M.  de  Villéle 
surtout,  devenu,  plus  que  jamais,  le  point  de  mire  des  attaques 
^  l'eitréme  droite,  depuis  la  retraite  forcée  de  M.  de  Mi-nt- 
morpncy  '.M,  Laine,  l'ancien  représentant  du  centre  droit,  no 
f^ait  que  26  voix. 

On  pouvait  prévoir  dès  lors  qu'il  y  aurait  deux  oppositions  : 
'fille  de  la  gauche  qui  accuserait  le  gouvernement  de  vouloir 
'"fil"  à  Madrid  étouffer  la  liberté  espagnole,  afin  de  revenir 
achever  en  France  les  institutions  représentatives,  vieux  thème 
'^  Ceux  qui  se  nommaient  eux-mêmes  les  indépendants;  celle 
"^  l'extrême  droite  qui  accuserait  le  ministère,  et  surtout  &on 
"*«t  M.  de  Villèlc,  de  ne  pas  avoir  voulu  assez  promplement 
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,  -•  H.  RBvei  oliMol.  ttu  prrmler  leur  de  lerulin,  IU(i  voii  :  M,  <l«  Bonilil, 
L"ï;  U.  de  MiPlignBc,  lïl  ;  M.  île  Keriiorluj .  lîO;  M.  de  CausonK,  110; 
Z-  4«  U  Oaurdonnaje  obllnl  63  ioi\  et  M.  de  Lilol  4S.  MU,  de  Donald,  d« 
~*'tlgii»c,  de  KcrgDrlaj  fl  de  tjme»ni  furtnl  noniiuéa  »kB-iir(iBidriil(,  Le 
^■titire  dei  volanti  élall  de  l\b,  Arauae  de  l'abËleiillon  générale dv  la  gauche 
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la  guerre,  de  n'être  pas  résolu  à  la  faire  avec  assez  dnaërgie: 

pour  la  cooduire  à  un  heuruux  et  proc!hain  dénoùment- 

II  y  eut  dans  la  Uitle  que  le  ministère  engagea  contre  la 
gauche  un  grave  incident  qui,  envenimé  par  les  discours  des 
orateurs  de  ce  côté,  travesti  par  la  mauvaise  foi  de  deux  jour- 
naux, devint  une  arme  contre  le  gouvernement,  un  argument 
contre  M.  de  Villéle,  une  de  ces  choses  qu'on  répète  toujouts 
parce  qu'on  les  a  dites  une  fois.  Pour  comprendre  comment 
la  calomnie  dont  nous  voulons  parler  ici  a  été  possible,  coiii.~ 
ment  elle  s'est  accréditée  dans  l'histoire,  il  fautse  rappelerqu'^à 
cette  époque  les  négociations  du'cougrès  de  Vérone  étaiciat 
peu  connues,  et  que  la  discussion  de  l'adresse  avait  lieu  ^at 
comité  secret,  de  sorte  qu'il  éUiit  interdit  aux  jouniaux  d'en 
donner  un  compte  rendu,  qui  ne  se  trouvait  pas  même  dans  le 
Moniteur.  Ur,  dans  cette  ï^éance  secrète  du  8  février  1823.  la 
dis<;ussion  fut  extrêmement  vive  et  se  prolongea  jusqu'à  aepi 
heures  du  soir  :  onxe  orateurs,  MM;  de  la  Dourdonuaye,  Flo- 
rian  de  Kergorlay,  de  Lalot,  Villèle,  Duvergier  de  HauraDoe* 
Sébastiani,   Cabanon,  Laîné,  Leseigneur,   Chauvelin,  Foy* 
furent  successivement  entendus.  Du  côté  de  la  gauche,  on 
insista  surtout  sur  les  avantages  du  maintien  de  lu  paix,  dans 
l'intéràt  des  tinauces,  de  l'industrie,  du  commerce,  desait»- 
On  attaqua  l'intervention  en  Espagne,  comme  attentatoire aii^ 
droits  des  nations,    comme  contraire  aux  vues  d'une  s»g^ 
et  prudente  politique,  aux  intérêts  matériels  de  la  France  a* 
h  la  nature  des  institutions  dont  elle  jouissait.  Le  géDèr^  F(^ 
surtout  insista  sur  cette  idée  que  les  alliés  naturels  de  lA 
France  étaient  les  nations  constitutionnelles  et  les  convia    * 
une  ligue  contre  la  ligue  des  gouvernements  absolus  donll^* 
œuvres,  ajouta-t-il,  venaient  d'appaniltre  à  Naples  et  dans  1® 
Piémont.  Alors  M.  de  Villèle,  résumant  la  discussioo  défi  0C«" 
leurs  de  l'opposition,  fut  naturellement  amené  à  relever  !'mc»*'- 
séquence  de  leur  argumentation.  Quoi!  ils  avaient  inïi»<ïV* 
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d'abord,  contre  la  politique  du  gouveniement,  Ins  garnutics  que 
Vêtal  de  pais  donnait  auxinlérêts  finaDciers,  commerciaux, 
industriels  du  pays,  et  puis,  après  avoir  préconisé  la  paix,  ils 
avaient  fini  par  proposer  de  jeter  leur  pays  dans  la  guerre, 
et  dans  la  plus  calamiteiise  des  guerres,  celle  d'un  contre 
tous,  ou  du  moins  celle  de  la  France  Taiblenif  nt  soutenue  par 
des  peuples  en  proie  à  l'anarchie  contre  toutes  les  grandes 
pirissanccs  de  l'Europe.  —  «  Comment  ces  orateurs  n'ont-ils 
pas  TU,  ajouta  le  président  du  conseil,  qiie,  dans  leur  système. 
Bons  perdrions,  comme  dans  celui  du  discours  de  la  couronne, 
tous  les  avantages  de  la  paix  et  nous  serions  amenés  à  courir 
tontes  les  chances  de  la  guerre,  avec  ce  seul  changement, 
îu*au  lieu  de  la  faire  du  cflté  des  Pyrénées,  nous  la  ferions  sur 
les  bords  du  Bhîn.  » 

l'argument  était  péremptoire.Ceire  qui  invoquaient,  comme 
Ip  général  Foy,  la  guerre  des  peuples  eonlre  les  rois,  n'avaient 
Pîls  le  droit  de  parler  des  bienfaits  de  la  paix. 

Voici  maintenant  ce  que  l'esprit,  de  parti  fit  de  cette  argu- 
nientation  si  naturelle  et  si  sensée.  Le  général  Foy  trans* 
fwma  l'argument  de  M,  de  Villèle  en  aveu  ;  il  prétendit  que 
1^  paroles  du  président  du  conseil  équivalaient  à  celte  décla- 
'stion:  «  Nous  sommes  placés  dans  l'alternalive  d'aller  atta- 
quer la  révolution  espagnole  aux  Pyrénées  ou  d'aller  la  dé- 
fendre sur  nos  frontières  du  Nord.  »  L'orateur  de  gauche, 
''distant  sur  cette  idée,  ajouta  aussitôt  : 

"  Vuili  uni;  p-ande  «t  imposatUc  nivélaliun,  une  révélation  réconde 
«"  iticcrtituiks  et  en  calamités,  La  guerre  actuelle  est  placée  hors  de 
""is,  liûia  de  notre  portée  ;  l'impulsion  est  venue  du  dehors;  cette 
•^lèiv  n'egt  pas  Française;  elle  esl  l'écho  de  la  colère  des  Prussiens  et 
'^s  r^osaques.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  allumer  l'incendie  ;  qui 
•■^t  Boos  dire  si  nous  serons  jamais  les  maîtres  de  l'éteindre  î  » 

l'orateur  concluail  en  sommant  les  mijiistrcs  de  s'expliquer 
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i-r''?^  rr.anTVîn>;fir  l  ."  jurjrveiniiiL.  ôf  nirr  î  i*:*  tmnp 
iiriir*  ^.liKir  lit  liinir*  l  io^airir  _'  .■-  'tr.i.'i.r.  •»*— .»,t^-,v  ^-^ 
wtriUL^t  t  diit  >.niia  DL  v.îTrxiiiir-.  l*iiii::iifi'  îf«j  jt^  ':n.4ip« 
Cfr  a  *»Hnri-t-.«Jiiuii'^-  tindiniHi'  i»  fLs^Jcârt.câ  z-ris-rs  poc 
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d-f4r.  ■"'  A  il  «rrL^jv  r-u^be.  prit  ud  moîueu:  iH»-i:i  n  ?ur 
f.r  Vrrji':.  ^:j  drT-:I.>ppt:it  un  amrodroirnt  dv^tiur  1  fiiff 
îij.-^rer  diri?  i*A'inr*rr  ijr;e  p»hnrr:  sur  lr<  avàii:ài:e>  d^  i.i  •^«•û* 
Ti^nation  o-:.i  ptii.  *iprvïVribicàune  gutiiv  quil  d',-îii«noâil 
comme  impîijd'::il»r.  imp^jl  tiqiir  t-t  sans  motifs  : 

"  S'il  ^-1  \fai.  «lit-il.  «'•mn,'-  M.  l--  Pr»  ^idi-nt  du  c»"nM'il  xiiiti^ 
ÏHtUiut*  r.  «ju»-^"!]*  ^*ymrf  ilan*  t'aîu-niati^e  **u  de  r*iiiihattrt  i^'UrU 
r«':«olijli<iri  •■•|»a;:in.li-  -^ur  n^'lp-  fr"nli«Tf  du  iiurd.  t.u  d^*  fam»  l.i  ciiftH" 
a  i'K«[»a::rp'.  j*:  di»  .t  iii«tn  tuiir  quVii  sup^nr^nt  que  la  triph-  al.iioi^ 
vifiijût  fniii^  di'!«r  d»-*  Imj^.  il  M-rait  {in-ft-rahle  l't  [♦lii'i  natifii.il  ♦^'' 
n''*ist<T  •ur  l«"i  froiiti'T*'»  du  n«»ril.  ipic  d»?  nnii'i  jai^^'-r  îm|'">''''iin'' 
^'ii«Tnr  <]ijj  v;i  |M-iil-i*trr  iintlrt"  in  piril  nos  in>titiiti(>n<tt  la  in'-n.sn'hi' 
t'\\t'.'tw:iw.  (j-  rir  srTail  pa^i  [M.ur  la  rovnlutii'n  t»spaj:n •.'!<•  \\\v'  n»'U* 
foriiliattrioii.'^,  iiiair>  liini  |M»iir  nuire  indt'|H;ndance.  » 

Des  h'  lerulrmaiii,  0  frvrier,  deux  journaux  de  roppo<itK'"» 
U*  Courrier  et  le  (•ojivnerce^  parurent,  malgré  rinteiilii'H*^ 
légale,  avec  une  espèce  de  procès-verbal  ou  de  compte  a'U*'" 
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des  discoui's  prononcés  dans  le  comité  secret  ' .  Dans  ce  cumpte 
rendu,  qui  ne  pouvait  ôtre  contrfilé  parce  (\n"il  n'y  avait  pas 
de  sténographie  oCficiKile,  ils  acceptèrent  cumme  une  vérité  dé- 
montrée l'interprétation  de  la  gauche,  et  prétendirent  que 
M.  de  Villèle  avait  présenté,  comme  le  motif  déterminant  de 
tï  uéct-ssité  de  la  campagne,  l'obligation  oii  l'on  serait  de  sou- 
tenir la  guerre  contre  la  Sainte-Alliance  sur  le  Hhiii,  si  l'on 
ne  ïouliiit  pas  obéir  â  ta  sommation  qu'elle  faisait  de  la  por- 
ter au  delà  des  Pyrénées  contre  la  révolution  espagnole. 
Ceux  qui  ont  étudié  dans  ce  livre  les  documents  relatifs  à 
^'histoire  du  congrès  de  Vérone,  et  qui  ont  lu  la  correspoo- 
■fiaïioe  du  président  du  conseil  avec  M.  de  Montmorency,  sa- 
'l^^iit  que  de  pareilles  paroles  étaient  non-seulement  invrai- 
ItOublables,  mais  absolument  impossibles  dans  la  bouche  de 
P-  de  Villèle,  qui  n'avait  cessé  d'insister  pour  maintenir  à  la 
*rance  la  liberté  complète  et  la  souveraine  indépendance  de 
|^*n  action  dans  la  question  espagnole,  à  tel  point  qu'il  rompit 
pWec  M.  de  Montmorency  plutôt  que  d'envoyer  la  note  fran- 
&>ise  simultanément  avec  les  notes  des  trois  puissances  et  de 
rappeler  M.  de  Lagarde  avec  les  autres  ambassadeurs. 

I-*s  deux  journaux  qui  avaient  publié  le  compte  rendu  fu- 

.tent  saisis  le  jour  même  et  déférés  aux  tribunaux,  h  la  requête 

dt*    ministère  public  :  i"  pour  avoir,  contrairement  aux  loi», 

(publié  un  prétendu  compte   rendu  d'une  séance  secrète; 

•ï*  pour  l'avoir  falsifié  en  mettant  dans  la  bouche  d'un  ministre 

'  lii  discours  qu'il  n'avait  pas  tenu,  lieux  jugements  correc- 

bonneis  condamnèrent  aux  peines  les  plus  sévères,  édictées 

par  la  loi,  les  deux  journaux  délinquants;  et  ces  peines  ne 

j  'tirent  mitigées  que  dans  le  dernier  jugement  rendu  à  la  fin 

^  l'année,  à  une  époque  où  cette  affaire  n'avait  plus  aucun 

^  '■  On   anun  dans  le    lemp*   que  cru   eumple  rendu   sviil  6lé   écrit  pir 
Tr 'Stienn*,  wllalwraliiur  de  l'anrienno  Minrrtr  el  memiih'  de  [a  chambre  dei 
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iotért't  géaéral.  N'importe,  la  calomnie  coDtimia  à  circulei 
et  on  la  trouve  toujours  vivante  un  peu  plus  tard.  U  demem 
convenu,  pour  les  esprits  prévenus,  que  M.  de  Villèle  n*avc 
pris  le  parti  de  conseulir  à  rintervention  en  Espagne  que  [k 
rimpulsioii  et  sous  la  pression  di  la  Sainte- Alliance  '. 

On  a  souvent  demandé  pourquoi  M.  de  ViUèle^  qui  avait! 
main  pleine  de  documents  qui  eussent  réduit  les  orateurs  A 
la  gauche  au  silence  en  leur  appi-enant  ce  que  nous  savoDâ 
aujourdhui,  uc  Touvrit  pas  à  la  tribune.  Cela  tient  sans  doute 
à  plusieurs  raisons  quil  sufiira  d'indiquer.  A  cette  époque, 
c'était  une  doctrine  constante  que  le  Hoi  avait  le  droit  souve- 
rain de  conclure  les  alliances  et  les  traités,  et  un  ministère  de 
droite  aurait  cru  concéder  quelque  chose  de  ki  prérogative 
royale  en  soumettant  au  contrôle  direct  et  immédiat  de  Top- 
position  Lusage  que  le  Ekû  ifeuait  de  faire  de  ce  droit  à Yérooe. 


1.  Celle  opinion  fi  injunte  in(lîpn.iil  M.  dft  ViH^U,  et  nom  tmntMU 
êtê  Notes  polilii|uei»  une  déuionélralioii  |Mtiit«i*e  jusqu'à  ré\';drnt*e  il*^  la  btf* 
•etédeA  interprétations  diri}.MV#«*onlreIui  à  ce  8iijel.Noici  cciCt»  (léiunn«lraiioii: 

a  1**  D'abonI,  il  résulte  de  loiitrs  \v*  |mVe«  diploniatfiiiiefl .  dit-il,  qu'il  «i^ 
de  toute  rauM^elé  que  li'»  (Souverains  cut^stnl  la  p'Mifée  dr  fon'er  !«  Frascti 
diri{i:er  >>e8  annrs  vers  l'blspafrnt*.  J'aurais  duncdîl  une  Tausselé  en  piî'>eiK<<l* 
M.  de  Chateaubriand  et  de  M.  de  Monlmorenov,  qui  |»ouvaient  et  detiifnlii 
démentir  -, 

a  2"  Dans  la  première  di8eus>ioii  puMIqu**  qui  eut  lieu  sur  Wn  afTairrs  <!'£*' 
pagne ,  aprèit  cille  du  roniilé  «ecret  ,  disrusMon  violente  et  TurieuM  dont  h 
dlêeoiire  de  M.  Manuel  est  un  Irnioi^rnape,  paj>  un  uiâtevr  iniporlaat,  nlX.* 
U  B<Minlonna>e,  antagonUte  personnel  du  préMilent  du  ronseil,  ni  U  çfoff^ 
Foy,  le  plus  pr^nonré,  le  plus  éclairé  des  opposants  de  la  (lauche,  ni  lufui 
de  ci»ux  Tui  attaquèrent  a\ec  qu«»lque  tab  ni  W  prfjiident  du  conseil.  necTurifl 
IMUvoir  s'aruier  a%ec  quelque  succès  du  sens  torturé  qu'on  a?ail  \oulu  dvsx* 
à  ces  expressions  dans  le  coniilr*  secret.  S'ils  relusèrenl  dVmplovcr  celte  ar^ 
décisi\e  en  leur  faveur^  c'est  évidcmnienl  parce  que  la  eonsetcncefrèuénkA 
la  cliandire  eût  fait  explosion  contre  roral<>ur  qui  eût  ainsi  dénaturé  des  pirsl*' 
trop  réct'ninieni  dites  jiour  être  oubliées.  Bien  dans  leurs  disi-ours,  rien  tlsB* 
les  réponses  du  président  du  conseil,  n*a  trait  h  rct  Incident. 

«  3"  \a'  président  ilu  conseil  aurait  dit  la  chose  la  plus  contralie  i  1*^'^ 
U  politique*  qu'il  avait  suivie  dans  ceMc  question.  aur.iil  coiuiui.'*  U  Ua\t^ 
|>Im  frrossièra,  la  plus  opposée  à  eel  esprit  a>isé  qu'on  lui  recooiiail;  of  ^ 
liouimu  n*est  |  as  intelligent  toute  sa  \ie  et  ^tlIpid4>  un  jour.  • 
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En  outre  le  cabinet  des  Tuileries  svait  tm  inli^rilt  évidenl  h 
laisser  croire  k  l'Anglelerrc,  sur  la  neutrnlité  de  laquelle  il  ne 
comptait  pas  d'une  manière  absolue,  que  k's  grandrs  puis- 
snmes  routinentales  était^nt  assez  engagées  dans  la  question 
d'Espagne  pour  se  mettre  en  travers  d'une  inter\'enlion  an- 
glaise, et  à  ne  pas  mécontenter  celles-ci  en  rejetant  de  trop 
haut  leur  concours  éveutuel  dont  on  pourrait  avoir  besoin  si 
J'Angleterre  entrait  dans  la  lutte.  Les  orateurs  de  l'opposition, 
çuand  ils  montent  à  la  Iribune,  sont  toujours  à  Taise,  parce 
qu'ils  n'ont  à  songer  qu'au  succès  d'opinion  de  leurs  atta- 
ques; mais  le  gouvernement  est  obligé  de  tenir  compte  des 
calculs  et  des  iutérôts  de  la  poliriqtie.  KnEin,  la  gauche  occu- 
P«it  trop  peu  de  place  dans  la  chambre,  à  cette  époque,  pour 
Vc  le  président  du  conseil  acceptât  avec  eUe  «ne  discussion 
9*iî    pouvait  Pamener  à  dire  des  choses  de  nature  h  compro- 
**>eitpe  ce»  intérêts.  Telle  est,  ce  nous  semble,  l'explication 
*■    plus  plausible  de  la  réserve  que  garda  en  cette  circon- 
Wiitice  M.  de  Villèle,  fort  d'ailleurs  dn  témoignage  de  M 
**>necienee,  et  assez  dédaigneuï  à  l'endroit  d'une  accusation 
devenue  un  des  lieux  communs  de  l'opposition  libérale. 

Cette  opposition  n'était  pas  la  seule,  je  l'ai  dit,  arec 
l*qtiplli'  le  ministre  eût  à  compter;  la  contre-opposition  de 
^foile  allait  livrer  à  M.  de  Villèle  de  véritables  assaut».  Le 
pMjTememeHl  représentatif,  avec  ses  immenses  nvanlages, 
**>  utile  contrôle,  les  yeux  du  pays  toujours  oitverts,  ses 
"filles  toujours  aterlies  par  la  tribune,  a  ses  inconvénients 
tt»tiinie  Ions  les  gottvevnemenls.  Les  ambition»  sont  smexci- 
***«  par  un  régime  où  le  pouvoir  est  en  quelque  êorte  an  con- 
"onn,  oîi  les  talents  de  la  tribune,  qiri  ne  sont  pas  tottfourg 
"^s  capacité»  gouvernementales,  et  l'art  de  bien  dire,  qiri 
"  ^  pas  înévilablemeut  Tari  de  bien  conduire,  peuvent  aspï- 
'^''4  tout;  «es  ambitions  cherchent  des  terrains  d'attaque, 
'^Oftoc  les  asaiégeauts  d'mie  place  cljerchent  des  positûms 
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qui  la  commandent,  elles  grossissent  les  griefs,  en  inveotei 
au  besoin  et  substituent  des  tournois  de  paroles  aux  lutte 
d'idées.  On  a  tu  que  la  droite,  pendant  sa  longue  guerre  cùDtn 
M.  Decazes,  afait  contracté  ce  que  j'appellerai  les  mauvaises 
habitudes  d*une  opposition  à  outrance  ;  elle  les  avait  coD- 
senrées  sous  le  fécond  ministère  Richelieu,  à  tel  point  que 
M.  de  Villêle  dut  se  séparer  d>lle  dans  plusieurs  votes,  et 
qu'il  arriva  au  pouvoir  à  la  suite  d'un  mouvement  que  depds 
plusieurs  mois  il  ne  dirigeait  plus.  11  en  résultait  que  sa  posi- 
tion était  difficile  devant  les  chefs  de  ce  mouvement,  )IM.  deb 
Bourdonnaye  et  de  Lalot,  qui  avaient  toujours  servi  la  passioo 
rovaliste.  Sans  doute  M.  de  Chateaubriand  avait  offert  unei- 
pédient,  c'était  de  satisfaire  l'ambition  des  deux  chefs  de 
l'extrême  droite  par  de  grandes  positions;  mais  cet  expédient 
même  avait  des  inconvénients  qui  empêchèrent  M.  de  Villèlede 
l'accepter.  Il  croyait  qu'il  y  avait  danger  pour  le  gouvernemeot 
royal  à  se  confiner  trop  exclusivement  dans  la  droite,  qui  nëiait 
pas  le  pays,  mais  une  opinion  dans  le  pays;  il  avait  voulu,  on 
s'en  souvient,  retenir  MM.  Roy  et  de  Serre,  au  moment  de  ta 
retraite  du  précédent  cabinet,  pour  que  le  centre  droit  fût  re- 
présenté dans  le  cabinet  nouveau.  Après  l'échec  de  celte  teû- 
tative,  il  s'efforçait  au  moins  de  se  maintenir  sur  un  terrain 
où  il  lui  fut  possible  de  marcher  avec  les  hommes  du  centre 
droit,  et  il  comprenait  que  le  pouvoir  s'éloignerait  de  cette 
nuance  de  tout  l'espace  dont  il  se  rapprocherait  des  chefs  de 
l'extrême  droite,  MM.  de  Lalot  et  de  la  Bourdonnaye.  11  fau- 
drait donc,  dans  ce  cas,  achever  de  glisser  sur  la  pente  pour 
avoir  une  majorité,  et  après  avoir  été  Thomme  de  la  raison  de 
la  droite  devenir  lliomme  de  sa  passion.  Ce  fut  le  wiù  motif 
qui  l'empêcha  de  donner  suite  à  la  négociation  conseillée  par 
M.  de  Chateaubriand.  Le  président  du  conseil  s'était  eSi)f^ 
de  satisfaire  l'extrême  droite  sur  les  points  où  cela  était  pos* 
sible,  sans  engager  la  politique  générale  dans  des  voies  où  il 
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ne  croyait  pas  devoir  la  faire  entrer.  Ainsi  plusieurs  préfets 
destitués  par  M.  Decazes  après  l'ordonaauce  du  5  septembre, 
MM.  d'ArbaudJnuqiies,  le  marquii^  de  Villeneuvf,  de  Moiitu- 
reux,  Açdré  d'Arbelles,  de  Cal>ière,  le  marquis  de  Marniéiv, 
de  Guer,  de  Pujségur  et  de  Floirac,  venaient  d'être  rappelés 
dans  l'administration;  MM.  Forbin  des  Issards,  Berlin  de  Vaui, 
amis  particulier  de  M.  de  Chateaubriand,  étaient  entrés  au  con- 
seil d'Etat  remanié  de  mauière  à  donuer  une  majorilé  à  lu 
(lroit«.  A  i'tnstructioD  publique,  placée  sous  la  direction  de 
•M.  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis,  sécurilé  donnée  au\ 
bommes  religieux,  on  avait  vu  M.  Clausel  de  Cousergiies  rem- 
J»Iacer  au  conseil  royal  M.  de  Sacy.  Ces  concessions  ne  suffi- 
'^ent  point  à  satisfaire  les  chefs  de  la  contre-opposition,  et 
[«s  montèrent  ila  tribune,  non  plus  pour  reprocher  à  M.  de 
^iHèle  de  ne  pas  vouloir  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  mais 
P*'»UT  l'accuser  de  n'avoir  pas  voulu  assez  tflt,  de  ne  pa»  vou- 
^loir  assez  ardemment  cette  guerre,  et  pour  se  donner  devant 
M  passion  royaliste  le  mérite  de  Tavoir  voulue  avant  lui  et  plus 
^eluj. 

IM.  de  la  Bourdonnaye  accusa  le  ministère  de  n'avoir  mon- 
tra aucune  vue  élevée,  d'avoir  manqué  à  la  fois  de  prévoyance 
et  d'énergie  contre  la  révolution  espagnole,  de  n'avoir  pas 
pX"ôté  sur-le-champ  main  forte  à  la  Régence  d'Urgel,  el  de  ne 
pas  marcher  de  concert  avec  les  puissances  continentales  ;  et  . 
il  eut  soin  d'ajouter  que  ce  reproche  était  adressé  à  la  partie 
***/luente  du  cabinet,  pour  qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  sou  in- 
tention de  faire  peser  sur  M.  de  Villèle  la  responsabilité  de  ce 
î**"on  avait  fait  et  de  ce  qu'on  avait  omis  de  faire.  M  de  Lalot 
'"*■  plus  vif  encore  :  il  reprocha  violemment  à  M.  de  Villèle 
"^  article  du  Journal  des  Débals,  dans  lequel  une  partie  de 
^  chambre,  rextrême  droite,  était  accusée  de  soulever  une 
S'^^erre  de  fanatisme,  «  parce  qu'il  convenait  au  ministre,  sous 
®^    "yeux  duquel  cet  article  avait  été  écrit,  de  oégocier  îi 
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Madrid  âvec  ceux  qu'il  appelait  aujourd'hui  les  chefs  de  J 
révolte,  et  de  laisser  saos  protection  deux  intérétts  sacrés  :  h 
foi  et  h  malheur.  » 

M.  de  Villèle  répondit  avec  beaucoup  de  modération  qu*aii 
moment  où  Ton  reprochait  au  ministère  d'avoir  négocié  tfec 
le  gouvernement  des  cortès,  il  n'y  avait  pa4  autre  chm 
à  faire;  en  voulant  précipiter  une  action  pour  laquelle  oi 
n'était  point  prêt,  on  aurait  mis  en  péril  les  jours  de  Ferdi- 
nand  et  compromis  le  succès  d'une  entreprise  qui  demaudaii 
à  être  faite  à  son  heure  et  conduite  avec  maturité.  Quant  ai 
reproche  de  ne  pas  agir  de  concert  avec  les  puissances  con- 
tinentales, il  répondit,  et  cette  observation  aurait  dû  faire  tom- 
ber les  commentaires  malveillants  de  la  gauche,  que  la  France, 
particulièrement  intéressée  à  rétablir  l'ordre  dans  une  contrée 
avec  laquelle  nous  avons  une  alliance  naturelle,  devait  décli- 
ner la^ coopération  des  autres  puissances,  afin  de  confiner 
sa  liberté  d'action  et  de  n'engager  dans  aucune  complicatioD 
l'intérêt  qui  nous  déterminait  à  intervenir. 

Après  ce  débat,  tous  les  amendements,  ceux  de  la  gauche, 
qui  avaient  un  caractère  injurieux  pour  le  gouvernement  rojal, 
comme  celui  du  centre  gauche  présenté  par  M.  Diivergierde 
Hauranne ,  qui  s'était  borné  à  proposer  de  faire  dire  à  U 
chambre  «  qu  elle  ne  renonçait  pas  à  tout  espoir  du  maintien 
^  de  la  paix,  objet  de  tous  les  vœux  et  la  source  des  prospériléi 
de  la  France,  »  et  celui  de  M.  Liiiné,  qui,  au  nom  du  centre 
droit,  avait  exprimé  le  môme  vœu  en  en  atténuiuit  IVipre^ 
sion,  furent  successivement  écartés.  La  otiambre  vota ,  à  I* 
majorité  de  202  voix  contre  93,  l'adresse  rédigée  par  M.  Ilj'd* 
de  Meuville,  et  qui  contenait  la  phrase  suivante  : 

tt  Di'stinii'  par  laProviiltMico  à  fermer  rahimo  des  irvoliilioiis,  Votn* 
MaJ4*sté  a  tniit  tenté  pour  ^'arantir  ses  p«Miples  et  siiiner  l'Espa?-'^ 
ellfî-niùnie  des  suites  funest«'s  tit»  la  n'Iiellion  (ie  quelques  s»»l<iats  [«r* 
jures.  Lue  UM^uglo  ulistiiiation  a  repoussé  les  ix^usiil^  du  clief  del^^ 
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pt^  biuiHe  (trs  Briurhops ,  rt  pniTviiiis-nrius  voir  saiis  uJarmes  \eK 
diiordcs  qui  d^chirout  un  pajs  voisin  et  buub  Jivrer  *u>  dangers  dont 
nous  menacent  les  calaïuîUjs  qui  l'aDligi^iit?  Sire,  nous  sommes  Fran- 
fjjs;  «ucuns  sacrifices  ne  cnûlprunt  à  vus  peupks  pour  (iL-fi'u dit  la  di- 
gaitr  de  witre  couromie,  rhomifflir  rt  1a  sûrelp  de  la  France;  c'cSl  S 
juHu  lie  auiunirir  de  loue  nos  efTurts  à  in  frénùreufv  tâche  d'cbmlTer 
l'tniircliie  \iout  ne  l'onqui'rir  ijue  la  paix ,  de  rendre  la  liberté  à 
un  mi  (le  \otre  sang,  d'assnrer  le  repus  de  l'EIspagne  pour  affermir 
«liH  de  ta  Framw,  et  A- ■(lt■K^Te^  flu  jfin^  de  l'oppression  un  peuple 
qu  BMu  aida  à  liri«er  at»  ferti ,  <rt  qui  ne  peut  recevoir  d'instibitioiK 
lonfunucs  è.  ses  tcmii  et  fk  ses  tuteurs  que  de  son  légitime  soiiverûn. 
;Vuln,'  armée  courageuse  et  fidèle ,  c*lle  qui  sut  repoussi'r  les  lâches 
bBimiatioits  de  ht  révolte ,  s'élance  avec  ardeur  smis  l'elendard  des 
lit.  à  (*  «atx  de  \mn  Mi^sté,  elle  ne  prend  et  jrarderfi  les  smies  que 
pour  nuintenir  l'ordre  social  et  préserver  de  tout  principe  cunUgieu 
d  dûsurganisateur  uotro  pays  et  nos  institutions.  » 


I  r^  paragraphe  d'un  royalisme  arck'nt ,  en  montrant  Tndhé- 
■siou  de  la  majorité  de  la  rliBnihre  des  députés  à  une  guêtre 
Sentie  uéc«88aire,  n'en  excluait  pas  moins  la  pensée  expri- 
ÎOwc  par  la  gauche,  qu'on  pût  ec  sen'ir  d'une  victoire  rem- 
Sfurtée  sur  )ts  corlès  espagnoles  pour  toucher  h  la  charte 
;frMfaise,  puisqu'elle  présentait  la  gueiTe  comme  un  moyen 
"^protéger  l'inviolabîlité  de  nos  institutions. 

Le  débat  n'avait  pas  été  moins  vif  à  la  chambre  des  pairs, 
*û  il  s'ouvrit  en  pi'écédant  la  discussion  de  hi  chambre  des 
<i*piiléa,  et  il  avait  suivi  à  peu  prés  les  mfraes  péripéties. 
Ci:  lut  M,  de  Bavante  qui  préseuLa  l'smendement  sur  lequel 
(•«mt  porter  la  discussion.  Cet  amendement,  «oiiçu  en  des 
twmes  généraux  dont  le  vague  avait  quelque  chose  de  rassu- 
*«>l  pour  lee  esprits  timides,  se  bornait,  comme  celui  de 
*(■  Ikivergier  de  Ilauranne,  h.  insister  sur  les  nvantafçes  de  la 
paix,  les  nmut  de  In  guerre,  les  efforts  qu'il  convenait  de  faire 
-pour  préserver  la  première  et  prévenir  la  seconde.  C'était  une 
*wila^ve  des  pairs  qui  marchaient  avec  M.  Decazes,  et  l'amen- 
^wient  avait  été  concerté  dans  une  réunion  chee  le  duc  de 
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Choiseul,  h  laquelle  aaeistaieat  MM.  de  TaneTrand,  Mole  et 
dr  Broglie.  Les  CHnlioalisU-s  demeurèrent  ea  dehors  de  ce 
concert;  ils  De  voulaient  pas  mécoalenter  le  Roi  en  prenant      ' 
une  attitude  d'opposition  contre  un  acte  qui  appnrtenaît  à  ^ 
prérogative,  et  ils  n'avaient  pas  l'intention  de  rompre  avec  le 
ministère.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  discours  allè- 
rent plus  loin  que  l'amendement.  M.  de  Baranle  rappela  que, 
le  4  juin  précédenl,  le  Roi.  dans  le  discours  de  la  couronne^ 
s'était  plaint  de  ce  qu'on  avait  dénaUiré  les  intentions  de  si~_k-n 
gouV''rnenieDt  eu    attribuant  un  caractère  belliqueux  A  «3e 
simples  mesures  sanitaires,  et  il  demanda  par  quels  évétr^^'C- 
nients  avait  été  motivé  un  changement  aussi  radical  dan^  %.« 
politique  de  la  France.  Il  ne  pouvait  pas  admettre  qu'on  s'^«^ 
puydt  sur  un  prétendu  droit  d'intenention  dans  k-saflasKr^ 
intérieures  d'un  peuple,  préteste  impie,  s'écria-*-il,  atte^M 
tatoire  au  principe  sacré  de  l'indépendance  nationale. 

Le  comte  Daru  alla  plus  loin.  Pour  défendre  la  conslitulici^ 
des  cortès,  il  remonta  à  l'époque  où  l'Espagne  organisî-e  n^" 
publicaiucment,  en  l'absence  de  Ferdinand,  luttait  contre  1^ 
conquête  française,  et  il  rappela  qu'à  celte  époque  on  n'aper"^ 
cevait  pas  encore  les  défauts  de  la  comlitution  de  1812,  si — • 
gnalés  depuis  avec  tant  d'amertume.  Craignait-on  ta  conta— ^" 
gion  de  cette  révolution  de  ce  côté-ci  des  Pyréuéesï  11  * 
suffirait,  pour  la  prévenir,  d'exécuter  loyalement  la  charte  * 
française.  A  cet  argmnent,  bien  léger  dans  la  bouche  d'un  * 
contemporain  de  la  révolution,  bien  hardi  dans  la  bouche  - 
d'un  ancien  serviteur  de  l'Empire,  le  comte  Daru  ajoutait  un  ^ 
dilemme  sur  la  guerre  :  ou  nous  la  ferions  avec  le  concours  ^ 
des  absolutistes  espagnols,  et  alors  nous  aurions  la  respousa-^ — 
bilité  des  réactions  qui  ensanglanteraient  l'Espagne,  ou,  âi^- 
nous  ne  trouvions  pas  d'auxiliaires  dans  la  Péninsule,  il  fau — 
drait  nous  résigner,  détermination  douloureuse ,  h  ouvrira 
un   passage  sur  noire    lerriLoire  aux  troupes  étrangère 
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M.  [rani,  cet  espril  pratique,  cèdaît-il  h  l'illu^on  d'optique 
OMnmuDe  à  tous  les  hommes  de  l'Empln-,  qui  jiigeaieiil  l'Es- 
pagne de  1823  avec  leurs  souvenirs  de  l'Espague  de  18(2? 
U  discours  de  M.  Daru,  rréquemmt'nt  iulerrompii  par  les 
murmures  des  membres  de  l'assemblée,  qui  trouvaient  dans 
ses  paroles  une  atteinte  portée  à  la  prérogative  du  Hoi,  sou- 
veraine daus  les  questions  de  paix  et  de  guerre,  se  terminait 
aussi  par  uue  protestation  conu-e  l'inlerventioD. 

Pour  donner  plus  d'autorité  à  celte  protestation,  le  eonUe 
Oaru  se  pla^'a  sur  uu  terraiu  situé  à  l'oppustte  du  terrain 
choisi  parle  général  Foy  à  la  chambre  des  députés.  Il  de- 
manda si  la  guerre  que  l'un  allait  faire  était  sponUuiéc,  pro- 
[  voquée  ou  conseillée ,  puis  avec  cet  esprit  initié  aux  uffaires, 
"jui  donne  moins  à  la  théorie,  il  reconnut  que,  dans  les  rares 
*Jcfccrumeiits  du  congrès  de  Vérone  récemment  publiés,  il  était 
^Hwssible  d'apercevoir  la  trace  d'une  provocation  ou  d'un 
coQseil  de  la  part  du  congrès  : 

«^  Nous  voyons  au  cunUaire,  ajouta-t-it,  dans  le  |».'til  nunibiv  de 
•"•^ctunienlâ  publiés  sur  cet  objet,  (|ue  les  puissanci.'s  n-unifs  au  congrès 
***s  Vérone  s'en  sont  remises  à  la  France  pour  la  suite  et  la  conclusion 
^^9  alfoires  il'Espafçne  ;  qu'elles  se  sunl  reposées  de  la  solution  d'une 
*l^«slian  qui  las  intiTessait  toutes  sur  la  puissance  qui  avait  dans  cette 
t^acstion  l'intérêt  le  plus  immédiat.  Ainsi,  suit  cnmnie  la  plus  iiité- 
'^Ssfe,  soit  comme  libre  apparrmment  dans  ses  résolutions,  la  Fi'ance 
*^  trouve  l'arliitre  de  la  paii  et  de  la  guerre.  ■ 

Le  comte  Dam  coDchiait  en  essayant  d'établir  que  la  siliia- 
^îon  de  l'Espagne  n'autorisait  point  la  France  à  faire  cette 
guerre.  On  a  vu,  par  le  tableau  que  nous  avons  tracé  de  la  si- 
dation  de  l'Espagne,  combien  cette  thèse  se  trouvait  dé- 
*Bentie  par  les  faits.  Ce  qu'il  importe  donc  de  faire  remar- 
^luer,  c'est  le  caractère  contradictoire  des  reproches  adressés 
au  gouvernement  royal,  tout  h  la  fois  accusé  de  faire  la  guerre 
■parce  qu'il  y  était  contraint  par  l'Europe,  qui  le  menaçait  d'agir 
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sur  le  Rhin  s'il  n'agissait  pas  sur  les  Pyrénées,  et  de  faire  la 
gueiTe  par  je  ne  sais  quelle  inexplicable  fantaisie,  quanrf 
l'Europe  réunie  à  Vérone  lui  laissait  la  liberté  absolue  de  ré- 
soudre le  problème  comme  il  l'entendrait.  Toutes  les  accusa- 
tions paraissaient  de  mise,  même  celles  qui  s'entre-détnii- 
saient. 

M.  de  Villèle  répondit  à  l'autetir  et  aux  défenseurs  de 
ramendement  que  ce  n'était  pas  au  moment  où  le  Roi  annon- 
çait aux  chambres  et  au  pays  «  qu'il  s'affligeait  d'avoir  vu 
disparaître  l'espoir  de  maintenir  la  paix,  »  qu'on  pouvait  avec 
quelque  raison  et  môme  sans  manquer  aux  lois  des  couw- 
nances  et  du  respect ,  insister  auprès  du  prince  pour  quH 
évitât  la  guerre.  Ce  serait  pour  la  chambre  des  pairs  assumer 
une  grave  responsabilité  que  d'émettre  ainsi  un  vœu  en  con- 
tradiction avec  les  mesures  que  le  Roi  avait  déclarées  néces^ 
saîres.  Il  était  vrai  de  dire  que  la  politique  du  gouvernement 
avait  changé  depuis  le  dernier  discours  de  la  couronne;  mai» 
ce  changement  de  politique  avait  été  commandé  par  de  graves 
modifications  survenues  dans  la  situation;  il  suffirait  de  rap- 
peler les  journées  de  juillet  1823,  qui  avaient  placé  le  Rw 
d'Espagne  dans  une  position  si  déplorable  et  si  périlleuse.  Ce- 
pendant, même  aprè<  les  évrnc^monts  de  Madrid,  le  goiiver^ 
nement  français  avait  fait  des  efforts  réitérés  et  sincères  pour 
mainteriir  la  paix,  k  la  durée  de  laquelle  il  s'était  montré  ài^ 
posé  à  tout  sacrifier,  tout,  excepté  Thonn^uir  et  la  sécurité  J<? 
la  France,  (les  sacrifieras  était»nt  demeurés  inutiles,  et  I* 
France,  plus  particulièrement  menacée  par  la  révolution  d'un 
pays  si  voisin  des  frontières,  avait  du  prendre  son  parti. 

Au  fond  de  tous  ces  débats,  il  y  avait  une  question  ^ 

• 

bon  sens;  on  ne  pouvait  din»  sérieusement,  surtout  dt-pu*^ 
les  journées  de  juillet  à  Madrid,  qiR*  Ferdinand  VII,  a^^ie^<* 
dans  son  palais  par  l(*s  miliciens  qui  avaient  attaque  ** 
dispersé  sa  garde,  eût  conservé  sa  liberté.  Le  Roi,  ohïi?^ 
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par  ¥«s  vainqueurs  d'aller  chercher  son  mimâtt're  aux  pré- 
iùl«s,  parmi  sesemiemis  déclarés,  ce  Roi  à  qui  l'on  dictait 
foutfs  sey  paroles  et  à  qui  l'on  imposait  tous  sea  ncl^s  par 
d^^  maaifesta lions  menaçantes,    n'était  plus  qu'un  instru- 
n>^?iit  ineile  dans  les  mnins  de  la  révolution.  On  ne  pouvait 
im  ^me  alléguer  que  cette  révolution  fill  nationale  en  Espagne, 
oar-sque,  malgré  les   moyens  de  terreur  employés   par  la 
!a.«?tion  dominante  à  Madrid,  plus  de  la  moitié  des  provinces 
couvrait  de  guérillas.  Quant  au  droit  que  la  France  avait 
l^i-utervenic  d^ns  des  nlFaires  qui  la  touchaient  de  si  près, 
c^*e  question,  à  peine  elBeurée  dans  la  discussion  d'adresse, 
A^nrftit  être  reprise  et  traitée  Ji  fond  dans  la  discussion  provo- 
i^viée  par  la  demande  des  subsides  de  guerre  ;  elle  se  rédui- 
sait au  fond  à  celle-ci  :  quand  une  nation  ne  croit  plus  pouvoir 
S^antir  diplomatiquement  sa  scturlté  menacée  par  les  dé- 
sordres d'un  pays  voisin,  a-t-elle  le  droit  de  la  défendre  par 
l'épée? 

Après  les  discours  de  MM.  de  Barante  et  Daru ,  du  càté  de 
'opposition,  et  les  réponses  de  M.  de  Villéle  au  nom  du  gou- 
veroement,  la  chambre  haute  se  trouva  suflisamment  éclai- 
rée pour  demander  et  voter  la  cliMure ,  sans  consentir  à  en- 
•«ndre  le  prince  de  TallejTand  et  le  comte  Mole  inscrits  pour 
[Huier;  .'i  peine  laissa-t-elle  >1.  de  Ségur  développer  un  sous- 
siOt^dement  ',  reproduction  abrégée  de  la  proposiliuu  de 
M.  de  ilaranle,  comme  à  l'autre  chAmbre  le  soua-aniende- 
■ueui  ie  U.  Laine  avait  été  une  seconde  édition  mitigée  de 
celui  ^  M.  Duvergicrde  Ilauranne.  L'amendement  de  M.  de 
''^'"aiite  et  le  sous-amendement  de  M.  de  Ségur,  combattus 
™  quelques  paroles  par  M-  de  Chateaubriand,  qui  fil  obser- 
^^  «Jue  la  malveillance  pouvait  les  présenter  comme im  blâme 

'•  Voici  le  ieiU  Je  cet  amendiinenl  :  o  Noua  louinieB  «Murii»  que  le  plus 
.  '  '^éeir  lie  lolre  ciuur  iwlïrnBi  »i:rail  il'i!pai(îln;r  i  ïolrp  iH'uplv  Ii.'e  cJ»uiilét 


I 
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indirecl  des  mesuras  annoncées  par  le  discuurâ  du  In'ine, 
furent  rejeté^  piir  90  voix  contre  53 ,  et  l'adresse  tui  ndopléï 
pîir  97  voix  contre  28,  Elle  avait  été  rédigée  par  le  duc  Ae. 
Lévis,  dans  le  sens  d'un  respect  absolu  pour  la  prérogative 
royale  et  pour  l'usage  que  Louis  XVIII  en  ratsait.  La  phraw 
relative  aux  affaires  d'Espagne  était  ainsi  conçue  : 


■  Il  appartenait  au  Roi  de  d<^libéTer  wul  sur  la  grande  question  ite 
guerre  et  de  paix  ;  il  a  exerci;  cette  haute  fonctiun  avec  toute  la  mata- 
nte que  demandent  des  eireimstanccs  aussi  graves...  Pour  nous,  ett- 
tains  de  votre  amour  pour  tus  peuples,  qui,  si  la  guerre  est  inêvilaMe, 
vous  la  fera  resserrer  dans  le  centre  le  plus  étroit;  confiants  dans  niU* 
prudence,  qui  ne  laissera  érhappcr  aucune  uccasiun  de  cimclure  uu' 
paix  honorable ,  nous  recevons  avec  respect  cette  importante  coinmu- 
nication.  n 


Ainsi  les  deux  chambres  répondaient  au  discours  tiu  trùilt* 
et  aux  communications  sur  l'Espagne  par  une  adresse  sympa- 
thique :  la  chambre  des  pairs  avec  une  déféreoce  respec- 
tueuse, la  chambre  des  députes  avec  une  chaleureuse  appro- 
bation; seulement  on  avait  cru  remarquer  que,  dans  le 
premier  de  ces  deux  corps,  les  pairs  qui  marchaient  avec  le 
duc  de  Richelieu  avaient  apporté  des  votes  favorables  au  gou- 
vernement sans  intervenir  dans  le  débat.  M.  Pasquier  s'élût' 
contenté  de  demander,  dés  le  début,  la  rectification  d'une 
phrase  qui  semblait  restreindre  à  l'administratioD  présidée 
par  M.  de  Villèle  un  éloge  non  moins  mérité  par  l'adminislra- 
lion  précédente,  et  il  avait  obtenu  cette  rectification  sans  au- 
cune difficulté  '.  H  y  avait  là  une  menace  :  la  droite,  qui  avait 


I.  Le  projet  d'idreue  contenait  celte  phraw  ;  •  TkndU  que  la  •éeurili 
a'ùccroii,  lorsi[u'on  voit  It  Jiisitce  réprimer  ai ec  fiicrglc  in  lentatitu  doDt 
l'impunllé  augmenttralt  k  la  faii  l'aiidnte  Et  lu  numlire.  >  M.  Pa»qiikr  111  ob- 
lei'ver  que  '■  ntnt  la  prik^ilenlA  adminUlralion,  1m  jugements  ilu  jur;  avtiflnl 
ButsI  élé  rendus  avec  cantcience  et  honneur  et  qu'il  ne  convenait  paa  de  biM 
iu<  dépens  du  \nt*é  l'éloge  du  prêtent.  •  Il  propou  de  dire  :  t  Tandia  qi 
i^cuj'ilé  a'eil  accrut,  depuli  qu'on  a  ru...  ■  Celle  modlOeatlon  rut  ai 
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absorbé  en  grande  partie  le  centre  droit,  était  maltresse  à  la 
chambre  des  députés  ;  le  cenlic  droit  demeurait  en  force  à  la 
chambre  de?  pairs;  le  jour  on  il  voiidrnit  se  porter  du  ciité 
àti  QURDces  dont  se  composait  l'opposilioa,  il  leur  donnerait 
Inmitjunlé. 

HM.  de  Talleyrand  et  Mole,  qui  n'avaient  pas  pu  faire  en- 
l*iidre  leur  opinion  dans  le  courant  de  la niiscussion  d'adresse, 
la  (iiL'Dt  imprimer.  On  il  vu  que  le  prince  de  Talleyrnud,  de- 
puis qu'il  était  sorti  du  pouvoir,  avait  été  le  candidat-né  de 
Umles  les  combinaisons  nouvelles  qui  lui  paraissaient  devoir 
offrir  des  chances  à  son  retour,  l'ennemi  systématique  de 
tous  les  ministères  qui  se  fermaient  devant  lui.  Il  profita,  dans 
Cette  occasion,  pour  corobnltre  avec  plus  d'autorité  le  gou- 
tememcnl,  de  la  rumeur  accréditée  qui  lui  attribuait,  un  peu 
légèrement,  le  mérite  d'avoir  dissuadé  Napoléon  d'enlre- 
preodre  l'expédition  d'Espagne',  et  du  rôle  qu'il  avait  joué, 
an  18(4,  lorsque,  apercevant  le  premier  que  la  restauration 
de  la  maison  de  Bom'bon  devait  sortir  de  la  situation,  il  poussa 
i  lu  roue  d'une  solution  nécessaire  ;  c'était  presque  en  protec- 


I.  M.  Tbieri,  iluii  rUiitoirt  di  rEmpire,  cliapule  ce  uiérlle  à  H.  de  lallc;- 
nod  ;  g  Dn  avait  id  .  i  dil'il  en  eipnisnt  tes  trois  plan*  entra  leequcle  hésila 
hpctméc  de  NapolAon  lonqu'il  Alt  au  moment  de  [imndi'B  un  parif  pour  l'Ea- 
Wpic.  tM.  de  Talleyrand,  pour  recouvrer  In  fiiieur  Impériale,  mirer  dani 
••"Id  Itt  Idée*  de  Napoléon  ;  ae  Wre  son  eonlident  sacrsl,  non  tnrerl.imleur 
MIUlil  ;  et  niainlenaal,  U  prudrnee  conlrelialanctint  clin  tiil  le  goAI  dr 
NUpï,  il  liéallail  el  chercliall  dans  le  sefund  projet  un  terme  nioji'ii  ijul' 
Ml<l'g«;ord  le  rourllBsn  ul  t'Iiomine  d'Ëlal. ..  C'eal  ee  i\iii  etpllqna  comment 
"'^Tallejrand,  aprts  avoir  plnaqu'aueun  autre  flatté  Je  penc  lia  ni  de  Napoléon 
'  ■'■^ngierr  dam  tea  alTulm  d'KBpogne,  a  loiilenu  députa  iju'il  n'avait  pai  ili 
''••Il  lie  ee  i|iit  a  été  Tait  A  celte  épaque.  Il  «vati  tta\  eoitouragé  Kapoléon  1 
<ii>n^p  l'élal  dejchOBCsdans  la  Péninsule,  ce  qui  rriidall  presque  inévllilile  le 
Uli6iu>ment  du  Bourbons  :  ce  fail  e*l  prouvé  par  de«  daciimenls  sut  lien  llquei  j 
Wià  la  lérlté.  lei  dépMes  dnna  iHsquelle^  M.  de  Tall'',vranU  rend  eomple 
le  iBi  n/gwlalioni  rtbc  M.  Vtqulerdo  prnuienl  qu'il  préréralt  nn  mariage 
■•K  Ferdinand  vl  r acquisition  des  provinces  de  l'Eore  au  parU  plua  d'cliif 
'o  '«uvencuent  dea  Buurlioni.  C'est  en  t' appuyant  aur  aelle  équivoque  que 
V<UTallejranddltBit  qu'il  n'avait  pu  approuvé  l'en  Ire  prlie  eon  Ire  l'Espagne. 
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t£ur  de  la  royauté  fraoçaise  qu'il  parlait,  et  en  même  t«ii)[K 
commeun  oracle  politique  quiauraitsauvé  Napoléon  si  Napoléon 
avait  voulu  être  sauvé,  et  qui  entreprenait  de  sauver  Louis  IVUl 
et  la  France. 

Voici  ses  paroles  : 


«  llj  u  aiijuuril'h ut  seize  uns  qu'ap|>eli'  partwhii  qui  goun entait  atonk 
mnndc  à  lui  dire  imin  avis  sur  une  lutte  cngagiîe  avei:  le  peuple es]ut- 
gnot,  j'eus  le  niallieur  de  lui  déplaire  en  lui  dêvuilant  l'avenir,  tn  loi 
nivelant  tous  les  dangers  qui  allaient  naître  en  Toulc  d'une  a^^TMiinii 
non  moins  injuste  que  téméraire.  La  disgrâce  fut  le  prit  de  ma  ù' 
crritê.  Étrange  destinée  que  celle  qui  me  ramène,  après  ce  luni;  cspur 
de  temps,  à  renouveler  auprès  du  souverain  légitime  les  mf  mes  uffurte, 
k«  mêmes  conseils...  It  ne  s'agit  point  des  inléréts  de  la  royauté,  Il 
s'agit  des  mléréls  d'un  paiii ,  lidelc  à  ses  lîeillai  baînt»,  à  ms  fktts 
prétentions,  et  qui  aspire  uiuins  ù  préserver  q[u'à  recunt^uérir.  C'«il 
«ne  revanehe  qu'on  vent  prendre  sur  les  hauteurs  des  tHrénées...  Se 
flatte-t-on  que  le  seenl  de  eetle  nouvelle  croisade  soit  un  myslèm  poof 
tes  peuples?  Non,  measieurs,  l'Ëî'pifne  conqHtsealalibCTlr,  YEsfifltt 
sans privik'fi[es,  donne  un  Bpei;taele  intokératrle  puur  l'urgudl.  Il  nefiiA 
pas  le  souffrir  ;  il  faut  Taire  en  Espagne  ce  qu'on  n'a  pas  pu  faire  eo 
France,  la  contre-révolution...  Il  m'appartient  à  moi,  qui  respecte I» 
France ,  qa'i  suis  dévoua  au  Roi  et  à  tonte  sa  famille  ;  Il  moi,  qiR  û 
pris  une  si  grande  part  aux  événements  de  la  double  Bestauratiiilt , 
qui  pnr  mes  efforts,  et,  j'use  le  dire,  par  mes  succiïs,  ai  mis  niagluîrC 
dans  ce  ren'itneltement  d'alliance  entre  la  France  et  la  maiwin  de^ 
Bourbons,  d'empieher,  aalant  qu'il  est  en  moi,  qnc  Tonvrage  de  Ik 
JDstiee  et  de  la  sagesse  ne  soil  comprc»niis  par  des  passions  foU»  et 
téméraires,  o 


Ainsi  SR  vengertit  le  primée  de  Talleyrand  de  la  longue  re- 
traite où  il  avait  cté  laissé  depuis  18IS.  L'opinion  qu'il  pt>- 
bliait  ainsi  ne  pouvait  empêcher  l'intei-ventiou  en  Espagne,  'i 


Il  n'en  aiafl  |hi>  nrofn*  poius*  XjipoISnr  S  reffe  mlr»prl»e,  unsiid  I»  hnminM 
la  plan  dfgnn  H<  ronllnnce.  IH»  qne  l'arrhlrhatirellf  (jnubse^rèr.  aiirjl«M 
von'o  IVn  f\olgnrr,  it  sprd*  l'j  avnlr  poii#B*,  la  préMrence  donnée  1  la  filai 
wwtHso  *■«  Imi»  *f*ithiug  pnsîtblmr  n'eil  pm  m»  mtnm  nlahle  <la  Hfp^m 
n   n^onwihllili'.  •  fTliicm,  Iliuoitc  du  Canmlal  il  Jr    IKinpirr,  Isd 
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ie  ïi^avait,  mus  elle  tin  aggravait  les  difficiiltéâ.  Sou  reuuoi 
d'auguru  politique,  l'auloriLé  presque  prophétique  qu'oa  atiri- 
bu^xL  à  âtrs  jiigemeotsâtir  rtâpagae,  k  grand  iMe  qu'il  av;ut 
joué  à  rucigiae  de  h  Uestauraliou,  et  qu'il  rappelait  avec  ime 
baLktjeur  qui  cbuqua  la  lierté  royale  de  Louis  Wlll,  doaoèieui 
UQ  iTeteutissement  plus  éclatant  à  sou  opiuiuD.  Elle  devint  uue 
»mf»«  pour  les  partis  contriûres  ii  l'eutreprise  qu'allait  teuter 
te  ^otiveriiemeiit  royal,  et  servit,  avec  les  rumeurs  qu'on  ré- 
pa»ida!t  s-iir  les  disposilions  de  l'armée,  sur  la  distribution 
àt  lellres  de  marque  ti  des  navires  destinés  à  la  coiiriie,  à  ef- 
(n'yii-  les  t-npitaux ,  à  l'aire  baisser  les  t'ouds,  Uaiiaaer  le  prix 
lie»  assurances  maritimes,  et  à  répandre  une  sorte  de  panique 
P^cioi  U-i  iiilévtis,  qui  ^out  de  leur  nature  timides  et  Liciles  à 
pt^udre  la  peur;  tncouvéuieuts  presque  iuévUabletf  dans  les 
gouverDemeiiL*  libres. 

Car  une  culiieîdence  qui  ajoutait  à  ri!'brantemeut  de^  es- 
pcils,  la  i^essiou  du  pariemeut  d'Angleterre  s'ouvrit  en  même 
t&tnps  que  la  sesbiou  de  nr>s  chambres,  et  les  discours  de  l'up- 
position  et  même  des  orateurs  de  la  majorité  de  l'autre  côté 
du  dèlroil  répùodaieut  comme  uu  écho  sympathique  aux  ha- 
rangues de  notre  opposition.  Le  4  tévrier  1823 ,  le  comte 
Stanhupe  et  le  marquis  de  Limsdo«n  ouvrireLt  le  feu  dans 
^  chambre  des  Liurds,  tandis  que  M)l.  Clùkle,  Wildman, 
'  orcke  et  Itroughaui  acciiblaii'ul  le  gouverueraeut  français  de 
'^Urs  intectives  aux  Communes.  Le  mimst^re  anglais  luî- 
**^me  fut  entraîné  dans  ce  mouvement. 

I<ecabinetbritanniqueavaitucpueilliavec  un  mécontentement 
**'ipqué  la  communication  du  discours  de  La  couronne ,  que 
'  *î*MDtt:  de  Marcellus,  notre  ehiirgé  d'affaires  à  Londres  pen- 
*»t  rinU-rim  de  l'ambassade,  avait  été  autorisé  à  lui  faire, 
****îlqueâ  heures  avant  qu'il  tût  prononcé  à  Paris.  M.  Canuing, 
l^i  en  sa  qnaUté  de  ministre  des  affaires  étrangères  revul 
■te  coomuiuicatiou,  commenta,  avec  cette  vivacité  nerveuse 
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et  celte  causticité  implacable  qui  étaient  le  double  ti-ait  de 
son  caractère  et  de  son  esprit,  le  paragraphe  du  discours  de 
la  couronne  qui  présentait  l'oclroi  d'institutions  libérales  par 
Ferdinand,  agissant  à  l'instar  de  Louis  XVIII,  comme  la  seule 
solution  pratique  des  difficultés  sous  l'étreinte  desquelles  se 
débattait  l'Espagne,  S'animant  au  bruit  de  ses  propres  pa- 
roles, il  se  prononça  avec  une  grande  véhémence  contre  In 
théorie  de  la  liberté  réclamée  par  les  rois,  en  venu  du  droit 
d'octroyer  les  institutions  politiques.  «  Un  toi  librel  n  s'écri»- 
t-il  avec  une  dérision  amère  qu'il  ne  prenait  pas  la  peine  de 
déguiser  ;  connaissez -vous  un  roi  qui  mérite  d'ftre  libre,  dan) 
le  sens  implicite  du  mol?  I*eut-îl,  doit-il  l'être  jamais?  n  Puis, 
entraînant  sou  jeune  interlocuteur  dans  une  course  à  n\ 
d'oiseau  à  travers  l'histoire,  il  lui  montrait  les  rois  d'Angle— 
terre  subissant,  depuis  la  révolution  de  1688,  les  ministry^ 
qu'ils  avaient  l'air  de  choisir.  11  n'exceptait  pas  George  l\^' 

lui-même  de  celte  servitude,  et  trouvait  une  orgueilleuse  salis 

faction  à  rappeler  que  lui ,  George  Canning ,  il  était  ai^^ 
nombre  de  ces  ministres  désagréables  que  les  rois  prélen — " 
dus  libres  sont  obligés  d'accepter  des  mains  de  la  siltiation  e^^ 
du  parlement,  eu  dévorant  leurs  griefs  et  leurs  rancunes.  1^^ 
arriva  enfin,  dans  le  feu  de  la  discussion,  jusqu'à  rappeler  1^^ 
procédé  de  l'Angleterre  envers  les  rois  qui  dénient  au  peupli^^ 

I .  M.  lie  FKnrcelliii  >  comigné  dans  ta  Politique  île  la  IteaiournriaH  (p.  Iï^3 
un  Inlireaaiinl  ricll  ilu  ■«  comermlion  aiec  M.  Caiiiiing  :  "  Lo  mlnliin!  luî^* 
avUlemnit  ]e  discours,  dU-lh  mail,  <[iiiinil  11  linl  au  paragraiilio  qu'il  r'ptl^^^ 
toiU  hanl  :  que  Ferdinand  l'il  lait  liOrt  ordonner  à  •«  petplet  lt4  imiiiaiiBii-^^ 
qu'iU  Ht  prvveiit  tenir  que  de  lui,  el  qui,  en  attBrani  leur  ripoi,  diuiperaiem  )i-^* 
jatitt  iiiqaiéliidei  de  h  Fr/inee  ;  quel   ptindpn  I  l'^ria-l-tl, 
li^itiiDcnt  Is  papkr,  el  qael  «h'il...   Vont  tifgez  que  FerillOBnil  nimplMB  o^ 
Dclroiu  seul  dei  inslUullong  par  u  volonté  propre...  Eli  quoi  1  TonUra-ioa- 
propagfr  «glr*  eliarle  (omme  Malionn'l  le  Coran:'...  Cela  me  pime.,,  Igr.oriu   - 
tous  Jonc  que  le  ilofme  de*  coniUlulionB  éiiian^o  du  IrÛne  n 
que  IcijBlime  lirilannlque  n'esl  que  le  Lulln  àet  longuea  vicloires  rcmporl^i  — • 
par   lea  iiijizls  contre  les  monarques?   Oub]iei-vou«  qne  lei    mis  ne  iloliri 
pas  donner  dea  inBlilDllona,  mais  que  lea  Imli  lu  lions  doivent  donner  Jta  nili? 
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b  ÎQslituUûiis  dout  le  peuple  »  besoin;  de  i'expulsiou  de 
Jacques  II,  il  conclut  à  la  lùgitîmitê  de  l'expulsion  de  Ferdi- 
naQd.  Dans  sa  logique  révolutJounaire,  il  alla  plus  loin.  Fraii- 
clijiiaut  d'uu  bond  tous  les  iutermédiaires,  il  jeta  d'une  voix 
Iremblante  de  colère,  à  M,  de  Marcellus,  cette  menace  directe, 
prophétie  de  la  haine  biitunuique,  douée  cette  fois  de  seconde 
vue:  «  Écoutez-moi  bien,  cet  exemple  peut  s'étendre  jusqu'à 
wns,  »  Alors  sa  voix  devint  plus  sourde,  comme  s'il  craignait 
d'ÉTeiUer  les  échos:  «Vous  n'ignorez  pas,  continua-t-U,  les 
teui  siu'  les  yeux  de  son  jeune  interlocuteur,  qu'il  semblait 
ïouloir  fasciner,  qu'une  déviation  du  dogme  de  la  légitimité, 
presque  pareille  à  k  nfltre,  se  médite  et  couve  en  France  en 
«  moment.  Vous  savez  quels  progrès  elle  fait  dans  le  piirti 

d'uae  uppoeilion  prétendue  modérée La  tâte  à  couronner 

«tlii 

Ici  l'indignation  qui  se  remuait  depuis  quelque  temps  dans 
lecœiir  du  jeune  chargé  d'affaires  éclata.  U  protesta,  au  nom 
^l'hûonem'  français,  au  nom  de  l'honneur  de  la  maison  de 
''•Huton,  contre  cette  insinuation  injurieuse,  contre  cet  odieux 
pwnostic.  K  La  maison  de  Uourbon,  fidèle  à  l'houneur,  s'é- 
w»-t-il  eu  terminant  une  fougueuse  sortie,  que  le  ministre 
^oglais  dont  la  colère  était  tombée  écoulait  pensif  en  se  pro- 
"miaiil  à  grands  pas,  ne  reconnaît  qu'un  chef  :  elle  s'est  de 
i*uiiveau  réunie  après  l'orage,  et  nulle  insinuation  perfide  ne 
**iirait  aujourd'hui  la  diviser.  Eh  bien!  quand  le  chef  de  cette 
■""ûsou  régnante,  que  nous  n'avons  pas,  quant  à  nous,  em- 
Puniéu  à  l'Allemagne,  qui  est  née  sur  notre  sol,  dans  nos 
aillons;  quand  ces  Français,  nos  rois,  qui  ont  peodant  tant  de 
siècles  partagé  nos  gloires,  nos  revers,  chassé  l'étraugey  de 
""^provinces,  accru  notre  territoire  et  présidé  à  nos  destinées; 
imad  ces  Bourbons  du  haut  de  leur  trCme  nous  disent  qu'un 
"lU'ton  est  menacé  el  l'houneur  de  la  France  compromis,  h 
^  cri  tout  le  pays  s'ébranle,  l'opinion  publique  se  décide,  la 

■M.  M  b  BMiMr.  ~  t.  TI.  M 


roDËanee  renaît,  IVnthouâaiiiie  de  l'armée  éclate,  el  les  arpu- 
rneùt»  du  cabinet  de  Saint-Jamt»  n'arrêtent  pas  phi»  ce  mou- 
vement national  au  dedans  de  ncè  frontières  que  âes  aimes  ne 
l'arrêteraient  au  dehors  '.  » 

Si  l'attaque  avait  éii  vive,  la  riposte  ne  Tétait  pas  dmhds. 
Mais  M.  Canning,  qui  avait  repris  son  sang-froid,  comprit  qu'il 
l'avait  provoquée.  Il  ne  chercha  plu:  qu'à  calmer  son  jeune 
interlocutA:ur  qu'il  appelait  «  mon  cher  jeune  homme  »  [mff 
dear  young  man) ,  et  il  ajouta  que,  s'il  avait  pu  prévoir  ua 
événement  politique  de  ce  genre,  il  serait  le  premier  à  ]e  dé- 
plorer.—  «  Un  tel  changement,  ajouta-t-i],  ne  pournût  ame- 
ner que  de  grands  désastres  dans  votre  pays.  Chez  vous,  avec 
\03  mœurs  telles  que  votre  esprit  et  votre  histoire  les  font,  le 
pouvoir  perdrait  ain^i  son  dernier  prestige  et  le  trône  toute  e& 
di;/nité.  » 

Le  récit  de  cette  conversation  porté  à  Paris  par  une  dépêche 
du  vicomte  de  Marcellus  et  communiqué  aux  grandes  cour^ 
produisit  une  vive  impression.  11  n'y  avait  cependant  dans 
cette  colère  anglaise,  à  laqueUe  M.  Canning  avait  prêté  le* 
allures;  de  î^on  d'U'actère  impétueux  et  irascible,  rien  qui  pAt 
}*urpreudre.  L'Angleterre  et  le  ministre  anglais  avaient  deus 
iiHitifs  piiisi^autâ  pour  considérer  avec  regret,  avec  irritatioDT 
iiiic  interv(;ntion  française  en  Espagne.  Elle  était  pour  M.  CaO' 
iiin.L;  un  échec  personnel,  à  cause  de  la  politique  qu'il  avait 
lonjours  professée,  et  die  le  plaçait,  par  conséquent,  daos 
une  faus&e  ])Osition  vis-à-vis  du  parlement  et  du  pays;  cU^ 
<x*it.'iit  les  hu^ceptibililés  séculaires  de  TAnglcterre,  qui  • 
louj(airs  craint  du  voir  prédominer  rintluence  française»  àc 
Taufre  cntii  des  Pyrénées.  Celait  pour  prèvenir  ce  n^&uM 
(\KW  It;  /^ouvcnh'iuenl  hritanniipie  avait  si  énerpqueniont  h»U' 
t«*nn  ri-ll'oil  (!*•  rindépenjauie  espaj:uole  contre  Napt»!»'*»''' 

1 .  Iti  Volidtiur  tir  in  UeUauraiUm^  par  M.  lie  Maioellus.  C/cil  lul-mio»'  1'" 
\\W.  li'i  iiarulw  que  noui  reproiluUoM. 
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erre  ne  pouvait  doue  être  impartiale  dans  cette  ques- 
put  ce  qui  favorisait  lajicendant  de  la  France  dïminuail 
'.  U  était  facile  de  prévoir  que  l'opposition,  pour  csciler 
l'esprit  public  contre  leniinisttTe,  éclaterait  en  invectives  contre 
la  politique  de  la  France;  et  que  le  ministère,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert  devant  le  pays,  flétrirait  cette  poli- 
tique k  laquelle  il  ne  croyait  pas  pouvoir  faire  obstacle.  Aussi, 
quand  lord  Lansdowue  eut  invité  lee  ministres  à  s'unir  au  par- 
lement et  au  peuple  pour  exprimer  leur  indignation  contre 
les  détestables  principL>«  exprimés  dans  le  discours  du 
trône  en  France,  lord  Liverpool,  premier  mini^ti-e,  se  leva 
et  jeta  un  blâme  public  sur  Ferdinand,  prit  la  défense  des 
certes  espagnoles,  déclara  que  la  France  n'avait  pas  un  motif 
honnête  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'Es- 
pagne'; et  cachant  sous  une  menace  son  intention  déjà  ar- 
rêtée de  garder  la  neutralité,  il  ajouta  que,  si  pour  le  moment 
l'Angleterre  restât  neutre,  elle  n'en  était  pas  moins  en  état 
de  faire  la  guerre.  Lord  EUenborough,  qui  n'avait  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'action,  puisqu'il  était  dans  l'opposition,  n.'- 
pruchn  au  ministère  de  ne  pas  avoir  fait  quelque  chose  do 
plus  :  il  aurait  voulu,  disait-il,  que  le  parlement  d'AngleteiTe, 
t^uni  au  moment  du  congrès  de  Vérone,  donn&t  eti  sanction  k 
Une  pohtique  plus  énergique  et  plus  efficace. 

Cette  manifestation  parlementaire  prit  naturellement  une 
ToTme  plus  accentuée  et  plus  vioteale  dans  la  discussion  des 
communes,  toujours  moins  modérées  que  la  chambre  des 
loTdg,  et  où  les  orateurs  se  souviennent  des  meetings  popu- 


)■  H.  Cinning  lo  du  rDrnipilsinenl  à  M.iloMarrcllus,  dini  la  conTersallon, 
dont  HOU*  »n M  iléji  parla  ■■  •  Voiu  révdllet  en  nous  oiOlsiouveolri  d'inlnifiiù, 
•"écria-t^n,  rintaslon  de  Louis  XIV  fti  Esjiaene ,  rinulilllé  <lo  uos  efforl»  pour 
****'Sritrmpu[«»i)lB  <l>Milia  du  Irftne do  Madrid.  i 

■icnl(|iiBlpducde  Wdlingtnn  Mprimnll  une  auln  opinion  dam 
~"     ■XkémoruiduDi   qui  lord  Fiti-WillUm  Somoicriel   fut  cliarg£  de  porter  ' 

■••ai 
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'*^d  pour  Taire  un  dernier  cITorl. 
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l.jLir::i"  ...  -  £•.  '.:>:  .•.ci:.^--^-'-^:  i  ytiK-quedes  êlecliuus.  ^j 
•■->::i  \.:xr.  >-■  •.ll^-.'^  V.ÀiL:.?i:-  M.  Denham,  sir  Frar^oj" 
^-j^i.:".\  :..-■,!:?  1--  ^.11  .i::-s  i  .i  ctai^.«oratie  auglai^,  s'ê/e- 
\t::1l:  ^-j:.:-?^^-:::-^  .  i-  i::.^^^  i-.-?  appIaudi^^eulents  pres- 

ç.--:    —  .:^: i:-.:!'  i»:  -  i-->: !-":.-.•:•  '.'.UT  luaudîiv  l'ioteneiitiao 

irii^-L-^z  iii:- ^:"^  if  jL-»  i'I>:..-îïk:  t:  la  qiialilier  d'iofàme. 
M.  '^  •'  '">'•'  i-.'.wiTi,  ï::  .  -'::^,  çv/irrcs  <» :f  dègcaitaot discours 
ôur.ii  Vr-ÂL,-:.!  .  Auîl-::-.:rr  irr  ^.îiirail  <iu<  daiigiT  puur 
>d  <c-  -.rv.-,  >i^<>.:.j.^ --.  LX.;r>.  n  h>:iueur  éviter  la  guerre. 
>i-- JiuiT-j-  *iii.-i..-h.  ...îS-ï:-:  i..:Mf  Ir  î<:>:n.:  de  cc<  coKtl-:? 
:fi:*'î-'^u^^.  >. -,.:i  :>:  /.V::i--,vrr^.  :.-.  jvi.vail  souffrir  cdtc: 
r':>:u-r\ ':::.-  ir  .i  i-..:::^-:  i.  L.  .•:^  .VI V.  MÂi>  M.  Bruudi.uii 
qv:,  v,i:::::t  :au:  ù  =.;.:::-<  :i.luu:-<  a  r.:A:  A:ïd;U5,  prenait  r--i 
■vu:,  i  :r.i\-.r>  Il  :•..:::;.>  c::"Âi;:^î^i:«:  a^.iut  d'aiTi\orà  1^* 

m:<  \:vI-:l:^\?,  d-  >.>  iili-^sLi^  -.:  d-  ><<  ia^fivlhvs.  Il  piviionci' 
cvH".!»:  ^,<  ::^:<  ^\:.::.?l-:.:i;:L:-:<d'.  V-.n.-ar  ruthneyenilemef* 
of  IV/v/iii  ,  c^  :V.:  .::::-:  ;..  :^  Lv;::il:à  lt<  tivi?  îkiu\rraiu?  qi»' 

î-t-t-v  vi^"  U  L'.':.i\;:l-  'i  un  '.'::\  ùii,  ^î  !•:■<  .ivcusa  de  <o  ioutr  Kï^' 
^tiiKti:    d'.'   t'.'Uît  rr..:i;ivii  ..:  dt  îL-ute   lUuniliU'.   Il   in?ulw 
^■.o:>.::tî«.l'... :::■. u".  "'r  uipc  iMir  dv  Uii-^io  qui  .i\.dt  protcsU*  ivut»'*-' 
ir>  -^vii'.<  >viui:uiiiu?  du  pvUdL^  d-."  ^Lulrîd,  tu  rapivlaut,  ;i^*-*- 
uuf  iaipI.ii.iL'U'  îivuù',  k<  îr.i-:^àu<  d-jiiitjtiqius  qui  avii»'^^^ 
cii-aii:::.iiitt  1^  'p-aiiis  d'.jozai'^.  «jiiau:  an  rv.-!  d»-  Kraii.r,  aj^^"*- 
au  ir  piiU   i\'':  b.'nyiii-  dt-  riuunixd'.-ri  do  <«j:î  i:iu\i r:i.  in*'^^^ 
dan?  i'?   iffair-?  »rt!-^-au:io,  ii  >'►   ria  q;» .  >ujti.  !..|iu- ..!i« '*'" 
poiixii-  aj"U*-  r  à  .>.u».  h'jii-..  lir.  i.  *t"  *..iil  l  h\  lA-iTi^iç-  dr  >'.ii  !    *■•* 
irai:'-,  rt  i[  anin»i:t.a  si  d'''?rL.ui.>'  [*a\v  !•.  ca?  «ù  il  no  u.cxi  •■  "*^' 
drait  ['  i-  .i .  ».Ih{.[m  r  à  ].{ •.... îi-,.'  v\,u  ri-.-  qui  iVxpuâlait  '. 

I.  l  II  jijiiiiiai  jin^'ai*.  luf  f  ..:  j.'.t.  ap^irvviait  d:;:»i  l«r  ulM:>.ur»  tk<  M.  1»^  '^' 
giijoi  :  •  Ko  luuic  KK-ca»iMii ,  M.  Urvu^iiaiu   l'arail  a.ir  «biu  \idct  t|iK     ^^ 
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'■        L'Aiigletcri-e  est  le  pays  où  les  hommes  d'JUat  s'enlendont 
'    le  mieux  à  s'embusquer  derrière  les  principes,  quand  ces  prin- 
|l    cipes  serveut  les  intérêts  anglais,  el  se  montrent  plus  prèls  à 
'    oublier  les  principes,  ou  mfme  h  les  fouler  aux  pieds,  quand 
t    ceux-ci  se  trouvent  placés  en  travers  du  chemin  d'un  intérêt 
national.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  quelque  chose  de  sincère 
dans  la  passion  populaire,  qui  est  violente  et  aveugle;  mais  on 
peut  douter  que  les  tribuns  qui  l'excitaient  ici  et  les  politiques 
qui  l'exploitaient  la  partageassent  en  rien.  M.  Peel,  qui  répon- 
dit à  M.  Brougham,  au  nom  du  gouvernement,  et  qui  sans 
approuver  la  virulence  de  son  langage,  reconnut  sans  hésiter 
que  l'opposition  avait  toute  raison  d'accuser  et  de  condamner 
i'întcrvenlion  française  en  Espagne,  ne  craignit  pas  de  dire 
que  «rintenentioa  à  Napicsétaitcommandée  parla  nécessité, 
^t  conséquemment  juste  puisque  l'Autriche  agissait  pour  ga- 
'■'intîr  ses  propres  filais  d'un  danger  réel,  »  La  politique  an- 
S'^nise,  avec  ses  deux  poids  et  ses  deux  mesures,  est  ici  mani- 
•^ste  ;  l'intervention  autrichienne  à  Naples  ne  la  gi^naiten  rien, 
Fïiltervention  française  en  Espagne  l'alarmait  pour  son  in- 
"ucnce;  dès  lors  l'intervention,  juste  au  delà  des  Abniz/es, 
BeTeuail  injuste  au  delà  des  Pyrénées. 

^ette  explosion  de  la  colère  anglaise  après  tous  les  délais 
**■  tous  les  ménagements  du  cabinet  des  Tuileries,  tous  les 
^'fforts  pour  prévenir  la  guerre,  montre  ce  qu'il  y  avait  de 
judicieux  et  de  prévoyant  dans  la  politique  modérée  etpru- 
"^nte  qu'il  av;iil  adoptée.  M.  de  Chateaubriand  dans  ses  dé- 
P*ïches,  M.  de  Yillèle  dans  ses  conversations  avec  sir  Charles 
Sluart,  purent  invoquer  ces  souvenirs  et  rappeler  qu'il  n'avait 
P*s  tenu  au  gouvernement  du  Roi  qu'une  rupture  tùl  évitée. 


"">■>  diiri  «ont  des  ar^oicnli  forlt,  que  citer  dei  nomi  e'cal  prouver  An  FniU. 
''  'lu'enlBMer  dm  i^pilhf<lea  d'horraiir  rt  de  rfproballon  c(t  1»  mtait  clinse 
l»"  lie  démonlrrr  qu^dles  eoiil  bien  B|.|)lli|ufea...  T»Ht  liiimmc  i|iii  m;  cniinl 
■*"  <'e  wHr  fM  doigls  peut  jeler  rie  la  lioiic.  . 
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La  modéralioD  qu'on  avait  montrée  dans  le  passé  deveaiit 
ainsi  une  force  daos  le  présent. 

L'cmolion  était  si  \ive  en  Angleterre,  queM.  Canningfitune 
démarche  en  tiehors  de  toutes  les  habitudes  des  chancelleries. 
Il  i^critil  à  MosBiEUB,  comte  d'Artois,  une  lettre  conQdciitiellë 
pour  lui  faire  connaître  l'effc!  fAcheus  qu'avait  produit  ilC' 
l'autre  côli  du  détroit  le  discours  du  trône,  et  surtout  le  para- 
graphe où  il  était  dît  que  l'Espagne  ne  pouvait  tenir  si'=- 
libertés  que  de  la  main  de  Ferdinand.  Après  un  préambul 
rempli  d'une  respectueuse  courtoisie,  il  poursuivait  ainsi  : 

n  Je  crains  que  l'on  n'i-tivisagc  lru|i  Irgcre ment  en  Kraocc  la  ^o.  " 
dcur  de  l'entreprise  dans  laquelle  ou  se  dispose  à  entrer.  Il  nes'apagâi 
pas  seultmeut  d'une  luUe  entre  la  France  et  l'Espagne,  il  s'aj^rit  ^ti« 
recommencer  celle  lutte  de  prinripes  eiIrOmca  qui  a  déjà  di'-soli^  ■« 
continent  pendant  un  quart  de  EÎËcle;  ni  nous ,  ni  nus  enfants ,  ai  9  «.» 
enfonta  de  nos  enranU,  n'en  verrous  la  fin...  ATanI  le  discours  de  M.i 
CJinronué ,  on  était  divisé  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  B' 
France  pouvait  ou  ne  pouvait  pus  avoir  des  moUfs  réels  àcgaem-w^ 
contre  l'Espagne.  Mais  la  déclaration  que  le  motif  de  la  ^errc  est  «Se 
Turccr  les  Espagnols  fi  recevoir  leurs  libertés  des  mains  de  Ferdînasa*'' 
avec  ectt«!  addition  eerlainement  toute  gratuite  que  c'est  de  lui  &«?••! 
qu'ils  peuvent  les  tenir,  a  produit  dans  ee  pays  un  cITet  dontjc  n'ai  «,''*'- 
ti'^nioiii  que  deux  Tois  dans  lua  vie.  n 

M.  Canniug  rappelait  ici  l'explosion  de  sentiments  hnstil*^^ 
à  la  France  qui,  éclatant  dans  la  Cité,  amena  en  1803  le  r" — 
nouvellement  de  la  gueiTe  contre  Napoléon,  et  l'effervesceiK^*^ 
dessympathicspubliqucsquisalua,  en  1808,  l'arrivée  àLondr^* 
des  députés  espagnols.  Selon  M.  Canning,  l'explosion  du  se»»" 
timent  public  avait  été  aussi  forte  après  ime  déclaration  d*^ 
guerre  fondée  siu-  cette  assertion,  que  les  nations  ne  peuTn»»* 
recevoir  leur  liberté  que  de  la  main  d'un  Uoi,  et  quel  \{o'  t 
ajoutait-il,  que  Ferdinand! 

M.  Canning,  après  cette  déclaration,  poursuivait  ainsi  : 

s  jjas  Jacobin  ,  je  preresse  les  principes  df  Durkc  ,  m»''' 
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B'il  fallait  choisir  entre  la  doctgnc  posée  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne et  celle  de  la  souveraineté  du  peuple,  je  devrais  reconnaître  quii 
cette  dernière  est  moins  éloignée  de  la  constitution  anglaise.  Si,  cun- 
valncus  de  la  justice  de  la  cause  de  la  Fraiice ,  nous  avions  eu  une 
alliance  olTensive  avec  elle  contre  l'Espagne,  cette  phrase  nous  obli- 
gerait à  la  rompre.  » 

Ainsi  le  paragraphe  que  le  ministère  avait  introduit  dans  le 
discours  du  trône,  afin  de  bien  marquer  que  s*il  était  d'accord 
avec  les  trois  puissances  du  Nord,  pour  ne  pas  laisser  subsister 
en  Espagne  une  anarchie  révolutionnaire,  d'ailleurs  mena- 
çante pour  la  sécurité  de  la  France,  il  désirait  néanmoins  que 
la  liberté  s'acclimatât  en  Espagne,  produisait  en  Angleterre 
un  soulèvement  de  l'opinion  publique,  parce  qu'il  remuait 
une  question  redoutable,  celle  de  la  souveraineté.  Sur  ce  point, 
le  gouvernement  royal  avait  donc  manqué  son  but.  Il  avait 
luécontenté  à  la  fois  les  absolutistes  espagnols  qui  protestaient 
contre  l'idée  de  Timportalion  en  Espagne  d'une  charte  ana- 
logue à  la  charte  française  * ,  et,  sans  parler  des  révolution- 
naires espagnols  ,  les  libéraux  anglais  et  français  qui  se  sou- 
levaient contre  l'idée  que  les  libertés  ne  pussent  émaner  que 
de  la  main  du  Roi,  et,  comme  le  disait  M.  Canning,  d'un  roi 
^1  que  Ferdinand.  C'était  là  le  nœud  de  l'inextricable  diffi- 
culté que  rencontrait  la  politique  française  en  Espagne.  On  ne 
pouvait  faire  aucun  fonds  sur  les  intentions  et  la  parole  de 
Ferdinand  qui  avait  manqué  de  parole  à  tout  le  monde,  et  l'on 
'^uait  fort  de  relever  ce  qu'il  y  a  de  pis  au  monde,  après 
^^e  anarchie  révolutionnaire,  im  absolutisme  inintelligent, 
'^'^st  pour  cela  qu'il  eut  mieux  valu  se  borner  à  invoquer  le 
^oit  incontestable  qu'avait  la  France  de  ne  pas  supporter  à 
^^  portes  im  foyer  permanent  de  contagion  révolutionnaire, 

^  •   Le  général  royaliste  O'Donnel  écrivit  dans  un  Journal,  pendant  le  cours 
^  Qioii  de  Janvier,  une  lettre  ûix  il  se  plaignait  des  intrigues  ourdies  à  Madrid 
'^''  M.  le  comte  de  Lagarde,pour  obliger  le  roi  d'Espague  à  admettre  la  charte, 
^Uà-dlre  à  avaler  la  ciguë  au  liêu  de  Vartenic, 
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^Donnel,  de  celle  du  Nord-Ouest;  BidleskTos,  de  celle  du 
Bnlre.  La  guerre  a'éudt  pas  déclarée  encore,  et  déjà  l'on  ran- 
eaît  par  la  pensée  les  pièces  sur  l'échiquier  des  batailles. 


.    Ln  discussion  de  l'adresse  n'avait  éti'  que  la  préracc  et  le 

prélude  de  la  grande  discussion  publique  qui  devait  avoir  lieu 

pu  Sujet  de  la  demande  d'un  crédit  éventuel  de  4  millions  de 

*Mitcs  que  le  gouvernement  avait  déposée  pour  être  en  étal 

[^    faire  face  aus  dépenses  nécessitées  par  les  armements. 

j'G'élnit  l'ordre  naturel  des  choses;  le  Roi  avait  le  droit  de 

Suent!  et  de  paix;  mais,  dès  qu'il  s'agissait  d'une  dépense,  la 

Aambre  des  députés  avait  le  droit  d'être  consultée.  C'est  par 

»  cjue  la  nation  entrait  dans  la  discussion  de  toutes  ses  affaires. 

ëtal  prospère  des  finances  permettait  au  gouvernement  de  se 

Contenter  de  ce  faible  rrédit.  Le  projel  du  règlement  définitif 

du.  budget  de  1821,  soumis  en  m^me  temps  aux  chambres, 

'îrésentaîl  un  excédant  de  recettes  de  32  millions,  affecté  et 

tt'ansporté  au  compte  de  Tesercice  courant  de  1 823,  ainsi  qu'un 

«cédant  de  8  millions  appartenant  aus  exercices  antérieurs. 

^  président  du  conseil  n'avait  pas  l'intonlion  d'ouvrir  immé- 

•liaiement  l'emprunt  qui  aurait  été  réalisé  à  des  conditions 

"éfavorables,  à  cause  de  la  masse  des  dettes  antérieures  in- 

^'^files  au  budget  pour  plus  de  100  millions  de  rentes,  et  de  la 

''ûisse  des  fonds  pubUcs  déterminée  par  les  appréhensions  que 

"S  Commentaires  d'une  presse  hostile  rendaient  plus  vives  '. 


L 
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ii  eut  donc  recours  à  une  négocialion  avec  tes  bauqniers,  en 
appuyant  celte  négociation  sur  une  émissiou  de  bons  du  tri-fnr, 
moyennant  laquelle  il  demandait  qu'on  mit  à  sa  disposition 
une  ressource  mensuelle  de  15  à  20  millions  par  mois  qui  lui 
permît  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre.  Les  banquiers  de 
Paris  auxquels  il  proposa  cette  affaii'e  réclamèrent  d'abord  du 
temps  pour  réfléchir,  et  vinrent  le  lendemain  l'avertir  qu'ib 
n'avaient  pu  s'entendre  et  qu'il  leur  était  impossible  d'acceptar 
sa  proposition.  Alors  le  chef  de  la  maison  Rothschild  offrit  i 
M.  de  Yillèle  de  prendre  l'opération  dans  les  termes  mèmts 
où  elle  avait  été  proposée  aux  maisons  de  banque  de  Paris,  et 
en  ne  mettant  aucune  limite  ni  pour  la  somme  à  fournir,  ni 
pour  la  durée  de  l'engagement,  qui  n'aurait  d'autre  terme  qu» 
celui  de  l'espédilion '.  M.  de  Villêle  accepta  ces  offres,  et  le 
traité  fut  signé  le  8  mars  1823. 

Le  ministère  avaitaffermi  le  terrain  financier  sous  ses  pleife; 
mais  le  prcsideut  du  conseil  ne  pouvait  se  dissimuler,  surtout 


ûépejttet  de  ISia>  (9iuU  H.  de  Villila,  ilini  mu  exfoii,  impoieut  robligiUw 
de  prévoir  la  Uimlnulion  que  pourraient  ijjrouvBr  les  [iremlèrca,  el  de  penrtoir 
A  riugnicnlaltoD  que  recevrani  iDfvItaMcmenl  len  KCundo,  Il  <>>l  lmpMiUil< 
lis  pr^TOir  ttea  eiictltudD  le«  beiolM  exlraordlnaire»,  puisqu'il*  défiemlail  i* 
dténauieuli,  el  11  leraU  cunlrsire  à  l'iiilMl  du  pup  de  publltT  h.  l'inuKt  \t 
démit  dea  armemenH  àuhqueli  le  gouvarnùment  devra  ne  Mirer  ;  non»  »«"• 
done  pEDtâ  que,  dam  do  Icllet  elreon«laiic«i,  nolredetoir  élvll  do  nooi  bom" 
k  demander  aut  cliaoïtirci  ud  crédit  Mipplémenlaire  de  100  iiiillitins,  ioai  '■ 
mlnlilre  du*  flnancei  ne  fera  uiiagi:  que  puur  catliralro  aux  besoUu  eilrior- 
dlnalret.  Une  crétlltin  de  4  mllIluM  dit^  renia,  aJouUa  aux  10  mllltoat  d'M- 
ciâdanl  que  rou«  aiei  lur  lei  hudgela  pr&édenU,  complétera,  ptnir  1819,'" 
]iio>eiti  de  ■Bliarulre  aux  bcaotna  cilrnnrdlnnlrca  de  cet  »erclci-.  Quatil  •* 
budget  de  I8Î4,  Il  préienleun  e  icêd»  ni  Je  recel  Ira  pria  umé  tur  le»  d(|i«»» 
de  31  œlltlona  bti,000  franca.  En  réiumanl  11  poBillou  Unandâre,  onlrM» 
dfji  13  million»  ï  imputer  »ur  1m  100  mllllona  demandés  en  erédii»  wppj*' 

menlalrei Aprie  avoir  Taft  loua   not  cfTorla   pour  éviter  la  favm,  i'" 

eiagéron*  pi«  Ica  eontéqucnces  fitcheute*.  SI  elle  a  lieu,  la  Fnnee  doit  "" 
doule  épruuter   quelque  ralcuUtacnient  dans  ait  niarclie  par  suile  dei  dmO' 
«lance*  acluelles,  mnla  elle  ne  reculera  pas.  el  ses   déjiuléB  peuvent,  Je  n""' 
parlBger  avec  nous  celte  coiiflance,  o  [MoHUcur  du  18Ï3.| 
1.  rornctde  M.  de  Vlilile. 
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«■es  la  vivacité  dos  débats  ài-  l'adresse,  que  la  position  de 
tdmimstratioii  était  affaiblie  dans  la  droite  depuis  la  reti-aile 
rcce  de  M.  Mathieu  de  Montmorency.  11  avait  cherché,  ou  l'a 
I,  h  rapprocher  les  esprits  en  proposant  au  Uoi  !a  nomination 
I  M.  de  ChaleauLriand,  comme  ministre  des  affaires  élran- 
1res:  il  persista  dans  le  m^me  ordre  d'idéos  quand  il  fallut 
lunoir  au  remplacement  df  M.  de  Chateaubriand  b.  l'ambas- 
de  de  France  à  Londres,  et  tomba  d'accord  avec  ce  dernier 
irla  convenance  de  proposer  au  Uoi  le  prince  de  Polïgnac. 
Le  prince  de  Polignac  ctail  l'ami  du  duc  de  Montmorency 
I  il  appartenait  à  la  même  niiaiicc  politique  et  religieuse  que 
ik\&  chambre  des  Pairs.  Tous  «es  lions  étaient  avec  la  droite 
Idente  et  il  était  aimé  et  estimé  du  comte  d'Artois  ;  il  avait 
tl  hautes  relations  en  Angleterre,  où  il  avait  résidé  lonfiÇlemps 
l  où  il  avait  laissé  de  bons  souvenirs.  C'était  un  homme  de 
Pandes  manières,  de  parfaite  loyauté,  d'bonneur,  de  dévoue- 
fcnt  au  Uoi,  d'attachement  à  ses  devoirs,  et  très-capable  de 
^vstnter  à  Londres,  où  il  avait  vécu  longtemps,  son  souve- 
jîti  et  son  pays.  Il  était  partisan  déclaré  de  la  guerre,  et  Ijuit 
jtale  discours  du  trône  n'avait  pas  tranché  !a  question  dans 
(Sons,  il  s'était  tenu  à  l'écart;  mais  quand,  apivs  ce  discours, 
h  de  Chateaubriand  lui  avait  renouvelé  l'offre  de  l'ambassade 
p  Londi"!;»,  il  u'avait  pas  hésité  à  l'accepter  '. 

'!<  le  prince  de  Potlgnoe  nplIqUG  alnil  tiii-uième  commi^nl  eut  Iteu  aa  iioiiil- 
tkt.j  Hnidoqiiiiiio  Joufi  tMiaicnl  Ji^oiilën  depuia que  H.  de  Cl i uteauli ri niid 
Mlprliponeulun  ilu  porlereuillc  ilet  alblreB  i^lrangèret,  Minxiuejcriiaie  aW 
ISlMlsr  de  ton  atiiienienl  ou  poucolr.  Ma  poilllan  vU-^-iis  de  MoNsiEitn  liil 
ÎMl-ïtre  (TAindre,  quoique  A  lort  cependanl.  que  Je  ma  JelaiM  ilana  l'appo- 
Pl.ie  r«faa  de  lui  un  meii>a|i:e  amical  [lar  lequel  tl  m'en^DgealL  b  pa^aer  un 
Ri  «ut  afTairei  élranflèrea.  Je  ma  rendu  k  eeUo  Invilallan.  Il  m'eipaan  ilo 
Wna  Im  mollh  puiiuiijU  i]ui  l'avaient  Turci!  cfaucepler  la  «iificeialan  de 
'  d*  Henlmorenry.  Il  me  parla  de  l'tnlrcvuf  qu'il  aiait  eue  avec  le  Uoi  ii  ce 
W  et  d«  la  neeeialU  dans  laquelle  II  a'élall  Iroui  j  de  céder  aui  prièret  et 
'■'wunt  flui  ord^c«dll  monarque.  Puli,  cliangeanido  converaallon  ,  II  m'an- 
^qu«Mn  inleullon  élall  de  me  proposer  au  Ro!  |iour  le  remplacer  1  l'un- 
is de  Londre*.  et  mo  demanda  >l  J'acceplcrafa  rel  emploi.  Jo  (lia  que  lea 
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Il  était  d'autaut  plus  urgent  pour  M.  de,  Villéle  de  ft'i'tilii;: 
le  ministère  du  cftté  de  la  droite,  qu'il  y  avait  du  côté  de  la 
cour  une  influence  puissante,  qui  comineuçait  à  s'exercer, 
sinon  contre  lui,  tiu  moins  dans  un  sens  qui  n'était  pas  Inu- 
jours  favorable  à  ses  idées. 

J'ai  d«jà  eu  l'occasion  de  parler  de  la  tendance  du  roL 
Louis  XVin  à  accepter  l'ascendant  d'un  favori,  et  d'expliijiifir 
celte  tendance  chez  un  prince  valéliidinaire,  qui  avait  bcsciiu., 
pour  trouver  un  peu  de  niuuvemenl  dans  son  repos  forei» 
d'une    correspondance    active    et    d'un    commerce  d'^spriC- 
de  tous  les  jours.  MM.  d'Avaray,  de  Itlacas,  Deca7e8,  aviiicn*- 
toitr  à  tour  obtenu  la  faveur  du  Hoi,  et  par  un  concours  de  tir- 
constances  que  j'ai  plus  hatit  expliqué,  madame  du  Cuyia..» 
femme  de  cour  qui  avait  conservé  la  tradition  de  l'ancienne 
conversation  française,  les  avait,  on  l'a  vu,  remplacée,  E1L*3 
avilit  aidé,  j'ai  dû  le  dire,  h  l'avéncmont  de  la  droite,  Pt  qittind 
on  étudie  de  près  les  affaii'es.  on  rencontiv  toujours.,  ficût* 


ilFi  regrFtii  <iuv  jVproiiviils  ili'  U  «orlli?  du  mliiisifre  i\t  mon  ninl  inKint  le  i(w 
Hnlliieii  ne  m'emiiCclieraient  jniijnU  d'i^Iru  su  wnire  du  Hol,  dfs  i)"^  <*** 
Ta.\\i\vf  servira»  pouMfpnl  lu!  Clr«  ulilrs;  mata  que  je  ne  poovnli  me  ràftiuHtc, 
enreUe  (iirccinnlanHiikaccepierM  [irotiuailion.pulMiuD  laiioItlIqueUuinliildif* 
n'ëlnll  pn>  la  mïme  que  la  mIeniiK,  et  qu'en  U  louif  nsiil  aiiprii  du  ciliinal  il* 
Sulnl-Jauici.  JemelroufnraUcn  conlradivHon  acocmMpropreaopiiilonttlim 
celles  de  mes  nmji.  H.  do  Clialfnubriand  Miillqiia  que  J'i'lafs  dantr^rrrur.  i)H 
■n  polUique  s'arcordnit  en  tout  aiec  lu  mfuntie  .  et  que  aou*  pr.ii  j'en  aiirili  b 
preuve.  —  u  Vous  voulei  1»  giicrro  ,  me  dll-il,  cli  liicnl  }<  la  »eu»  aii»l.  — 
M  Cela  uo  ao  peut  giiire,  rrprii-Jc,  eur  aulmuient  loUJparl  deU.  tie  MoiiIm- 
1  r«ncy  qui  h  voulait  aussi  Dtanl  voua  uc  terait  plus  quti  lo  résultai  d'un*  It- 
«  trigue.  —  Toul  r,e  peul  encore  se  illre,  réponitll  M.  de  Clialcnutirl.md,  *IM> 
«  an  fall.  Si  la  punrre  est  déclarée  i  TËtpagiic,  accepterei-TOuarnmlianadt 'i 
«Fr.mce  à  Londres?»  Je  répondis  que  j'ncrepterali,  Je  rendis complenHoiiSiin 
de  eelte  eonversalton.  Il  apprativl  mon  lanpigG. 

•  Peu  de  semaines  apr^a,  la  IS  Janvier  ISJ3 ,  eut  Heu  la  ijance  rojalsfA't 
dileoun  du  Roi  trLinclia  ta  question,  A  peitiedlnil-elle  lermilide,  qu'avant  uta* 
que  Je  (ïiaso  aorti  de  la  salle  oii  elle  s'était  tenue,  je  rrjua  de  H.  de  Clut<M* 
liriand  les  mois  tulvanla  Périls  par  Inl  au  erajon  :  <■  Eli  bien  I  éles-voui  MO- 
Idnt  milnlcnanL  ?  p  Peu  de  temps  aprùi  parut  ma  nomination  nltlilellc.  •  [Bf*" 
meiii  iiiedil,  eommunlqué  par  H.  le  duc  de  Polif^nao.) 
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es  grands  moiiiles,  de  petits  loiiikgL's  qui  trouvent  leur  force 
impulsion  dans  les  faibleâ^es  inhérentes  h  la  nature  hu- 
aine.  (.luand  la  société  qui  avait  des  liens  avec  madame  du 
t^lavitBoriinllueucegrandii'dejourenjour.ilyeutnatufeUe- 
Ent  autour  d'elle  un  certain  nombre  de  personnes  qui  son- 
tn'Bl  à  mettre  à  protit  cette  influence,  dans  l'intérêt  de  leurs 
6«s  ou  de  leur  ambition.  Ur  les  rapports  d'amitié  les  plus 
iciens  et  les  plus  étroits  de  madame  du  Cayla  étaient  avec 
i  le  duc  de  Dotideauville  et  avec  son  fils,  M.  Sosthènes  de  la 
tchcfoucaiild  ' ,  et  ce  dernier  aspirait  dès  lors  à  être  ministre 
t  l'iotériem'.  Celte  fantaisie  de  grand  seigneur  et  d'homme  à 
IccèsluifitcommenceruneguerresourdecontreM.deCorbicre, 
l'il  signalait  et  qu'il  faisait  signaler  par  madame  du  Cayla 
^mu  un  minisU'e  de  l'intérieur  détestable,  qu'il  fallait  rem- 
laccr  auprès  de  AI.  de  Villbie  par  un  homme  u  â  la  forte 
pe,  au  bras  de  fer,  qui  ne  se  laiss/lt  arrêter  par  aucun  ob- 
iule,  étonner  par  aucune  difCcitlté,  et  qui  eAt  l'habitude  de 
^UEsir  dans  toutes  ses  entreprises.  »  M.  de  la  Rochefoucauld, 
ni  croyait  réaliser  ce  type,  ne  parvint  pas  à  inspirer  kM.  de 
Iffièle  la  confiance  qu'il  avait  en  lui-même.  Le  président  du 
ftnseit  continua  à  préférer  et  à  soutenir  SI.  de  Corbière,  h 
KHlipagnou  de  ses  luttes  parlementaires,  qui  conservait  sur 


'  1.  U.  SosUièDi»  lia  Uttodii:fuuc.iuliJ,Ui:veuii  duciIâDouileauiille.  a  publia, 
ImIh deralen  IcmpiUeuvie.  dulfiIrnoinriquieoQticnncnlenlrciulreïilocu- 
WMt  ucoiTe»poni1ari>.-e  sveemulamii  du  CUi^lael  ]i^«  rfponucsdn  cclle-ei.  11  ■ 
pilttireila  main  ù  l'hisloiro  r|ul  n'apoint  àfloler  le  iecTUt  des  correspondance» 
Pnictillère*,  Diait  qui  doil  Unir  compte  de  lout  les  dociimenli  pablt^».  Un 
P"a  ilani  ces  tcUirs  dei  puroles  (|ui  prourenl  i|ue  M.  de  la  IlaclieroDi'auld 
P*<nll  l'enlrrenicnl  de  ta  pertonnalild  Jusqu'à  croUe  qu'il  poiivail  fiupfrar 
ngmbragn  i  H.  dv  Villéle  :  «  Au  fond  de  mon  lime ,  éerltnil-ll ,  Il  est  «vl- 
■W  pour  moi  que  M.  de  Villùle  cruint  mon  lulloeme  dan»  la  cdcimII,  .  Puis 
[*claHi  madame  du  Cuyla  les  paroles  qu'elle  ilevail  dire  an  Roi  pour  favoriser 
PHHc  de  son  correspondant  au  pouioir  :  •  Ne  pourrlei-TOUS  pas  dire  an  Roi  : 


j^  ilcomlo  est  inouï.  Il  r>iut  en  convenir, 
Ul  le*  nojeiu  qu'il  liivenle  pour  lu 
■*ehuMQld,  1.  VIII,  p.  13U.) 


e  qu'il  diScoi 
Roi.  »  [Mémo 


F' 
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les  députationB  de  l'Ouo^t  eon  ancien  asceadaat;  mois  U  dm 
dès  lovs  prévoir  qu'il  y  auririt  une  influence  qui  chercherail, 
par  un  travail  secret,  à  dîmiuuer  son  crédit  auprès  du  lloi. 
lleureusemeut  Louiê  XVIIl  avait  pouv  le  jugement  et  la  capa- 
cité du  président  du  conseil  une  haute  eBtîme  qui  lutla  conln 
les  influences  occultes.  Il  avait  d'ailleurs  l'excellente  habitude . 
de  pratiquer  loyalement  les  devoirs  d'un  roi  cooslitutionnel, 
qui  ne  doit  jamais  livrer  sous  main  le  ministre  qu'il  soulîeDl 
oslensiblement.  N'importe  1  Un  pourra  dire  que  ce  sont  \kit 
grandes  misères.  (.Kù  le  nie?  Partout  où  il  y  a  de^  honunn 
il  y  a  des  misères,  et  les  ministres  des  démocraties  n'évitml 
pas  plus  que  les  ministres  des  monarchies  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  humiliations  de  la  grandeiu'  et  les  serviludc»  de 
la  puissance. 

Il  était  utile  d'expliquer  la  situation  du  ministère,  avnnlilB 
raconter  le  grand  débat  qui  s'éleva  sur  la  demande  d'un  rré- 
dilde  iOO  millions.  Il  n'avait  rien  iiJippréhcnderdelagaucb», 
dans  la  chambre  des  députés ,  où  elle  était  tombée  en  mino- 
rité, mais  il  avait  à  lui  répondre  devant  l'opinion  extérieure; 
il  avait  à  maintenir  dans  cette  chambre  l'union  de  la  droîl'i 
qui  était  maîtresse;  à  diminuer,  autant  que  possible,  •« 
nombre  des  dissidents  disposés  h  luareheT  sous  le  drapeM 
séparé  de  MM.  de  la  Bourdonnaye  et  de  Lalot,  et,  pour  atteindre 
ce  but,  l'union  de  ^LM.  de  ViUèle  et  de  CbaleaubriaHd  éliil 
plus  que  jamais  nécessaire.  II  avait  en  môme  temps  àmÉoî' 
gcr,  chose  diFiicile  et  cependant  indispensable,  le  centre drntr 
qui  était  en  force  à  la  chambre  des  pairs,  où  il  pouvait,  ptf 
son  rapprochement  avec  le  centre  gauche  et  la  gauche,  t)i£t 
la  majorité  à  M.  de  Villèle,  comme  il  l'avait  Ôtée  nago*" 
à  M.  Decazcs  par  son  rapprochement  avec  la  droite.  EoÛtt 
le  miuistéie  avait  h  se  prémunir  contre  les  inlhienccs  il* 
cour,  qui  travaillaient  dans  l'ombre  h  lui  créer  des  emburrt* 
pour  l'obliger  à  compter  avec  elles. 
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'    M.  de  M»rtignac  avait  été  chargé  du  rapport  sur  le  crédit 
de  100  millions  par  la  commission  h  laquelle  co  projet  de  loi 
|wail  été  renvoyé.  Ksprit  Facile  et  lucide,  homuio  d'affaires  et 
Ik  tribune,  M.  dcMarlignac  avait  du  crédit  li  la  chambre;  il 
Uaisait  il  la  majorité  par  ses  précéd<-iitâ  ruyulistce  dans  les 
fient-Jours.  M.  de  Villèle  e&timuil  son  tjdentd'orateur,  son  ca- 
nclère  modéré,  et  son  esprit  judicieux,  qui   savait  dans 
[Aaqufi  question  dire  tout  ce  qu'il  fallait  dire,  cl  s'arrôtei', 
un  tact  bien  rare,  à  la  limite  précise  marquée  par  l'intériît 
la  cause  qu'il  défendait  ;  il  le  destinait  à  accompagner  M.  le 
te  d'Augoidéme  en  Espagne  comme  commissaire  civil. 
Ce  fut  le  2t  février  1S23  que  M.  de  Martignac  monta  h.  la 
ibune  pour  lire  son  rapport  ;  la  foule  était  immense ,  les 
iprils  agiléâ.  Plus  le  moment  critique  d'imc  décision  déE- 
ilive  sur  la  question  de  paix  et  de  guerre  ttpprocbait,  plu6 
'opposition  redoublait  d'efibrts  pour  ameuter  l'opinioD,  ef- 
foiyerle  Bol  et  le  ministère.  Le  matin  même  du  jour  où  M.  de 
Harlignac  devait  parler,  le  Constitutionnel  publia  un  article 
coticerté  dans  une  réunion  de  pairs  et  de  députés  réunis  au- 
tour du  prince  de  Talleyrnnd,  que  son  opinion,  publiée  par 
A  Voie  de  la  presse  contre  la  guerre  d'Espagne,  avait  remis 
u  crédit  auprès  du  parti  libéral  disposé  à  accueillir  comme 
tUyea  politique  tout  ce  qui  faisait  obstacle  au  gouvernement 
^  la  Restauration.  La  rédaction  de  cet  ai'ticle,  qui  alTectait  la 
™itie  d'un  manifeste,  avait  été  confiée  par  la  réunion  à  M.  de 
^•iTandy.  11  avait  pour  objet  d'établh-  que  u  la  guen-c  d'Es- 
mettait  ta  Restauration  aux  prises  avec  les  principes  et 
■"^me  les  conditions  de  son  existence.  »  C'était  le  déve- 
'pement  de  la  pensée  émise  dans  le  discours  du  prince  de 
TiUeyrand.  On  reprcaentiût  que  tous  les  hommes  qui ,  en 
"U,  avaient  pris  l'initifitive  du  rélablissemcnt  du  gouverne- 
"•Wll royal,  Sni.  Dalberg,  Louis,  Dessoles,  de  Jaucourt,  de 
"^t,  coffline  U.  de  Talleyrand,  étaient  opposés  à  la  guerre 
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d'Espagne.  Un  ajoutait  que  l'AugleUjrre,  qui  avait  concouru 
au  retour  des  Bourbons ,  n'était  pas  moins  conlraire  â  la  peo- 
sée  d'une  iolervenLioii  fiauçaiee  au  delà  des  Pyrénées, 

L'argumentation  était  loin  d'être  péremptoire.  On  auraïl 
pu  répondre  que  c'était  une  rivalité  d'influence  et  une  ami»- 
liou  de  pouvoir ,  Fort  différeules  de  ramour  de  la  liberté  qui 
rapprochait  dans  une  coalition  contre  le  ministère  de  droile 
les  persounages  dont  les  noms  viennent  d'être  rappelés,  C'Ébut 
en  outre  une  étrange  chose  que  de  préteudie  obliger  le  gou- 
vernement royal  à  recevoir  le  mot  d'ordre  de  sa  politique  du 
cabinet  de  Saint-James  dont  les  intérêts  sont  si  différents  des 
uôti-es,  et  de  lui  interdire  même  une  guen'e  utile,  nécessaire 
contre  le  gouvernement  des  cortès  espagnoles,  parce  que  k 
iiïtour  des  Buurboiiâ  avait  été  le  signal  et  la  coadidon  du 
rétitblissement  de  la  paix  générale  en  Europe.  Mais  l'opposi- 
tion n'était  pas  dil'ticile  pour  ce  qui  ilallait  sa  passion  poti- 
tique.  L'article conceité  produisit  une  vive  impression,  et l'ou 
peut  croire  que  M.  de  Marlignac,  en  montant  à  la  tribtUQi 
éprouva  le  besoin  de  dissiper  l'effet  produit  par  ce 

Ui'S  le  début,  le  rapporteur  rappela,  eu  effet,  que  la  gm 
n'était  pas  une  éventualité  incertaine  et  éloignée, 
nécessité  prochaine  et  inévitable.  Tous  les  rapports  dipluma 
tiques  entre  ta  France  et  l'Espagne  avaient  cessé  ;  cent  railla 
Français  étaient  prêts  à  marcher.  Des  deux  côtés  des  Pyré- 
nées les  préparatifs  militaires  se  faisaient  avec  une 
activité.  Après  avoir  rappelé  à  ceux  qui  l'oubliaient  la 
des  choses  et  l'imminence  de  la  guerre,  M.  de  Martî 
poursuivi  en  ces  termes  : 


4 


CI  C'est  dans  cette  sitiiatiuu  i(ue  lu  gouvi'incmeiit  du  Hui  vi 
mande  des  sccuurs  Buppli'<mei)laites,  et,  votre  cumtnission  m'a  cl 
•  de  viius  le  dL'cInrei'  ;  aucuji  ât:  sm  membres  n'a  pcnsù  qu'il  fût  p 
(le  ripoiisaer  une  sctnblulile  «lemande.  Personne  ne  conteste  qu'il 
;^ucrri:  nifme  Juste  nu  auit  un  malheur,  et  que  lu  sei:ours  qu'un  vous 
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demande  ne  puisse  nuire  à  votre  prospérité  Ilnancière;  nous  ne  cher- 
chons point  à  le  dissimuler  aux  yeux  de  la  France.  Nous  lui  dirons 
seaicment  que  le  sacrifice  qu'on  attend  d'elle  est  nécessaire  comme  la 
senlc  garantie  qui  reste  à  la  légitimité  contre  la  révolte,  à  l'ordre  contre 
l'anarchie,  à  la  liberté  contre  la  licence.  » 

Puis,  après  avoir  fait  un  retour  sur  tous  les  efforts  (eûtes 
pour  empêcher  et  entraver  cette  guerre  devenue  nécessaire, 
M.  deMartignac  ajouta  : 

«  Cependant  on  ne  se  contente  pas  de  déplorer  les  véritables  maux 
de  la  guerre,  on  se  plaît  à  grossir  les  dangers,  on  compte  ses  ennemis, 
on  les  multiplie,  on  prévoit  des  revers ,  on  présage  des  défaites.  Ces 
pressentiments  de  la  timidité,  ces  inquiétudes  de  la  faiblesse,  ont  quel- 
lue  chose  de  nouveau  qui  ne  s'acclimatera  pas  en  France.  » 

Comme  l'orateur  était  à  la  fois  interrompu  par  les  bravos 
delà  droite  et  les  murmures  de  la  gauche,  il  reprit  ainsi  en  se 
tournant  vers  les  bancs  de  cette  dernière  : 

«  Messieurs ,  si  c'est  un  droit  qui  appartient  aux  citoyens  d'éclairer 
le  monarque  sur  les  avantages  de  la  paix,  ce  serait  une  action  odieuse 
ît  condamnable  que  de  chercher  à  égarer  l'opinion  du  peuple  sur  le 
langer  et  sur  le  véritable  objet  d'une  guerre  que  le  vœu  du  peuple  a 
liéclarL^e  imminente.  » 

Ces  paroles  qui  n'avaient  en  elles-mêmes  rien  que  de  sage  et 
le  patriotique ,  puisqu'elles  demandaient  uniquement  aux 
partisans  de  la  paix  de  ne  pas  aggraver  les  difficultés  de  la 
guerre  en  en  exagérant  les  dangers  et  en  supposant  au  gou- 
i^ernemcnt  dçs  intentions  qu'il  n'avait  pas,  provoquèrent  un 
mmensc  tumulte.  C'est  que  la  gauche  était  bien  décidée  à  sortir 
iu  terrain  où  l'on  cherchait  à  la  renfermer.  MM.  Demarçay, 
^uvelin ,  Keratry ,  le  général  Foy ,  tous  les  membres  de  la 
j^uche,  debout  et  menaçants,  interpellaient  le  rapporteur  et 
Protestaient  à  la  fois.  On  voulait  interdire  la  liberté  de  la  dis- 
^S8ion,  s'écriaient-ils.  11  serait  désormais  impossible  d'expri- 

Bitt.  de  U  RctUur.  —  T.  VI.  W 
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merdes  vœtix  pour  la  paix.  Ce  rapport  était  un  libelle.  Il  fallait 
rappeler  à  l'ordre  cet  accusateur!  C'était  une  inramie! 

Les  apostrophes  les  plus  violentes  se  succédaient,  et  l'éuer- 
^'ique  iiitervcnlion  du  président  put  seule  maintebir  jusqu'au 
bout  la  parole  au  rapporteur.  A  peine  celui-ci  était-il  descendu 
de  la  tribune,  que  les  députés  commeûcèrentà  se  faire  inscrin;; 
Il  y  eut  43  inscriptions  pour  parler  en  faveUr  des  coticlusiotis 
du  rapport,  et  un  pareil  nombre  pour  paHer  contre. 

M.  Hoyer-Cûllard  occupa  le  premier  la  tribune."  Il  pronoDfa 
ime  de  ces  belles  hai'angues  où  la  gravité  de  la  forme  voilait 
la  vivacité  de  l'opposition  sans  la  tempérer,  et  oft  l'orateiir 
plaçait  solis  1*  protection  de  ses  anciens  sentiments  pour  1» 
maison  de  Bourbon  à  laquelle  il  renouvelait  l'expression  de  s» 
£déU[£,  la  violence  de  ses  attaques  contre  la  politique  dugou- 
Ternement  royal.  Son  discours  se  composait  au  fond  de  deui 
idées  :  la  réhabilitation  de  la  guerre  révolutionnaire,  quiselua 
lui  avait  été  purement  défensive  ,  depuis  1789  jusqu'à  lafiu, 
sauf  tes  dernières  années  de  l'empire,  assertion  plus  que 
contestable  puur  le  directoire,  et  même  pour  les  premiëresan- 
iiées  de  l'empiro  où  l'on  fit  une  guerre  de  propagande,  de 
subversion  politique  et  d'ambition  ;  la  tlélrissure  de  la  guerre 
de  1823,  déclarée,  selon  lui,  sans  motifvaJable  à  l'indépendance 
de  l'Espagne  pour  détruire  le  principe  de  T indépendance  na- 
tionale de  ce  côté-ci  des  Pyrénées,  bumilier  la  Fraûce  » 
attaquant  une  cause  qui  avait  été  longtemps  la  sienne,  et 
rapporter  chez  nous  le  pouvoir  absolu  nécessaire  à  l'accoiB' 
plissement  des  desseins  du  parti  qui  poussait  à  celle  guen*. 

Ceux  qui  ont  présents  à  l'esprit  les  détails  donnés  sur  I* 
politique  Suivie  par  le  gouvernement  royal  vis-à-vîs  de  l'B^ 
pagne  pendant  l'année  1 822 ,  les  efforts  tentés  pour  présef »tf 
la  paix,  les  instructions  envoyées  à  M.  de  Lagarde,  Hl** 
tracées  à  nos  plénipotentiaires  à  Vérone,  et  qtd  n'ont  pM 
oublié  la  révolte  militaire  qui  avjùt  été  l'origine  de  la  révoIutioD 
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espagnole,  les  nctes  de  violence  par  lesquels  elle  s'élnil  im- 
posée, les  scèues  de  déeordi'e  et  d'anarchie  qui  l'avaienl 
dé(ihonorée ,  le  sentiment  de  répulsion  qu'elle  avait  excité 
dans  une  grande  partie  ^e  la  population,  ne  verront  dans  le 
discuurs  de  M.  Royer-CoUard  que  ce  qu'on  y  trouve  réelle- 
ment :  de  pures  assertions ,  les  aphorisme»  arbitraires  d'un 
dinleciicien  puissant  qui,  souverainemeut  dédaigneux  des 
rails,  les  suppose  tels  qu'il  a  besoin  qu'ils  soient,  et  s'enferme 
dans  le  cercle  de  ses  aftlrmations  avec  ses  ndversairefi,  sans 
leur  permettre  de  contester  ses  appréciations  les  plus  coiitps- 
tables,  pour  leur  serrer  autour  du  col  le  nœud  de  son  syllo- 
gisme doctrinal.  Mais  au  milieu  des  passions  qui  fermeu- 
taient  et  des  préventions  de  l'esprit  de  parti,  la  vuix,  l'accent, 
l'éloquence  de  M.  lloyer-HoUard ,  l'éclat  de  sou  style,  uii 
Venait  se  révéler  sa  pensée,  cet  appel  à  ses  vieux  sentiments 
royalistes,  produisirent  une  vive  impression.  Voici  la  (in  de  son 
discours  : 

■  Di'  tans  lrsii<.>ïi>irs  ([iir  j'ai  (iii  remplir  envers  la  mniiarcliic  liigi- 
lime,  aucun  dovoli-  iif  m'a  paru  plus  sacri; ,  plus  pressant.  Puls-je  niu 
Itire  quand  d'uTciigli'S  nnisells  la  précipitent?  Comme  clic  a  <Hé  le 
ftnu,  la  {witscc  ,  l'espéraïKi' ,  je  puurrais  [iresquc  dire  l'action  de  toute 
ma  vie,  clic  est  aiijuunl'hui  le  premier  de  mes  iutt'i'èls,  si  on  peut 
donticr  ce  nom  d'intcri^t  aux  afTuctions  les  plus  dcsintt^rcsscL'ii,  les  plus 
inaliéitalilcs.  Et  quel  autre flcnlimciit  pouvait  m'amener  ft  cette  trilmite? 
Poiaquc  j'ai  vu  la  Bcatauratiou  s'accomplir ,  qu'ai-je  ù  souhaiter  si  ce 
B'ert  qu'elle  s'affermisse  et  s'enracine  chaque  jour  davantage  dans  les 
iatûréts  publics,  si  ce  n'est  qu'elle  aime  la  France  pour  en  être  aiinceî» 

C'est  ainsi  que  cette  grave  et  poigaante  philippique  se  ter- 
midalt  par  un  touchant  Nunc  dimittis  qui  taisait  illusion  au 
public  et  à  l'uraleur  lui-même. 

Le  hasard  des  inscriptions  amena  M,  de  la  Dourdonnaye 
h  la  tribune  après  M.  Iloyer-llollard.  Le  chef  de  la  contre- 
oppoeiUon  de  droite  nccusail  aussi  le  ministère,  mais  en  lui 
AdftssRDt  des  reproches  diamétralement  opposés.  11  se  deman- 
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(liiil  s'il  refuserait  au  goiiïL'jnemcDt  les  subsides  que  ceUiici 
rêclamnit  pour  faire  une  gueiTO  juste  cl  nécessaire,  ou  s'il 
accorderait  aux  ministres   les    moyens   de  poursuivre  leur 
ruoesle  système  et  d'imposer  à  un  .roi  captif  et  à  une  uallon 
asservie  une  charte,  garantie  odieuse  des  iutérôls  nés  de  h 
révolte.  Pouvait-il  accorder  des  subsides  pour  commencera 
guerre  à  des  miutstrcs  qui  s'y  étaient  constamment  opposé-S 
au  président  du  conseil  surtout,  ce  politique  à  double  face  qui 
n'avait  rien  omis  pour  prévenir  une  rupture  ou  poiu-  coin- 
promettrela  campagne  eu  la  retardant,  qui  avait  laissé  écrss(!f 
les  Espagnols  fidèles,  et  désarmé  les  puissances  continentaiei 
doDt  le  concours  eût  dérangé  ses  plaus?  Peut-être  n'allen- 
dail-il  que  la  fin  de  la  session  pour  accepter  quelques  modi- 
fications h.  la  coiislitution  des  cortès.  Ou  l'aviùtvu,  en  dernier 
lieu,  rompre  les  engagements  coutniclés  il  Vérone  el  déserter 
la  Sainte-Alliance  au  moment  où  la  France  allait  mai'cber  à       ' 
sa  télé.  On  était  donc  prêt  à  pactiser  avec  la  révuUe  et  l'on  ue 
voulait  point  écraser  la  révolution.  Cependant  M.  de  la  Bour— 
dounaye,  après  avoir  montré  une  grande  hésitation,  finit  pa*" 
déclarer  qu'il  voterait  le  crédit  demandé  pour  ne  pas  refuse*" 
au  Roi  les  moyens  de  sauver  les  vrais  principes  de  la  civîli^ — 
sation,  en  faisant  h  guerre  aux  révolutioanaires,  dilt-on  cour»  «^ 
la  chance  de  voir  le  ministère  traiter  avec  eux. 
Telle  fut  la  thèse  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  qui  accusait  L*' 

ministère  d'obstination  pacifique  au  moment  où  M,  Hoyei 

Collard  venait  de  lui  reprocher  une  ardeur  belliqueuse,  et  qu»  * 
le  dénonçait  comme  le  déserteur  de  la  Sainte-Alliance,  dor»  •■ 
M.  Royer-Collard  l'accusait  d'être  l'instrument  docile,  de sort^ 
que  M.  de  Villèle  aurait  été  à  la  fois  le  complice  de  la  révc»  — 
lution  et  le  séide  du  pouvoir  absolu,  qu'il  aurait  conçu  E^ 
pensée  d'imposer  la  charte  française  aux  Espagnols,  et  A^ 
rapporter  de  l'autre  cûté  des  Pyrénées  la  tyrannie,  et  qne,  pa 
tisan  de  la  guerre  à  outrance,  selon  le  premier  de  ses  ani 
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geotîtes,  il  ne  l'aurait.  vonUi,  selon  k  socoiid,  à  aucun  prix. 
ArrusaliuQS  coniradicloîres  quife'entre-détmisaienteo  s'entre- 
rhoquanl,  et  prouvaient  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
d'jussi  injuste  que  l'optimisme  libéral  de  M.  Royer-Collard, 
c'était  le  pessimisme  royaliste  de  M.  de  la  Bourdonnayç. 

La  chambre  refusa  de  voter  l'impression  de  ces  deux  dîs- 
«im'smalTeiUaDts,.et  la  suite  du  débat  amena  successivement 
i  la  tribune  M.  de  Liiborde,  orateur  spirituel  ',  mais  trop  in- 
(lillgeiit  pour  ses  propres  épigrammes,  et  M.  Delessert,  qui 
éïoqua  le  souvenir  de  la  confiance  avec  laquelle  l'Empire  avait 
commencé  i'expédilion  d'Espagne  terminée  par  un  désastre. 
Celait  toujours  le  mirage  du  passé  qu'on  évoquait  pour 
fffrayerle  présent. 

iW  que  la  discussion  fil  un  nouveau  pas,  il  fallut  que  le 
géûêral  Foy  prit  la  parole.  Il  répéta  plusieurs  des  choses  qui 
Sïsient  été  dites  sur  l'origine  de  cette  guerre  sortie  selon  lui, 
nOD  de  la  volonté  de  la  nation,  non  de  la  volonté  du  gouver- 
neinent,  mais  d'un  centre  de  direction  mystique,  qu'au  de- 
tiorson appelait laSainte-AlIiance,  au  dedans  la  Congrégation, 
llinsista  sur  les  diriicultés  militaires  de  l'entreprise  comme  un 
ïénéral  expérimenté,  qui  avait  fait  les  guerres  impériales  dans 
lïl'éDïnsuIe,  mais  aussi  comme  un  politique  passionnéquicon- 
lùQdait  les  situations  et  les  époques.  La  partie  de  son  discours 
OÙ  il  fut  réellement  supérieur,  mais  qui  produisit  le  moins 
^'effet,parcequ'on  se  souvenait  de  sa  prédiciionsurlesAbruKes 
^mentie  d'une  manière  si  éclatante  par  les  événements ,  fut 
*«lleyuil  démontra  combien,  après  avoir  surmonté  les  diffi- 
■^ullts  d'une  campagne ,  nous  serions  encore  loin  de  notre 
'"",  et  quels  problèmes  il  nous  resterait  k  résoudi'e'. 

'  V,  itcLabonlo  ilil,  potro  aulrsi  nlioscs,  n'"'  1^  i;oiitGrnejti«nl  qui  lenlcrait 
''■*  iurcille  Fiilrvprisi.' ,  ni^Tilornll  iiluiill  d'Eue  mil  c^n  inlcrilIcUon  itu'cn 
*'w«llfln. 

'-  •  Lf  fanerai  t'o)'.  dit  11,  ilc  Vlllèlo  dans  ses   ii(ili.>a  pullllqiics,  eumliliilL 
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Le  centre  gaudic,  rexlrciue  druile  et  la  gauche  avaieot 
attaqué  le  gouvernement  par  la  \ui&  de  MM.  Hoyer-CoUard, 
la  Bourdonnaye  et  du  général  Foy  ;  les  principales  objections 
qu'on  pouvait  faire  contre  la  politique  du  gouveruemeut 
étaient  connues;  M.  de  Villèle  comprit  que  le  moment  de 
répondre  était  arrivé.  Il  le  fit  avec  modération,  précision  et 
fermeté, 

a  Oui,  dit-il ,  le  goiiverneintMit  ne  fait  la  guerre  que  ftarcc  qu'il  est 
devenu  impossible  de  rester  en  paix  avi»r  honneur  elst'curité;  oui,  le 
président  du  consiMl  n'a  rien  négligé  pour  assurer  la  durée  de  la  paii, 
pour  éviter  la  ruptunï  des  relations  politiques.  Ce  n'est  qu'<î  regret  que 
nous  voulons  la  guerre;  mais  la  guerre  est  indispensable;  rétatdc 
gui*rn?  est  préférable  à  une  i>aix  qui  n'est  pas  une  paix  ;  l'état  de  guerre 
est  le  seul  parti  qui  nous  reste,  le  seul  cpie  nous  ait  laissé  le  gouverne- 
ment espagnol.  Kt  quelh^  justifieation  plus  éclatante  pouvions-nous 
attendre  que  de  vuir  tous  les  orateurs  de  l'oppusition  cviti^r  avec  tant 
de  soin  la  questiun  principale ,  la  seule  question  qui  soit  digne  d'uccu- 
p<»r  vos  esprits  et  qui  puissi»  être  pour  vous  l'objet  d'une  stTieust»  déli- 
bération. Certes,  ce  n'est  ni  le  temps,  ni  lu  talent,  ni  rinstruction qui 
leur  a  manqué.  Qu(*l  autre  s<Mitiment  que  celui  de  l'impuissance  à 
lutter  contre  la  vérité  les  a  fait  reculer  devant  la  véritable  question, 
telle  quille  gouvernement  l'a  posé*;  aux  yeux  de  la  France,  pour  se 
jeter  dans  de  véritables  divagations,  dans  des  lieux  communs  cent  fois 
rt'produits  et  toujours  victorieust^ment  réfutés?  Cette  question,  Messieurs, 
la  voici  :  L'état  actuel  de  l'Espagne  est-il  compatible  avec  l'honneur 
dt;  la  couronne  de  France,  avec  l'honneur  et  la  sùrett'^  de  notre  pa)S?i» 

Pendant  que  M.  de  Villèle  reportait  ainsi  le  débat  sur  son 
véritable  terrain,  en  substituant  une  question  de  bon  sens 
pratique,  aux  spéculations  théoriques  sur  les  principes  d'in- 
tervention et  de  non-intervention,  sur  Torigine  et  le  but  de 
la  guerre,  l'immense  majorité  de  la  chambre  ne  cessa  de 
donner  des  marques  d'assentiment.  Cet  attachement  qu^ 
M.  de  la  Bourdonnaye  reprochait  au  président  du  conseil  d'a- 

d^jà  prévoir  les  embarras,   ^  longueur  et  le  peu  d'cffels  de  roccupallon  1^^' 
neusc  à  laquelle  noua  serions  rondaninéit.  » 
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montré  pour  la  paix,  faisait  la  force  de  celui-ci  devant  le 
êi,  quand  il  déclarait  la  guerre  inévitable  et  nécessaire.  Ce 
ait  donc  pas  une  guerre  de  parti  qu'on  allait  faire,  c'était 

guerre  qui  importait  à  la  sécurité  et  à  Thonueur  du  gou- 
)ement,  et  par  conséquent  au  pays  même  ;  quelle  est,  ou 
t,  la  situation  d'un  pays  régi  par  un  gouvernement  sans 
irité  et  qui  ne  sait  pas  sauvegarder  son  honneur?  M.  de 
e\e  avait  répondu,  dès  le  début,  à  Tinsinuation  du  général 

,   qui  avait  montré  les  ministres  ne  subissant  la  guerre 

pour  garder  leurs  places  : 

Ah!  messieurs,  s'était-il  écrié ,  si,  dans  ()çs  circonstances  ^ussi 
es,  un  lûrhe  sontiment  <lc  personnalité  avait  pu  s'insinuer  dans 

cœur ,  si  le  devoir  n'était  pas  Umi  pour  niui ,  mon  vœu  secret, 
véritable  ambition  eût  été  de  me  réfugier  dans  la  vie  privée,  lais- 

à  d'autres  tous  les  chagrins  inséparables  du  pquvoir,  toutes  les 
cultt'S  du  présent  et  de  l'avenir.  » 

lestait  le  reproche  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  cjui  avait 
usé  M.  de  Yillèle  de  vouloir  imposer  la  charte  française  ^ 
pagne.  Le  président  du  conseil  le  repoussa  hautement, 
s  sans  dissimuler  son  désir  de  voir  l'Espagne  décider  do 
cerl  avec  le  Roi  quelles  étaient  les  institutions  qui  lui  cpn- 
aient. 

.a  raison  politique  avait  parlé  par  la  bouche  de  M.  de  Vîllèle. 
Bignon,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouverne- 
nt des  Cent-Jours,  en  rentrant  dans  Tarène  des  lieux  com* 
D8  injurieux  et  des  banalités  déclamatoires*,  y  fit  monter 
)quence  politique  avec  M.  de  Chateaubriand. 

Pour  Juslifier  ce  jugement,  il  sufllra  d'exposer  quelques-unes  des  idées 
[.  Bignon.  Selon  lui,  la  guerre  faite  par  Louis  XVUI  h  la  rérolulion  e#pa- 
e  avait  beaucoup  d'analogie  avec  celle  que  Plillippe  11  déclara  à  Ciiarles  IX 
Henri  111.  H  indiqua  comme  le  molir  principal  de  l'entreprise  les  passions 
.  cnpidiié  de  quelques  genUIshomoies  qui  espéraient  rctruuver  9  Madrid 
I  privilèges  abolis  par  la  nîvolution  de  1780.  Le  véritable  but  était  de 
erser  la  tribune  (|p  Hqdrid  et  d'abaUre,  dan4  Madrifl.  U  tribune  do  U 
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ui-u.   iMiT-ui  i  -'ail   niiU'-r-   u-^  iiîaip-:-  •^iraiif-r-rr.    r*'iîir 
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uiini-:  itiiirirr  II-  vrni  I.  T.rMïr  ui  njiif'i  m  u- -■luiiifaif^ii 
D^r  Uiî.-rniii.^  ')iiti:.inirT.  •  -MU  m  •'v.îiHiit-îu  ni  m  rii-'-nirT 
Ur  \\,  ir.  .ajiii"iiiii«-a:*»:.  -'  it-  nr-^  iiir.i-r  nu  i'Mit-îii  «t 
iiimi::  i  r.i  fnii"n:i"^  :iii  jnut:?  liu— ïtr*?r  aiiinui-'iu-iii  nir  ;i- 
:ii:iij:  il  /'hup.it  Viariir:»:  .1  iiimr  'iiit*îiiiii  n**r  ic-'/nis  uiirr 
rii;-  •  :  '.'   iHiî;  •.:i.i:iii'.nr:T. 

r.  i::i".iiî  i*îi»rî"iii:  iJî  :'iiT  ■};uf  ninini:**.  v"!!*-:  ijiifîlrrf  ju^ac 
,l' t  ■,i"*:iiiir;"î*  vir'Jii'rt  itî  M.  îf* 'iliiitivuinrauiî.  Tiii  Bniinur  i  it 
ririiHiii-.    ,••.  ."  u  'ÛL   iprt'f  VL  3î:iaoa  : 

«  ',*  •rni'^rrii  r  amri  itrr  injfvTitinh  i»"r^innfilt"r.  ',  •*  iin-:*'»i-  t»" 
iiiiiTi  «luinp-iriort  ir  (m'-Mit  rrur'.'r  .tiinini:  filai-:*  r:.  ^i-  i  u  "t-îi  «- 
r'îM.mJrr  i  h*,  iir-f;::  .iiMfiii-'rr,  jmi)i"mi'"«i.  i.ii\i*   ii* -uî*  ;in-:*  un.-îir— - 

■Li.r:   .r  :   i.i/!'f:rt    'mnji-r  "r.    i' ii    "iltllllt-nr"   .lia     ïll—»-;' ■      Iinii?^ri"iv  i»  ' 
i-'i'f.     '!|iiiliir'Jnlr    irV'JljlIl.uU.    IJI:1.t    i—  *-.-îlT-inllI^.   >iiMî-    i' mi^  •iiii>    «  — 
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"Irn!  'l'infi'pviMitidii .  ;)lll^'«(lll•  ■:'*st  |;i  iiii^**  li-  tniir*  \v<  riisoiiiieiiHfntSf; 
i"  il-  'Ir'iiî  ili-  |);irti'!'  <i«:t  .n.H{.inir.iiin:^<(iii  pi-nv.  ijt  -rit'  mirs  i  î'EspiMnit!: 
i"  II-  -II-  jit.  <ii".  .iili.jju:-4  ".t 'ir.yt  mnsu'tinns  u:  Vi'piiii'.  rt  >fulin.  «lufi- 

fjt  •li*<ijiir-  iliî  M.  <!»-  i]liat<:aiii)riimci  embri^Siiit;  dooi?  IJ 
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le  iiir  |ijw<4'p  ;i-»  Pyr-nri'-i  'Iimî  -lon.i   lu  i^Miip  di;  lu  inennc^  d«  In  ï?ainJ«-AJiianf«» 
«fin.  Il  iiiMiH  n  'itiriMiipri-iuiH  pu»  i  ■i*:n  i»rJi*M^.  pa.m4«niit  Ik  Rhin. 
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ition  dans  sou  ensomble  r{  oii!rait  dans  ses  détails.  Apivi^ 
imineux  discours,  ia  qiu-stiuii  fut  complêtemeut  éclairée. 
uant  au  droit  d'intervention,  Torateur  rappela  que  les  pu- 
sles  qui  l'avaient  rattaché  au  droit  naturel,  comme  Bacon, 
endort  et  Grotius ,  pensaient ,  comme  tous  les  anciens, 
I  est  permis  de  prendre  les  armes,  au  nom  de  la  société 
laine,  contre  un  peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels 
ee  Tordre  général,  de  même  que,  dans  un  état  parti- 
îr,  on  punit  le  perturbateur  du  repos  public.  Ceux  qui 
lient  la  question  dans  le  droit  civil  soutenaient  au  con- 
*e  qu'un  gouvernement  n*a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
iflfaires  d'un  autre  gouvernement  ;  mais  ils  admettaient 
iD  gouvernement  a  le  droit  de  se  sauvegarder  par  les  armes 
tre  un  péril  qui  le  menace  au  delà  de  ses  frontières.  Ainsi 
premiers  placent  le  droit  d'intervenir  dans  le  devoir,  les 
res  dans  les  intérêts. 

L  ce  double  point  de  vue  du  droit  naturel  et  du  droit  civil, 
le  Chateaubriand  justifia  ainsi  l'intervention  du  gouver- 
lenl  français  au  delà  des  Pyrénées  : 

On  nio  le  (Irnitd'intiTvention;  je  crains  qiio  meslionnralih^sadviT- 
s  aiont  mal  choisi  l«'ur  autnriti*.  L'AnjrlotiTr**,  disiMit-ils,  donne  un 
(i  exemple  on  pratiiiuant  le  respect  de  rindéiHMhlanre  dt^  nations, 
mon  Dieu,  lisez  donc  la  fameuse  déclaratitm  «le  novembre  1703,  vi 
verrez  si  la  (irande-Bretagne,  lors4{uc  s«*s  intérêts  essentiels  ont  été 
»romis,  n'a  ps  dén.»îré  aux  principes  que  l'on  invoque  en  son  nom 
ird'hui.  L'Angleterre  disait  qu'elle  agirait  de  concert  avec  si's 
i,  et  l'on  n<»us  ferait  un  crime  d'avoir  di*s  alliés  !  L'Angleterre  pro- 
iit  secours  aux  royalistes  français,  et  l'on  trouverait  mauvais  que 
protégeassions  les  royalistes  espagnols!  L'Angleterre  soutenait 
le  avait  le  droit  d'intervenir  pour  se  sauver  elle  et  l'Espagne  des 
c  qui  dés(daient  la  France ,  et  nous ,  nous  ne  pourrions  nous  pn'»- 
;r  de  la  contagion  espagnole  !  Qui  ignore  que  les  révolutionnaire» 
)agnc  sont  en  correspondance  avec  lesnotn^s?  Ne  nous  menace- 
pas  de  faire  descendre  le  dra|MMu  tricolore  du  haut  des  P>  remues? 
onnaissons-nous  pas  les  desseins,  les  complots,  les  noms  des  con- 
s  échappés  à  la  justice  qui  prétendent  venir  à  nous  sous  cet  uni- 
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rtiii:  JmiucîitR .  C'-nmn^  L  '  i :  ♦•m:  iui-nièmf  depuis,  on  inte»- 
Yi»*ij:  .jL  -  -IL  i'iiii*»rrieir  jiftf..  r^ioL  k*  iiiiérêlf  desaDpm. 
Lt  Fraii'^*  mniiuî'.-uiauf  iif  iiouvai:  resler  perpétueQeiDeot 
rarm^  ai;  bra?  -Ji.  îaî■^  of  it  rf^tiiutioii  espapnole.  maîtresse  de 
-  ainrr  cnii  à*^  lyr^iri^rr.:  ♦^lit  aurah  aiosi  risqué  la  fidélité  de 
sini!  anri-f .  rsTuts^*^  mzi  praiiaut-f  rf^olutionnairef..  et  dimiDué 
>E  puhr^aiif'f  T»i»iJ*Jau*.  ra?  si  irr  f-httsief  dt^meuraient  danf  «cft 
t*Tir.-  !"iiliiaij'"r  uDfii-'-fiiaçiiiilr  sit  reltinnait  contre  laFraoce, 
r;  :  û'i'vr^  àt  tnu:  it  ?*vinit  àt  L^»ui^  \IV  était  détruite.  Elleae 
Tioifvûi:  îi-  raiïi»riviit*!  D^  JT-swamt-  dt?^  conè*  et  de  la  consti- 
tu*Jt»L  d^  éHâ.  fiaijf  hf:-eint!r  UU*  rt'volutioii  ;  leF  coBite 
tsjKiiniiii'-r  avak'ii:  r:':ifcit  r.iuit^ief  tiuverturet  qui  louraTaiest 
e:^  luiit**  iii»u!  à.niiif'T  h  jvurf  iBï^ftutidUr  ud  caractère  pins 
niitdtTt.  i,  laliai:  d jdc  îiitiL  nut  hi  FraDce  intervint. 

«."•rit  d: HiODftr irjL IL ,  par  if  raraptère  mâme  d'évidenw 
ji  fih  :».iriij:  ri.  r\\* .  vr.  ruii^Tuirv:  ia  frîiucbc.  W.  Ac  Cha- 
V  aii:'"iî:iic  :vT«ri:  r.^tv  lui:  iijr^-.'lit  invct  : 

i  Ji  vmu>  iiuriî  II-  ■  AiiiTit'i-rvTi  nu-  iiit>  ucfvt'isain^  iioiifr  «piMiiWBt 
L  l^»ll^  iii<iiut'iii>  tiuîi*  n»uTv  lii^îMiiî^  iiii)iri*visis.  t^nrits^  rt  imprioics.  li 
iu:r.  "iTf  lusit  :  hiu^ml  '  Aii£:it'ti>rrt  puiiiik  s^  (irrhiratittij .  Marie-Ao- 
iMiîiîîttî  1»;  i.iiiiir  X'V  I  i«iiii:'n:  iiiih»;  i.  is:  vra.  qui-  Ferdinand  n'es* 
riit'iiTt  nut  iin>:>iiiu:-!  iiuih- >tii  |uuai>.  niiiinu  Limt>  \TI  IViait  dtf» 
It  Ki"i  .  ;:vuir.  i!  ail:*:  ui.  Trniiiit  .  t'.: .  fit  itt.  ù  iKctiafaiicl.  Je  ntvem 
iioin'i  t-iii<iuniit*i  it>  Lsit:u:iMiK  uiuh- h  m  \ oux  ftaf  ic»>  etitinjcr  pln^  4"^ 
iiit"?  jiini|»airj.ii!»^  Li;  rf^nUiiidi  fSjMunmu  ii VH^ lit*  ]iaf  pris  U n^'^ 
i«itu*  niiiiit'it  "  I.s.  fraii:*t  r-Miiiiiit*iniain  tintantu  une  Cuuwintiâ&f 
pKiivniii»  "LsiiîLiriit  lit  iirdiiiiiniiMthi  )ui>  ib  shmiim  ?  Ilircz-vouf  qutv 
i:\a]i('ixii;  It  TiMinifi):  iit  :  iiiif.r^t*iiiit>i:  oi:  ntiiri  lu  |U)sitiuD  Avï^^' 
lium.  Ilm^  i»'»vili;'usï  '  Uai>  !  Aiifris^liîrri  saiiva^-t-iUit  Liiuié  VM  pb  ^ 
it!raiii  m  m  (i:';ja'-.'î  '  i  *iiiii!r\t'miiii:  qii:  iiri'vuînî  li-  mal  n'isHiUep»* 
iiiii>  iitiit  niit  n!li:  fiiii  It  \riifrf*'i  is:  (ii;i:k  trii|>  (laiK>  k*  mande  <|U^ ^ 
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pruci'S  «le  Charles  l"^  et  rrlui  do  Luui>  \M  :  riuoiv  un  a^^a^5iIiat,  cl 
Ton  établira  par  l'autoriti*  des  prôcvdeiitâ  une  es|k*ce  de  druit  de  crime 
et  une  espèce  de  jurisprudence  à  l'cgard  des  peuples  contre  les  ruis.  » 

La  gauche  frémissait  sous  cette  parole  inexorable  qui  éyo-r 
quait  le  passé  pour  servir  de  leçon  au  présent.  Mais  M.  de 
Chateaubriand  continuait  à  développer  ses  idées  dans  Tordre 
qu'il  s'était  tracé,  et  il  s'eipHmait  ainsi,  au  sujet  des  trans- 
actions de  Vérone  : 

«  Vous  parlez  de  l'indépendanco  d«'s  Etats  :  je  m'étonne  que  l'un 
confonde  l'indépendance  avec  l'isolement.  Tne  nation  cessr-t-i»lle  d'être 
libre  parce  qu'elle  a  des  traités?  Ces  traités  sont-ils  donc  humiliants 
pour  la  France?  Non,  ils  établissent  la  grande  position  qu'elle  occupe 
en  Europe.  S'est-il  même  agi  de  donner  passage  à  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  de  la  France?  Jamais.  Je  suis  tranquille  aujour- 
d'hui sur  le  sort  de  ma  patrie  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France 
a  retrouvé  les  armées  qui  ont  si  glorieusement  défendu  son  indépen- 
dance que  je  tremble  pour  sa  liberté.  La  France  n'abandonne  point 
un  système  pacifique  par  choix,  mais  par  nécessité.  Si  elle  est  forcée 
de  recourir  aux  armes, c'est  pour  sa  propre  sûreté,  et  non,  quoi  qu'on 
en  dise,  pour  rétablir  l'inquisition  et  le  despotisme.  Elle  ne  déclare 
point  la  guerre  à  des  institutions ,  ce  sont  des  institutions  ({ui  lui  font 
la  guerre.  C'est  sa  vieille  ennemie,  sous  le  manteau  espagnol,  qui  la 
provoque  ;  c'est  une  révolution  qui,  s'altachant  aux  pas  des  Bourbons, 
chercho  une  seconde  victime.  » 

Pour  justifier  ces  assertions,  M.  de  Chateaubriand  rappelait, 
au  milieu  des  réclamations  de  la  gauche,  que  tous  les  révo- 
lutionnaires de  l'Europe  «  vociféraient  la  paix  d'un  commun 
accord,  »  apparemment  parce  qu'ils  sentaient  que  cette  cause 
était  la  leur,  et  qu'ils  craignaient  d'être  chassés  de  leur  der- 
nier asile.  Il  repoussait  l'idée  qu'on  attribuait  au  gouver- 
tiement  français  d'imposer  des  institutions  à  l'Espagne;  c'était 
aux  Espagnols  eux-mêmes  de  décider  avec  leur  Roi  ce  qui 
convenait  à  l'état  de  leur  civilisation.  L'orateur  terminait  par 
ces  paroles  : 

«  Les  ministres  ne  cesseront  de  désirer  la  paix,  de  l'invoquer  de 
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touâ  luurs  vœux,  ilVciiutur  luiile  pruiiusiliuii  RtJiii|»atible  avw;  Vh 
neur  et  la  BÙrcto  ilo  la  France.  Mais  il  faut  qiic  Ferdinniii]  soit  librr, 
il  Tant  que  la  France  sorte  h  tout  prix  d'une  position  dans  luituclk  i-lli? 
périrait  hicn  plus  sûrement  que  par  la  ^eric.  N'oublions  pas  que  si 
Ix  guerre  avec  l'Espagne  a ,  i^omme  toutes  les  guerres,  ses  ineonfé- 
nienls  et  ses  ptirils,  elle  aura  pour  nous  un  immense  avantage  :  dtc 
nous  aura  ercé  une  armée,  elle  nous  aura  Tait  remonter  h  notre  rang 
militaire  parmi  les  nations  ;  elle  aui'a  décidé  notre  (^maiicipatiofi  el 
notre  iiidépenduncc.  Il  manquait  peut-Ëtre  encore  quelque  diusc  à  11 
réconeiliation  compR-te  des  Français,  elle  s'achèvera  sons  la  Uinte. 
Les  compagnons  d'armes  sont  bienldt  amis  et  tous  les  souveiiire  sl- 
perdent  dans  une  commune  gloire.  Le  Roi,  ce  monarque  si  s^ge, si 
paternel ,  si  pacifique  ,  a  jugé  que  la  dignité  et  la  sAreté  do  U  Vt»ihx 
lui  faisaient  une  loi  do  recourir  aux  armes,  après  avoir  épuisé  ti-scun-  1, 
seils;  il  a  remis  la  garde  du  drapeau  blanc  avec  une  gi-néreusc  va-  Il 
fiance  ù  des  capitaines  «lui  ont  fait  triomplier  d'autres  cuuli^urs.  El 
bien  !  ils  lui  apprendront  le  chemin  de  la  victoire,  il  n'a  jamais  ooUiJ 
cHui  de  l'honneur,  n  I 


Plusieurs  fuis  pendant  ce  beau  discours,  M.  de  Château- 
brioud  avait  élii  interrompu  par  des  marques  Irès-vives  d'as- 
sentiment. Au  moment  oîi  il  cessa  de  parler,  une  immense 
acclamation  s'éleva  dans  toute  la  droite ,  sans  acceptions  di: 
nuances.  De  tous  côtés  les  députés  descendaient  de  leurs 
bancs  pour  serrer  la  main  de  l'orateur;  quelques-uns  se  je- 
t;iient  avec  effusion  dans  ses  bras,  comme  pour  tcmoijîii« 
que  ces  nobles  sentiments  de  confiance  dans  la  loyauté  des 
anciens  chefs  militaires  de  l'Empire,  cetk-  sollicitude  pour  la 
grandeur  et  la  gloire  nationale,  ce  patriotique  appel  à  la 
réconciliation  de  tous  les  hommes  de  cœur  au  proBt  de  la  pa- 
trie commtmc,  sous  le  drapeau  qui  était  redevenu  celui  de 
lu  France,  trouvaient  de  l'écho  dans  leur  âme. 

C'était  un  triomphe.  La  séance  demeura  longtemps  sus- 
pendue, et  quand  M.  Lahbey  de  Pompiére,  que  son  lourde 
parole  appelait  à  la  tribime,  prononça  un  discours,  il  fuipc" 
écouté.  Dès  ce  jour-là,  M.  Manuel  voulait  s'emparer  de '^ 
parole,  et  ce  ne  fut  que  sur  le  refus  obstiné  de  M.  Labbej  de 
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l'ompiéie  qu'il  se  désista  de  ccUû  prétonlion.  Ce  ii'éliiit  que 
partie  remise. 

M.  de  Chateaiibrianil  s'était  adressé  aux  grandts  idées  et 
aux  grands  sentiments  qui  peuvent  élever  les  iutelligeaces  et 
émouvoir  les  cœurs;  M.  Manuel  fit  monter  avec  lui  à  la 
tribune  la  haine.  Un  contemporain,  eu  général  peu  favorable 
il  la  droite  ',  en  a  fait  la  remarque  :  «  Plusieurs  opposants  de 
ta  gauche  avaient  déjà,  parlé  sans  que  la  discussion  se  ftU 
animée  jusqu'à  la  violence;  »  mais  M.  Manuel  n'entrait  dans 
le  débat  que  pour  l'envenimer.  Il  prenait  la  parole  parce  que 
a  de  tous  les  dêpntés  de  son  opinion ,  nul  ne  semblait  plus 
capable  de  produire  un  effet  qui  contre-balancernit  le  succès  du 
ministre  auquel  il  allait  répondre  "-  »  Cet  effet ,  il  ne  pouvait 
le  produire  qu'en  ravivant  le  levniu  drs  discordes  civiles  que 
M.  de  Chateaubriand  avait  cherché  h  calmer.  J'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  le  dire,  nul  ne  surpassait  M.  Manuel ,  ne  l'égalait 
même  dans  l'art  de  porter  avec  un  visage  impassible  et  d'une 
main  assurée  des  coups  mortels;  c'était  à  sa  manière  un 
duelliste  de  ti'ibune  qui  visait  toujours  la  royauté  au  cœur. 
Aucun  orateur  n'était  plus  odieux  &  la  majorité  royahste  qu'il 
semblait  prendre  plaisir  h  défler  et  à  irriter.  Elle  se  souve- 
nait de  ses  attaques  systématiques,  ii^urieuses  contre  les 
Ûourbons*;  derrière  l'adversaire  politique  elle  sentait  l'ennemi, 
et  les  investigations  de  la  justice  lui  avaient  fait  entrevoir  le 
conspirateur.  Sa  présence  seule  à  la  tribune  parut  un  défi  à  la 
droite.  C'était  bien  lii  un  de  ces  révolutionnaires  dont  avait 
parlé  M,  de  Chateaubriand,  et  qui  ne  voulaient  pas  que  la 
révolution  îùl  chassée  de  son  dernier  asile.  Il  y  a  dans  les 
grandes  majorités  un  sentiment  de  leur  omnipotence  qui 
dégénère  facilement  en  intolérance,    et  M.  Manuel  faisant 

1.  BaraiitP.  Vif  iiBliili«r  ilt  U.  llayr-Cullanl.  I.  I,  p.   189. 
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Z,  Il  BïBil  (lu  que  in  rratiro  n'aull  vu  l<'iir  r^lour  qu'avec  r'^pugiini 
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fan*",  au:.  iiî-r-*»'L»^  '-^■. -iin»«>iiuaiT>r'  ri  Tîi^^reit"*  d*  r-tit 
■.•lumiii'-  tf-'"»-,'iJii-  *«'Vdiiri-  r-  pi'irtai  aaii-  jt  noshioti  di 
liiTviiu«r  au  îipii*  ?i  ifonorr^it  l^iqS*  rniis«  dpvam  k 
lauTVBi  liflâec:.  f  Jiir  unin-  i  -Dnmiar  ^ir  i»-  ii?xtérili-#ft 
iHiriiK  niui-  *•  i«^  •'tai  srant  *•  '"naiMHK  d*  I  uitfui 
îffiuvHi  -^  p-'iinr-*  «îL  o-jiau  n-^BiT  im-  niaiijritt  déhaittr-  ^à 
t  '•«nniaissar  *'*  h  <3u-v-:ilifln 

îfft?  jt^U'iMii  6*  '  a-i!iimeniRti»jL  n-?  aTai-niT^  dt  k.  SBUcbf 
au  '  i'vuK'U  pr**"[|.:  1  H  'Usi  !•  i!t iin*5nf!m«ii:  d  ulitfi  Lûv 
lî  xrif?-^  ai  ir»»ii  a*  ii  ••t}niT;-T''>tjuitnn  : 

'  ft  ■ -^l'M  '••■•••nii-»ii!iai^  r?  iia!i!r*î«ir.  --rrut-^-î,  !  tsorii  à: 
■■uiir'-7'"i' ;;ii'"i  ' -^-i  n^-iiî-"  -.— ^^^^  .iiuwir- au  uarriti'n:  <*L  aTtf 
I— m-'ii  ■  ••mil'  tp-  u—  A  -  Eiir-.  lU  ii:miiî-  ••!  am^'  \iitt»^«»ute 
r-*uiiir  t'  i...ir»..i-  .11—  !!.  ■*•'.;-  ■^••ui-:î:  fîii-  *•*-  aniï-d'  L  liir.Tt'  i^nfSXi 
ifr».**îTn^    i-.'r— ■iii— .   iiTr—  air   bimn'fr'    :vi:    *«tu-  ii«  !*i!!1iqk7  fK. 

lar"-  ♦■  siiTiii  -  11*  1"-  aTBî —  i  ■  u-  v-îa»*ir  iimi  iirt*  k.  iiaii.  oBt 
Il  If  i'iifr^  i»'m«-aiK»l»*  ii  naut»i  -^«Kni-**-  !••  r-îW-^n  i»^  iiiii«*tflnp' 
•"1?-  »•  iitiii  iiu  iii  r^iramir;  '-a-*iii'i  n-  u  '-•nt^itiunn  qn ''C" 
liiii.iiii  '1  jii  i'-!iii-'"".  '  *-*  '"iî—-  •!  .r.ai  r»'inït*  uik  i.  "scmmi.!!** 
■1  -.'1  l'.a!  i"«nir-  iii<  .n*-»  .  "lui:  '  ''liiiiain.  nu  i  i:  ri"i  n^- 
ni?-  hr-v-'-i  ni»-i::  iiif  -ir  un  -  *îa!Mi  ■Mumîî'^  jvr  Hfs  -s-jTiiit!nt 
-'••••ïiitTî-  *  «M   vi  i'"^'«    'fciïwini-  :   '  ii(iiusii4>ti  p:-  aur  l'-sutli*?»  • 

niumiuTer  v.:iH»'''»'tîir  mzï  JHiir>  «t  ji  nitiinriu:.  Itt.  MBDUci 
"imuiua  .  «:  inar  iifcsiiiw  ."*Uiri*^:'iiiK  ni  i.  lirai;  du  TÙcnt 
[fï  JerdiuaiiL  vuaiu  axiih'  t»iu.  aiiinriit..  i  mniHîlf.  im  quisnô: 
"i  i»-L  nrvflii'  •»!  f:*  ir*-  î^N'Uit^iitîUifc-  Taiiniiitmînt  FenS- 
uiuii  '!!  LsiKunit 

:.i     '^  •-  '.. —  :.    '   "ii:i;.ii'i    '|    »   uim     *i   i'Sik^ufitt-   J:  ^a^î'l• 

^..£'  n  «  lu  .iii  .  »  '  •  i>  Il  .11  .miT:ir-  K  naiirriniil  ii  hn  t(^ 
TÎii*^     ••Il  i'«un-^-n-»iifn    III   an»'-- 
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hfi  murmures  rodoiiblèrent.  Ceite  espèce  de  mise  en  accu- 
Balioti  de  Ferdinand  vsiaeu  et  en  réalité  prisonmer  dans  les 
moios  de  ses  ennemis  paraissait  aut  membres  les  plus  nui- 
méâ  de  la  droite  une  excitation  au  régicide.  L'agitAtiun 
croissait  et  des  voix  s'élevaient  pour  demander  1«  rappel  à 
'  l'ordre  d'un  orateur  qui  avait  iusullé  un  allié  et  im  parent 
du  roi  Louis  XV111.  Le  président  fit  remarquer  que  M.  Manuel 
avait  parlé  du  gouveriiemeiit  espagnol  et  noQ  de  l'erdiuaud 
lut-iuéme,  et  il  lui  maintint  la  parole. 

M.  Mauuel  s'engagea  dans  une  argumentation  qui,  avec  ses 

I  opinions  eouuuei»  et  ses  prêLédeuts  de  tribune,  les  audacieuses 

,1  provocations  de  ses  paroles,  devait  l'entmluer  sur  un  terrain 

où  le  peu  de  patience  qui  restait  ft  la  majorité  ne  pouvait 

uer  d'être  hîentAL  épuisé.  11  entreprit  de  démontrer  que 

OÙ  les  rois  avaient  péri  sur  l'écbafaud,  c'était  l'ioter- 

étrangèrc  qui  les  y  avait  conduits.  Cette  explication 

;orique  du  régicide,  qui  côtoyait  de  si  près  l'apologie  qu'à 

chaque  instant  le  pied  de  l'orateur  glissait  sur  la  pente,  et  qui 

montrait  à  la  fois  l'échafaud  de  Charles  1"  et  de  Louis  \YI 

dans  le  passé  et  celui  de  Ferdinand  dans  l'avenir,  porta  nu 

I  eomble  l'exaspération  de  la  majorité.  Après  avoir  interrompu 

l'orateur  par  des  murmures,  des  clameurs,  elle  l'interrompit 

avec  tme  violence  inexprimable  quand  pour  la  seconde  fois  il 

Avoqua  ces  sinistres  images.  Voici  ses  paroles  : 

Vous  voulez  sauvtT  les  jours  de  Ferdinand  f  s'ôcria-l-il.  Eli  bien  ! 
hé  micHtrelet  donc  pâs  les  drCiiiutances  qui  ont  traîné  k  IVcliatttud 
qui  vom  inspiraient  un  si  Tir  intérêt.  Ehl  iiuoi,  Mcssiours,  aurii'i- 
^uus  donc  oublié  que  c'est  |>arco  que  les  Stuarts  eh ercb lurent  un  appui 
ft  l'étranger  qu'ils  Turent  reiiversi's  d>-  k-ur  trùiie  ;  que  le  Tut  parce  (jue 
%es  puissaniv.'S  étrangèrtîs  entri-n-nl  en  Franei-  que  l.ouis  XVI  (Ut  déc.i- 

A  ces  mots,  l'orage  qui  grondait  depuis  que  l'orateur  était 
à  la  iribune  éclata.  Les  interpellalioiis  se  ci-oisaient.  Les 
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àtmaaàes  et  ofpAkVorérr,  les  protestaliuns  s'^vuicat  sur 
UN»  les  baoKS  it  b  Aôle.  L*oralcar  c^terrhaat  â  dominer  le 
tuioalle  jeta  cette  Bom«Ue|ihnse  i  l'msseatiAvv,  qui  y  vit  uni.' 
aggrnalka  des  premières  : 

■  Ai-ie  bcMÛi  it  «MM  £rc  qoe  W  iaagvrs  de  U  fioiille  ru,tili^ 
derinrait  plo*  gntes  hmqne  la  Fm^r  rmdntîoaaurc  »-util  qa'dlr 
atail  bcâuin  de  se  ddcndre  pu-  me  fonne  DuoTcUr,  par  une  ëncipr 
iMiIe  nuutelle?...  ■ 

L'o  cri  gcDéral  d'indienalitin  â'éWa  des  baors  de  In  droite. 
La  salle  était  debout,  frémis^atile ,  les  yeux  s'ailumaicDl  de 
colère,  les  gestes,  les  paroles,  les  cris  menaçaieDl  fora- 
leur  qui  venait  de  ^lire  siibîr  à  une  chambre  royaliste,  — 
c'était  l'impression  universelle,  — la  réhabilitation  du  régiride. 
De  ces  poitrines  haletantes  il  se  dégageait  nue  atmogpht're 
cnflnuunée,  et  je  ne  sais  quelle  électricité  morale  qui  ajoutait 
à  la  passion  de  chacun  la  passion  de  tous.  L'attitude  pleine  de 
provocation  de  .M.  Manuel  qui,  accoudé  sur  la  tribune  et  son 
lorgnon  h  la  main,  promenait  un  regard  dédaigneux  sur  Ici 
bancs  de  la  majorité  redoublait  la  fureur'.  On  distinguait  de 
temps  à  autre,  au  milieu  d'un  aifrciix  tumulte,  des  esclania- 
lions  telles  que  celles-ci,  quî  sortaient  des  bouches  crispéïs 
par  la  colère  :  —  a  A  l'ordre  !  —  C'est  une  infamie  !  —  Mw- 
sieur  le  président,  ne  permettez  point  de  pareils  blasphèmes.— 
C'est  l'apologie  du  régicide!  —  L'exclusion!  —  A  bas!— A 
has!  —  Chassez-le!  n 

Le  président  de  la  chambre,  qui  n'avait  pas  cessé  d'agitersa 
sunuette  et  de  réclamer  le  &ilence,  put  enlin  prononcerez 
paroles,  qui  ne  furent  entendues  que  d'un  petit  nombre  d« 
députés  ; 


iii'ual  iiiipossililc  do  ii 

■  jms  faiiv  mnarquo 

à  loral^ur  qu'il 

C'osl  !t  Vlliiiairr  itii  (|Ojit' 

rneineiil  paTlemiiimire 

0  H.   DuiWïCw  J* 

ini!  que  j'cniprunle  ce  <léla 

1.  Voir  t.  VI.  p.  311Ï. 
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s'est  écarté  de  Tordre  par  la  manière  dont  il  a  parlf  d'un  événement 
qui  a  fait  et  fera  toujours  couler  les  larmes  de  la  France.  » 

Les  passions  étaient  trop  excitées  pour  que  ce  rappel  à 
Tordre,  qu'une  grande  partie  de  la  chambre  n'avait  même 
pas  entendu  au  milieu  deTeffroyable  tumulte  qui  régnait,  leur 
fût  ime  satisfaction  suffisante.  Les  clameurs  redoublèrent. 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  s'était  élancé  à  la  tribune,  gesticulait 
à  côté  de  M.  Manuel  et  jetait  cette  parole  au  milieu  du  bruit  : 
«  Je  demande  à  venger  la  France  !  »  On  criait  de  tout  côté  : 
«  Il  faut  chasser  l'indigne  !  »  —  (c  Nous  ne  voulons  plus  siéger 
auprès  de  l'apologiste  du  régicide  !  »  Au  milieu  de  ces  cla- 
meurs, un  troisième  député,  M.  Forbin  des  Issarts,  monta 
les  degrés  de  la  tribune  et  s'écria  :  a  Je  propose  l'expulsion!» 

Le  président  faisait  des  efforts  désespérés  et  inutiles  pour 
rétablir  un  peu  de  calme.  Il  put  enfin  faire  entendre  ces 
mots: 

«  Messieurs,  le  règlement  est  impératif  sur  ce  point,  et  il  ne  m'est 
pas  même  permis  de  consulter  la  chambre.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Manuel  pour  expliquer  sa  phrase.  » 

Le  tiunulte  recommença  aussitôt  avec  une  nouvelle  fureiur. 
• —  a  Faites-le  descendre  de  la  tribune  !  criaient  les  uns.  — 
Laissez-le  s'expliquer  !  »  disaient  quelques  voix  à  gauche  ! 
Mais  un  cri  dominait  tout  :  <c  A  bas  !  —  L'expulsion  !  » 

Le  président  se  couvrit  et  suspendit  la  séance  pendant  une 
heure. 

Le  centre  gauche  paraissait  consterné.  La  gauche,  quoi- 
qu'elle eût  essayé  de  soutenir  M.  Manuel,  avait  une  conte- 
nance embarrassée.  Elle  demeura  dans  la  salle  ainsi  que  le 
centre  gauche  ;  la  droite  et  le  centre  droit  se  retirèrent  en  masse 
dans  les  bureaux.  La  question  des  subsides  extraordinaires, 
celle  'âé  l'intervention  en  Espagne  elle-même ,  le  discours  de 

nisl.  de  la  Rest&ar.  —  T.  VI.  'jfi 


M.  àt  fJàalitnkirisBÂr  tout  était  oabiié.  U  a>  a^aît  plut  qa*uiie 
question  à  rt>rdre  da  joar.  fexcliEHoa  de  M.  Manoel. 

Au  bout  d'une  heure  ^  la  séance  se  rouvrît,  mais  cette  sus- 
pensum  n  avait  pas  cafané  les  écrits.  A  ta  vue  de  M.  Manuel, 
qui  occupait  toujours  la  bribune  ^  les  damenrs  recommencè- 
rent. i>n  distinguait  parmi  les  cris,  ces  pannes  :  <  A  bas 
Fap^jtre  du  régicide  î  —  Qu'^ï  soit  exchi  î  »  Pendant  Tînler- 
mptzon  de  la  séance,  M.  Mamiel  avait  ccmdCM  avec  les  mendbres 
de  la  gauche,  et  concerté  ayec  eox  ime  lettre  qo'il  remit  au 
président  quand  il  eut  perdu  Tespoir  de  se  faire  entendre. 
M.  RaTez  essaya  de  d<mner  lecture  de  cette  lettre  qui  ne  fut 
point  entendue.  Le  Mcniiew  la  pubfia  le  lendemain;  elle  se 
terminait  ainsi  : 

«  ift  sois  résign«^  d'aTance  am  n«>leiices  d'une  partie  de  la  chambre, 
mais  je  ne  feiu  pas  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi,  de  me 
supposer  l'absurde  projet  d'insulter  lâchement,  sans  motif,  sans  intérêt, 
aoi  malheurs  d'augustes  victimes  dont  la  destinée  affligea  tous  les 
cœurs  généreux.  » 

Le  silence  que  ie  président  avait  en  rain  réclamé  pour  lirt 
cette  lettre  ne  se  rétablit  qu'en  partie,  lorsque  M.  Forbin  des 
Issarts  monta  à  la  tribune  après  M.  de  ChauYeliu.  Celui-ci 
avait  revendique  au  nom  du  règlement  le  maintien  de  la 
parole  à  M.  Manuel  : 

a  II  vient  de  se  présenter  un  cas  au-dessos  de  toos  les  rî^lementSt 
s'écria  M.  Furbin  des  Issarts,  parce  qu'ancun  K'glement  n'avait  pu 
prévoir  que  la  chambre  serait  jamais  exposée  à  ce  qu'un  orateur  viut 
la  condamner  à  subir,  que  dis-je,  voulut  la  lier  à  ce  point  d'entendre 
prêcher  à  une  tribune  française  des  maximes  qui  ne  tendent  à  nen 
moins  qu'd  justifîer  le  régicide.  La  chambre  des  députés  a  la  confiasce 
de  la  nation,  elle  doit  y  répondre;  elle  doit  manifester  sou  opinion 
dan»  une  affaire  aussi  grave  ;  elle  doit  se  hâter  d'expulser  de  son  sein 
M.  Manuel.  » 

Ces  paroles  furent  appuyéespar  denombreusesmarquesd'ad* 
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lésion.  On  criait  de  tout  côté  :  «  Monsieur  k  pré^deol,  mettez 
ta\  vois  !  »  M .  Rnvez  se  refusa  à  eofi^indre  le  rêglemenl ,  et 
tt  de  nouveau  d'itiulîles  efforts  poiu"  rétablir  l'ordre  el  le 
âlence.  Enfin,  il  dut  y  renoncer,  et,  se  couvrant  une  secoadu 
Eftis,  il  pronouçii  d'une  Toix  émue  les  paroles  suivantes  : 

■  Je  suis  trop  jaloui  di  tolre  estime,  tnf^wour»,  [xiar  raettn.-  aux. 
mil  Ode  iintpi«ition  faite  contre  la  tenear  du  tùUv  Kg\cment.  Puis- 
ffiï  n'ist  pas  en  mon  pouvoir  du  n^alilir  If  calme  dans  la  uhanihn', 
il  séani!«  est  leTpt\  •> 

M.  Ravez  avait  dignement  rempli,  pendant  cette  séance 
tvai^èuse,  son  devoir  présidentiel.  Il  avait  résisté  à  la  passion 
h  la  majorité  par  laquelle  il  avait  été  nommé;  au  milieu  de 
'agitation  produite  par  les  pardles  imprudentes  et  rdeheuses 
le  M.  Manuel  et  pai'  les  colères  qui  y  avaient  répondu,  il  était 
teroeuré  l'inflexible  défenseur  du  r-égicment.  Il  avait  donué 
l'abord  une  heure  de  rétlexion  à  tout  le  monde,  en  suspen- 
|ant  uuepremiére  fois  la  séauce  :  il  avait  ensuite,  en  renvoyant 
adiscussion  au  ieudemain,  donné  à  la  majorité,  k  la  mino- 
rité et  i  M.  Manuel,  la  nuit,  qui,  dit-on,  porte  conseil. 

Le  lendemain,  27  février  1823,  après  la  lecture  du  procès- 
rerbal ,  M.  de  la  Bourdonnaye  monta  à  la  tribune  et  déposa 
a  proposition  formelle  d'exclure  M.  Manuel  de  la  chambre 
Ses  députés.  L'espi'it  de  M.  de  la  Bourdonuaye  inclinait  na- 
turellement aux  partis  extrêmes.  En  outre,  c'était  ime  Lonne 
Gortune  politique  pour  lui  que  de  pouvoir  mettre  sa  propre 
possiou  au  service  de  la  passion  de  la  majorité  et  de  devenir, 
oe  fût-ce  qu'un  moment,  son  chef  et  son  interprète.  Cette 
lois ,  les  règles  imposées  par  le  règlement  pour  le  dépAt  des 
nropositions  avaient  été  observées;  M.  de  la  Bourdonuaye 
put  donc  développer  cfiUe  qu'il  présentait  : 

n  Jamais  je  n'ai  si-nti  davaiitafc'e,  dit-it,  combien  peut  Sire  quel- 
quefuiâ  pénible  raccumpliïsement  d'un  devoir  rigoureux.  Condiiil  il 
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teiie  tribuii*^  i^  h  nécefsit^'  d*upp(»ser  k  ud  grand  scandale  udc 
réparation  éclatanie,  ce  n'est  que  mal^  n>oi  que  je  tous  rappellerai 
des  expressions  d'au(afit  plus  afBigeantes  qu'elles  ne  nous  ramènent  à 
l'époque  la  plus  malheureuse  de  ni»tre  hisV»ire  que  pour  nous  en  pré- 
senter l'apolo^e.  Une  baute  juridiction  appartient  à  la  chambre  sur 
ses  membres  ;  elle  a  le  drc»it  de  punir  les  fautes  graves,  les  délits  et 
les  crimes  commis  dans  stm  enceinte.  CVst  à  raison  de  cette  juridiction 
que  je  crois  devoir  traduire  devant  elle  11.  Manuel,  députe  di' la  Vendée, 
pour  le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  dernière  séance.  ItéfenseiiK 
de  la  société,  vous  ne  souin-irez  pas  qu'une  attaque  contre  le  premier, 
contre  le  plus  auguste  de  ses  pouvoirs,  demeure  impunie.  Défenseurs 
des  lilicrtés  publiques,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  abtts«*  à  ce  puint 
de  la  première  de  tc»utes,  de  celle  qui  prott'ge  les  autres,  de  la  tribune 
nationale;  convaincus  des  funestes  effets  d'une  trop  longne  indulgence» 
vous  éloignerez  de  la  tribune  celui  qui,  n'y  ayant  été  envoyé  que  sur  It 
foi  du  serment  d'être  fidèle  et  loyal  députe*,  et  d'obéir  aux  lois  du 
royaume,  n'y  monte  jamais  que  pour  les  attaquer  et  les  rendre  odieuses; 
celui  qui  n'a  pas  craint  de  fairtî  devant  vous  l'apologie  du  régicide,  de 
ce  forfait  qui,  soulevant  en  un  instant  la  Vendée,  enfanta  une  armée 
de  héros.  Qu'il  cesse  d'être  le  représentant  de  cette  contré^î  à  jamais 
célèbre  par  sa  fidélité,  qu'il  jouisse  à  ce  prix  pour  la  dernière  fois  de 
l'inviolabiliti*  que  le  titre  de  député  lui  assure,  et  que  votre  décision 
reste  à  jamais  déposée  dans  vos  archives  comme  un  monument  élcTé 
contre  le  retour  de  pareils  attentats.  » 

De  nombreuses  marques  d'assentiment  accueillirent  ce 
discours.  On  a  dit,  et  les  paroles  mêmes  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye  suffiraient  pour  justifier  cette  opinion,  que  c'était 
parce  que  la  phrase  incriminée  avait  été  prononcée  par  M.  Ma- 
nuel, qu'elle  avait  soulevé  une  colère  plus  vive.  Cela  était  vrai, 
et  il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement.  Les  précédents 
de  M.  Manuel,  présents  à  toutes  les  mémoires,  ses  attaques 
systématiques  et  incessantes  contre  la  Royauté,  ses  appels  à 
peine  déguisés  à  la  révolte,  Tépithète  injurieuse  dont  il  avait 
flétri  le  retour  des  Bourbons,  sa  main  soupçonnée,  presque 
surprise  dans  les  complots  ourdis  contre  eux,  tout  concourait 
à  donner  à  ses  paroles  une  portée  qu'elles  n'auraient  pas  eue 
au  même  degré  dans  une  autre  bouche.  On  les  prenait  dans 

* 

leur  sens  le  plus  hostile,  parce  qu'on  le  savait  ennemi. 
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Néanmoins,  c"éiail  une  chose  biea  gravi'  que  la  proposilioD 
de  M.  de  la  Bourdonnaye.  Elle  créait  un  précédeol  dange- 
reux ;  elle  revendiquait  pour  la  majorité  à  1  égard  des  membres 
de  la  minorité  ud  pouvoir  discrétionnaire  qui  n'était  écrit  ni 
dant;  la  charte  ni  dans  le  règlament.  C'était  là  le  véritable 
terrain  de  discusstoD. 

.M.  Ktleone,  qui  parla  après  M.  de  la  Bourdonnaye,  chercha 
k  établir  qu'il  n'y  avnit  eu  rien  de  condamnable  dans  la  phrase 
prononcée  par  M.  Manuel,  assertion  paradoxale  qui  ajouta  à  la 
colère  de  la  chambre.  Il  demanda  pourquoi  la  parole  n'avait 
pas  été  accordée  à  M.  Manuel,  avant  le  rappel  à  l'ordi'e,  selon 
Je  vœu  du  règlement? 

La  gauche  demandait  raison  de  la  violence  de  la  droite,  et 
elle  en  attisait  la  flamme.  M.  de  Girardin  s'écria  que  lapro- 
j>csition  portée  devant  la  chambre  émanait  d'une  commis- 
sion iaconstitutiounelle  et  que  l'assemblée  n'avait  pas  le  droit 
<3c  la  voter.  Il  ajouta  que  a  l'affaire  de  la  veille  avait  été  arran- 
C^ée  d'avance,  »  et  fut  vivement  admonesté  à  cette  oceasinn 
par  le  président.  Comme  si  la  majorité  avait  pu  prévoir  la 
jjphrnse  malencontreuse  de  M.  Manuel!  Comme  si  cette  explo- 
►•on  d'indignation,  ces  cris,  ces  colères,  tout  cela  avait  pu 
*  être  qu'un  jeu  !  11  y  eut  encore  quelques  observations  pré- 
?^Otées  en  sens  contraire  par  MM.  de  Lalot  et  Tripier.  Après 
l*iQi,  malgré  l'insistance  de  M.  Ilyde  de  Neuville,  qui  récla- 
^il  instamment  la  parole,  M.  llavez  appela  M.  Manuel  k  la 
■^t>une', 

ï'eut-fitre  que  si  M.  Manuel  avait  fait  une  concession  à  cette 
**Semblée  qu'il  avait  mortellement  otFensée,  ce  qu'un  député 
**■  jamais  le  droit  de  faire,  s'il  avait  cherché  à  se  justifier 


.  >^  .  «  Uoe  diMUolon  *'état>Ul,  lUI  un  conlemporBlD,  un  témoin  oculaire, 
*  «le  Daraiitc,  et  t«t  onteun  qui  combatlalent  la  propoiUlon  furent  écoulé* 
^**»iiH  Mux  qui  rappujalenl.  Il  fut  mfmD  [>osaib1c  i  M.  Maniiol  do  dannrr  iIm 
•■^llMUoni.  .    (Vr>  paliliqut  de  M.  Itoner-Vollnrà,  I.  11,  p.  lOS.) 


rrîi  -L^^T-  =■  il  «TsCcTr.  t-^  i*r^::rfitcr?-  ir  îw:  qoll  p(«iir^ui- 
-.ar.  ^7  j  .s=iuii^  -^a^eirrr  b^x^TBbWé  si  v>ii  répûDchît 
ann-  al  r  ::•  :^îizr»iz-  1  ir  j^  ^•nr^Lr:  »rf»r-  Cêtaitunen- 
aroij.  iiiiirr  ^  iiitt'^r  1  ixr-âi;.:,  IL  îni-eoh  tn  ennemi.  Cet 
iifiUiiir'ar  jiiijLL*  li:  ai  HitiâviiL  Âf  i»:«rt*jc  c>:  roo?pirateiir 
seiiiT:^  1  nii  .ij:  r air  jiiii.  >:=*  ursuis  iiMÛï>  M^mne  k«  a^Ile^ 

aeni»:ai.  se  ihs^l  Viomitt  Ut  ii^ouK  iift=ae  nêMHiiH].  une  es 
at:«:'r  it   ^..   ■:  r   "-'is-fUT-  T»î.ii  r-.çoii*  «  sans  peur,  do 

1  a.  .  .c-  ziiijLii  sui:?  ii.t^^r  jttiir  .  iÇiiÂs«Y.  ^:«5{nrut  1  eic 
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\  ::  .,^  ■.,.  i,::::: .  •:  "i  :.=l:  un  r^iï-i  pns  de  1  exclure.  Après 
A\w  KU  .:u  h.4.i:  >  ja  :r-:-jo^  i>ene  assertion  outrageante 
|vur  ;a  .' r.Ài./r r: ,  l'.rîkur  cvitscotû:  à  discuter  les  paroks 
-)uVu  ir.vr.mii:â::.  i  \>i  <i  i^iue  s*il  admettait  comme  une 
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Mi[4>o&iticiD  qu'elles  puâsent  dùuoer  matière  au  doute.  Dan.s 
ce  cas,  avant  de  le  rappeler  à  l'ordre,  on  aurait  dû  lui  per- 
meUre  de  les  expliquer.  Le  tumulte  l'en  avait  einpôché.  Du 
Nste,  il  mainteuait  ses  paroles,  soit  qu'il  fût  question  de  celles 
qa'ii  avait  prononcées  en  parlant  des  forces  nouvelles  dont 
la  révolution  avatl  besoin,  soit  qu'il  fût  question  de  forme 
nouvelle,  conmie  la  chambre  avait  cru  l'entendre.  U  acceptait 
vokHitierâ  la  re^oDsabilité  de  l'une  et  de  l'autre  phrase.  Après 
aToir  maiotenu  les  eipressions  qui  avaient  révolté  la  chambre, 
>  M.  Haouel  repoussait  aiuei  l'idée  qu'on  put  y  voir  la  doctrtae 
éa  régicide  : 

■  Ce  4|ui  prûeûdiiit  ma  phriist',  la  dédaratiuii  que  j'ai  Tiùte  dans  ma 
lettre,  tout  excluait  cctLo  priikiidue  itoctrine  du  n.'gidde;  tout  Taisait 
voir  '{u'ellc  était  aussi  loin  de  mon  cœur  ijue  dti  vâtre.  Vuus  oubliiez 
pirtit-6lre  <]ue  je  sois  plu»  étranger  h  la  révolutiun  que  vous-mêmes. 
Hun  lifte  ae  m'a  permis  d'y  prendre  part  que  daus  les  rangs  de  l'armé-^ 
Irtn^aisr,  on  I'ud  a  dit  que  l'boimeur  de  la  France  s'était  réfugie.  Ce 
n'est  iHts  que  j'adopte  eettc  sorte  d'hommage  rendu  il  l'armi^e  au^i  dé- 
peas  de  la  nation.  Nous  navona  que  des  excès  uHt  ensanglanté  la  révo- 
lution ;  mais  nous  u'ouLliei'uns  jamais  que  nouB  lui  devons  d'ina|ipré- 
cijJtdes  liienfaits.  >i 


I  M.  MaQuel,  après  avoir  de  nouveau  déclaré  que  raccusaiïon 
I  dirigée  contre  lui  n'avait  aucun  fondement,  ajouta  que  le  droit 
1  qu'oQ  voulait  attribuer  à  la  chambre  ne  pouvait  ôtre  pris  dans 
,,  un  esprit  de  justice  ou  de  coociliation,  mais  qu'on  l'emprun- 
\  tait  au  souvenir  de  ce  que  faisaient  les  Montagnards  en  1793, 
«outre  ceux  qui  bravaient  leur  fureur.  Puis  il  terminait  ainsi  : 

!■  Vous  louiez  me  repousser  de  ectle  tribune.  Que  justice  soit  hite  ! 
Je  sais  quil  Tant  que  les  passions  aient  leur  eours.  Je  sais  qu'il  faut 
que  ce  qui  s'est  fait  autrefois  se  refasse  aujourd'hui,  parce  que  les 
■lames  passious  se  retrouvent,  ie  serai  la  premitire  victime.  PulBsé-jr 
fitre  la  dernière  1  Mais,  je  le  déclare  ,  si  je  |>ouvais  être  animé  de 
quelque  désir  de  vengeance,  victime  de  vos  fureurs,  je  laisserais  à  vus 
'      fureurs  le  suin  de  me  venger.  " 
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Ceux  qui  ont  suivi  dans  cette  histoire  le  r61e  rempli  par 
M.  Manuel  depuis  son  entrée  dans  les  assemblées  politiques 
diront  si  ce  discours  convenait  au  personnage  qu'il  avait  joué. 
Ces  passions  dont  il  se  plaignait,  il  n'avait  pas  cessé  de  les 
exciter,  de  les  provoquer;  il  les  excitait,  il  les  provoquait 
encore  en  ce  moment.  Il  comparait  la  majorité  de  1823  à 
celle  de  1793.  11  la  mettait  dans  Tàltemative  ou  de  le  frapper 
ou  de  reconnaître,  en  passant  à  Tordre  du  jour,  que  tout  ce 
bruit,  ces  protestations   indignées,   ce  soulèvement  d'une 
chambre  presque  entière  contre  un  orateur,  n'avaient  été  qu'une 
honteuse  comédie  montée  pour  priver  cet  orateur  de  sou 
droit  et  pour  arracher  un  député  à  son  mandat.  Après  le  dis- 
cours, le  dilemme  était  ainsi  posé  :  il  fallait  que  la  majorité 
se  condamnât  ou  qu'elle  condamnât  M.  Manuel. 

La  prise  eu  considération  de  la  proposition  de  M.  de  b 
Bourdonnaye  fut  votée  par  une  grande  majorité  formée  de  la 
droite  et  du  centre  droit.  Restait  à  savoir  si  la  proposition 
renvoyée  dans  les  bureaux  serait  discutée  dans  la  forme  ordi- 
naire, ou  si,  comme  le  demandait  la  gauche  qui  cherchait  à 
prolonger  la  discussion,  pour  en  tirer  du  scandale,  il  y  aiirail 
trois  lectures  successives  à  trois  jours  d'inter>alles. 

Le  ministère,  au  milieu  de  ces  violents  débats,  avait  obsené 
une  neutralité  silencieuse.  Les  interpellations  de  la  gauche  le 
mirent  en  demeure  de  se  prononcer,  et  M.  de  Chauvelin  s'écria 
que  le  silence  gardé  par  les  ministres  ne  les  empêcherait  pas 
d'être  responsables  des  malheurs  qui  suivraient  la  proscription 
d'un  membre  de  la  chambre.  M.  de  Yillèle,  profitant  de  cetlf 
mise  en  demeure  pour  marquer  la  ligne  de  conduite  du  mi" 
nistère,  répondit  que  le  silence  qu'il  avait  obser\é  lui  i^^ 
imposé  par  sa  situation.  11  n'était  pas  question  de  proscription: 
Tunique  question  qu'il  s'agissait  de  résoudie  était  celle  de 
savoir  jusqu'oiV  s'étendraient  les  droits  de  juridiction  de  h 
chambre  sur  ses  membres.  C'était  la  une  question  du  ressort 
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exclusif  de  l'assemblée,  et  dans  laquelle  il  ii'apparteDait  pas 
au  gouTernement  d'inten^enir.  Non-seulement  le  ministère 
ne  la  discuterait  pas,  mais  ceux  des  ministres  qui  faisaient 
partie  de  la-chambre  s'abstiendraient  do  voter. 

Après  cette  déclaration  du  président  du  conseil,  il  restait  à 
décider  quel  ordre  on  suivrait  pour  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  de  la  Bourdonnaye  :  les  députés  de  l'extrême 
droite,  parmi  lesquels  M.  Dudon  se  fit  remarquer  par  son 
exaltation,  demandaient  que  la  proposition  fût  envoyée  immé- 
diatement dans  les  bureaux.  M.  Laine,  qui  avait  voté  la  prise 
en  considération,  s'y  opposa  et  demanda  que  la  question  fût 
«aminée  avec  la  maturité  que  comportait  la  gravité  de  la  dé- 
cision à  prendre,  car  il  s'agissait  d'interpréter  un  article  de  la 
Charte  et  d  apprécier  les  pouvoirs  de  la  chambre.  Les  voix  de 
toutes  les  nuances  de  la  gauche  réunies  aux  voix  de  la  partie 
^  plus  modérée  de  la  droite  firent  prévaloir  l'opinion  de 
M.  Laine  *.  La  même  majorité  décida  que  la  discussion  sur  le 
<^rédit  exti'aordinaire  serait  reprise  en  attendant  le  rapport  de 
«  commission  surFincident  relatif  à  M.  Manuel. 

Le  28  février  les  bureaux  se  réunirent  et  nommèrent  les 
^t^mraissaires  ;  c'étaient  exclusivement  des  membres  de  la 
^ite  :  les  plus  ardents  comme  MM.  do  la  Bourdonnaye, 
'orbin  des  Issarts,  de  Bouville  et  Ilyde  de  Neuville,  y  figuraient. 
*^rsque  la  séance  pubUque  se  rouvrit,  M.  Manuel  voulut  re- 
P^^udre  et  terminer  son  discours  ;  mais  la  droite  se  leva  tout 
entière  et  protesta.  Il  y  avait  une  proposition  prise  en  consi- 


'•  M.  Davergier  de  Hauranne  attribue  exclusivement  ce  vote  (Histoire  du 
^^t'^ttement  parlementaire,  t.  VI,  p.  300)  à  la  gauclie,  au  centre  gauclie  et  à 
^*  P*riic  du  centre  droit.  Il  y  a  1»  une  erreur  évidente  de  calcul.  La  gauche 

'^<*eQire  gauclie  ne  comptaient  que  80  voi\,  M.  de  llaurannu  le  reconnaît 
"^mêiûe,  p.  323.  Le  centre  droit  propremml  dit  fc  composait  de  20  voix 
T****  le  prouvent  les  26  voix  données  à  M.  Lairnî  dans  le  scrutin  de  la  pré- 
, '*^^*«  \ji  gauche,  le  centre  gauche  et  le  centre  droit  n'auraient  donc  pu 
^"^^'qne  106  voix. 
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dération  par  la  chambre  pour  l'expulsion  de  >!.  Manuel  : 
pouvait  monter  &  la  tribune  tant  qu'il  n'aurait  pas  purgé  l'ao 
cusatioii  qui  pesait  sur  lui.  Celte  thèse  fut  gouteaue  pai-  M.  A' 
Sainte-Marie  ;  mais  le  président  refusa  de  l'admettre,  il  main- 
tint la  parole  à  l'orateur  de  la  gaucbe.  Alors  de  uomt)reu'it.> 
voix  s'élevèrent  à  droite,  et  demandèrent  que  Ton  nilt  aui 
Toix  la  levée  de  la  séance,  qui  fut  votée  h  une  grande  majorilé- 
Il  est  h  croire  que  les  esprits  pmdents  cherchaient  à  éiittrle 
prolougation  du  scandale. 

Le  lendemain  1"  mars,  M.  de  la  Bourdonnaye,  auteur  de 
la  proposition,  et  qui  avait  accepté  les  fonctions  de  rappor- 
teur, vint  déclarer  que  la  commission  avait  été  unaDÎme  à 
déclarer  deux  choses  :  a  que  le  discours  du  23  février  teuiaii 
à  justifier  le  régicide;  qu'un  député  qui  avait  compromis  À  w 
point  l'honneur  de  son  caractère  et  la  dignité  de  la  chaaibre 
ne  pouvait,  sans  honte  podr  la  chambre,  sans  Lndignatiofl 
pour  ta  France,  sans  effroi  pour  l'Europe  eolièrê,  siégerai] 
milieu  de  députés  loyaux  et  fidèles.  » 

Restait  à  indiquer  la  loi  eu  vertu  de  laquelle  serait  eiclti 
M,  Manuel.  Le  i-apporteur  déclarait  au  nom  de  la  commisHUii 
qu'il  y  avait  une  loi  préexistante  À  tous  les  codes,  une  loi 
qui  se  nommait  la  raison,  la  justice  et  l'honneur,  et  que  cfttc 
loi  Buftisait  h  la  chambre  pour  qu'elle  tix)Hvftt  en  elle-méinf, 
en  vertu  de  la  souveraineté  de  sa  jm-idiction,  la  puissance  t 
suspendre  ou  même  d'exclure  celui  de  ses  raembi"es  qui  serai' 
pour  elle  un  sujet  de  honte  ou  de  déconsidération. 

C'était  !à  le  fond  de  l'argumentation  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye ;  les  développements  que  M.  Ilydc  de  Neuville ajouU 
à  ces  conclusions  ne  contenaient  aucun  argument  nouTeM' 

11  y  avait,  dans  cette  manière  de  poser  la  question  et  deb 
résoudre,  de  graves  inconvénients  que  M.  de  Saint-AulaJre  e* 
M.  Roycr-Collard  firent  ressortir  avec  beaucoup  de  force  di^ 
la  séance  du  3  mars. 
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Dans  l'exdusiuu  de  M.  Hauuel,  tl  ne  s'agissait  pas,  comme 
dans  11-  n?fus  de  recevoir  l'abbé  (Jrégoire,  eo  qualité  de  député, 
de  rappréciation  d'uu  acte  patent,  ineouteslé,  ùieonlestable, 
la  demaïuie  de  la  mise  eu  jugemeol  du  Koi  et  l'adhésion  for- 
melle donnée  ù  la  sentence  régicide  ;  il  s'agissait  de  paroles 
fâcheuses  sans  aucun  doute,  douloureuses  à  entendre  pour 
uae  chambre  royaliste,  mais  qui,  si  elles  pouvaient  être  inter- 
prétées dans  le  sens  que  leur  avait  donné  M,  de  la  Bour- 
donnaye ,  surtout  quand  on  songeait  aux  précédents  de 
M.  Manuel,  pouvaient  aussi  être  interprétées  dans  un  autre 
sens.  Non-seulement  l'oi'ateur  qui  les  avait  prononcées  dé- 
clarait qne  c'était  cet  autre  sens  qu'elles  avaient  dans  son 
esprit;  mms  M.  de  Saint-Àulaire,  après  avoir  exprimé  le  sen- 
lûnent  de  souffrance  que  lui  avait  souvent  fait  éprouver  la 
parole  de  M.  Manuel,  déclarait  qu'en  son  âme  et  conscience 
il  ne  voyait  dans  la  phrase  incriminée  aucune  approbation  du 
régicide,  mais  une  indication  des  causes  qui  avaient  contribué 
à  le  déterminer.  L'évidence,  qui  aurait  à  peine  expliqué  l'acte 
exorbitant  de  juridiclion  que  M.  de  la  Bourdonnaye  proposait 
à  la  m^jcl^ilé  d'exercer  conti'e  un  membre  de  la  minorité, 
n'existait  donc  pas,  car  le  propre  de  l'évidence  est  d'être 
visible  pour  tous  tes  yeux. 

M.  Iloyer-Colliiril,  qui  était  ici  sur  son  terrain,  la  défense 
des  principes  contre  la  force,  donna  au  vote  qu'on  demandait 
couti'e  M.  Manuel  sou  véritable  nom  :  c'était  un  coup  d'ËIat. 
11  n'approuva  point  le  langage  de  M.  Manuel,  il  laissa  même 
voir  assez  clairement  qu'il  le  désapprouvait,  aussi  clairement 
que  la  générosité  de  sou  caractère  le  permettait  à  l'égard  d'un 
collègue  accusé.  Mais,  comme  M.  deSainl-Aulaire,  il  déclara 
que  l'évidence  proclamée  par  la  commission  n'existait  en  au- 
fiine  façon  pour  lui.  Voici  ses  paroles  : 

•  Le  cuu|i  il'Éliil  i|n'uii  vfiii-;  |»r<.i|iu9(;  cal-il  iirccsaairL- ?  C'est  la  pre- 
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mÎL-ie  i|U(.'ïtion.  —Oui,  ilit-oii,  ta  cliainlirt!  est  forcée  de  se  ii 
au-dessus  des  luis,  parce  qu'il  est  arrive  une  chose  que  les  lois  ne  poU' 
valent  prévoir.  Le  rt'gicide  a  êlc  justifié  par  H.  Mauuel  h  rrtXe  tri- 
bune  Le  n^gicidc  a  Hè  justifii^  à  cette  tribune  !  Si  rcla  était  «rai, 

jp  comprendrais  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  et  j'y  réfl^ciiirai^: 
mais  plus  l'ioiputation  est  grave,  et  plus  elle  doit  Être  claireroeni 
l'ialilie.  Je  n'ai  pas  besoin  d'animer  ici  mes  paroles.  Ha  religion,  «ir 
rc  point,  et  ru  n'est  [las  un  nii)t  qui  m'échappe,  ma  reti|,-ion  est  auf«i 
[irompte  à  s'alarmer  que  celle  d'aucun  autre,  et  cependant  je  ne  sau- 
rais comprendre  comment  M.  Slanuel  ajnstifiê  le  régicide.  —  "  Comme 
juiYS,  nous  déclarons  que  t'est  ce  qu'il  a  fait,  »  disent  les  mcmhresdi' 
la  commissioTi.  Et  niui,  juré  comme  eux,  sans  prét'ention  favorable  ni 
contraire,  je  déclare  que  ce  n'est  puint  ce  qu'il  a  fait.  Par  cela  siiil 
qu'on  ne  ciUs  point  les  paroles,  qu'on  ne  les  met  point  en  regard  du 
jugement  qu'on  en  porte,  on  les  absout.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  le»     I 
paroles,  ce  sont  les  tendances  seules  que  la  commission  ïncrimiae,      I 
c'est-à-dire  l'intention,  c'est  la  pensée  de  l'orateur.  Eh  bien,  lin-     I 
tcntion,  il  la  désavoue,  la  pensée,  il  la  nie;  qui  en  sait  lii-dessus  plt»     ] 
que  lui?  Bu  fait,  U.  Manuel  n'a  pus  justifié  le  régicide,  on  eu  cunviunl; 
il  n'est  accusi'  que  d'avoir  voulu  le  juslilier;  et  c'est  ce  qu'il  est  impo»- 
sible  de  prouver  contre  lui  qu.inil  il  aHirmc  le  contraire 

«  Le  motif  d'exclusion  manque  donc  de  réalité,  et  le  coup  d'ËUt 
manque  de  la  première  de  ses  conditions  qui  est  d'être  nécessaire.  QiB  •! 
resle-t-il  du  discours  1  Je  n'ai  point  à  m'eipliquer  lii-dessus,  et  je  9» 
voudrais  pas  le  faire  en  ce  moment;  tout  ce  (|uc  j'ai  besoin  de  saviÀ. 
c'est  que  si  je  n'a]>pi-oui  e  point  ce  langage,  si  même  je  le  repousse,  It 
s'ensuit  que  je  diiïere  de  l'orateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  «ois  sen 
juge.  » 


M.  Royer-Colliird  complétait  cette  démon slralioii  en  repi 
sentant  que,  uoii-sculenienl  lu  coup  d'I-llat  proposé  contre 
M.  Alauiiel  était  iuiilîle,  mais  qu'il  créerait  un  dangereux  pré- 
cédeuL.  Suivant  les  habitudes  de  sa  dialectique,  il  appuyml 
un  peu  trop  sur  son  argument,  et  piélendait  quime  fois 
essayé  et  pratiqué,  le  coup  (l'I<il.at  se  renouvellerait  sans  cesse, 
de  sorte  que  tous  les  députés  seraient  destituables,  et  que 
lexceplion  deviendrait  la  règle.Celan'étaitpasexacl,  parce  que 
les  causes  el  les  conséquences  ne  se  déduisent  pas  avec 
môme  facilité  dans  le  monde  pratique  où  celle  déductiou 
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contre  mille  obstacles,  que  diins  le  monde  on  règne  l'idée 
pure,  et  que  d'ailleurs  il  n'existait  pas  contre  les  autres  dé- 
putés de  l'opposilioD  les  mêmes  motifs  et  le  même  sentiment 
de  répulsiou  que  contre  M. -Manuel.  Mais  M.  Royer-Coliard 
n'en  avait  pas  moins  raison  de  dire  qu'il  y  avait  quelque  chose 
de  profondément  anormal  à  montivr  que  les  députes  de  la 
minorité  pouvaient  être  destituables  par  la  majorité  contre 
laquelle  ils  ont  été  nommes,  et  qu'ils  sont  appelés  à  combalti-e 
sans  cesse. 
Ses  paroles  avaient  d'autant  plus  d'autorité  qu'il  défendait 

le  principe  dont  M.  .Manuel  revendiquait  le  bénétïce  sans 

détendre  au  fond  M.  Manuel  lui-même,  dont  il  n'approuvai! 

ui  le  langage  ni  la  conduite  politique,  comme  on  le  vit  bien 

dans  les  paroles  suivantes  ; 

«  Nuus  surlAits,  metisieurs,  «l'une  ii^vulutiiui  ijui  a  Uîssi;  [lartoul iks 

traces.  Cette  réioluliun  iirufcssait  la  Jiistici',  cl  i;lli!  un  coiilenail  tous 

tes  principes,  rt  c i-pen dan t  clic  a  c'té  ireimoralc  ilaiiftscsai^tcs,  el  nuii- 

^Bvlemciit  elle  a  ^1>;  iaiiiiurale,  mais  clic  a  fait  tru|ihée  de  sun  immo- 

^•'■lité;  elle  a  ètë  cyniiiuc,    et  i''i'at  son  plus  mauvais  caraclèri.'.   iW 

"J'itisme  s'est  empreint  dans  son  langage ,  il  le  toiTun)pt  eiicuri! 

'aujourd'hui.  De  là,  Vineonvcnancc ,  la  srdieresse  et  le  manque  tli: 

*^pecl  sur  les  cliosi>s,  les  ÉTénemcnts,  les  ppreminages  que  tous  les 

'**ltimcnla  honnêtes  rendent  saerts.  ■> 

Ni  M.  Sébastiani,  qui  parla  dans  le  sens  de  .M.  Roycr-Col- 
^''ti  et  de  M.  de  Saint-Aulaire,  ni  MM.  du  Plessis  de  (irenedan 
^'  Byde  de  Neuville ,  qui  soutinrent  ardemment  les  con- 
fusions de  M.  de  la  Bourdonnaye,  n'apportèrent  de  nouvelles 
"^*Tiiêres  dans  le  débat.  Seulemeut,  à  la  fin  de  son  discours, 
*'-  Hyde  de  Neuville  laissa  poindre  l'idée  d'une  proposition 
'^^te  nouvelle,  celle  non  plus  d'expulser  définitivement 
"-  Manuel  de  la  chambre,  mais  de  le  suspendre  de  ses  fonc- 
^'^^las  jusqu'à  la  fin  de  la  session  seulement.  Les  observations 
*^  M.  Royer-CoUard  sur  la  destitution  d'un  député  de  la  rai- 
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Dorité  par  le  vole  de  la  majorité  avaieDl  porté  coup.  En  outre^ 
on  se  préoccupait  d'uoe  grave  questîoD  soukrée  par  M.  de 
Saint-Aulaire  :  si  M.  Manuel  était  exclu  de  la  chambre,  le  col- 
lège de  la  Vendée  devrait  être  rÂuni  pour  lui  donner  uo  suc- 
cesseur :  qu'arriverail-il  et  que  ferait  la  majorité  si  les  éfer*' 
teurs  du  cdlése  de  la  Vendée  lui  renvovaîenl  M.  lianud? 
Quoique  le  minislt-re  neùt  pas  cru  devoir  intervenir  daulr 
débat,  et  que,  mis  de  nouveau  en  demeure  de  s'expliquer,  il 
eût  renouvelé,  par  la  bouche  de  M.  de  Corbière,  les  explica- 
tions données  précédemment  par  M.  de  Villèle  sur  la  résolu* 
tion  du  ministère,  de  ne  pas  se  mêler  à  une  question  depolkt 
intérieure  de  la  chambre,  il  n*avail  pas  caché  aux  députés  iH 
plus  engagés  dans  cette  affaire  que,  si  M.  Manuel  était  eida. 
le  gouvernement  ne  se  croirait  pas  en  mesure  de  réunir  le  col- 
lège de  la  Vendée,  dans  la  crainte  que  la  réélection  de  Manuel 
ne  créât  d'inextricables  embarras.  C'est  ainsi  qne  lorsqa*OQ 
sort  de  la  stricte  légalité  ou  heurte,  à  chaque  pas,  des  obstadei 
imprévus.  Cette  déclaration  avait  donné  à  réfléchir  aux 
bres  de  la  commission  ;  lexaltation  du  premier  jour 
mençait  à  tomber,  et,  dans  la  séance  du  3  mars,  Ton  enti- 
sageait  les  choses  avec  plus  de  sang-froid. 

Quand  M.  de  (iirardin,  quelques  moments  avant  le  vole, 
demanda  que  la  chambre  se  prononçai  d'abord  sur  TameD- 
dement  propose  par  M.  Hyde  de  Neuville,  M.  de  la  Boardoo- 
naye  vint,  au  nom  de  la  commission,  déclarer  qu'elle  ne  se 
reconnaissait  pas  le  droit  de  cas^^er  une  élection ,  et  qtie,  ptf 
conséquent,  c'était  une  exclusion  à  terme  et  non  une  expul* 
sion  définitive  qu'elle  avait  proposée.  Évidemment  la  coffl- 
mission ,  éclairée  par  la  discussion ,  reculait  devant  sa  pr^ 
mière  pensée.  Elle  essayait  d'exécuter  son  mouvemeut  <k 
retraite  le  moins  désavantageusoment  possible  vers  une  oou* 
velle  proposition,  celle  d'imposer  à  M.  Manuel  une  pnoepu* 
rement  disciplinaire.  La  gauche  ne  lui  épargna  point  les  9\^ 
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qiies  pendant  qu'elle  opérait  ce  inouvemeul,  et  la  général  Fuy 
\iiit  lire  à  la  tribime  les  paroles  du  premier  discuurs  de  M.  de 
la  Bourdoniiaye ,  qui  élateni  eu  coulradiction  furmelle  avec 
celles  qu'il  venait  de  prononcer  pour  adhérer  à  la  proposition 
de  M.  Hyde  de  Neuville. 

On  était  arrivé  à  la  fin  de  la  séance  du  3  mars.  Il  v  avait 
cinq  jours  que  ce  débat  était  ouvert,  et  l'agitation  qui  régnait 
dans  la  chambi'e  s'était  communiquée  au  dehors.  Il  semblait 
qu'on  fiU  revenu  aux  jours  de  troubles  qui  avaient  précédé 
ravénement  du  ministère  de  la  droite.  Dès  le  l"mar8,  des 
groupes  assez  nombreux  s'étaient  formés  aux  abords  du  Pe- 
lais-Bourbon,  et  M.  Manuel,  sortant  de  la  séance,  bras  des- 
sus, bras  dessous,  avec  M.  Laffitte,  avait  été  l'objet  d'une 
(wetion.   L'afUuence    était    beaucoup   pliià  considérable  le 
3  toars;  les  tribunes  publiques  regorgeaient  d'auditeurs  avides 
d'émotions;  la  place  Bourbon  et    les   quais    environnants 
avaent  été  envahis  par  une  foule  de  personnes  impatientes  de 
•''MioaJtre  le  résultat  de  la  séance.  Il  y  avait  un  personnel  per- 
'ttaoent  à   Paris  pour  les  manifestations  politiques  de  ce 
SeDre  :  lajeuuesse  des  écoles,  celle  du  commerce  et  les  cadres 
*'*s  sociétés  secrètes,  dont  certains  membres  demaudaiont  si 
'  ^clusîon  de  Manuel  ne  présentait  pas  l'occasion  trop  long- 
^Oips  attendue  de  tenter  un  coup  décisif;  mais  le  souvenir 
^'^s   échecs  récents  du  carbonarisme  et  des  exécutions  san- 
^^SQtes  qui  les  avaient  suivis  Ot  repousser  pai*  le  plus  grand 
****Olbre  la  proposition  d'une  action  armée.  Tout  se  borna  donc 
*■  *iUe  agitation,  que  les  vifs  débats  de  la  tribune,  les  ardentes 
****lémiques  do  la  presse  de  toutes  les  nuances,  entretenaient 
^'    augmentaient,  et  dont  on  i-etrouvait  les  symptûmes  dans 
^  lieux  publics.  Cet  incident  parlementaire  absorbait  l'at- 
^*ition  générale.  Comme  cola  est  inévitable  dans  ce.^  sortes 
^  circonstances,  l'émotion  du  dehors  réagissait  îi  l'intérieur 
•  *^    la  chambre.  Seulement  les  rùles  êlaieul  intervertis.  La 
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droite,  ébranlée  par  la  proposition  de  M.  (lyde  de  Neuville,  )« 
recul  de  M.  de  la  Hourdonnaye  et  le  refus  du  minietère  d'îic  — 
lervpnir  dans  la  question,  éprouvait  un  embarras  maniresle    — 
elle  avaithâte  de  clore  l'incident.  La  gaiiciie,  au  coiilriiire,  &'jini — 
mait  de  plus  en  plus.  Elle  prévoyait  que  l'altèauiiiion  prop»  ~. 
sée  par  M.  Ilyde  de  Neuville,  et  acceptée  par  M.  de  la  Bûiir- 
donnaye,  ferait  passer  la  proposilioo,  et  elle  ne  songeait  ptus^ 
suivant  sa  lactique,  qu'à  tirer  du  débat  des  excitations  pag- 
lâionnées  pour  le  dehors.  Au  commencement  de  la  séance  dit       . 
3  mars,  le  général  Foy  somma  le  président  de  refuser  de       I 
mettre  aux  voix  la  proposition  ù  litre  d'inconstitutionnelle.       I 
M.  Rayez,  dont  l'impartialité  et  la  modération  avaient  égalé  In       i 
fermeté,  refusa  d'obtempérer  à  celte  injonction.  Le  général       ' 
Foy  s'écria  :  «  J'en  appelle  au  devoir,  j'en  appelle  à  IhoD— 
neur,  et  je  dis  que  votre  président  a  pei-sonnellement  man  — 
»jué  au  devoir  et  forfait  à  l'honneur.  »  M.  Ravez,  iloiiiiaDt 
une  preuve  d'impartialité  de  plus,  refusa  celte  fois  encore» 
malgré  les  clameurs  de  la  majorité  qui  retentissaient  de  tou^' 
côtés,  de  rappeler  le  général  Foy  à  l'ordre.  Il  exposa  etjustifl 
sa  conduite  avec  une  grande  dignité  de  langage,  et  ce  neft 
que  quelques  minutes  après,  qu'apostrophé  de  nouveau  p>tf  h 
général  Foy  avec  une  violence  injurieuse,  il  déféra  au  vœiJ  " 
de  l'assemblée  en  prononçant  le  rappel  à  l'ordre  du  dépiil*^ 
de  la  gauche. 

Au  miliende  ces  interruptions  tumultueuses,  ou  était  arrivé 
à  la  lin  de  la  discussion.  MM.  de  Saint'.^ukire ,  du  Plesâi 
(irenedan,i\oyer-(:ollard,  Ilyde  de  Neuville,  la  Itourdonnaj*, 
avaient  été  entendus  sur  la  question  principale;  M.M.  Foy. 
Chauvelin  sur  des  questions  incidentes.  De  nombreuse! 
voix  réclamèrent  la  clôture,  qui  fut  prononcée  après  avoir  éU 
vivement  combattue  par  M.  Casimir  i'érier.  Il  y  eut  encoi* 
plusieurs  orateurs,  MM.  de  Scbastiani,  Périer,  de  (iii-ardin, 
(jui  prirent  la  parole  sur  la  position  de  la  questioD.  Alort 
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président,  afin  de  constater  une  fois  de  plus  Sii  sollici- 
.de  à  maintenir  la  liberté  de  la  discussion,  offrit  de  nouveau 

parole  à  M.  Manuel,  qui ,  se  réservant  pour  les  derniers  in- 
.sints,  avait  refusé  jusque-là  de  la  prendre.  Celui-ci  se  dirigea 
îTitement  vers  la  tribune.  Il  avait  volontairement  prononcé 
3s  paroles  les  plus  propres  à  enflammer  les  passions  de  la  ma- 
orité  ;  il  allait  une  dernière  fois  chercher  à  tirer  de  la  situa- 
ion  violente  que  ses  paroles  avaient  fait  naître  tout  lé  mal 
lu'il  pourrait  contre  le  gouvernement  royal.  Il  continua 
le  rôle  qu'il  avait  pris  dès  l'ouverture  du  débat ,  il  repoussa 
de  très-haut  la  censure  qu'avait  laissée  tomber  M.  Royer-Col- 
1^  fiur  la  violence  de  son  langage,  tout  en  le  défendant 
'Où  tre  un  ostracisme  illégal.  Il  se  posa  comme  la  victime  irré- 
'focliablc  des  haines  de  la  majorité,  et  se  drapa  d'avance 
^ss  un  martyre  politique  ^  dont  il  savait  très-bien  n'être  pas 
ïeriacé. 
^oici  ses  paroles  : 

•    -Aloi-s  mfiine  que  j'aurais  formé  le  projet  de  me  justifier  devant 

ws    de  l'accusation  portée  contre  moi,  le  zèle  de  mes  honorables  amis 

^^it  d'avance  rempli  ma  tâche.  L'absence  du  droit,  l'usurpation, 

iïf^i traire,  l'innocence  de  mes  intentions,  tout  a  étt»  par  eux  parfai- 

îD^^nt  établi,  et  si  un  de  mes  défenseurs,  M.  Royer-Collard,  égaré 

Aas  doute  par  d'anciennes  préventions,  a  laissé  écliapper  quelques  mots 

ojPï'obateurs,  au  moment  où  je  vais  braver  tant  de  fureurs,  je  puis 

ieda.igner  un  acte  de  faiblesse  et  de  rancune.  Mais  ce  n'est  pas  moi 

^^  donnerai  à  mes  adversaires  la  satisfaction  de  me  voir  devant  eux 

placé  sur  une  sellette  où  ils  n'ont  |)as  le  droit  de  me  faire  descendre. 

Qtte  d'autres  cherchent  à  avilir  la  représentation  nationale,  ils  y  ont 

*^s  doute  un  coupable  inU'rét.  Moi,  pjussé  par  un  sentiment  bien 

diffiêrent,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lui  conserver  son 

l^^re.  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais,  ici,  à  personne,  le  droit  de 

^accuser  ni  de  me  juger.  Je  cherche  ici  des  juges,  je  ne  trouve  que 

^^  accusateurs.  Je  n'attends  point  un  *acle  de  justice;  c'est  à  un  acte 

^f  Vengeance  que  je  me  résigrte.  Je  professe  du  respect  pour  les  auto- 

'^^S;  mais  je  respecte  encore  bien  plus  la  loi  qui  les  a  fondées,  et  je 

^^  leur  connais  plus  de  puissance  di'S  l'instant  qu'au  mépris  de  cette 

'^i  <:llcs  usurpent  des  droits  que  la  loi  ne  leur  a  pas  donnés. 
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»  Dans  un  tel  i^Ut  des  choses,  Je  ne  sais  si  la  soumission  <»t  in  mit 
de  prudenct  ',  mais  ji;  sais  que  dès  que  la  résistauce  e^l  un  droit,  dli' 
(lovii?nl  uii  devoir.  Elle  est  siirtoul  un  deroir  pour  ccui  qui,  ommt 
nous,  doivent  mieux  connaître  que  personne  ta  mesurwde  leurs  itrwls, 
elle  l'est  pour  moi  qui  dot§  me  manti'er  di^ne  de  ecs  boaor  aUes  cilojot 
de  la  Yeadée,  qui  ont  donné  k  la  France  un  si  noble  exemple  d'indé- 
pendance ot  de  courage  en  lu'aecordanl  ileux  fois  leurs  suffrags. 
Arrlvi^  dans  cette  chambre  par  la  volontc  de  ceux  qui  m'y  avaient  en- 
voyé, je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violence  de  ceux  qui  n'ont  pa»)c 
droit  de  m'en  exclure  :  et  si  cette  résolutioa  doit  i^>peter  sur  ina  Ub 
de  plus  graves  dangers,  je  me  dis  que  le  champ  de  la  liliertê  a  tti' 
quelquefois  fécondé  par  un  sanfc'  généreux.  " 

Ainsi  51.  Manuel,  profitant  de  la  situation  qiiî  lui  avait  élc 
faite,  préparait  d'avance  la  scène  d'apparat  par  laquelle  il* 
devait  couronner  sa  camÈre  parlementaire.  Avec  une  auifare     V 
de  reilet  il  arrangeait  à  son  usage  le  mot  célèbre  de  Mirabem      ■ 
au  marquis  de  Brczé,  et,  se  ménageant  nn  dernier  coup  de       1 
théâtre,  cet  artiste  consommé  de  la  tribune  faisait  entrevoir  â 
la  fin  de  son  discours  un  dénoùment  tragique,  qu'il  ne  rraigoai'*- 
pas  plus  que  ses  adversaires  ne  le  désiraienl,  et  qui  ne  pou  ^ 
Tait  sortir  d'une  situation  où  l'on  parlait  avec  tant  de  liberté  - 
Les  acclamations  de  la  gauche  se  prolongèrent  jusqu'à  cequ^^ 
l'orateur  eut  regagné  sa  place. 

Alors  le  président  avertit  la  chambre  qu'elle  allait  nvcir  ^^ 
voter  sur  l'amendement  de  AI,  Ryde  de  Neuville,  ainsi  conçu  ^ 
«  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances  de  la  chambre  pendant  I^Ç- 
présente  session.  » 

Les  dernières  paroles  de  l'orateur  avaient  donné  le 
atix  récriminations  et  aux  protestations  de  la  gauche, 
prenaient  un  accent  de  plus  eu  plus  violent.  Elle  avait  de 
mandé  l'appel  nominal  et  le  vote  au  scrutin,  et  celle  demand< 
avait  été  repoussée.  L'épreuve  était  déjà  commencée  quao!*^ 
M.  Sapey  déposa  dans  les  mains  du  président  une  proposil 
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tendanlîï  déclarer  les  deux  tiers dts  voi\  uécesgaires  pour  que 
Pexclusion  de  M.  Manuel  fût  prononcée.  M.  Ravez  oppoea  à 
M.  Sapey  les  termes  fonnels  du  règlement.  Alors  les  parulea 
les  plus  injurieuses  s'élevèrent  des  bancs  de  la  gauche. 
C'était  le  général Lii  Fajette  qui  si'écriait  :  a  Le  règlement  n'a 
pu  prévoir  riBlÂme  coup  d'^Ilat  que  vous  oUi-z  commettre.  » 
C'était  le  gén(jral  Foy  qui,  prenant  encore  une  fois  la  parole, 
déclarait  qu'il  était  impossible  que  l'on  Ht  une  loi  et  qu'on 
l'appliquât  le  même  jour  :  u  Cela,  ajoutait-il,  est  contraire  à 
llioflueur  de  la  chambre,  contraire  à  la  pudeur  publique,  à  la 
niopale.  Cette  Charte  que  vous  Urtsez  aujourd'hui  ne  sera  plus 
M  (iemaia  pour  vous  protéger.  Au  jour  du  malheur,  vous 
n'aurez  rien  Ji  réclamer,  on  vous  répondivi  :  Vous  avez  été 
'^i-uetés,  vous  avez  écoulé  de  tyranaiques  passions ,  vous  avez 
"(■itklié  que  vous  avez  uue  patrie.  » 

I^a  gauche  adhérait  i  ces  paroles  que  la  droilo  accueillait 

1**"  de  violents  murmures.  M.  Casimir  l'érier,  dont  la  véhc- 

xice  naturelle  s'imimait  au  contact  de  celle  de  ses  collègues, 

'^»3nandait  que  l'accusé  fût    admis  à  récuser  soixante-diï 

mhres,  en  aflirmant  qu'il  y  avait  des  députés  qui  s'étaient 

;Bgés  à  condamner  M.  Manuel  sans  l'entendre.  Comme  si 

1*    1  ibertê  avait  manqué  à  une  discussion  qui  se  prolongeait 

id^'piiie  sii  jours,  et  dans  laquelle  M.  Manuel  avait  pu  dire  tes 

*k*<i6es  qu'il  avait  dites  !  Puis  le  mirage  de  la  première  révo- 

ïi»*ion  apparaissait  k  quelques  membres  avec  ses  fantûmes. 

AlAait-on  revoii-  ces  temps  de  la  Terreur  où  les  accusés  saus 

protection  étaient  livrés  sur  uu  soupçon  au  bourreau?  Le 

général  Demarç  ay,  joignant  sa  voix  aux  vois  de  ses  amis,  dé- 

"*ïail  la  représeulation  nationale  faussée,  la  Charte  abolie, 

*  ciiambre  peuplée  des  ennemis  de  la  nation,  et,  lorsque  le 

P^'èsidenl  lui  infligeait  un  rappel  h.  l'ordre,  toute  la  gauche  se 

'^Vait  en  criant  :  o  Nous  pensons  tous  ce  qu'a  dit  M.  Manuel, 

P^'osci'ivcz-nous  avec  lui  !  » 
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Dans  les  temps  de  prûsoription  véritable,  od  est  moiib 
prompt  à  se  faire  inscrire  pour  le  supplice,  et  les  victimes 
volontaires^  ne  s'ofErent  en  si  grand  nombre  qu  à  des  écha- 
fauds  ima.^naires,  qui  ne  seront  jamais  dressés.  La  gauche 
parlait  par  les  croisées ,  aân  de  produire  un  effet  d^opinioD* 
Les  députés  les  plus  sensés  de  la  droite  commençaient  à  re- 
^^retter  un  incident  qui  amenait  de  pareilles  scènes  et  ils 
aspiraient  à  clore  par  un  vote  ce  scandaleux  débat.  M.  Ravei 
réussit  enfin  à  mettre  aux  voix,  au  milieu  du  tumulte,  ramen- 
dément  de  M.  llyde  de  Neuville,  adopté  par  la  commission, 
r{ui  excluait  pour  le  reste  de  la  session  M.  Manuel  des  séances 
publiques.  Li  droite  et  le  centre  droit  presque  tout  entier 
l'adoptèrent;  à  la  contre-épreuve,  la  gauche  et  le  centre  gau- 
che sortirent  de  la  salle  en  déclarant  qu'ils  ne  votaient  pas. 
pour  ne  pas  s'associer  même  indirectement  par  leur  pré- 
sence à  la  violation  de  la  Charte. 

Ce  n'était  pas  le  dernier  mot  de  cette  fâcheuse  aflaire.  Au 
sortir  de  la  séance,  vers  six  heures  du  soir,  les  députés  trou- 
vèrent une  foule  considérabte  réunie  sur  le  quai  d'Ursay,  1* 
pont  et  la  place  Louis  XV  et  la  rue  Uoyale.  Plusieurs  t>cadroUî 
de  gendarmerie  avaient  été  disposés  autour  de  la  rharabn' 
dont  la  garde  avait  été  doublée  :  ils  réussirent  à  rétablir  h 

• 

circulation  ;  mais  une  masse  compacte  salua  les  lUenibrrsqiu 
sortaient  du  palais  Bourbon  de  deux  cris  :  Vive  Manuel! 
Vive  le  côté  gauche!  et  allèrent  les  répéter  rue  Saint-Ili«H»ré. 
sous  les  fenêtres  de  M.  Manuel.  Il  y  eut  des  groupes  jusque 
une  heure  avancée  de  la  soirée. 

Le  lendemain,  M.  Manuel  réalisa  la  menace  qu'il  avait  fî"'* 
dans  son  dernier  discours.  Il  s'était  facilen^ent  introduit  da"* 
le  Palais -llourbcin  dont  il  connaissait  les  abords,  et,  dVcoru 
avec  ses  collègues  de  la  gauche,  il  a\ait  préparé  une  diTUicn' 
.M'ène.  Il  était  plus  d'une  heure,  la  majorité  était  assi>c  ?'" 
seb  bancs,  le  président  venait  de  monter  au  fauteuil  ;  il  )  ^^*'' 
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<les  chiicholtements  dans  l.i  salle  et  dans  les  tribunes;  on  se 
demandait  pourquoi  les  bancs  de  la  gauche  et  du   centre 
gauche  restaient  vides.  Tout  à  coup,  on  \it  entrer  M.  Manuel 
ern  costume,  entouré  de  tous  ses  collègues  de  Topposition, 
i*€vêtus  également  de  leur  uniforme  de  député  ;  ils  allèrent 
ccmme  lui  s'asseoir  à  leurs  places  accoutumées.  A  cet  aspect, 
■1  Y  eut  un  mouvement  dans  la  salle.  C'était  un  défi  jeté  à  ras- 
semblée dont  la  décision  était  considérée  comme  non-avenue, 
i»e  président  laissa  lire  le  procès-verbal,  puis  il  avertit  la 
chambre  que,  malgré  la  consigne  donnée  aux  huissiers  eu 
vertu  du  vote  de  la  veille,  M.  Manuel  s'était  introduit  dans  la 
salle;  il  se  tourna  donc  vers  ce  dernier  et  l'invita  à  se  retirer. 

« Monsieur  le  président,  répondit  le  député  interpellé,  j'ai 

déolaré  hier  que  je  ne  céderai  qu'à  la  violence  *.  » 

X^e  président  annonça  qu'il  allait  suspendre  la  séance  pen- 
datàt  une  heure  et  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 
volonté  de  la  chambre  fût  exécutée.  Les  députés  de  la  droite 
et  du  centre  droit  se  retirèrent  et  suivirent  le  président  qui 
descendit  du  fauteuil;  ceux  de  la  gauche  demeurèrent  immo- 
biles sur  leurs  bancs,  autour  de  M.  Manuel.  Ils  semblaient 
ainsi  les  maîtres  de  la  salle,  et  cette  circonstance  contribua 
certainement  à  la  scène  qui  allait  suivre.  Après  une  heure  de 
suspension,  le  chef  des  huissiers  entra  dans  l'enceinte  suivi  de 
^s  subordonnés,  s'approcha  de  M.  Manuel,  et  lui  donna  lec- 
ture  de  Tordre  signé  par  le  président  de  le  faire  sortir  de  la 
^^^  et  d'employer,  s'il  en  était  besoin,  la  force  armée.  « — Cet 
^^ure    est  illégal,  répliqua  M.  Manuel,  toujours  immobile  sur 
*  0  *^unc,  je  n'y  obéirai  pas.  » 

.        <^hef  des  huissiers  réitéra  inutilement  sa  notification, 
i*   s  Se   retira,  et  reparut  bientôt  avec  un  détachement  de  la 


1.   >^ 

C4)iifip.       ^Us  SQhons  le  récll  de  M.  de  Daranlc,  dans  la  Vie  poUti'iue  de  Jloycr* 
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gar3e  nationale  et  un  piquet  de  vétérans  ;  c'était  la  garde  n 
nale,  on  le  sait,  qui  faisait  le  senice  d'honneur  à  la  cbaffibre 
det;  députés.  À  la  vue  de  la  garde  nationale,  les  députés  de  h 
gauche  protestèrent.  Le  général  La  Fayette  s'écria:  b  C'est 
déshonorer  la  garde  nationale!  »  M.  Casimir  Périer  ajouta: 
i(  Elle  doit  nous  garder,  et  non  nous  faire  violence;  »  M.  Laf- 
fittc  :  B  La  garde  nationale  n'arrachera  pas  d'ici  un  êlu  dn 
peuple  !  »  L'officier  de  vétérans  qui  commandait  le  poste  or- 
donna au  sergent  de  la  garde  nationale  d'avancer  avec  S6t 
hommes.  Celui-ci  hésita.  C'était  un  fabricant  de  galons  nommé 
Mercier.  La  solennité  du  lieu,  la  gravité  de  l'action,  l'attitude 
de  la  gauche,  qui,  seule  présente  sur  ses  bancs,  semblaitêtrE 
l'assemblée,  les  adjurations  du  général  La  Fayette  et  de  ses 
collègues,  la  voix,  le  geste,  l'accent  du  général  Foy  l'avaioil 
intimidé,  fasciné.  La  gauche  éclata  eu  applaudissements  aiii- 
quels  se  joignirent  les  applaudissements  des  tribunes  publiques.  1 
«  —  Honneur  h  la  garde  nationale!  s"écria  le  général  Foy.  ! 
elle  vient  de  se  couvrir  de  gloire.  »  ' 

Il  devenait  évident  que  là  garde  nationale  n'obéinût  pas,  et  , 
sa  désobéissance  était  applaudie.  La  fdtnation  s'uggraTaîl. 
M.  Havez  prescrivit  au  colonel  de  Foucauld  d'enti-er  dans  la 
salle  avec  un  détachement  de  gendarmes.  M.  de  FoucntiM 
était  un  homme  de  dévouement  royaliste  et  de  résolution 
militaire.  Malgré  la  véhémente  apostrophe  du  général  Foy,  qui 
s'écriait  :  «  Quoi  !  dos  gendarmes  dans  l'encemte  de  la  repré- 
sentation nationale  !  »  le  colonel  de  Foucauld  s'avança  vers  If 
banc  de  M.  Manuel  et  le  Eiomma  de  sortir.  Puis,  comme  U 
gauche  l'interpellait  de  nouveau  :  «  La  gendarmerie  n'est 
venue  que  pour  seconder  la  garde  nationale,  »  dit-il.  Les  «im- 
putés de  la  gauche  gesticulaient  et  protestaient  en  répétanl 
que  la  garde  nationale  refusait  de  se  rendre  complice  de  cet 
attentat.  «  Je  fais  une  dernière  sommation  à  M.  Manuel,  reprit 
le  colonel  de  Foncauld.  Je  serai  désolé  d'employer  la  fora' 
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cùutreuu  député,  mais  enfin  je  le  ferai,  car  c'est  mou  devoir. 
—  Useï  donc  de  h  force,  n  répliqua  M.  Manuel. 

Alors  le  colonel  de  Foucauld  se  tourna  vers  les  gendarmes 
et  leur  dit  :  o  Kmparez-\ous  de  M.  Manuel'  !  n  Qnatre  gen- 
darmes et  un  brigadier  montèrent  au  banc  du  député  et  lui 
mirent  la  main  sur  le  collet.  M.  Manuel,  qui  voulait  seulement 
constater  la  violence,  se  leva  et  les  suivit  sans  résistance.  Tous 
les  députés  de  la  gauche  l'accompagnèrent  ainsi  au  dehors. 
M.  Manuel,  demeuré  libre,  monta  seul  dans  une  voiture  et  se  fil 
reconduire  chez  lui  comme  un  acteur,  au  sortir  de  la  scène 
où  il  u  achevé  son  rûie. 

C'est  là  le  caractère  de  cet  incident  auquel  on  a  mal  à  propos 
doomé  le  nom  de  dramt'.  Il  lui  manqua  ce  qui  fait  le  drame, 
UBe  inquiétude  réelle  pour  le  héros,  comme  il  manqua  à  l'ac- 
lioD  de  M.  Manuel  ce  qui  rend  les  actions  de  ce  genre  véritable- 
menl  héroïques,  le  dévouement  courageux  qui  porte  un  homme 
à  tout  sacrifler  pour  la  défense  des  lois  de  stai  pays  et  à  braver 
un  péril  réel,  M.  Manuel  n'étuit  pas  le  défenseur  des  lois,  c'était 
HQ  agresseur,  un  conspirateiu'  secret,  un  ennemi  systématique 
des  lois  établies  et  du  gouvernemout,  et  ni  lui,  ni  ses  collègues 
de  gauche  qui  s'offraient  nus  mêmes  dangers,  ne  couraient 
aucun  péril.  C'est  pour  cela  qu'il  y  avait  eu  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  lin,  dans  toute  celle  affaire,  uu  caractère 
théâtral  qui  n'a  pas  échappé  aux  esprits  réfléchis  de  ce  temps '^ 


I.  Din<  la  iilii]i*rtdeii  liiiluircf,  od  Mt  dira  au  colonel  de  Foui?au1(l  i  ■  Em- 
paijpin  ttt  honuneAi  \  ■  Ou  loul  nu  moini  :  ■  Emiioign»  H,  Uanuel  !  ■  C'fiI 
ta  Indition  de  la  ganclte  qui  fut  eiplofléc  dam  Ici  Jouruaai  du  lem|)9.  M.  de 
Fonrauld,  i|u)  éUll  Don-ieulemenl  un  homme  d*)iuiiiieur.  mais  un  lioiiinie  du 
bonoo  complète,  a  toujours  niil  qu'il  ae  rdl  «nryi  de  celle  eiiirce^li-n  lirulale. 
et  la  manli're  polie  dont  II  a'eiprïniK  en  lé\aoign»n\  i  M.  Manuel  le  retirvl  qu'il 
épranvrraK  s'il  élail  oblfe£  d'cmplDjur  lu  turvc  eil  uu  srgunicnl  en  faveur  de 
Mmanerllon. 

3.  Va  homme  qui  apparlenall  A  l'opinion  du  cenire  gnucliG,  H.  de  Baranlr, 
dana  la  Vif  poliliqae  de  Bnyer-Collard,  I.  II,  p,  !II3,  luiftc  percer  ce  BCnlI- 
mcDl  :  >  11  «mTcnall,  dU-ll,  de  iftccnirr  ccIid  scite  r,iii  eul  un  InU'^iM  dra- 
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M.  Manuel  et  le  sergent  Mercier,  admis  à  partager  sa  gloire, 
devaient  être  bientôt  également  oubliés  après  avoir  joui  un 
instant  de  cette  vogue,  que  la  vanité  humaine  prend  pour 
l'immortalité.  N'importe,  c'était  une  fâcheuse  affaire  pour  la 
majorité,  le  ministère  et  le  gouvernement  lui-même. 

La  majorité  s'était  donné  un  tort,  elle  avait  frappé,  non  plus 
il  est  vrai  d'une  exclusion  définitive,  ce  qui  aurait  été  un 
coup  d'État  comme  l'avait  dit  M.  Royer-CoUard,  mais  d'une 
peine  disciplinaire  qui  n'était  pas  prévue  dans  son  règlement, 
un  de  ses  membres  qui  lui  était  à  bon  droit  désagréable  et 
suspect,  qui  une  fois  de  plus  avait  heurté  ses  sentiments,  mm 
dont  les  paroles  sèches,  inconvenantes  et  sans  respect  pour 
les  choses,  les  événements  et  les  personnages,  que  tous  les 
sentiments  honnêtes  rendent  sacrés  ',  n'étaient  pas  as?ez  pré- 
cises poiu'  que  l'on  put  en  tirer,  autrement  que  par  une  inter- 
prétation que  l'orateur  repoussait,  l'apologie  du  régicide.  VV 
y  avait  donc  là  un  fâcheux  abus  de  pouvoir  que  les  précédent  î5 
de  M.  Manuel  et  son  attitude  pleine  de  provocation  et  d'ar- 
rogance expliquent  mais  sans  le  justifier. 

En  se  donnant  ce  tort,  la  majorité  avait  commis  iii^^ 
faute.  En  possession  du  pouvoir  légal,  son  intérêt  était  de  n  <î 
pas  donner  prise  aux  passions  extra- légales  de  la  gauche.  Eli* 

mallqup.cl  qui  loulefoU  li^moignaiî  qu'on  élailloin  deslcinps  révolutîonnairr^' 
D*ime  pnrt,  tlt's  opiriion»  passionm'es,  inaU  vaines,  san:«  pré\o}-ancc,  cl  doC^ 
la  puiB.'anre  reslail  soumise  aux  furmes  ronslilutionnellcs,  elun  gomeriiciner  • 
qui  comprenait  la  néccstilé  d'une  certaine  modéralion.  D'une  autre  f:art.  ur* 
opposition  courageuse  ut  vive,  mais  qui  n'éiait  dittposéc  à  aucune  cnlrepri^^ 
exlra-li^tralc.  I.e  public  pariKieii  n'en  re\"ut  pas  une  impression  profonde.  Il  n"  -^ 
avait  aucune  inquiétude  à  concevoir  pour  M.  Manuel  ;  on   admirait  «on  cou        '^ 
lage  et   son   ind»?jicndance  ;  on  applaudiss^ail  à  l'éloquence  n\cc   latpiclle  ^^ 
s'était  di'rcmli),  mais  quelques  semaines  après  on  ne  pensa  plus  à  lui.  Le  f rr 
genl    Mercier  eut   aus^i  su  part   du    trîomplie.   Il  élail  simple   TaliricaDt  d< 
galons.  Les  députés  lui  rendirent  visiie  dan<«  son  liumble  boutique.  De  grande: 
dames  allèrent  y  Taire  des  cmpleltes.   On  vo\ail   sa  litliograpbie  exposée  cliei 
les  marclian  Js,  mais  sa  gloire  dura  peu.  ■ 

1.  Ce  sont  les  expressions  du  discours  de  M.  Uoyer-CoUard. 
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avait  donc  joué  le  jeu  de  ses  adversaires,  car  elle  avait  provo- 
qué, par  la  passion  qu'elle  avait  montrée,  la  passion  contraire. 
KUc  avait  mis  dans  Tombrc  le  grand  succès  de  tribune  de 
M.  de  Chateaubnand  en  faisant  naître  un  incident  fâcheux  et 
inutile,  qui,  pendant  six  jours,  avait  si  vivement  occupé 
l'opinion  publique  que  la  question  d'Espagne  elle-même 
avait  été  oubliée.  Elle  avait  donné  un  aliment  aux  agitations 
de  la  rue,  fourni  à  l'opposition  un  motif  de  crier  à  l'illégalité; 
vile  Tavait  aidée  à  casser  les  vitres  du  Palais-Bourbon,  ce  qui 
avait  permis  aux  orateurs  de  la  gauche  de  parler  aux  passions 

révolutionnaires  par  les  croisées.  En  échange  de  tout  cela, 
qn avait-elle  obtenu?  L'exclusion  de  M.  Manuel  pour  une 

i?fssion,  au  moment  où  sa  parole,  si  désagréable  qu'elle  fût  a 
fa  droite,  ne  pouvait  plus  être  un  danger  ni  un  obstacle  pour 
fc  gouvernement  royal,  sur  de  la  majorité;  exclusion  qui 
/fusait  grandir  M.  Manuel  et  rapetissait  la  majorité  qui  sem- 
bUiît  avoir  peur  d'un  homme  auquel  il  aurait  mieux  valu  ré- 
pondre que  de  l'éloigner. 

•le  n'ai  pas  encore  tout  dit.  Cet  incident,  outre  l'ébranlement 
qti^  il  donna  à  l'opinion,  Timpression  défavorable  qu'il  fit  en 
l'Va.nce,  et  même  en  Angleterre  comme  ou  va  le  voir,  outre 
'^'  firi'ief  qu'il  fuurnit  à  l'opposition  qui  s'empara  de  tous  les 
J^'tai/s  de  cette  affaire  et  les  exploita  pendant  quelques  se- 
raaines*,  eut  le  grave  inconvénient  de  mettre  ù  Tordre  du 

^  *     Î1  y  eut  au  tliéâlrc  et  (Liiis  \cn  pelit^  journaux  uno  foule  d*aIIu8ions  ovi- 

J^'tteni  îtalslcs  par  le  public  qui  aime  à  faire  de  l'oppoiiflion   au  pouvoir.  Le 

"'Of^    publia  sur  le  Manuel  de  l'homme  dit  bon  toiiy  publié  clici  Audin,  quai 

*  '^upiislln*,  n*>  25,  un  arliele  r.'digé  par  M.  Cauciiois-Lemaire,  oii,  sous 

j  *'^^X!e  de  louer  le  ii\re,  il  porlait  aux  nues  le  dt^pulé  que  la  cbambre  venait 

'''a|)per  d'une  pcin!3  disciplinaire  :  a  Je  ne  sais,  disait-il,  de  quels  termes 

*^rvir  pour  exprimer  d'une  manière  conxenablc  la  haute  estime  que  je 

J^^'*^**«e  pour  le  J/am»/ dont  je  vais  parler.  Les  qualités  les  plus  heureuses  se 

"^is»4}cnl  pour  en  faire  Tobjet  de  l'admiration  générale.  Le  stvie  n'est  pas  soa 

mérite;   si  on  le  considère  sous  le  ropporl  t\pograpbique,  quel  carac- 

*^  -'   C'est  du  romain  (terme  d*imprimerip).  El  ^ajuxiificaiion!  Est-il  quelque 
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jour  uiie  des  plus  reduutabliiî  questions  qui  ptii^etit  être 
tées,  celle  de  savoir  jusqu'où  doit  allei'  et  où  doit  s't 
l'obéissance  passive  de  la  force  nriai-e.  La  question 
l'alais-Bourbon  miîme  et  résolue  dans  le  sens  de  la  désobéis^ 
sanee  par  un  sergeot  de  la  garde  nationale,  fui  reprise  au 
dehors  et  traitée  pendant  plusieurs  jours.  Tandis  que  des  co- 
lonels de  la  garde  nationale  puljliaient  dans  le  Mo7iiteur  des 
ordres  du  jour  pour  noter  de  blâme  la  conduite  du  sergent 
Mercier,  le  général  La  Fayette  développait  dans  ime  lettre 
rendue  publique  la  doctrine  opposée;  des  gardes  natîonam 
adhéraient  à  ses  conclusions,  et  M.  Benjamin  Constant,  donl 
la  plume  était  toujours  prête  à  traiter  les  thèmes  d'opposition, 
demandait  ce  qu'il  adviendrait  dans  le  cas  où  le  président  A' 
la  chambre  donnerait  Tordre  d'arrêter  un  ministre.  On  pré- 
voyait l'imprévu,  on  supposait  l'invraisemblable,  presque  l'im- 
possible pour  troubler  les  esprits,  et  anûver  à  cette  conclu- 
sion banale  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exception,  cl  qull 
n'est  pas  permis  do  tourner  les  forces  légales  contre  la  loi 
elle-mOme.  Principe  incontestable  dans  la  théorie,  dont  il 
faut  se  souvenir  à  l'heure  où  une  crise  sociale  l'exige, 
qu'il  ne  faut  pas  trop  souvent  rappeler,  parce  que  les 


e,  dont  'l^' 
ùge,  ■^B'^l^l 
s  pasâni^^l 


le  lie  plu«  beau  e1  du  plus  aalisTalMiit  ?  Le  Uanurl  dotil  j'MiIrcUcui  In  It^**' 
■t  dit  Miroir  est  Koonil  en  grandes  pfn»éi'(,  cii  maximes  ultltâ.  Eo  «»*tï 
IquPs-iinca  :  Il  esl  ilércnilu  |mr  la  poliliwtG  d'Inleirumpre  penonnei  *" 
len.rrjlnillo*- 


1  que!' 


is  l'oi(iiiii»n,  «TillaiwW^ 
u  ijuorllï''-  " 
I.  Li  (•  Itel*»" 


Tout  riirtk-l>-,  i]d1  m  furcnr  et  qu'on  g'nrrecha  ilam  1er  raféa,  élail  écrll  »"*' 
ee  Ion.  En  m^ine  temps,  on  tiorlall  daua  le 
mandiLleriul,  en  «e  (ilifaiil  tré 
rnnlmsdrenlon  de  rjiiairc  Nii'rri,  ou  plulAl  qnalre 

Celait  une  allusion  nu  tiom  de  U.  Pnli^Bsnl-Qualrcni^re,  colonel  de  I*  4*  i>f*** 
lia),  dans  un  ordre  du  jour,  ainlt  UMiiué  rinillBci|jline  du  «rgonl  McrclW.   *"* 
IhMtrn  du  VaudeviUr,   dans  une  piàcn  Inlilulée  Is.  LoHltrne  «mttlt,  un  p^*"" 
KHinagB  hl^allanl  ù  «'emparer  de  Ja  LauieTae-TaVisman,   dei  Tolt  iln  pirto»""  ■■ 
trièreiil  :   Empoigue^la,  el   il  j   tul   un   lonnorre  d'applaudlMemenli.  *  "^ 
t7fi«o,>B  pur  h   Ihcâtrc,  par  T.   Uuicl.   Deuxième  série,   la  Ammu'i"'**'' ' 
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en  abusent,  dons  les  temps  troublés,  pour  violer  les  lois  soub 
prétexte  de  les  défendre. 

Le  tort  du  ministère  fut  de  ne  pas  avoir  prévu  les  inconvé- 
nients  de  tout  genre  que  la  majorité  rencontrerait  dans  la 
voie  où  elle  s'engageait,  et  de  ne  pas  s'être  résolûmeiit  mis  à 
la  traverse  dès  le  début.  Sans  doute,  il  y  avait  quelque  chose 
de  spécieux  dans  le  motif  d'abstention  que  M.  de  Yillèle  avait 
fait  valoir  :  la  nature  de  la  question  qui  se  rattachait  exclusi- 
vement à  la  police  de  rassemblée.  On  peut  ajouter  que  le 
ministère  craignait  de  se  commettre  avec  la  passion  royaliste 
ardemment  enflammée,  et  de  donner  ainsi  l'avantage  à  M.  de 
la  Bourdonnaye,  qui  s'en  rendait  l'interprète.  Mais  le  métier 
d'un  ministère,  dans  un  pays  de  libre  discussion,  est  de  ré- 
î^oudre  les  difficultés  inévitables  et  de  prévenir  les  difficultés 
(lui  peuvent  être  évitées.  L'intérêt  d'un  ministère  est  de  ne 
iaisser  à  personne  la  direction  de  la  majorité  qu'il  lui  appar- 
tient de  conduire,  car  cette  influence  qu'il  laisse  s'établir  peut 
se  tourner  contre  lui.  C'est  ce  qui  arrivait  dans  cette  occasion. 
AfAJ.  de  la  Bourdonnaye  et  de  Lalot,  les  chefs  de  la  contre- 
*>Pposition  royaliste,  avaient  eu  pendant  plusieurs  jours  la 
"^*oite  presque  tout  entière  derrière  eux  ;  ils  avaient  développé 
cbez  elle  la  passion  politique  avec  laquelle  le  ministère  avait 
^*y  à   eu  à  compter.  Enfin,  il  nous  reste  à  exposer  un  der- 
^^v  résultat  également  fâcheux  pour  l'union  de  la  majorité 
î^^    la  présence  de  la  gauche  maintenait  dans  une  certaine 
Mesure,  pour  le  ministère  qui  avait  besoin  de  cette  union,  et 
P^^  conséquent  pour  le  gouvernement  tout  entier. 

Lo.  gauche,  après  le  vote  qui  excluait  M.  Manuel,  prit,  dans 
*^^  réunion  tenue  chez  iL  Gévaudan,  la  résolution  de  pro- 
^^stor  et  de  s'abstenir  en  masse,  jusqu'à  la  fin  de  la  session, 
®^  ^ccepUint  ainsi  la  situation  faite  à  M.  Manuel:  désespérant 
^  ^Xcrcerune  action  sur  le  scrutin,  elle  comptait  ainsi  produire 
^*^  grand  effet  d'opinion,  Uvrer,  dans  l'intérieur  de  la  cham- 
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bre,  la  droite  au  travail  des  dissensions  intestines,  eiiGn, 
aider  à  la  crise  révolutionnaire  qui,  dans  sa  pensée,  se  faisa/f 
proche  * . 

Le  5  mars,  à  Toiivcrture  de  la  séance,  le  président  annonça 
à  la  chambre  qu'une  lettre  signée  de  soixante-deux  dépuU^ 
lui  avait  été  adressée,  et  qu'une  protestation  contre  la  mesure 
prise  au  sujet  de  M.  Manuel  y  était  jointe.  La  majorité,  malgré 
les  réclamations  véhémentes  du  général  Foy  qui  vint  glorifier 
à  la  tribune  Tacte  d'indiscipline  et  de  désobéissance  du  ser^'ent 
Mercier,  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  protestation  i^  h 
gauche  et  décida  qu'elle  ne  serait  pas  hie.  Elle  savait  à  lavanci' 
et  le  public  sut  bientôt  aussi,  car,  à  défaut  des  journaux  qui 
n'osèrent  pas  la  publier,  on  fit  circuler  clandestinement  de? 
copies  de  cette  déclaration,  que  c'était  une  insulte  à  la  cliani- 
bre  et  un  appel  à  la  révolution  ^. 


1.  M.  Diivergler  de  Ilaiirnnnc  le  «lit  d'une  inanurp  forincllo  ;  o-,  p."r  *fl 
pure  inciiibre  alor«  du  cenlrc  gauche,  et  qui  a«iti«la  aux  délit»  Talion*  m»* 
aloplcr  U  r'ijiolu  lion  qui  y  Tut  priso,  riii^loricn  «c  trouvait  au  fourant  du  nio^i^ 
dfî  la  rnnduitc  de  la  gaui'liv  .  a  Depuis  quelque  temp«,  la  j:aui*ho  T'iiit  d(':n:i^ 
pur  ceitc  idt'e  funeste  qu'une  praude  crl:^;!  ri3\olutionnaire  rtail  iii!'\ii3l>. '' 
que,  t^oit  par  la  désertion  di'  raruiée,  «oit  ))ar  Icé  t<^nt(MU>  et  les  ;'-•  l.ri-"  i<^ '' 
jiuerre,  le  î-'ouverncuicnl  de  la  Ueslauration  périrait  ou  siMait  du  iiinl: '?«"*" 
de  clianger  do  ?v«lèii:e.  Kt  eette  eon\icti(iu  n'était  pas  relliî  de  la  j:.iur!i  '  j'i^" 
Icuicnt.  Kllt^  a\;dt  pa^né  le  ei'nlre  gauche  et  jusi^ue  a  une  giandc  |iui -"n  "'* 
l'ancien  parti  !tlcii(-liL-u.  M.  de  Tallevrand  crovall  à  la  crise  et  ne  s'c;i  -ffl -'"' 
pan.  M  Pasipdcr  s'y  allenduit  tout  en  la  déplorant.  Le  jour  où  «Ile  si*  rclnî»" 
nia:itte,  la  ^aurlie  crut  donc  aider  au  inou\cnient  extérieur  il  Taire  un  j< '•''''' 
l)ardie.<>8e  olT«'n>iv,;.  »  {llhiuin-  du  gouvernement  pnTlcincuiair^'s  t.  VU.  p  ■<''• 

2.  On  en  jugera  par  l-s  passapci*  suivantfl  :  ■  Nou?,  80(iS5Î};nt's.  nit-nil'f*'* 
iliî  la  chaudire  drs  dépuiés  dcj»  départements^  déclaroni  ipie  nou>  n';!»-.-!!*  V* 
\(.'ir  Kans  une  profonde  douhMir  et  une  indijrnation  qu'd  est  de  n'd-i'i!'"*[ 
de  manirester  devant  touie  la  France,  racle  illéf:al,  atlentalnire  .H  h  Cliaiti".  ^ 
la  prériiLMtive  royale  et  à  tous  1  •«  principes  du  [^nuvernenienl  re;  réj^tu''^"' 
•|ui  a  perlé  atlrinle  à  la  n'|)résentation  nationale,  cl  \ioIé,  dan«  la  prrv»»^"' 
d'un  député,  le-»  paranlicd  ns^urées  à  lou»,  leé  droit*  des  élerteui»  it  ilc  '''"* 
les  citovcns  francaid  : 

m  Nourt  dérhiKuis,  à  la  face  de  notre  |>a\j»,  que,  par  cet  acte,  la  chamî'i*^*  ^ 

drpulés  ol  norlii!  de  ^a  nphcre  lépale  el  des  limite^  de  j^on  mandat 

«  Cons^hlérant  la  résolution  prise  hier  3  mar*  I8?:i  contre  notre  nO'  ir'''* 
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Lecenlrc  gauche,  qui  n'avait  pu  se  résoudre  à  adhérer  h  un 
acte  rédigé  dans  des  termes  aussi  violents,  tint  une  conduite 
séparée.  Il  décida  qu'il  ne  quitterait  pas  la  chambre,  mais  qu'il 
ne  prendrait  part  à  sa  délibération  que  par  son  vote.  L  assem- 
blée ne  trouva  donc  plus  à  gauche  que  les  bancs  déserts  d'une 
opposition  absente,  et,  au  centre  gauche,  une  opposition 
silencieuse. 

Il  en  résulta  que  la  discussion  sur  le  crédit  demandé,  après 

avoir  commencé  d'une  manière  si  brillante  et  si  animée, 

se  trouva  fermée  tout  à  coup  et  s'éteignit  faute  d'opposants. 

Il  y  eut  un  résumé  remarquable  et  modéré  de  M.  de  Martignac  ; 

après  quoi  le  crédit  extraordinaire  de  4  millions  de  rentes  fut 

voté  par  219  voix  contre  19.  Trois  députés  du  centre  gauche 

seulement  se  levèrent  contre  les  articles,  ilM.  Duvergier  de 

Haurannc,  Hav  et  Delacroix-Frainvîlle.  La  loi  des  vétérans 

passa  à  la  même  majorité. 

On  ne  saurait  dire  cependant  que  le  débat  ait  été  étouffé.  Il 

^  rouvrit  le  14  mars  à  la  chambre  des  pairs,  devant  laquelle 

ies  deux  lois  votées  par  la  chambre  des  députés  furent  portées,  et 

le  maréchal  Jourdan,  MM.  de  Barante  et  de  Broglie,  traitèrent 

'a  question  avec  une  entière  liberté  de  paroles.  M.  de  Barante 

^^^9  comme  on  l'avait  fait  à  l'autre  chambre,  la  gravité  des 

'ï^olifs  qui  déterminaient  le  gouvernement  à  entreprendre  la 

P-^^rre  d'Espagne  ;  aucun  ne  lui  parut  sérieux.  Faible  sur  ce 


'**QiQ  1^  premier  paa  d'une  faction  pour  se  mettre  viulcnminnl  au-dessus  de 
^te«    les  formes  et  pour  briser  tous  les  freins  que   notre  pacte  fondamental 

*^~Uil  imposés; 
.  ^     Convaincus  que  ce  premier  pas  n'est  que  le  prélude  du  système  qui  con- 
^11  France  ù  entreprendre  une  guerre  injuste  au  dehors  pour  consommer 
^-^^^^Oans  la  conlrc-révolulion  ,   et  pour  ouvrir  notre  terrilolrs  à  l'occupation 

■^^çjère; 
^^     ^e  voulant  pas  nous  rendre  complices  de  tous  les  mallieurs  que  celle 

^^e  peol  atUrer  sur  notre  patrie  ; 
^1       ^*ous  proteatons  contre  toutes  les  mesures  illégales  cl  inconstitution- 
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point,  son  argumentation  [ut  plus  forte  quand  il  iusista  ?iir  la 
difficulté  d'établir  un  régime  durable  en  Espagne  après  avoir 
obtenu  la  victoire,  et  sur  les  dépenses  cl  les  inconvémeuts 
d'une  occupation  militaire  prolongée.  Seidement,  avec  le 
pessimisme  naturel  k  l'opposition,  il  exagéra  leÂCUDséqucucec 
fâcheuses  de  ces  difâcultês  et  fit  entrevoir  la  possibilité  d'nne 
révolte  en  France,  révolte  provoquée  par  la  suppression  d«s 
libertés  publiques,  à  laquelle  le  gouvernement  serait  obligé 
de  recourir,  par  suite  du  mécontentement  qui  ualtrait  de  i'oc- 
cupRtion  de  l'Espagne,  et  suivie  de  l'invasion  de  notre  terri- 
toire par  les  armées  étrangères. 

Le  discours  qui  par  l'élévation  des  idées  et  celle  du  langage 
produisit  la  plus  vive  sensation  fut  celui  du  duc  de  BrogUe. 
Il  choisit  naturellement  parmi  les  thèses  de  ses  adversaires 
celle  qui  prêtait  le  plus  a  son  éloquence,  qiù  aimait  à  graviter 
dans  la  sphère  dos  principes.  Le  prince  de  Polignac  avait 
demandé  si  la  France  pouvait  demem-er  spectatrice  indiffé- 
rente du  combat  engagé  entre  l'ordre  et  l'anarcbio,  entre  la 
fidiUité  et  la  révolte,  et  il  avait  répondu  :  «  Il  faut  que  la  civi- 
lisation succombe  ou  que  la  révolution  espagnole  recule.  » 
Le  duc  de  Broglie  accepta  ce  point  de  vue  du  prince  de  Poli- 
gnac,  comme  le  véritable  terrain  de  la  discussion,  sans  songer 
que  le  gouvernement,  dans  ses  aégociatkuK  avec  l'Espagne  et 
dans  les  transactions  de  Vérone,  s'était  au  contraire  constam- 
ment placé  au  point  de  vue  de  l'inlérèt  français,  et  qu'il  avait 
pris  son  droit  de  représentation  et  d'action  dans  le  danger 
que  nous  faisaient  courir  les  désordres  de  l'Espagne.  Selon 
l'oratÊur,  c'était  purement  et  simplement  une  guerre  de  priu- 
cipe,  une  croisade  contre  les  révolutions,  que  la  France  allait 
faire  eu  Espagne,  en  proclamant  que  «  tout  peuple  qui  reven- 
dique ses  droits,  une  liberté  que  son  gouvernement  lui  refuse, 
est  un  peuple  de  forbans  qui  doit  être  mis  au  ban  de  l'Europe. 
Les  coHslilutions  légitimes  n'ont  de  source  légitime  que  (lao* 


Mi 
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le  pouvoir  absolu.  L«  pouvoir  absolu  les  donne  quand  il  lui 
plalt,  telles  qu'il  lui  plall.  S'il  n'en  donne  point,  les  peuples 
n'en  auront  point.  Tout  gouvernement  issu  d'une  révolution 
est  un  monstre  qu'il  faut  étouffer  quand  ou  le  peut.  » 

Il  n'était  pas  diflicile  de  vaincre  des  adversaires  i  qui  l'on 
assignait  une  si  mauvaise  position  sur  k  champ  de  bataille. 
Le  duc  de  Broglie  triompha  donc  des  objections  qu'il  avait 
mises  dans  la  bouche  de  se^  adversaireg.  Puis  il  arriva  à  in- 
voquer le  droit  de  résistance  h.  la  tyrannie.  C'était  le  thème 
que  M.  Manuel  venait  de  déveloper  à  la  chambre  des  députe» 
et  au  nom  duquel  le  manifeste  de  la  gauche  provoquait  la 
France  à  tenter  lUie  révolution,  Lp.  duc  de  Broglie  ne  cherchait 
pas  à  dissimuler  ce  qu'il  y  avait  de  grave  à  soulever  une 
pareille  question  : 


«  Mensienra,  ilLsaît-il,  c'est  ;ii  w  un  [imfonil  cp^ri'l  i|iie  je  prononcL- 
c«8  paroles;  je  sais  que  je  marche  sur  dci  cbarbuas  ardents.  Autant 
qa'im  autru,  d'ailleurs,  je  sais  que  co  droit  délicat  et  liTriLle  qui  si>ni- 
meille  au  pied  des  ins[itutii>ns  humainfs,  comme  leur  tristu  et  dcrmÎTi: 
garantie,  ne  doit  pas  être  invuqiir  k-gèromoiit ;  autant  qu'un  autre,  ji- 
sais  qui-,  surtout  il  l'Issue  di:s  gi-andus  cuniniotlons  potiliqucs,  la  pru- 
lienee  coaseilte  de  n'en  pas  frapper  incessamment  l'oreille  des  penpks 
«t  ée  le  laisser  enseveli  sous  un  voile  que  la  n^cesaîlé  seule  ait  te  droit 
de  soulever.  Je  suis  prêt,  pour  ma  part,  â  rae  conformer  h  ce  roifseil 
de  la  prudence,  -je  suis  prêt  à  me  taire  ;  mais  c'est  k  eette  condition 
[aantant  qa'oa  ne  voudra  pas  me  contraindre  à  proelomer  qu'un  tel 

dM*t  n'enisle  pas -Car  culin  cr  droit  de  compter  sur  soi-mime,  et 

ite  mesurer  sou  obéissance  sur  la  justice,  la  loi  et  la  raison,  ce  droit 
<te  vivre  et  d'en  ttre  dijme,  c'est  notre  patrimoine  Si  tous  ;  c'est  l'apa- 
m^c  de  l'homme  qui  est  sorti  libre  et  intelligent  des  mains  de  son 
créateur;  c'est  parce  qu'il  existe  imprescriptible,  inexpugnable  nu 
dctlailB  de  chacun  de  nous,  qu'il  existe  colle ctivi' ment  nu  sein  dea 
soeiéb^s;  rhonneur  de  notre  espA^e  <'n  dépend.  Les  pim  beaux  aou- 
venira  de  la  race  humaine  se  rattachent  à  ots  époques  glorieuses  oii 
les  pevples  q«i  ont  eivilisé  le  monde,  et  qui  n'ont  peint  consenti  de 
passer  sur  cette  terre  en  s'ijiuOrnnt  eux-rufimes  et  comme  des  instru- 
ments inertes  dans  les  mains  de  la  Providence,  ont  brisé  leurs  fors, 
attesté  leur  grandeur  morale  et  hissé  il  la  postérité  de  magnifique? 
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eienipleft  de  liberté  et  de  vertu.  Les  plus  belles  pages  de  l'histoire  ^4^. 
consacrées  à  célébrer  ces  jri'néi-eux  citoyens  qui  ont  affranchi  la 
pays.  » 

Le  duc  de  Broglie  put  développer  ces  éloquentes  généra- 
lités philosophiques  et  littéraires  sans  éti*e  une  s<;ule  foîs 
arrêté  par  le  président,  témoignage  de  la  liberté  de  la  tribune 
à  cette  époque*.  Elles  recelaient  cependant  pour  la  pratique 
un  immense  danger  que  M.  de  Chateaubriand  fit  ressortir 
dans  sa  réponse.  Déjà  avant  lui  le  duc  de  Fitz-Jamesrépoudaot 
au  reproche  du  duc  de  Broglie,  qui  accusait  le  gouvernement 
royal  d'être  resté  indifférent  aux  crimes  commis  de  sang-froid 
par  le  despotisme  et  de  ne  s'indigner  et  de  n'intervenir  qu^ 
contre  les  excès  commis  au  nom  de  la  liberté,  s'était  écrié 
que  depuis  trois  ans  la  liberté  était  morte  en  Espagne  et 
que  ce  n'étaient  pas  les  révolutionnaires  qui  la  ressuscite- 
raient. Alors  M.  de  Chateaubriand,  prenant  à  partie  le  duc  de 
Broglie  sur  les  dangers  du  principe  de  la  révolte  mal  caché 
dans  la  doctrine  du  droit  de  la  résistance,  prononça  cesparoh*? 
pleines  de  vérité  : 

«  Je  crois  étrr  aussi  indépendant  ilVsprit  et  dv  carart»Ti'  i|ii«'  '•" 
noble  duc,  je  cmis  aimer  autant  (jue  lui  les  liberté>  publiques,  j'H*'' 
irs  tyrans,  je  déleste  l'oppression  ;  mais  je  soutiens  tph>  discuter  U 
durtrim;  de  la  résistanec,  c'est  s'exposer  à  boulevei*s<;r  le  imuulf.  k 
MHitiens  qu'aucune  soeiété,  mémo  une  soeiétt"'  dénuMTatitpie.  w  |k'uI 
exister  avtM*  ce  principe.  Qui  fixera  le  point  ou  la  résistance  doit  it'W' 
mencer?  Si  \ous  m'établissez  juj:e  de  ce  terrible  droit,  mes  iiay-în'»*- 
mes  préju^'és,  les  bornes  même  de  mon  entendement,  me  fer«»ut  *""■ 
partout  la  tyrannie.  Les  lois  me  stMubleront  opj»ressi\es,  quaiul  »U'*^ 
arrélernut  mes  pencliants,  et  je  leur  ivsislerai;  l'ordre  de  nies  sui»»* 
rir'urs  me  paraîtra  arbitraire,  et  je  ne  l'exécuterai  pas.  Si  jf  irsi''!'*- 
ou  me  résistera,  car  le  ilroit  e^t  é«:al  pour  bms.  Tous  les  dé>"nln'>. 
bms  les  mallieurs,  tous  les  chnit'S  découlen»nt  dé  ce  dmit  tic  rt'*»'!*''' 
et  l'on  arrivera  à  l'anarchie,  qui  n'est  qu'une  ^rrande  rési>tann?  à  ti»U' 
le«i  pouvoirs.  » 

I .  M.  Duveririor  de  Ilaurnnii:^  fuit  la  in^uie  remarque. 
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Observations  d'une  éternelle  vérité  !  Discussion  de  tribune 
qui  rappelait  le  grand  débat  de  Bossuet  contre  Jurieu*  !  M.  de 
Montalembert  ^  ramena  l'attention,  qui  s'égarait  dans  ces 
hautes  sphères,  à  un  côté  pratique  et  vraiment  politique  de  la 
question  en  signalant  un  nouveau  point  de  vue  : 

a  n  est  devenu  clair  pour  moi,  dit-ii,  que  le  parti  dominant  dans  les 
cortès,  aveuî^lé  par  sa  haine  contre  la  France,  cherchait  à  détruire 
dans  la  Péninsule  notre  alliance  politique  qui ,  depuis  le  traité 
d'Utrecht,  est  devenue  le  patrimoine  de  la  couw)nne  de  France.  Dès 
ce  moment  mon  opinion  a  été  fixée.  » 

Cet  intérêt  national  qu'avait  la  France  à  ne  point  laisser 
substituer  l'influence  de  l'Angleterre  à  la  sienne  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées  était,  avec  l'impossibilité  gouvernementale 
alléguée  par  M.  de  Villèle  de  supporter  à  nos  portes  le  voisi- 
nage et  la  contagion  de  l'anarchie  révolutionnaire  de  l'Es- 
pagne, deux  motifs  décisifs  au  point  de  vue  de  la  raison 
politique^tM.Molé,  dans  le  discours  très-hostile  au  ministère 


1 .    «  Le  principe  de  rébellion,  disait  Bossuet,  qui  est  caché  dans  le  cœur 

*^  peuples,  ne  peut  6tre  déraciné  qu'en  ôtant  jusque  dans  le  fond,  du  moins 

sux    particuliers,   en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  toute  opinion  qu*il  poisse 

leur  rester  de  la  force,  ni  autre  cliose  que  les  prières  et  la  patience  contre  la 

P"'**ance  publique.  »  Cette  plirasc  incidente,  «  du  moins  aux  particulicrt,  » 

^^  ^'Sne  de  remarque.  Elle  indique  que  Bussuet  pensait  qu'un  contrôle  régu- 

'cr  devait  être  placé  dans  les  grands  corps  de  l*Élat,  et  il  achevait  d'indiquer 

^  P^^'ii^ée  par  cette  autre  plirase:  •  Les  monarchies  les  plus  cib:foluos  ne  laissent 

I       ^*^voir  des  bornes  inébranlables  dans  certaines  lois  fondamentales  contre 

^quelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  soi.  » 

•      ï^ère  de  l'illustre  orateur  de  ce  nom. 

.       •      XjC  célèbre  pamphlétaire  Cobbet  écrivit,  à  celte  époque,  à  M.  de  Château - 

,,  ^"^«^l,  une  lettre  dans  laquelle  if  reconnaissait  celle  double  vérité.  Il  rappelait 

f     ^^   manière  piqnantequelord  Liverpool,  si  contraire  maintenant  à  l'expédition 

,  .y^^^ïse  en  Espagne,  avait,  en  1815,  prononcé  cette  phrase  dans  le  parlement 

^^^asion  d'une  participation  à  la  coalition  qui  avait  renversé  Bonaparte  : 

^^18  avons  le  droit  de  vouloir  que  la  France  n'ait  pas  un  gouvernement  qui 

.    ^^*ïe  le  repos  des  autres  nations.  »  Dans  la  suite  de  sa  lettre,  M.  Cobl)et 

^  ^^  it  :  •  Comme  une  mesure  de  convenance,  comme  une  mesure  de  politique, 

*^^   guerre  contre  l'Espagne,  ou  plutôt  contre  la  révolution  espagnole,  ou,  en 
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qu'il  prononça  à  l'occasion  de  la  seconde  loi,  celle  qui  O] 
nisait  les  vétérans,  ne  parvint  pas  à  affaiblir  la  gravité  de  cr^ 
motirs  ;  ce  discours  était  surtout  un  discours  de  tactique  dos(i-«3< 
à  diviser  de  plus  en  plus  les  deux  fractions  de  la  droite,  ^:rn 
donnant  à  croire  à  la  plus  ardente  que  le  ministère  ne  voulff«Jl 
pas  réellement  la  guerre ,  et  que  les  préparatifs  uv'm  ni 
qu'un  simulacre  à  l'aide  duquel  le  gouvernement  s'effon;atît 
de  maintenir  la  majorité  à  sa  suite  pendant  la  session.  Ce  joti 
d'esprit  dont  M.  Mole ,  avec  son  expérience  des  affaires,  ne 
pouvait  guère  t*tre  la  dupe ,  et  qui  se  trouvait  démenti  par 
l'étendue  et  l'activité  des  préparatifs  qui  frappaient  tous  les 
yeux,  plut  aux  adversaires  systématiques  du  gouvernement 
comme  une  pierre  d'achoppement  de  plus  jetée  dans  son  che-  | 
min,  mais  sans  convaincre  personne.  Les  deux  lois  présentées 
furent  votées  à  une  grande  majorité  à  la  chambre  haute  comme 
à  la  chambre  élective  ;  cette  majorité  fut  à  la  chambre  haute 
de  112  voix  contre  66. 

L'acquiescement  des  deux  chambres  obtenu,  il  restait 
encore  deux  questions  à  vider,  celle  de  l'opposition  de  lAu- 
gleterre  et  celle  de  la  fidélité  de  l'armée  que  les  révolution- 
naires des  deux  cotéb  des  PjTénées  cherchaient  à  détourner 
de  son  devoir  par  des  pratiques  secrètes.  Ces  deux  problème 
résolus,  on  n'aurait  plus  di^vant  soi  que  les  difficultés  natu- 
relles de  l'expédition,  qui  étaient  encore  considérables. 

d'aiilrc  mois,  contre  la  llbor!^  cspagnolr,  «t  nne  meture  de  wige,  deirtf**"* 
[irorondc  poliliqup.  Vus  raiftons  pour  subjuguer  TEspagne  aonl  m^oifl  P'"' 
l'urUfs  i|ui!  iiu  Je  aéraient  Ici  uùlrci  |»our  subjuguer  lirUnde,  m  Tlrlaixlr  «f 
fali«alt  pas  d.'jj\  partie  de  l'Anglelerrc.  Il  y  â  an  bras  de  mer  entre  l'AngW'* 
*'t  l'Irlanile,  niai«  rien  ne  sépare  la  France  d«  TEspagne.  Un  iniui>4r«  irêi^ 
qui  regarde  une  carie  d  Ki^(Migne,  qui  voit  les  facilités  infinies  qo'U  >  s  P^ 
«ît'I»aniutT  daii8  ce  ro\auuic  une  année  étrangère  coopérant  arec  le»  Ki|>«f"* 
foiilre  la  France,  un  ministre  français  serait  indigne  de  sa  place  si,  tojsb1<« 
danger,  il  ne  saidirinail  pas  l'occasion  de  le  détourner.  »  Voir  celte  IcH'*  " 
ertenw  louie  I'^  du  Congrtt  de  Vérone,  |>age  322. 
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LA    01  ESTÎOX    DIPL0MATIQI:E   A    LONDRES. 

Le  prince  de  Polignac    ne  s'était    pas  encore  rendu   à 
Londres,  et  c'était  le  vicomte  de  Marcellus*,  premier  secré- 
taire pendant  l'ambassade  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  conti- 
nuait à  remplir  Tintérim.  Le  jeune  chargé  d'affaires  tenait,  par 
une  correspondance  active,  M.  de  Chateaubriand  au  courant 
des  mouvements  dé  l'opinion  publique  en  Angleterre  et  surtout 
des  dispositions  du  cabinet.  L'opinion  populaire  se  prononçait 
ardemment  contre  la  France,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours de  l'autre  côté  du  détroit  quand  le  gouvernement  fran- 
çais adopte  une  politique  hardie .  Lorsque  l'ambassadeur  du 
f  o  memement  des  cortès  à  Paris,  le  duc  de  San  Lorenzo,  eut, 
îi£>rès  le  discours  de  Louis  XVIII,  quitté  la  France  pour  se 
re  ladre  à  Londres,  le  Mob  détela  sa  voitui'c  et  la  traîna  triom- 
plxalement  à  l'hôtel  de  Portland-place^  où  cet  ambassadeur 
de?scendit;  comme  l'hôtel  de  l'ambassade  de  France  était  situé 
s*-ii*la  même  place,  la  populace  en  prit  occasion  pour  y  casser 
quejques  vitres  et  jeter  de  la  boue  sur  les  murs  de  l'hôtel 
"^ité  par  M.  de  Marcellus.  Dès  le  lendemain,  les  autorités 
"^^nicipales  du  quartier  offrirent  à  celui-ci  de  faire  à  leurs 
^'^^îs  les  réparations  ;  il  répondit  avec  une  dignité  vraiment 
iraaçaise,  où  perçait  une  pointe  de  jactance  méridionale,  que 
^®s  1 OO  millions  du  crédit  éventuel  destinés  à  couvrir  les  frais 
^^traordinaires  et  imprévus  lui  donneraient  bien  les  moyens 
^  remettre  quelques  can*eaux  cassés  ;  quant  à  la  boue ,  elle 

'•0  vicomte  de  MareeUu*,  OU  du  député  de  ce  nom,  est  mort  en  I8G*2. 
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sécherait  et  tomberait  d'elle-môme  le  jour  de  l'entrée  de  Tar- 
mée  française  à  Madrid. 

Les  dispositions  du  ministère  étaient  loin  d'être  homogènes;  ^ 
M.  Canning,  quoique  élève  de  Pitt,  comme  il  aimait  aie  rap — . 
peler ,  entrait ,  on  Ta  dit ,  dans  la  seconde  période  de  sa  vii^_^ 
politique  où  il  chercha  surtout  son  point  d'appui  et  sa  fore  c^ 
dans  la  faveur  populaire.  Slinistre  désagréable,  subi  et  n( 
choisi  par  George  IV  qu'il  avait  personnellement  offensé  di 
le  procès  de  la  reine  Caroline,  il  trouvait  ainsi  le  moyen 
s'imposer  au  Roi  qui  ne  l'aimaîl  pas,  et  à  l'aristocratie 
glaise  qui  ne  l'avait  pas  adopté.  C4'était  donc  de  lui  que  de- 
vaient venir,  que  venaient  les  principaux  obstacles,  soit  dans 
le  parlement,  soit  dans  les  relations  diplomatiques.  Il  n'avait 
pas  voulu  écrire  le  mot  de  neutralité  dans  le  discours  pro- 
noncé par  le  Roi  à  l'ouverture  du  parlement,  et,  pendant  tout 
le  mois  de  février  et  la  première  moitié  du  mois  de  mars,  il 
n'omit  rien  pour  donner  des  inquiétudes  à  notre  cabinet  sans 
lui  adresser  de  menaces  directes.  C'était  un  sacrifice  qu'il 
faisait  à  l'opinion  fortement  prononcée  contre  nous.  Mais  ce- 
pendant M.  de  Marcellus  ne  cessa  point  d'annoncer  à  son 
gouvernement  qu'après  avoir  fait  un  peu  de  bruit,  l'Angle- 
terre garderait  la  neutralité  ^  Il  savait,  dès  la  fin  de  février, 
que  M.  Peel  s'était  fortement  prononcé  dans  c^  sens,  et  que 
la  majorité  du  conseil  s'était  ralliée  à  son  a\is.  Le  4  mars,  il 
rendait  compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lord 
Westmoreland,  qui  lui  avait  dit  avec  la  brusquerie  ordinaire 
de  son  langage  :  «  C'est  à  vos  ministres  à  étouffer  l'espril 
jacobin;  qu'ils  ne  se  laissent  pas  assourdir  par  le  bavardage 
de  l'opposition  dans  vos  chambres.  Elle  se  compose  du  vieux 
mobilier  de  l'empire  [old  impérial  furniture)^  que  Louis  XMII 
a  cru  rajeunir  en  le  redorant  ;  qu'il  ne  s'y  appuie  pas,  car  il 

1 .  Voir  la  correspondance  diplomatique  de  M.  de  Marccllus,  publiée  par  lui 
en  1853,  80U3  ce  litre  :  Politique  de  la  Restaurât iou,  t822-1813. 
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craquerait  (//  well  crack).  Remarquez  que  presque  tous  les 
braillards  (baivlers),  qui  veulent  maintenant  vous  empêcher 
de  pacifier  TEspagne,  étaient  de  véritables  muets  du  sérail, 
quand ,  il  y  a  quinze  ans,  une  agression  traîtresse  (traitorous) 
mettait  le  feu  à  la  Péninsule.  Écrivez  cela  de  ma  part  à  M.  de 
Chateaubriand  et  sans  y  rien  changer.  » 

Il  était  évident  que,  lorsque  de  pareils  sentiments  trouvaient 
leur  expression  jusque  dans  la  bouche  d'un  membre  du 
cabinet  anglais,  l'Angleterre  ne  s'opposerait  point  par  la  force 
à  notre  expédition.  Le  violent  incident  qui  se  termina  par 
l'exclusion  temporaire  de  M.  Manuel  modifia  pour  un  mo- 
ment ces  dispositions,  que  le  retentissement  du  beau  discoiurs 
de  M.  de  Chateaubriand  de  l'autre  côté  du  détroit  avait  for- 
tifiées :  les  membres  du  ministère  et  du  parlement  les  plus 
favorables  au  gouvernement  français  furent  unanimes  à 
blâmer  la  conduite  tenue  par  la  chambre  et  même  par  le  mi- 
nistère dans  cette  fâcheuse  affaire.  Chose  remarquable,  et  qui 
montre  l'influence  du  milieu  sur  les  hommes  :  tandis  que  le 
jeune  secrétaire  d'ambassade,  écrivant  dans  un  pays  de  gou- 
vernement parlementaire,  s'exprimait  sur  cet  incident  avec 
autant  de  sens  que  de  gravité,  M.  de  Chateaubriand,  sous  le 
charme  de  son  dernier  succès  de  tribune  et  sous  le  coup  de  la 
passion  royaliste  avec  laquelle  il  ne  voulait  pas  rompre 
parce  qu'elle  était  une  de  ses  forces ,  n'attribuait  à  cette 
affaire  aucune  importance  et  en  parlait  avec  une  singulière 
légèreté*.  Mais  l'impression  produite  par  cet  épisode  dura 


1.  «  Votre  dernière  dépêche  officielle,  écrivait  M.  deMarcellus,  de  Londres, 
à  la  date  du  &  mars,  me  donnait  des  explications  rassurantes  sur  les  troubles 
qui  ont  précédé  et  suiU  l'exclusion  de  N.  Manuel;  j'ai  essayé  de  les  faire  com- 
prendre ù  plusieurs  ministres  avec  lesquels  Je  dînais  avant-hier  chez  lord  West- 
naoreland.  Ils  blâment  comme  nous  le  langage  de  ctti  orateur,  mais  moins  que 
nous,  ils  s'en  indignent  :  et  si  quelques-uns  ont  pensé  qu'une  pénalité  devait 
«'appliquer  à  ces  excès  de  la  ^parole,  tous  ont  Jugé  que  l'exclusion  était  une 
peine  trop  sévère  et  que  le  silence  imposé  suffisait.  Ils  ont  unanimement  cou- 
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lus  esl  assez  curieuse.'  par  le  jour  qu'elle  jette  sur  les  nio]>iles 
de  la  politique  anglaise,  pour  que  nous  en  citions  ici  un  frag- 
ment : 

«  Jo  connais  d'avance,  dit  M.  Cannin^  à  notre  chargé  daflaires, 
touto  la  tactique  de  notre  opposition.  Elle  va  me  din»  :  —  «  Pour((uoi 
n'avez-vous  pas  menacé  la  France  de  la  guerre  ?  — -  Pourquoi  ?  c'est 
d'abord  qu'il  ne  faut  jamais  menacer  sans  effet;  ensuite  parce  que  la 
France  aime  naturellement  la  guerre,  et  que  si  cette  guerre-ci  est  im- 
populaire, c'est  uniquement  parce  que  c'est  une  guerre  d'institutions 
lvoliti(|ues.  —  Eh  bien  î  nous  dira-t-on ,  pourquoi  ne  pas  déclarer  la 
jruiîrre  al«)rs?  —  Pourquoi?  C'est  qu'il  n'y  a  là  pour  nous  ni  droit  ni 
nécessitt».  Le  droit,  nous  ne  pouvons  le  revend iqutT  pour  nous-mêmes 
quand  nous  le  dénions  à  la  France.  La  nécessité  y  est  bien  moins  en- 
core, car  si  quelque  chose  garantit  l'Europe  d'une  conflagration  géné- 
rak^  .c'est  la  neutralité  de  l'Angleterre.  D'ailleurs,  depuis  cent  ans,  a 
ajoutt;  le  ministre  d'un  ton  toujours  léger,  railleur,  jamais  guerre  ne 
s'est  déclarée  sur  le  continent,  que  l'Angleterre  n'ait  voulu  en  prendre 
sa  part,  et  qu'elle  n'y  ait  perdu  d'immenses  trésors,  témoin  sa  dette 
ii»lionale.  Il  est  piquant  d'essayer  si  la  neutralité  lui  réussira  aussi  mal. 
Enfin  cette  guerre  est  un  malheur  pour  deux  nations  ;  craignons  (ju'ellc 
nty  le  devienne  pour  trois.  » 

La  légèreté  affectée  et  la  causticité  de  la  forme  ne  cachent 

i<^i  qu'à  demi  le  sérieux  du  fond.  Le  mot  définitif  de  la  poli- 

^'<Hie  anglaise  est  prononcé  ;  la  neutralité.  L'explication  de 

«^ett.e  politique  est  donnée  :  TAngleteiTC  ne  fera  pas  la  guenv 

P^^i^ce  que  la  nécessité  n'y  est  pas  ;  or  l'Angleterre  ne  fait  que 

d.es    guerres  nécessaires  à  sa  sûreté,  à  sa  prospérité  ou  à  sa 

ër^^ndeur.  Quand  une  grande  nation  est  convaincue  qu'une 

gtiorre  est  nécessaire  à  sa  sûreté,  à  son  honneur,  à  sa  position 

^^Tis  le  monde,  elle  fait  cette  guerre,  coûte  que  coûte,  sans  si' 

^^îsser  arrêter  par  le  mauvais  vouloir  et  la  mauvaise  humeur 

^  'Jti  voisin;  c'était  le  cas  de  la  France.  Q^i^nd  une  grande 

^^tîon  voit  avec  déplaisir  une  guerre  s'allumer  entre  deux 

Py>issances  voisines,  sans  avoir  cependant  un  intérêt  assez 

'*'^ct,  assez  pressant  engagé  dans  la  question,  pour  se  décider 
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à  jeter  Tenjeii  sanglant  des  batailles,  elle  n'omet  aucun  des 
moyens  diplomatiques,  aucune  des  démonstrations  qui  peu- 
vent empêcher  ou  au  moins  retarder  cette  guerre  ;  mais, 
comme  Tintensité  de  la  volonté  se  mesure  à  retendue  deliD- 
térêt,  il 'arrive  un  moment  décisif  où  sa  volonté,  moins  forte, 
fléchit  devant  la  volonté  plus  énergique  de  la  puissance  qu'elle 
a  tenté  d'arrêter  :  c'était  le  cas  de  l'Angleterre, 

Jusqu'au  dernier  jour,  M.  Canning  laissa  voir  sa  mauvaise 
humeur,  et  chercha  h  prendre  sa  revanche  avec  notre  chargé 
d'affaires  en  le  poursuivant  de  ses  réflexions  tour  à  tour  cha- 
grines, menaçantes  et  sarcastiques.  C'est  ainsi  qu  il  lui  fit 
remarquer  que  les  traités  qui  liaient  l'Angleterre  avec  Ii 
France  étaient  de  leur  nature  purement  défensifs,  comme  ceux 
qui  liaient  l'Angleterre  avec  le  Portugal;  s'il  arrivait  donc  que 
la  famille  Bonaparte  remontât,  par  la  faute  dos  Bourhons,  :Mir 
le  trùne,  la  garantie  que  l'Angleterre  avait  donnée  conlP'Ctt 
événement  se  trouvait  périmée.  Le  vicomte  de  Marcellus,  q"»? 
ces  menaces  déguisées  commençaient  à  irriter,  répondit  au 
ministre  anglais  avec  vivacité  que,  si  rAnglelerrerepreltjnldf 
nous  avoir  conservé  les  Bourbons  sur  un  sol  ouvert  àtuut»' 
les  infortunes,  elle  détruisait  le  bienfait  et  nous  dégaiicait  Jf 
la  reconnaissance.  —  «  Nous  oublierons,  ajouta-t-il  avtviiuf 
vivacité  croissante,  d'où  nos  rois  sont  revenus;  et  maint^nuit 
que  nous  les  avons  repris  à  l'étranger,  et  que  nous  m^«*"=' 
avec  eu\  des  in.-titutiuns,  fruit  de  leur  sagesse,  noush'snMin- 
titMidrons  à  nous  seuls,  et  nous  défendrons  la  léj:itinnt*' 
contre  toute  C(>ntagion  voisine,  contre  toute  conspiration  »'^" 
térieure  ri  ccintre  la  malveillance  de  toutes  1rs  oppo?iti«'"* 
britanniques  réunies  *.  » 

Avec  quel(|ue  lé«.»^itime  impatience  que  le  jeune  eh;n>'f  <'  *'' 
faires  de  France  ertt  tMitendu  les  remarques  dési»blii:eant»"'*"'' 

I.  Voir  la  (li'invlif  du  :ji)  mnrs  I8j:j  à  la  pa»rc  1fti>1Kf;  ilc  VF"'' '' 
M.  de  MuiTiUii*,  iiililiii<î  :  VuliiiiiHc  tir  ta  Uestmiration, 
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M.  Canning,  il  ne  se  méprenait  pas  sur  le  caractère  pacifique 
de  la  politique  du  ministère  anglais,  et  persistait  à  annoncer 
à  son  gouvernement  que  la  neutralité  serait  maintenue. 

Ce  qui  avait  contribué  à  soutenir  sa  confiance  'pendant  les 
inoment3  difficiles  qu'il  avait  eu  à  traverser,  c'est  que  la  ma- 
jorité du  ministère  était  loin  de  marcher  dans  le  sens  de 
X.  Canning,  et  que  les  hommes  les  plus  considérables  de 
rAnglelerre  se  plaisaient  à  prodiguer  à  M.  de  Marcellus  des 
lémoignages  publics  de  sympathie.  Dans  une  grande  fête 
qu'il  avait  donnée  le  7  mars,  tous  les  membres  du  ministère 
étaient  venus,  sauf  M.  Canning,  retenu  chez  lui  par  la  goutte, 
et  qui  s'était  fait  représenter  par  madame  Canning  et  sa  fille, 
nûss  Henriette,  «  qui,  sans  s'inquiéter  du  congrès  de  Vérone, 
^Jansa  de  tout  son  cœur,  et  avec  sa  grâce  ordinaire,  avec  tout 
ce  qui  dansait  parmi  les  représentants  des  puissances  conti- 
nentales indistinctement*.  »  Le  duc  de  Wellington  et  le  roi 


1.  Celle  lettre  du  vicomle  de  Marcclhis  intércâsa  et  diverUt  beaucoup 
UiiiiXVlII.  Le  tal)ieau  suivant,  dans  lequel  on  voit  se  raviver  les  couleurs  d'un 
monde  depuis  longtemps  déj.-i  eiracé,  produira  s^ius  doute  le  même  elTet  sur 
^  leclcurs  : 

«  Vou<  Tavouerai-Je  ?  Il  m*a  paru  piquant  de  recevoir  à  l'oml)re  de  ces 

i^met  luurs,  encore  tout  tachés  de  la  boue  populaire,  et  couime  en  expiation, 

^Tisile  de  lous  les  hommes  que  TAnglelerre  a  placi^s  à  sa  tt^le,  empressas  de 

**  témoigner  leur  sympathie.  L'aristocraiie,    gardienne  des  convenances,  a 

'^ien^oulu,  CD  celte  occasion,  oublier  ma  jeunesse  et  rembarras  où  j'élats  de 

'^'^voir  pour  Taire  les  lionucurd  de  ma  maison  que  moi-même.  Tous  les  membres 

^0  cabinet  ont  mis  à  venir  ch^rz  moi  une  inleniion  toute  particulitTc,  malgré 

'*  longueur  inusitée  de  leur   séance  au  (larlement.  Le  duc  de    Wellington, 

^orU  llarrowby,   lord  Dalhur^t,   lord   Liverpool ,    M.  l*eel ,  le  chancelier  de 

"^hiquier,   lord  Palmersion,  et  les  élats-majors  de  leurs  miniittrrcs,  le  lord 

^*ïfe  lui-même  que  J'avais  appelé,  puisque  l'an  passé  vous  m'en  avez  donné 

^'<^inple,  ont  honoré  longtemps  le  bal  de  leur  prési>ncc.  Nos  salons,  que  tous 

'*^^«  embellis  pour  les  fêtes  de  voire  retour,  resplendissaient  de  ioilclles  em- 

Kuniéfg  pour  la  plupart  à  noire  indusirie.  On  st^  pressait  ju^pie  sur  l'escalier 

""  (l^bordait  la  foule.  Vous  savez  que  c'est  de  bon  ton  aujourd'hui  et  que  là 

^}^  ^c  siguo  distinclif  dn  succès.  Les  beautés  à  la  mode  et  ces  nobles  ladles  qui, 

*^  <|u*un  jour  a  brillé  après  leurs  dix-sept  ans,  sont  Ironorées  il  Carlton-House 

*"  Wtcr  du  roi  cl  se  mettent  aussilôt  en  quête  d'un  mari,  sont  venues  sans 

ï***8nance  briller  et  danser  chez  un  garçon;   enfin   d'Orsay  y  traînait  à  sa 
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d'Angieterre  lui-même ,  qui  tenait,  comme  il  le  dit  plus  tard, 
à  montrer  qu'il  était  du  parti  de  l'ordre  contre  Tanarrhie, 
donnèrent  au  jeune  représentant  de  la  France  des  marquas 
publiques  de  considération.  Sans  doute  cela  n'emp^kha  pas, 
comme  on  le  \it  dans  la  suite  de  la  session,  M.  Canningr,  mi' 
nistre  désagréable,  mais  nécessaire,  de  consenrer  à  la  poli- 
tique de  r Angleterre  les  allures  d^me' neutralité  manssade, 
malveillante,  injurieuse  même  pour  la  France,  contre  laquelle 
il  faisait  des  vœux  en  plt^in  parlement  ;  mais,  dans  sa  position^ 
il  ne  pouvait  guère  se  dispenser  d'accorder  cette  coocesâon 
de  forme  à  sa  popularité  et  aux  exigences  de  l'opposition.  U» 
France  avait  la  concession  de  fond  :  la  neutralité  de  TAngle— 
terre. 


IV 
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Hestait  la  dernière  et  la  plus  redoutable  des  questions,  cell*' 
de  la  fidélité  de  l'annér  qui  allait  passer  la  frontière.  Rie^-* 
n'avait  été  omis  depuis  deux  ans  pour  l'ébranler.  Les  effort  =* 
redoublèrent  à  mesure  qu'on  approcha  du  dénoûment.  l'*^ 
noyau  d'émigrés  français,  bonapartistes  ou  républicains,  \tf^ 
uns  compromis  dans  la  Charbonnerie,  les  autres  avides  ci*^ 
saisir  l'occasion  de  renverser  les  Bourbons,  s'était  réuni d*^ 
l'autre  côté  de  la  Bidassoa;  le  colonel  Fabvier  et  le  capitaio  ^' 


suite  le  cercle  admirateur  des  dandjs  qui  lui  Tait  cortège Le  Roi  m'a  c 

piitir  quelques  heures  presque  fous  les  gcntilsliommes  de  sa  maison.... 
Moli,  celte  Tois  silencieux  et  pait^ible,  s*eit  promené  autour  de  l'hùtel  de  l'aiv-^ 
bassade,  à  la  lueur  des  ilambeauiL  qui  en  éclairaient  le  péristyle,  b  (l^ondr^^ 
A  mars.) 
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lutil,  liui  dtrs  couUiniai*e^  An  prooi:>  luilit.iiic  ùo  1820, 
aient  à  leur  tête.  Deux  bataillons  s*orgauis;iieut  eu  \ue  de 
>s  frontières  de  Rayonne  et  de  Perpignan  pour  se  présenter 
nos  troupes  avec  le  drapeau  tricolore.  Dans  ini  de  ces  b;i> 
allons  figurait  Armand  Carrel,  destint  à  conquérir  plus  tard 
D  grand  reopm  dans  la  presse,  Gurel  en  1 821  sous -lieutenant 
u29*  de  ligne,  et  qui  venait  de  donner  s:i  démission  pour  aller 
lettre  son  épée  au  service  de  la  révolution  espagnole  et  corn- 
attre  Tannée  française  dans  la  légion  franco-italienne,  for- 
lée  sous  le  drapeau  tricolore  *.  Imagination  puissante  et  ca- 
ctère  fortement  trempé,  il  cherchait  une  situation  de  révo- 
tion  et  de  guerre  qui  lui  peimit  de  déployer  les  facidtés  qu'il 
reconnaissait.  On  institua  un  conseil  de  régence  au  nom  de 
.poléon  II,  et  ce  conseil  fit  des  proclamations  datées  du 
€Mnd  quartier  général  des  hommes  libres^.  Ces  proclama- 
»iis,  colportées  de  caserne  en  caserne  à  Paris  et  dans  les 
parlements,  et  distribuées  dans  les  campements  qui  corn* 
ençaient  à  se  former  sur  la  frontière  franco-espagnole,  qua- 
îaicnt  notre  intervention  d'attentat  contre  la  liberté  des 
-uples;  elles  niaient  la  légitimité  de  Louis  XVUI  et  procla- 
«"Uent  celle  de  Napoléon  II.  Les  soldats  étaient  hautement 
'Hviés  ù  déserter  le  drapeau  blanc  pour  se  rallier  au  dra- 
au  tricolore,  dont  les  couleurs  allaient  être  déployées  sur 
*  Pyrénées.  Dans  les  bivouacs  et  les  casernes,  des  affiliés 
^   sociétés  secrètes  demandaient  aux  soldats  s'ils  iraient 


•  Carrel,  en  garnison  à  Marseille,  avait  écrit  aux  corl^s  espagnoles  une 
^  qui  traliiasait  tes  senlimenta.  Cette  lettre  fut  portée  *au  général  coni* 
'^ant  le  déparlement,  baron  de  Damas.  Celui-ci,  usant  d'une  indulgence 
-**tieUe  enrers  le  jeune  oRlcier,  lui  promit  que  sa  lettre  serait  comme  non 
^Ue,  et  l'engagea  à  renoncer  à  ses  liaisons  politiques.  Ce  procédé  touclia 
''^l,  sensible  aui  nobles  choses  ;  mais  son  parti  était  pris  :  à  peu  de  tempi* 
^  11  donna  sa  démission. 

•  Voir  dans  le  Congrès  de  Vérone,  de  M.  de  Cliateaubriand,  le  texte  de 
'leurs  de  ces  proclamations,  tome  1,  pages  353  et  suivantes. 
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se  battre  en  Espagne  pour  la  cause  des  moines  et  de  Tinqui- 
sition.  Enfin  Déranger,  dont  les  couplets  avaient  ce  tour  vif 
et  cet  accent  belliqueux  qui  parle  aux  imaginations  militaires 
comme  aux  imaginations  populaires,  lançait,  sous  le  titre  de 
Nouvel  Ordre  dujour^une  chanson  dont  chaque  couplet  unis- 
sait par  un  refrain  qui  n'avait  ri^n  d'équivoque  :  Braves  sol- 
datSy  demi-tour! 

Tandis  que  Ton  poussait  ainsi  nos  soldats  à  la  défection, 
il  y  avait  des  conciliabules  des  députés  de  la  gauche,  où  Ton 
discutait,  où  Ton  préparait  les  chances  d'un  mouvement  ana- 
logue à  celui  de  Cadix  en  1820.  Ceux  mêmes  des  membres 
de  la  gauche  qui  jusque-là  s'étaient  tenus  en  dehors  des  con- 
spirations *  prenaient  part  à  ces  conciliabules  ;  l'espoir  qu'on 
avait  conçu  d'un  soulèvement  militaire  avait  été  un  desmolife 
de  la  retraite  de  la  gauche  après  l'exclusion  temporaire  pro- 
noncée contre  M.  Manuel  ;  elle  avait  cru  aggraver  la  crise  el 
précipiter  le  dénoûment. 

Le  gouvernement,  qui  ne  s'était  jamais  dissimulé  la  nature 
et  l'étendue  des  périls  que  provoquait  TinU^Tention  en  K^- 
pagne,  n'en  continuait  pas  moins  résolument  ses  préparalife. 
La  police  civile  et  la  police  militaire  avaient  Tœil  ouvert;  le^ 
chefs  de  corps  écartaient  les  officiers  et  les  sous-officiei*s  don  t 
l'attitude  avait  quelque  chose   d'équivoque.  On  était  dans 
<'(?tte  attente  fiévreuse  qui  précède  les  événements  décisifs;  lo 
ministère  comprenait  qu'il  jouait  une  grande  partie,  tl  que 
tous  les  ennemis  de  la  Restauration  n'étaient  pas  en  face 
d'elle.  Les  rapports   que  lui  faisaient  les  chefs  de  corps 
l'avertissaient  que  Tesprit  des   troupes  était  très-travaillé, 
rt  qu'il  y  avait  des  inquiétudes  à  concevoir  pour  le  début  de 
la  campagne.  On  a  su  depuis,  on  put  soupçonner  alors,  que 
des  ouvertures  avaient  été  faites  à  quelques-uns  des  généraux 

1.  llhioire  du  (fouvenienieni  padcmciUaire^  par  M.  Duvcrgler  de  Hauranne, 
lonic  VU,  page  345. 
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jvestis  de  commandemenU,  et  qu'elles  n'avaient  pas  été  iv- 
»oussées  par  tous  *.  Il  faut  garder  le  souvenir  de  ces  faits,  qui 
erviront  à  expliquer  un  grave  incident  que  j*aurai  tout  à 
lieure  à  raconter.  A  la  fin  de  la  première  quinzaine  de  mars, 
îs  fonds  baissaient  par  suite  des  bruits  alarmants  qui  cou- 
aient  à  Paris;  on  parlait  de  la  désertion  de  nos  troupes,  de 
'entrée  de  Mina  sur  notre  territoire,  de  la  dissolution  de  la 
Aambre,  d'un  changement  de  ministère,  d'un  projet  de  dic- 
tature *.  et  ces  bruits,  tout  faux  qu'ils  fussent,  témoignaient  ih 
la  préoccupation  des  esprits. 

Pendant  la  première  quinzaine  de  mars,  les  mouvements 
de  troupes  n'avaient  pas  discontinué.  Bayonne,  où  les  appar- 
tements du  duc  d'Angoulôme  étaient  préparés  à  révéché, 
■teài  sans  cesse  traversé  par  des  corps  en  marche  vers  la  fron- 
ère,  et  le  camp  de  la  brigade  du  général  Yalin  était  établi  à 

cîme  du  Bouquet,  sur  la  limite  extrême  qui  sépare  la  France 
'  TEspagne.  Toulouse,  Perpignan,  étaient  les  deux  autres 
litres  militaires.  Le  plan  de  la  campagne  étaitarrôté.  Le  corps 

Hfimaudé  directement  par  le  duc  d'Angouléme  devait  entrer 
^  Espagne  par  Bayonne,  et  se  porter  jusqu'à  TÈbre  par  la 
^vite  de  Madrid.  Le  12  mars  1823,  le  général  (iuilleminot 
-ait  arrivé  à  Bayonne  avec  un  grand  nombre-d' officiers;  il 
Vait  déjà  trouvé  16,000  hommes  campés  sur  les  bords  de  la 
'idassoa;  on  achevait  les  préparatifs  nécessaires  pour  jeter 
^Hpont  de  barques  sur  ce  cours  d'eau.  Le  corps  du  maréchal 
ïoncey  devait  entrer  en  Espagne  car  la  Catalo^^ne.  Le  troi- 
sième corps  d'armée,  commandé  parle  général  Molitor,  devait 
-titrer  par  Saint-Jean-de-Pied-de-Porl  et  par  Jaca,  se  porter 
Sur  Sarragosse,  suivre  le  cours  de  TÈbre  pour  seconder  le 


I.  M.  Duvergicr  (le  Ilauraniie  rappelle  ec  fail  dans  l'Histoire  du  ffonvcr- 
'iement  pariementaire,  tome  VU,  page  347. 

?.  Carnet  de  M.  de  Villèle.  Los  fonds  puldies,  5  p.  100.  qui  étaient  ù  82  à 
la  lin  de  février,  étaient  le  0  naars  à  77. 
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.  '>î7?  d»j  nïi!v-?b'il  Moncey.  faine  appréhender  aux  forcesquc 
.;^iui-:i  .iuriït  à  oôiiih»attre  d'ttre  tciumées,  et  sVmparer  awf 
lui  de  II  îi^Tie  dr  IT.hre  dans  la  partie  orientale.  Si  les  popu- 
lition?  f.ilsiient  b->n  accueil  aux  Français,  eeu\-ci  passeraient 
rKbrr.  td  reffi-iiLuil  devant  eux  tous  les  corps  ennemis,  de 
în:tni^r"  i  JL-siir-r  n*y  oommunioatîons  avec  la  Francr.  el  V  i\K 
d.Vneonl-^me  atti-indrait  le  plus  rapidement  possible  Madrid. 
Iat  corps  d'.irmtr».'  commandé  par  le  général  Molitor,  aprèsa\oir 
forcé  rami«:e  ennemie  de  Catalogne  ou  de  se  renfermer  dans 
les  places  furies,  uu  de  se  retirer  dans  le  Sud,  se  porterait  «or 
Valence  et  les  provinces  méridionales  de  l'Espagne,  en  laissant 
au  corps  du  maréchal  Moncey  le  soin  de  faire  le  siège  de* 
places  fortes  de  la  Catalogne.  Pendant  ce  temps,  un  desc«ifp 
du  duc  d'Angouleme  se  dirigerait  sur  Séville  et  au  besoin 
>ur  Cadix;  on  avait,  en  effet,  appris  que  le  J8  mars  Ferdi- 
nand, après  avoir  résisté  quelques  jours  à  la  pression  à^ 
Cortès  et  congédié  même  son  ministère,  s'était  soumis  encorr 
une  fois,  en  présence  de  Tattitude  menaçante  des  révolulimi- 
naires  qui  demandaient  sa  déchéance,  et  avait  consenti  à  n?- 
prendre  ses  ministres  et  à  sui>Te  l'assemblée  h  Séville,  où  Ar 
William  A'Court,  ambassadeur  d'Angleterre,  devait  am>m- 
patfiier  1«!  Roi  ;  ov  on  ne  doutait  pas  qu'elle  le  conduisit  l>i«'n- 
tôt  à  Cadix;  t't,  comme  la  délivrance  du  Roi  était  r«»bjet  «Ifl» 
t-ampagin»,  on  prévoyait  qu'il  faudrait  suivre  la  révolution 
i'spat!nole  dans  cette  dernière  étape. 

Cette  démarche  des  cortès,  qui  se  retiraient  on  entnln:jnt 
h*  Roi  et  s'avouaient  ainsi  vaincus  avant  d'avoir  combaltUt 
tlonnait  hou  espoir  au  cabinet  des  Tuileries,  elle  désarn»iq"' 
ré;jnait  à  Madrid,  depuis  que  l'expédition  était  décidée,  a«P* 
moulait  rncore  celte  cunliance. 

■ 

La  révolution  espagnole  ne  semblait  pas,  en  effet,  devoir 
tenir  pl^^  fi  rnienient  devant  nos  armes  que  la  ri'voluliou 
napolitaine  n'a\ait  tenu  devant  les  armes  de  l'Autriche.  <■«- 
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p'*ndanl  il  fallail  prévoir  toutes  les  chaiires.  Si  la  résistanc« 
êlait  plus  opiuîitre  qu'on  ne  le  supposait  et  l'accueil  de  la 
population  nioing  bienveillant,  l'anaée  française  s'établirait 
6iir  l'Kbre,  eu  prenant  une  forte  position,  et  elle  attendrait 
fles  instructions  nouvelles. 

Il  est  facile  de  le  romprendiT.  dan*  ce  plan  général,  on 
n'avait  pas  négligé  le  point  d'appui  militaire  et  moral  qu'on 
pouvait  trouver  dans  les  guérilla»  royalistes;  partout  cites 
s'organisaient  pour  agir  eu  Fspagne  ou  pour  y  entrer.  Le 
haroo  d'Eroles,  Quesada,  le  curé  Merino,  le  trappiste  Bcs- 
siçre  et  tous  les  chefs  des  bandes  relevaient  leur  drapeau  el 
«^iqiprétaienl  à  marcher  en  avant  de  nos  troupes.  Il  était  con- 
venu que  nous  fournirions  aux  royalistes  espagnols  des  mu- 
nitious  Gt  des  armes,  it  la  condition  qu'ils  observeraient  la 
disàplioe  exacte  et  les  ménagements  dont  nous  étions  résolus 
à  user  envers  les  populations,  et  qui  pouvaient  seuls  assurer 
ie  succès  de  l'expédition. 

Le  duc  d'Angouiéme  quitta  Paris  le  14  mars  1823.  Avant 
ion  départ,  le  conseil  avail  eu  à  délibérer  ofticiellement  sur 
une  demande  singulière  du  roi  de  Naples  réclamant,  comme 
une  chose  lui  appartenant  de  droit,  la  régence  de  l'Espagne 
^P*?»danl  la  captivité  de  Ferdinand.  M,  de  Villèle  reconnut 
rinspiralion  de  l'Autriche  dans  cette  prétention  si  peu  motî- 
•'^  d'un  prince  qui  n'osait  pas  aller  régner  choz  lui  à  Naples, 
Puisqu'il  continuait  à  séjourner  dans  les  lïtats  autrichiens,  et 
ï**'  demandait  à  aller  régner  à  Madrid.  Leprésidenl  du  conseil 
Sentit  confirmé  daus  ses  défiances  contre  cette  politique  de 
•*  Sainte-Alliance,  beau  prétexte  à  l'aide  duquel  le  prince  de 
r'^^Aeniich  faisait  les  affaires  de  la  politique  aulrichienne.  Le 
?^>-»  qui  partageait  cette  opinion,  se  déclara  hautement  contre 
^  ï'^clamalion  du  roi  de  Naples,  el  tout  Ip  conseil  se  rangea  à 
^*-  avis.  Les  fonds  nécessaires  à  la  campagne  étaient  assurés, 


■M. 


^  Villèle  avait  signé,  dès  le  3  mars,  un  traité  avec  >L  de 
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Rayonne,  par  la  diligence,  le  général  Pyat  avec  plusieurs 
officiers  des  anciennes  armées  impériales  ' .  Celte  diligence 
portait,  en  outre,  une  caisse  à  l'adresse  de  M.  de  Lostende, 
aide-de-camp  du  général  (luilleminot,  chef  d'état-major  gé- 
néral du  prince;  cette  caisse  fut  ouverte,  elle  contenait  des 
cocardes  tricolores  et  des  aigles,  tout  le  matériel  d'une  con- 
spiration militaire.  On  comprend  la  vive  émotion  qu'excita 
celle  saisie  dans  l'esprit  du  ministère,  qui  recevait  de  tout  côté 
des  avis  alarmants  :  «  L'idée  de  ces  déserteurs  à  l'ennemi,  dit 
M.  de  Villèle,  la  saisie  de  cette  caisse,  la  position  de  celui  à 
qui  elle  était  adressée,  autorisaient  les  soupçons  les  plus  fon- 
dés. Nous  ne  pouvions  oublier  comment  l'armée  espagnole  de 
Cadix  avait  été  soulevée.  Des  troupes  encore  non  organisées, 
appelées  a  une  campagne  plus  politique  que  militaire  et  obli- 
gées, dès  le  début,  à  tirer  sur  des  Français,  sur  d'anciens 
camarades,  placés  en  première  ligne  pour  les  appeler  à  Tin- 
surrcclion,  pouvaient  être  entraînées.  » 

En  présence  de  cette  situation  critique,  le  conseil  n'hésita 
pas  k  proposer  au  Roi  l'arrestation  de  ^I.  de  Lostende,  etTenvoi 
|.  immédiat  du  duc  de  Bellune  à  l'armée  avec  des  pleins  pou- 
voirs du  Roi  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées  par 
fes  circonstances.  Le  président  du  conseil  fut  chargé  d'écrire 
auducd'Ângoulême,  qui  était  encore  à  Toulouse  et  qui,  avant 
^e  se  rendre  à  Bayonne,  devait  passer  en  revue  l'armée  des 
'Pyrénées-Orientales,  pour  lui  faire  connaître  ce  pénible  inci- 
^^*nt et  lavertir  des  mesures  prises  : 

«  Dans  cet  état  de  choses,  disait-il  en  terminant  sa  lettre,  le  conseil 
*  pensé  et  le  Roi  a  adopté  cet  avis,  (|u'ii  \Uait  dangereux  de  laisser  la 
charge  de  major  général  au  général  Guilleminul,  sans  qu'on  ait  conçu 
^  flioindre  soupçon  de  sa  fidélité,  mais  parce  ([u*il  est  impossible  que 

'•  C'est  le  carnet,  les  notes  poIUiques  et  la  correspondance  de  M.  de  Vdlèie 
^^*  tiOQs  fournissent  des  détails  précieux  sur  cet  incident  demeuré  Tort  obscur 
''  les  contemporains. 

Mist.  de  l4  Rcstaur.  —  T.  VI.  30 
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l'arrestation  de  sun  aide  de  camp  ne  porte  un  coup  funeste  à  8apt>6iUoii 
vis-à-vis  de  l'armée.  Monsieur,  que  je  quitte  à  l'instant,  m'a  chargé  de 
vous  écrire  que  c'était  ce  qu'il  convenait  de  faire.  » 


Ni  le  duc  d'Angoulême ,  ni  le  général  Guilleminot  auquel  le 
ministre  de  la  guerre  avait  écrit  pour  l'avertir  de  la  mesure 
prise  contre  M.  de  Lostende ,  en  l'engageant  à  mieux  sur- 
veiller à  l'avenir  ses  officiers,  n'acceptèrent  paisiblement  les 
mesures  prescrites  par  le  gouvernement.  On  voit  naître  ici 
cet  antagonisme  de  l'état -major  général  et  du  ministère  de 
la  guerre,  qui  devait  être  une  des  difficultés  de  la  campagne. 
Lorsqu'on  se  place  en  dehors  poiu*  suivre  le  mouvement  des 
affaires,  tout  semble  facile,  et  l'on  dirait  que  les  choses  mar- 
chent par  les  rouages  d'un  mécanisme  si  bien  monté,  qu'on 
n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  obligé  de  les  loucher.  Mais,  lors- 
qu'on a  vue  dans  l'intérieur,  on  découvre  les  obstacles  sans 
nombre  suscités  à  chaque  pas  par  le  conflit  des  prétentions 
rivales,  des  intérêts  et  des  vanités,  et  par  la  difficulté  de  faire 
concourir  au  môme  but  la  diversité  des  caractères  et  des 
volontés. 

La  réponse  du  général  Guilleminot  au  ministre  de  la  guerre 
avait  à  la  fois  quelque  chose  d'indigné  et  de  hautain*.  Il  se 
sentait  atteint  dans  son  aide  de  camp  et  protégé  par  la  con- 
fiance et  la  faveur  du  prince  généralissime.  La  réponse  du  duc 


1.  Voici  cello  lettre  :  «  Bayonne,  2C  mars  18?3.  —  I/ordre  que  Votre 
Kicellencc  a  donné  à  l'égard  de  M.  de  Lostende,  mon  aide  de  camp,  m'a  pro- 
fondément affligé.  ConUant  dan»  l'honneur  et  U  loyauté  de  cet  oflReler,  son 
arrestation  n'est  à  mes  yeux  qu'un  premier  efTet  des  manucuTres  ^e$  eineaiii 
du  Roi.  Son  Excellence  ne  tardera  pas  elle-même  à  le  reconnaître.  C'est  eo 
semant  parmi  nous  le»  soupçons  qu'ils  préludent  à  leurs  eou|»ables  entrepriiei* 
Votre  Excellence  me  conseille,  dans  mon  intérêt,  de  surveiller  les  officien  (pi 
m'entourent.  Mon  intérêt  ne  fut  jamais  le  véhicule  de  ma  conduite  enrenic 
Roi.  Je  repousse  de  pareilles  mesures  envers  ceux  que  J'ai  choisis  ;  iU  sont 
eomme  moi  gens  d'honneur  et  dévoués.  Si  Je  m*abiiae,  al  J*ai  à  ce  poi^t  l'iiKi* 
périence  des  hommes,  il  faut  te  liâter  de  m'ôter  à  mes  hantot  fMicliOBi;  ]> 
ne  suis  pas  fait  pour  les  remplir.  » 


ml:conte>'temknt  nr  me  h'angoulèmf.  AOl 

d'An.iirmlrmc  était  pleiiKi  dr  roidour  et  faisait  présa^rer  un 
rclal  IVichcux  >i  on  privistait  à  Ini  inipusiT  pom*  major  général 
le  duc  de  BcUuiie ,  pour  lequel  il  avait  conçu  une  véritable 
antipathie  entretenue  par  son  état-major.  Voici  cette  lettre, 
écrite  à  Toulouse,  datée  du  27  mars  1822  : 

«  La  nomination  du  duc  de  Bellune,  comme  major  général,  ne  m*é-* 
tonne  pas;  depuis  longtemps  il  y  travaillait.  Je  ne  me  permets  aucune 
supposition,  mais  ma  position  devient  toute  difTérente,  et,  craignant  de 
n'être  d'aucune  utilité  au  service  du  Roi,  je  désirerais  qu'il  voulut  bien 
s'occuper  de  mon  remplacement.  Je  serai  le  31  à  Bayonnc,  je  verrai 
les  choses  par  moi-même,  et  M  le  7  avril  je  n'avais  pas  reçu  de  nou- 
veaux ordres  du  Roi,  il  est  possible  que  je  fusse  obligé  de  remettre 
provisoirement  le  commandement  au  duc  de  Bellune.  » 

Il  est  facile  de  comprendre  Timpression  que  produisit  cette 
lettre  sur  le  ministère  :  M.  de  Villèlc  en  particulier  en  fut  dé- 
solé. Quel  serait  l'effet  du  départ  du  duc  d'Angouléme  sur  le 
moral  de  Tarmée,  de  la  chambre  et  sur  l'opinion  publique  en 
France  eten  Europe,  départ  coïncidant  avec  le  jour  où  Ton  devait 
entrer  sur  le  territoire  espagnol?  Quel  début  pour  une  cam- 
pagne  !  On  fit  agir  Monsieur  auprès  de  son  fils;  et  le  frère  du 
Roi  écrivit  au  président  du  conseil  pour  le  rassurer  et  lui 
donner  Tassurance  que  ce  n'était  là  qu'un  premier  mouve- 
ment dans  lequel  le  prince  ne  persisterait  pas;  il  ne  songeait 
même  plus  à  demander  son  rappel*.  Le  môme  jour  où  il  re- 
cevait cette  lettre ,  le  président  du  conseil  écrivait  au  nom  du 
Roi  au  duc  d'Angouléme  pour  lui  prescrire  de  garder  le  com- 
mandement. 

A  la  lettre  officielle  qui  contenait  cet  ordre  était  jointe 
une  lettre  particulière  de  M.  de  Villèley  dans  laquelle  il  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Tout  serait  perdu,  si  Votre  Altesse  Royale  persistait  à  reftiser  le 

f .  Celte  letlra  Un  oooite  d'Artois,  mentionnéo  par  le  carnet  de  M.  de  Villèle, 
était  dat'ic  du  31  mars. 
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commandement  de  l'armée.  L'affaire  de  M.  de  Lostende  est  on  ne  peut 
plus  malheureuse;  mais,  comme  le  disait  le  Roi  il  n'y  a  qu'un  instant: 
Dieu  lui-même  ne  peut  empêcher  que  ce  qui  est  fait  soit  fait.  Dans  les 
circonstances  données,  on  ne  pouvait  laisser  les  choses  en  l'état  ;  ce 
qui  importe,  c'est  que  le  général  GuiHeminot  conserve  Testime  de 
Monseigneur,  qu'il  reste  auprès  de  lui  et  qu'il  exerce  les  fonctions  tem- 
poraires qu'il  plaira  à  Votre  Altesse  Royale  dé  lui  confier  jusqu'à  ce 
que  le  maréchal  de  Bellune  puisse  quitter  les  fonctions  de  major 
général  et  venir  reprendre  le  ministère  de  la  guerre.  » 

Ce  qui  achevait,  en  effet,  de  rendre  la  situation  presque 
inextricable,  c'est  que,  presque  immédiatement,  dans  la  prévi- 
sion de  l'explosion  d'un  complot  militaire  que  tant  de  circon- 
stances rendaient  vraisemblable ,  on  s'était  hâté  d'insérer  au 
Mojiiteur  la  nomination  du  duc  de  Bellune  comme  major 
général,  et  on  l'avait  fait  partir  immédiatement  pour  Baronne. 
Il  y  était  arrivé  le  30,  et  dans  la  soirée  il  avait  été  reçu  par  le 
duc  d'Angouléme,  qui,  de  son  côté,  venait  d'arriver  dans  cette 
ville. 

Voici  en  quels  termes  le  duc  de  Bellune  rendait  compte  à 
M.  de  Villèle  de  sa  première  entrevue  avec  le  prince'  : 

a  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  mes  hommages  à  Son  Altesse 
Royale  hier  soir  à  7  heures,  et  je  ne  puis  dire  avoir  été  bien  accueilli. 
Sans  me  donner  le  temps  de  lui  faire  mes  compliments,  Son  Altesse 
Royale  me  dit  :  «  Monsieur  le  maréchal,  je  vous  préviens  que  j'ai  écrit 
«  au  Roi  pour  lui  demander  la  révocation  de  l'ordonnance  qui  vous 
((  nomme  major  général  de  mon  armée,  et  que,  si  elle  m'est  refusée, 
«  je  quitterai  le  commandement  qui  m'a  été  confié  pour  vous  le  céder. 
«  Je  suis  bien  décidé  à  ne  pas  jouer  ici  le  rôle  secondaire  que  l'on 
«  paraît  vouloir  m'imposcr.  Les  raisons  sur  lesquelles  on  a  d'ailleurs 
«  fondé  cette  récrimination  ne  sont  pour  moi  qu'un  prétexte  pour 
<(  éloigner  le  général  Guilleminot,  dont  je  suis  très-satisfait.  »  A  cette 
sortie  imprévue,  je  répondis  que  j'étais  venu  d'après  les  ordres  du 
Roi,  sans  les  avoir  provoqués  et  dans  l'intention  de  contribuer  à  1* 
gloire  du  prince  et  au  succès  de  nos  opérations,  autant  qu'il  était  en 
moi  ;  mais  que,  puisque  Son  Altesse  Royale  me  voyait  avec  déplaisir, 
j'allais  attendre  les  nouvelles  dispositions  que  4e  gouvernement  du  Roi 
prendrait  à  mon  égard.  » 


Le  maréchal  ajoutait  que  les  dispositions  du  prince  lui 
avaient  paru  telles,  qu'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  aborder  avec 
lui  la  question  du  remplacement  du  général  Guillemiuot.  Il 
donnait  ensuite  les  détails  les  plus  satisfaisants  sur  l'étal  de 
l'armée;  elle  paraissait  animée  des  meilleurs  sentimeuts;  les 
régiments  dont  elle  se  composait  avaient  une  attitude  très- 
imposante;  leur  tenue  était  belle,  et  le  marécbal  ne  se  rappe- 
lait pas  avoir  vu  des  troupes  plus  disciplinées.  11  abordait  en- 
suite la  question  des  approvisionnements  qui  commençait  à 
inquiéter  à  Paris,  à  cause  des  rumeurs  répandues  sur  leur 
insuffisance,  et,  tout  en  se  plaignant  de  ce  que  ses  ordres 
n'avaient  pas  été  ponctuellement  exécutés  par  le  comte 
Andréossy,  il  croyait  puuvoii'  affirmer  que  les  magasins 
contenaient  de  quoi  alimenter  l'armée  pendant  son  séjour  sur 
la  ligue  qu'elle  occupait,  et  de  quoi  lui  fournir  quinze  jours 
de  vivres  au  moment  où  elle  entrerait  en  Espagne.  Le  maré- 
chal terminait  en  se  plaignant  des  procédés  du  général  Digeon, 
qui  avait  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  et  ne  cachait 
pas  qu'il  craignait  qu'où  ne  tramât  quelque  chose  contre  lui 
dans  cette  administration.  Il  était  évidenl  que  le  contre-coup 
des  dissentiments  du  ministre  avec  l'étal-major  général  se 
faisait  sentir  jusqu'à  Paris.  Le  duc  de  Bellune  n'était  rassuré, 
disait^il,  que  par  la  bienveillance  et  l'amitié  éprouvée  de  ses 
collègues,  A  la  fin  de  cette  lougue  lettre ,  ce  glorieux  soldat, 
incapable  de  se  laisser  entraîner  à  un  déni  de  justice  par  les 
mécomptes  qu'il  éprouvait,  rendait  au  général  fiuilleminot  un 
loyal  témoignage.  Voici  ses  paroles  : 

«  Je  ne  terminerai  pas  celle  lettic  saii»  vuus  amunn-r  que  la  tnii- 
duile  de  M.  Iii  général  GuiUeniiiiut  Lbt  sans  rLpiudii.,  qut  I  un  se  luuu 
des  dispositions  qu'il  a  faites  jusque  prisinl  pour  assurer  le  bien- 
être  de  l'armée  et  la  préparer  &  entrer  eu  cainjiapne   » 


L'explosion  de  la  conspiration  militant,  qu  un  a\iit  eu  des 


L 


470  .SESSION    DE    18i3.   —  guerre    D'ESPAGNE. 

motifs  sérieux  d'appréheuder  après  la  saisie  de  la  caisse  des 
cocardes  tricolores,  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  devenait  évideot 
qu'il  ne  restait  qu'une  chose  à  faire  en  présaacc  de  cette  réso- 
lution fermement  arrêtée  du  prince,  de  quitter  le  commande- 
ment si  on  persistait  à  lui  retirer  le  général  Guilleminot  dont 
la  conduite  loyale  et  honorable  était  reconnue  par  tout  le 
monde  :  c  était  faire  revenir  le  plus  tût  possible  le  maréchal, 
en  colorant  son  apparition  à  Tarmée  par  un  prétexte  qui  ne 
mit  pas  le  public  dans  la  confidence  de  ces  fâcheux  débats. 
Le  duc  de  Bellune,  à  qui  le  duc  d'Angoulémc  avait  offert  le 
titre  de  commandant  en  second  sans  attributions  spéciales  et 
qui  avait  refusé  cette  sinécure  peu  digue  de  sa  vieille  répu- 
tation militaire,  trouva  lui-même  ce  prétexte.  Il  anuonra  à 
M.  de  Villèle,  dans  une  lettre  écrite  de  Baronne,  à  la  date  du 
4  avril  1823,  qu*il  était  résolu  à  revenir  à  Paris,  et  que  pour 
atténuer,  autant  que  possible,  Teffet  de  ce  retour,  il  verrait 
toutes  les  troupes,  prendrait  des  notes  sur  leurs  besoins  et  les 
accompagnerait  au  passage  de  la  Bidassc»a  qu'elles  devaient 
franchir  le  7  ami.  II.  parcourrait  ainsi  toute  la  ligue  jusqu'à 
Perpignan,  verrait  également  le  quatrième  corps,  ainsi  qui» 
ses  approvisionnements  de  toute  espèce.  Son  voyage  se  trou- 
verait ainsi  motivé  et  Ton  préviendrait  les  commentaires  de 
la  malveillance.  Il  renouvelait  du  reste  les  éloges  qu'il  avait 
donnés  à  l'armée  :  c'était  une  des  plus  belles  que  la  France 
eût  eues  depuis  longtemps,  et  elle  était  animée  du  m^âlleur 
esprit.  Mais,  tout  en  cherchant  à  rassurer  le  gouvernement  et 
peut-être  à  se  rassurer  lui-même  sm*  Tétat  des  subsistances, 
il  hissait  percer,  à  ce  sujet,  des  craintes,  qu'un  avenir  pro- 
chain ne  devait  que  trop  conflrmer  '.  Restait  la  situation  par- 
ticulière de  M.  de   Lostende  pour  lequel  M.  fiuîUeminot, 

I.  Nous  transcrivons  texIucUomcnt  la  pliragc  suivante  ilc  la^letlre  da  duc 
de  Dellune  :  «  J*ai  dans  le«  mnins  et  je  me  réserve  de  itoumcttre  au  coiiseil  let 
preuves  irréeusaiilcs  que  raduiini.-lnlioo  de«  subdistances  n'a  pos  exéeuAé  ou 
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encouragé  par  un  premier  succès  "-l  par  l'appui  du  prince, 
demandait  ime  mise  eu  liberté  immédiate  et  ia  réintégration 
dans  rétat-mnjor  avec  un  avancement.  M.  de  Vitlèlc  réponiSt 
avec  une  respectueuse  fermeté  au  prince  qui  insistait  sur  ces 
demandes,  qu'il  y  avait  une  instruction  commencée,  qu'elle 
devait  suivre  son  cours  et  que  la  justice  pouvnit  seule  pro- 
noncer. Il  ne  suffisait  pas  qu'on  n'eût  trouvé  jusqu'à  présent 
dans  la  conduite  de  M.  de  Lostende  rien  qui  motivât  cette 
fatale  adresse  inscrite  sur  la  caisse  pleine  de  cocardes  trico- 
lores ;  il  fallait  qu'on  trouvilt  l'esplication  de  ce  fait  jusque-là 
inexplicable,  il  importait  à  cet  officier  même  que  sa  justifica- 
tion fût  complète.  Ce  ne  ftit  qu'environ  qiiinze  jours  plus  tard, 
le  20  a\ril,  et  alors  que  la  campagne  était  déjà  commencée, 
que  M.  de  Villèie  put  annoncer  an  duc  d'Angoulême  que 
M.  de  Ltfstende,  après  un  arrêt  de  non-lieu  motivé  de  la  manière 
la  pUishonnrablepour  lui,  parlaitponrallerreprendre  son  poste 
aupri'g  de  son  généra],  avec  re  grade  qui  était  à  la  fois  un  juste 
dédommagement  et  un  avancement  mérité.  Ainsi  se  lermina 
cet  incident  qui  avait  failli  compromettre  le  début  de  la  cam- 
pagne, et  qui  fut  pour  le  gouvernement  royal  une  difficulté 
de  plus  avi  milieu  de  tant  de  difficultés,  en  aggravant  le  diffé- 
rend entre  le  ministre  de  la  guerre  et  l'état-major  général  '. 

Le  duc  d'Angoulême,  touché  de  la  eonfiajice  du  Roi ,  faisait 
avec  le  général  tîuillemiuot ,  qui  éprouvait  le  besoin  de  justi- 
fier la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  du  généralissime,  les 
derniers  efFort.«  pour  entrer  immédiatement  en  campagne, 

(lu  maioB  n'a  nécalé  qui  forl  lard  Ici  ordrea  qu'elle  >  reçut  de  moi,  mu 
uo]«  lie  Jain,  el  que  J'ai  rauTenI  répéléi  depuii,  de  pourvoir  lux  approWalon- 
ntoMnli  do  l'annie.  ■ 

t.  En  Mtabre  1833.  I«  dernier  iii»e«  qui  £lal(  retU  tar  celle  téoJlHWiic 
nflkire  Toi  illail])^  :  ud  Jngemetil  ilu  Irilimial  do  [loUcc  (orreellonnelle  con- 
damn>  m  'Ifet  i  dem  ans  d'eraprlionnement  le  Vfeni  La  Mnrine,  réruglé  m 
RiipapN ,  recoBDD  canpoble  d'anilr  parlé  i  U  dilifenre  la  eilue  de  eocardn 
trleolorea  et  d'avoir  écrll  sur  l'elle  laiue  TtidreeEc  de  S.  de  Loelcnde  juMir 
t>rol£ger  un  ntrol. 
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comme  le  présideul  du  conseil  ne  cessait  de  l'en  prtSBer^  ' 
Avaut  de  faire  ce  pas  déci&if,  il  y  avait  encore  eu  deux  graves 
affaires  h  régler  au  quartier  géDéral. 

La  régence  de  la  Seu  d'Urgel,  réfugiée  en  France,  on  l'a 
vu,  après  les  désastres  de  sou  parti,  voulait  reprendre  ses 
pouvoirs,  et  elle  aspirait  manifestement  à  absorber  le  dur 
d'Angouléme  et  ù  exercer  la  suprûme  direction,  ce  qui  aurail 
réduit  Je  gouvernement  frnnçaîs  à  un  rûle  subalterne  et  dé- 
pendant. Ses  propositions  transmises  au  prince  par  son  pré- 
sident, l'arebevêque  de  Tnrragone ,  se  réduisaient  à  ceci  ;  U 
régence  ferait  une  proclamation  pour  annoncer  l'entrée  des 
Français  en  Espagne;  elle  nommerait  le  duc  d'Angoulètne 
généralissime  des  troupes  espagnoles,  elle  l'acceplerail  comme 
président.  Ces  propositions  inacceptables  furent  repoui^sées, 
et  le  duc  d'Angouléme,  avec  l'autorisation  du  gouvernemeifl 
français ,  annonça  à  l'ancienne  régence  qu'elle  ne  serait  pM 
reconnue,  et  que  l'archevêque  de  Tarragone  serait  seul  admis 
dans  la  nouvelle  junte  qu'on  allait  former.  Il  y  avait,  cummf 
arrive  presque  toujours  aux  partis  vaincus,  des  divisions  et 
des  rivalités  d'ambitions  parmi  lés  royalistes  espagnols  réfu- 
giés en  France.  Le  marquis  de  Malailodda,  d'un  cftté,  el  le 
général  Kguia,  de  l'autre,  voulaient  organiser  des  juntes 
rivales.  M.  de  MaUignac  et  M.  de  Caux,  nommés  commissaires 
civils  auprès  du  duc  d'Angouléme,  s'étaieut  en  vain  inter- 
posés pour  amener  un  rapprochement  entre  les  deux  fractions 
opposées.  Le  marquis  de  Malaflorida  avait  adressé  au  duc 
d'Angouléme  une  lettre  pleine  de  jactance  castillane  ei  daos 
laquelle  il  protestait  contre  le  refus  que  faisait  le  priuce  do 
reconnaître  la  régence  d'Urgel.  L'archevêque  de  Tarragone 
avait  repoussé  les  ouvertures  que  lui  avait  faites ,  le 
12  mars,  le  général  Éguia,  en  lui  écrivant  pour  l'engager  à 
faire  partie  d'un  conseil  de  gouvernement  avec  l'év/lque 
d'Urgel,  don  Antonio  Calderon,  don  .lean-HaptîsIe  d'FliTo  l'I 
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don  Pierri;  finmarest,  suppléant  du  baron  d  lù'oliis.  L'urchc-- 
véque  de  Tarragone  décliaa  celle  proposition,  en  atléguanl 
l'exislence  de  la  régence  dT'rgel,  el  il  fil  phis  tard  une  vé- 
ponse  analogue  au  duc  d'Angoul^me ,  en  motivant  de  la 
manière  la  plus  offensante  '  son  refus,  auquel  s'associèrent  les 
évéques  de  Valence,  d'Urgel  et  de  l'ampelune.  Les  Espagnols 
ont  été  de  tout  temps  les  gens  les  plus  diTficiies  du  monde  à 
senir,  parce  qu'ils  veulent  Ctre  servis  à  leur  manière  et  sen- 
tendent  rarement  entre  eui  eur  lu  manit're  dont  ils  veulent 
être  servis.  Au  fait ,  In  régence  d'Urgel  ne  représentait  guère 
■que  les  pouvoirs  qu'elle  s'était  donnés  elle-mi'me,  elle  avait 
joué  sa  partie  et  elle  l'avait  perdue.  Le  gouvernement  fran- 
çais, au  moment  de  jouer  la  sienne  ,  désirait  qu'il  y  eût  un 
centre  d'aclion  espagnole,  parce  que  cela  favorisait  son  entre- 
prise en  lui  donnant  un  appui  moral  qui  éloignait  toute  idée 
de  conqui^te  et  en  lui  apporl;mt  un  appoint  militaire;  mai)^  il 
était  n'solu  à  consener  la  direction  complète  de  l'en  (reprise, 
condition  essentielle  du  succès  et  droit  inhérent  à  la  respon- 
snbilité  qu'il  assumait  envers  la  France. 

II  passa  donc  outre,  et  le  duc  d'Angoulème  constitua  une 
junte  suprême  composée  du  général  Rguia,  président,  du 
baron  d'iïroles,  qu'on  nomma  quoiqu'il  fût  absent,  do  don 
Gomez  Calderon  et  de  don  J.-U.  de  Erro,  qu'on  avait  vu  pen- 
dant quelque  temps  à  Paris,  et  avec  lesquels  on  espérait  pou- 
yoir  s'entendre,  (tu  avait  choisi  comme  président  le  général 
-l'Igilia,  parce  qu'il  exerçait  un  certain  ascendant  sur  les  chefs 
de  guérillas °,  dont  il  était  bien  difficile  de  diriger  les  mouve- 

1.  •■  U  nnuvclle  junte,  dJuEl'il,  UoU  (^Irc  repiouMée  avec  Indignallon  par 
loni  1m  JDjaut  Etiiagnoli  qui  rEgardeiil  comme  une  rékeilion  loutuiultremenl 
eontri!  un  goiivertii-inenl  recDunu  et  comiDi!  un  parjure  loulo  viDialIoii  d'un 
wnBcnl.  Il  eat  doni:  A  erainilrB  que  li^  dSiiips  |irln(?rpïB  qui  leur  Iniplrenl 
tanl  U'IiariFur  vonlre  ta  rtyoUe  de  Vite  de  Uon  ne  le»  parlEnl  jgileuienl  b 
hHr  rin*urr«llon  «uidtée  conira  la  régence.  > 

3.  ^olu  fmpranloiu  ce  détail  k  uns  kilr^  du  j.-i'nl'ral  Guillrminol. 
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ments.  On  avait  pourvu  à  Torganisation  de  5,000  réfugiés 
espagnols  qui  se  préparaient  à  entrer  en  Espagne  par  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  et  Ton  avait  fourni  au  baron  d'Éroles  les 
moyens  d'en  organiser  10,000  siu*  un  autre  point;  maison 
avait  peu  d'illusions  au  quartier  général,  quant  à  rnction 
qu'on  exercerait  sur  ces  auxiliaires  à  la  fois  nécessaii'es  et 
compromettants,  habitués  à  faire  la  guerre  de  partisans  et 
peu  préparés  à  accepter  la  discipline  sévère  imposée  à  nos 
troupes. 

La  seconde  affaire  que  le  prince  généralissime  eut  à  décider 
était  infiniment  plus  grave  encore.  Des  bruits  alarmants  avaient 
couru  à  Paris  sur  Tétat  des  approvisionnements  de  l'armée, 
et  l'on  a  vu  que,  dans  une  lettre  au  président  du  conseil,  datée 
de  Bayonne,  le  ministre  de  la  guerre  était  convenu  que  ses 
ordres  donnés  au  mois  de  juin  précédent  n'avaient  pas  été 
exécutés  ;  il  ajoutait  qu'il  avait  les  plus  graves  reproches  i 
élever  contre  l'intendance,  et  qu'à  son  retour  à  Paris  il  pro- 
duirait dans  le  conseil  des  preuves  irrécusables  à  l'appui  de 
son  dire.  Le  mal  était  encore  plus  grand  que  ne  se  l'avouait 
le  ministre  de  la  guerre.  11  y  avait,  il  est  vrai,  des  approvi- 
sionnements considérables  de  formés,  mais  les  movens  de 
transports  manquaient  pour  les  conduire  à  leur  destination-» 
de  sorte  qu'au  moment  de  passer  la  Bidassoa  l'existence  d^ 
l'armée  était  compromise.  L'impuissance  où  se  trouvait  l'iim— 
tendance  de  fournir  aux  besoins  des  troupes  est  un  fait  hist^ 
rique  avoué  au  milieu  de  l'obscurité  qui  a  continué  à  plan* 
sur  les  causes  de  cet  état  de  choses,  car  ce  fait  résulte  de  Ta»--* 
veu  de  l'intendant  général  lui-même,  M.  Sicard,  qui  écrivoi  ■ 
au  major  général: 

«  La  méchancct(',  l'imprévoyance  la  plus  criminelle  et  l'ignoraii^^ 
m'empêchent  d'accomplir  ma  mission.  » 

Le  prince  se  trouvait  donc  dans  la  position  la  jJus  difficiJ^- 
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Il  était  h  lii  tète  d'une  hello  armée,  mais  d'une  armée  qui  n'a- 
vait pas  encore  combattu  sous  le  drapeau  blanc,  et  en  face  de 
laquelle  on  déployait  le  drapeau  tricolore,  de  l'autre  côté  de 
la  Bidassoa;  fallait-il  exposer  cette  armée  aux  mauvais  conseils 
de  l'immobilité,  quand  il  y  avait  tant  d'avantages  à  la  jeter 
dans  l'action  militaire?  11  allait  commencer  une  campagne 
dont  le  succès  dépendait  en  grande  partie  de  la  discipline  de 
nos  troupes,  et  du  bon  accueil  que  cette  discipline  leur  assu- 
rerait auprès  de  la  population  ;  fallait-il  s'exposer  à  la  triste 
extrémité  de  faire  vivre  les  soldats  à  discrétion  dans  le  pays 
au  risque  de  soulever  tout  le  monde  contre  nous?  Évidemment, 
il  importait  d'éviter  à  tout  prix  ce  double  écueil.  Or,  dans  ce 
moment  même,  un  de  ces  hommes  qui  ont  le  flair  des  grandes 
affaires,  ayant  depuis  longtemps  prévu  qu'il  y  aurait  une  im- 
portante partie  à  jouer  à  Bayonne,  puisqu'il  s'était  ménagé 
d'avance  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  gagner,  M.  Ou- 
vrard,  successivement  munitionnaire  sous  la  République  et 
J'Kinpire,  et  que  nous  avons  rencontré  à  Vérone,  négociant 
ia  reconnaissance  de  la  Régence,  arrivait  au  quartier  général 
P'*écédé  par  son  renom  d'habileté,  et  appuyé  sur  un  auxiliaire 
'''ï'ési.stible,  la  nécessité.  Il  fit  proposer  au  prince  généralissime 
^®  itiettre  le  jour  môme  l'armée  dans  l'abondance,  et  de  se 
^iiarger  de  l'approvisionnement  pour  toute  la  campagne  si 
^O  voulait  accepter  ses  conditions  et  lui  donner  les  fonctions 
^  ixiunitionuaire  général.  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  entre  une 
^^^stion  d'argent  et  une  question  de  politique  de  premier 
'^^clre.  Le  duc  d'Angouléme  eut  le  bon  sens  de  ne  pas  hésiter, 
^^    la  décision  d'esprit  de  profiler  des  pleins  pouvoirs  que  lui 
^^'^it  conférés  le  Roi  pour  prendre  aussitôt  un  parti.  Il  fit 
*^I^peler  M.  Ouvrard,  et,  dans  la  nuit  du  5  au  6  avril,  il  signa 
'  y  ^  c  lui  le  traité  qui  chargeait  cet  homme  de  ressource  d'appro- 
^^îonner  l'armée.  Ce  qui  put  paraître  anormal,  au  premier 
*^K)rd,  c'est  que  le  ministre  de  la  guerre  qui  était  Sur  les  lieux, 
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il  ne  retourna  à  Paris  que  quelques  jours  plus  tard,  n'ait  pas 
été  appelé.  Le  duc  de  Bellune,  sans  désapprouver  le  traite, 
nouvelle  preuve  qu'il  était  d'une  nécessité  urgente,  se  plaignit 
vivement,  dans  une  lettre  adressée  au  général  Guilleminot,  du 
peu  d'égards  dont  on  avait  usé  avec  lui  : 

((  J'apprends,  ccrivait-il  à  la  date  du  7  ^vril  au  général  Guilleminot, 
qu'un  marché  pour  les  vivres  et  transports  a  été  signé  par  M.  Ou^Tard. 
Les.  circonstances  ont  pu  dicter  cette  mesure  extraordinaire,  et  sou? 
ce  rapport  je  ne  puis  que  l'approuver.  Mais  on  a  oublié  que  le  ministre 
de  la  guerre  était  seul  responsable  des  dépenses  résultant  de  ce  mâ^ 
ché,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  être  légal  sans  l'approbation  authen- 
tique du  ministre  ;  cette  oraissii»n  était  facile  à  éviter,  puisque  je  me 
trouvais  sur  les  lieux  ;  mais  je  me  suis  déjà  aperçu  plus  d'une  fois  que 
l'on  s'occupe  aussi  peu  des  règles  que  des  convenances.  Du  reste,  je 
vous  prie  de  m'adressor  ce  marché  ù  Paris,  afin  qu'il  reçoive  les  fu^ 
malités  sans  lesquelles  son  exécution   pourrait  présenter   quelques 
difficultés.  » 

Il  est  peu  vraisemblable  que  le  duc  d'Angoidême  et  son 
état-major  eussent  oublié  que  le  ministre  de  la  guerre  éUiil 
appelé  à  signer  tous  les  marchés  qu'il  couvrait  de  sa  respon- 
sabilité. Mais  il  y  avait  urgence  d'entrer  en  campagne,  on 
voulait  agir  immédiatement;  on  appréhenda  probablement le&  ■ 
objections  dilatoires  que  le  duc  de  Bellune,  porté  par  sa  posi- 
tion même  à  contester  l'étendue  de  la  négligence  de  l'admi^ — 
nistration  de  la  guerre,  pouvait  apporter  dans  l'affaire.  On» 
voulut  pas  lui  fournir  l'occasion  de  porter  le  litige  à  Paris 
et  le  duc  d'Angouléme,   usant  des  pleins  pouvoirs  que  li 
Roi  lui  avait  conférés  pour  les  circonstances  extraordinaires 
trancha  la  question.  Le  succès  devait  justifier  cette  mesun 
prise  d'urgence. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  avril,  le  traité  pour  les  approvision 
nements  était  signé.  Le  6  avril,  à  la  vue  des  préparatifs  qu 
faisait  l'armée  française  pour  passer  la  Bidassoa,  le  petit  bai-^ 
taillon  franco-italien,  formé  de  130  Français  et  de  40  Piémon^ 
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tat!»,  dont  le  colouel  Fabvîer  avait  pris  le  coinmandement, 
déploya  le  drapeau  tricolore  et  sortit  de  Saiiit-Sébaslieu  pour 
se  rendre  àiruiiofi  un  second  bataillon,  sorti  de  Itilbao,  vint  le 
re joiûdre.  Tous  ensemble  se  dirigèrent  vers  Béhobie,  et  de  là, 
en  attendant  que  la  marée  basse  permît  d'entrer"  en  France,  ils 
cberchaient  à  attirer  l'attention  des  troupes  qui  leur  ftiisaieut 
face,  en  déployant  au  vent  leur  drapeau  tricolore  eten  chantant 
en  chœur  la  Marseillaise.  On  vint  en  avertir  le  général  Valin, 
soldat  des  grandes  guerres  impériales,  qui  commandait  de  ce 
côté  notre  extrême  avant-garde,  et  sur  lequel  les  émigrés  bo- 
napartistes croyaient  pouvoir  compter.  Il  accourut  et  il  ordonna 
.  aux  artilleurs  qui-  servaient  une  pièce  chargée  à  mitraille  et 
braquée  de  ce  côté,  de  faire  feu.  Cet  ordre  fut  exécuté,  l'iu- 
àeurs  des  hommes  du  bataillon  du  colonel  Fabvier  tombèrent, 
elle  drapeau  tricolore  fut  abattu.  Le  coup  de  canon  par  trois 
Cois  réitéré  décidait  du  sort  de  la  campagne.  L'armée  était 
engagée  ;  elle  avait  tiré  sur  le  drapeau  tricolore. 

Le  lendemain  7  avril,  l'armée  française  passait  la  Bidassoa. 

Le  duc  d' Angoulème  s'était  fait  précéder  par  une  proclamation 

dans  laquelle  tout  était  combiné  de  manière  à  ne  pas  blesser 

la  fierté  de  la  nation  espagnole  et  à  ménager  son  esprit  d'in- 

<'èpendan(e.  Celle  proclamation,  délibérée  en  coasefl  à  Pai'is, 

■  annonçait  que  nous  entrions  en  Espagne  pour  nous  unir  aux 

ttttïis  de  l'ordre  et  des  lois,  les  aidtr  à  délivrer  leur  roi  prison- 

'^'er,  à  relever  l'autel  et  le  trône,  à  arracher  les  prêtres  à  la 

P^'OscriptioQ,  le  peuple  entier  h.  la  domination  de  quelques 

*^titieux.  Elle  ajoutait  que  tout  se  ferait  par  les  Espagnols  et 

*Vec  eux  ;  que  les  provinces  traversées  par  nos  soldats  seraient 

'**l*iiinistrée5  au  nom  de  Ferdinand  par  des  autorités  espa- 

'SQoIcs.  Cette  pièce  se  terminait  ainsi:  «  îious  ne  voulons  ni 

^^Us  imposer  des  lois,  ni  occuper  votre  pays  ;  nous  ne  voulons 

tlUe  votre  délivrance.  » 
Sans  doute,  cette  proclamation  pouvait  avoir  l'incouvénienl 
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d'autoriser  en  app^irence  les  prêteDlîonè  des  royalties  esj 
smols,  qui  aviiiem  déji  voulu  substituer  leur  direction  ^ 
nAtre  :  miis  II  fallait  d'abord  pourvoir  à  une  nécessité  de  pi 
mier  ordre,  celle  de  rassurer  l'Espagne,  de  satisTaire  les  su 
reptibîlilrs  de  cette  nation  si  jalouse  de  son  indépendance.  L 
reste  notait  qu'une  question  de  conduite.  Nous  étions  ayeris. 
avant  nn^mn  l'ouverture  de  la  campagne,  que  nous  aurioib 
affaire  àdes  anviliiiiresdifficilr'S  et  incommodes:  c*étaitassexdek 
savoir  sans  le  dire  a  Ja  France,  à  l'Europe  et  surtout  à  rEspsgw. 
Lorsque  dms  la  séance  du  10  avril  1823,  le  général  Digeon, 
ministre  par  intérim  de  la  guerre,  monta  à  la  tribune  de  h 
chambre  des  députés  pour  lire  les  dépêches  où  Ton  anoot- 
çait  l'épisode  du  6  avril,  c'est-à-dire  le  coup  de  canon  tift 
contre  le  drapeau  tricolore  par  le  général  Valin,  et  le  lewt- 
mnin  7  avril,  la  Bidassoa  passée  par  Tannée  française  et  k 
duc  d'Anpouléme  entré  le  jour  même  à  Irun,  au  bniil  (te 
cloches  et  des  vivats  de  la  population,  de  longues  accIamatioB» 
s'élevèrent.  La  droite  seide  continuait  à  siéger,  la  ffauche 
n'avait  pas  reparu  dans  la  salle  depuis  Tincident  de  M.  Manoei' 
Les  royalistes  de  toutes  nuances  se  réjouissîdent  d'une  pKîfff 
commencée  sous  ces  heureux  auspices,  de  ce  nuage  noir  qtti 
roritniait  les  deraières  espérances  des  ennemis  de  la  dy^I»ti»? 
crevé  par  les  boulets  des  artilleurs  du  général  Valin.  I^ 
membres  de  l'extrême  droite  qui,  depuis  la  retraite  de  l» 
gaurhr;,  s'étaient  constitués  en  contre-opposition,  au  no^lb^' 
de  quinze  environ,  sous  la  direction  de  MM.  de  la  Boiirdoo* 
nayc  et  de  Lalot,  tant  il  est  vrai  que  la  présence  de  la  p^^^ 
était  nécessaire  h  l'union  de  la  droite,  avertis  du  péril  con»- 
mun  dont  elle  était  menacée,  affectaient  de  triompher  plu:*  h^ 
(\\w  tout  le  monde  des  dernières  nouvelles.  Quant  à  eiii,  ^ 
avaient  toujours  voulu  la  guenv,  ils  y  avaient  poussé  kttn^ 
trre  (jui  sans  eux  ne  l'aurait  point  faite,  c'était  leur  thème  à*- 
tous  les  jours. 
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Du  moins  aiiraieiit-il  dû  comprendre  que,  puisque  la  guenv 
se  faisait,  il  fallait  uniquement  songer  à  la  bien  fixire,  au  Heu 
d'élever  des  discussions  stériles  entre  les  belliqueux  de  la 
veille  et  ceux  du  lendemain,  et  surtout  d'attaquer  d'une  manière 
violente  le  ministère  qui  portait  le  drapeau  de  la  France  dans 
un  moment  critique  et  au  milieu  de  difficultés  qui  n'étaient 
pas  toutes  connues,  mais  qu'il  était  facile  de  soupçonner. 

Malheureusement,  je  Tai  dit,  l'esprit  d'opposition  étak 
entré  dans  un  grand  nombre  d'esprits  de  la  droite,  avec  ses 
emportements,  ses  exigences,  ses  dénigrements  pessimistes, 
pendant  les  longues  campagnes  parlementaires  contre  M.  De- 
cazes  et  le  duc  de  Richelieu,  et  n'en  était  plus  sorti  ;  le  gou- 
vernement représentatif,  qui  met  le  pouvoir  au  concours, 
avait  ajouté  aux  divergences  des  esprits  ses  tentations  natu- 
relles ' .  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  cet  enivrement  des 
succès  de  tribune,  si  nouveaux  pour  cette  génération,  succès 
que  Ton  rencontre  plutôt  dans  la  passion  oratoire  que  dans 
la  mesure  politique.  On  songeait  à  paraître,  à  briller,  à 
arriver  bien  plus  qu'à  ser\'ir,  et  à  force  de  regarder  au-dessus 
de  sa  tête  cette  citadelle  du  pouvoir  dont  on  voulait  forcer 
l'entrée,  on  oubliait  ce  qui  se  passait  à  ses  pieds.  Quand,  à 
Tépoque  où  nous  sommes,  on  lit  ces  violents  débats  sur 
lesquels  le  temps  a  passé,  et  qui  produisent  aujourd'hui  l'effet 
de  couches  de  laves  refroidies,  il  est  impossible  de  ne  pas 
porter  ce  jugement  sur  des  hommes  qui,  à  la  veille  de  la  ses- 
sion, négociaient  encore  avec  le  ministère,  auquel  ils  auraient 
accordé  leur  concours  s'il  avait  accueilli  leurs  prétentions. 
C'est  là,  je  le  sais,  une  des  misères  de  ce  noble  gouvernement 

1.  Dans  la  séance  du  31  mars,  où  M.  de  VaublaDC  indista  stir  les  prospérilés 
agricoles  et  commerciales  de  tout  genre  dont  jouirait  la  France  •  si  elle  était 
gimfemée  par  des  hommes  d'État  instruits  dans  l'art  de  goaverner,  et  aynnt 
de  grandes  \ues  et  des  desseins  élevés,  »  la  chambre,  qui  vit  que  M.  de 
VAiblanc  se  reconnaissait  dans  ce  portrait,  salua  cette  confldencc  naïve  d'un 
long  éclat  de  rire. 
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qu'on  appelle  le  gouvernement  représentatif  :  les  ambitions, 
les  vanités,  les  intérêts  personnels,  s'y  embusquent  derrière 
des  idées,  ou  môme  des  semblants  d'idées.  Que  celui  qui  a 
réellement  des  idées  politiques  plus  larges,  plus  pratiques, 
plus  utiles  à  son  pays  que  celles  des  gens  qui  le  gouvernent 
ait  l'ambition  d'appliquer  ses  idées,  il  n'y  a  là  qu'une  légi- 
time ambition;  mais  que  ceux  dont  la  politique  est  toute 
négative,  qui,  incapal)les  d'agir,  se  posent  en  critiques  impi- 
toyables de  toute  action  et  se  mettent  en  travers  du  gouver- 
nement sans  savoir  gouverner,  c'est  là  une  ambition  stérile  et 
malfaisante. 

Ce  fut  surtout  à  propos  des  lois  financières  que  le  débat 
s'engagea  entre  la  contre-opposition,  siégeant  à  l'extrême 
droite,  et  le  ministère.  51.  de  Vaublanc,  soutenu  par  M.  de 
Lalot,  avait  ouvert  la  lutte  en  proposant  la  formation  d'un 
comité  d'enquête,  chargé  de  réunir  les  éléments  nécessaires 
pour  que  la  chambre  pùl  se  faire  une  idée  exacte  de  Tétat 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  en  France, 
sans  être  obligée  de  se  fier  aux  documents  fournis  parle 
ministère.  M.  de  Villèle  fit  rejeter  la  proposition  par  cette 
simple  observation  de  bon  sens  :  Si  le  comité  dont  il  s'agis- 
sait se  renfermait  dans  le  cadre  qu'on  lui  traçait,  il  serait 
inutile,  car  il  n'apporterait  pas  à  la  chambre  une  seule  lu- 
mière qu'elle  ne  trouvât  dans  les  documents  fournis  par  Tad- 
rainistration  ;  s'il  en  sortait,  il  deviendrait  dangereux,  parce 
qu'il  empiéterait  sur  le  pouvoir  de  l'administration. 

Dans  la  séance  du  31  mars,  à  propos  de  la  discussion  gé- 
nérale du  budget,  M.  de  la  Bourdonnaye  demanda  la  parole, 
et,  annonçant  qu'il  ne  venait  point  débattre  des  chiffres,  mais 
attaquer  l'ensemble  des  actes  du  gouvernement,  il  prononça 
contre  le  ministère,  et  en  particulier  contre  le  président  du 
conseil,  une  furieuse  philippique.  Selon  lui,  le  budget  pré- 
senté par  M.  de  Yillèle,  ce  financier  si  positif  et  si  exact, 
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comme  le  reconnaissaient  ses  adversaires  marnes,  était  un 
budget  fictif  qui  ne  méritait  pas  l'honneur  d'une  séiieiise 
controverse,  car,  présenté  en  temps  de  guerre,  il  ne  pré- 
voyait pas  tous  les  besoins  du  service  de  la  paix.  Puis  il  con- 
tinuait ainsi  : 


■  Tandis  que  vous  rassemblez  sur  les  Pjrûnées  une  arcniJe  d'opé- 
ration nombreuse,  pour  impaser  aux  cortôs  el  leur  dicter  U  paii,  vous 
ne  prépare»  £k  rintérieur  ni  une  armée  de  réserve  pour  la  soutunir,  ni 
les  députa  sufnsants  pour  la  tenir  au  complet,  et  vous  laisserez  finir  la 
tession  sans  nous  demander  les  hommes  et  l'argent  nécessaires 
poor  pousser  vivement  la  guerre,  y  obtenir  des  succts  el  ks  rendre 
durables.  » 


Les  griefs  politiques  de  l'urateur  n'avaient  rien  do  nou- 
veau. Il  reprochait  à  M.  de  Vîlléle  d'avoir  cherché  à  amener 
ime  transaction  entre  Ferdinand  el  les  cortés,  de  ne  pas  avoir 
puni  ceui  qui  provoquaient  la  désobéissance  de  l'armée,  de 
ne  pas  avoir  arrêté  les  progrès  des  irociétés  secrètes.  Plusieurs 
foifi  cetl«  philippique,  aussi  vide  et  aussi  injuste  dans  le  fond 
qu'inconvenante  par  la  forme,  avait  provoqué  les  mtirraures 
de  la  majorité.  M.  de  la  liourdonuaye,  sortant  de  ces  généra- 
lités banales,  arriva  à  des  faits  plus  précis  et  plus  récents; 
il  fil  trois  reproches  à  M.  de  VUlêle  i  il  l'accusa  d'avoir  désor- 
ganisé la  régence  d'L'rgel ,  on  a  vu  quelles  étaient  les  aspi- 
'ratioDS  de  celte  régence  et  sa  prétention  de  faire  de  la  France 
UQ  instrument  ;  d'avoir  entouré  le  duc  d'Angouléme  c  d'une 
commission  diplomalique  et  législative,  dont  ou  pouvait  pré- 
"Voirla  marche  tortueuse  et  la  politique  conciliante;  »  d'avoir, 
à  dessein,  fait  des  préparatifs  insuffisants,  parce  qu'au  fond  il 
ne  voulait  pas  la  guerre  '  ;  et,  comme  la  difficulté  des  subsis- 
tances, qui  se  manifestait  en  ce  moment  à  la  frontière,  avait 


1.   ■  [.H*  prépara  tir»  ajipnrenlK 
I  mciurci  réelles  pour  1r  liait.  • 


482  SKSSTON    DE    J823.    —   GlERRE    d'eSPAGNE. 

transpiré,  il  prétendit  que,  par  la  faute  du  ministère,  notre 
cavalerie  manquait  de  fourrages  et  que  les  besoins  les  plus 
pressants  se  faisaient  sentir.  Les  murmures  de  la  droite  et  du 
centre  couvrirent  ici  la  voix  de  l'orateur  ;  on  lui  criait  de  tout 
côté  :  «Ce  n'est  pas  vrai!  »  et  M.  Forbin  des  Issarts,  un  des 
députés  les  plus  ardents  de  Textréme  droite,  ajoutait  :  a  Quand 
cela  serait  vrai,  faudrait-il  le  dire  à  la  tribune?»  Mais  M.  de 
la  Bourdonnaye  n'en  continua  pas  moins  ses  attaques.  II  fal* 
lait  bien  amener  cette  apostrophe  adressée  à  M.  de  Villèle  : 

«  Vivant  au  jour  le  jour,  comme  vos  devanciers,  sans  pussiun  poiir 
le  bien,  sans  horreur  pour  les  traîtres,  calme  par  indifTérence  et  mo- 
déré par  faiblesse,-  qu'avez-vous  fait  de  grand  pour  la  France  qui 
mettait  en  vous  son  espoir?  Avez-vous  enchainé  la  révolution?  L'tfez- 
vous  seulement  attaquée  corps  à  corps?  Ne  l'avcz-vous  pas  plutôt 
défendue  contre  nous  par  votre  faiblesse  et  peut-être  par  vos  insinua- 
tions ?  N'est-ce  pas  à  vous  que  les  doctrines  les  plus  effroyables  devront 
de  retentir  encore  à  cette  tribune  et  de  profaner  cette  enceinte?  » 

Cette  dernière  accusation  était  uu  témoignage  rendu  à 
M.  de  YiUèle,  qui,  sans  vouloir  intervenir  publiquemeut  aa 
débat  soulevé  pour  l'exclusion  de  M.  Manuel,  avait  fait  com- 
prendre à  ses  amis  ce  qu'il  y  avait  d*exorbitant  à  casser  l'élec- 
tion d'un  député ,  et  avait  suggéré  Tidée  de  remplacer  par 
une  peine  disciplinaire,  portant  Tcxclusion  temporaire,  cette 
exclusion  absolue  dont  M.  Royer-Collard  avait  démontré 
Ténormité.  M.  de  la  Bourdonnaye  termina  en  amionçant  qu'il 
refusait  des  subsides  à  un  ministère  qui,  par  sa  faiblesse  et 
ses  temporisations,  préparait,  dismt-il,  une  guerre  intermi- 
nable dont  les  chances  seraient  funestes  pour  la  France  et  in- 
quiétantes pour  l'Europe. 

La  chambre  refusa  d'instinct  Timpression  de  ce  discours. 
11  n'enirait  pas  dans  Tesprit  de  M.  de  Villèle  de  répondre  aax 
violences  par  la  violence.  Rien  n'excitait  autant  ses  dédains 
que  ces  banalités  injurieuses,  vains  oripeaux  qui  traînent  dans 
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toutes  les  harangues  d'une  opposition  systématique.  11  s'atta- 
cha donc  uniquement  à  démontrer  ce  qu'il  y  avait  de  complè- 
tement inexact  et  de  peu  équitable  dans  l'appréciation  de  son 
administration  et  dans  l'exposé  que  M.  de  la  Bourdonnaye 
venmt  de  faire  : 


«  Je  monte  uniquement  à  cette  trilmne,  dit-il,  pour  rectifier  des  faits 
qui  pourraient  avoir  des  conséquences  fâcheuses  sur  notre  crédit  et  la 
situation  générale  de  notre  pays.  Nous  nous  sommes  expliques  caté- 
goriquement, lorsqu'arrivant  à  l'année  1823,  et  prévpyaut  qu'il  pour- 
rait y  avoir  un  surcroit  de  dépenses  pour  cette  année,  nous  avons 
demandé  un  crédit  supplémentaire  de  100  millions.  Nous  avons  fait 
deux  parts  :  Tune  des  dépenses  ordinaires ,  l'autre  des  dépenses 
extraordinaires.  Nous  avons  dit,  et  c'est  la  réponse  la  plus  positive  que 
nous  puissions  faire  aux  allégations  que  vous  venez  d'entendre  :  les 
dépenses  ordinaires  de  l'État  doivent  être  couvertes  avec  le  produit 
des  impôts,  et  c'est  au  crédit  que  vous  devez  demander  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  extraordinaires. 

«  Une  grande  partie  du  discours  du  préopinant  est  consacré  à  repré- 
senter le  trésor  royal  et  les  finances  dans  un  tel  état,  qu'il  serait 
impossible  de  pourvoir  aux  besoins  du  service. 

a  C'est  un  des  princii)aux  motifs  qui  m'ont  fait  monter  à  la  tribune. 
Il  importe  que  la  chambre  d'une  part  et  le  public  de  l'autre  connais- 
sent en  réalité  la  vraie  position  du  gouvernement  sous  le  rapport  des 
finances. 

«  Le  trésor  a  avancé  sur  les  rentes  que  vous  avez  créées  et  qui 
s'élèvent,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  à  23  millions,  le  payement  de 
deux  cinquièmes  de  reconnaissances  de  liquidation  et  des  premières 
dépenses  extraordinaires  de  l'armée.  Le  préopinant  a  oublié  dans  son 
éuumération  qu'une  partie  de  ces  23  millions  de  rentes  était  destinée 
à  couvrir  des  dettes  qui  heureusement  ne  sont  pas  encore  échues,  et 
qui  ne  doivent  échoir  que  les  années  suivantes.  Le  trésor  avait  à  payer 
cette  année  70  millions  de  reconnaissances  de  liquidation  qui  viennent 
d'cchoir  le  22  mars  dernier.  Il  avait  en  même  temps  à  faire  le  service 
du  semestre  de  la  rente.  Sur  ces  payements  il  ne  reste  à  acquitter 
aujourd'hui,  sur  les  reconnaissances  de  liquidation,  que  10  millions 
500,000  fr.  ;  sur  le  semestre  de  la  rente,  que  27  miUions  500,000  fr. 
Le  trésor  a  demandé  à  la  Banque  100  millions,  qu'elle  a  prêtés  au 
taux  le  plus  modeste.  Le  ministre  n'a  encore  eu  besoin  que  de  è>0  mil- 
lions p<>ur  faire  les  payements  dont  je  viens  de  parler.  Il  lui  reste 
encore  un  crédit  de  50  millions  ouvert  à  la  Banque ,  et  il  n'a,  comme 
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je  l'ai  dit,  que  38  millions  à  paver  pour  couvrir  son  service.  Le  tn*-S4.»r 
avait  à  faire  face  à  d'autres  dépenses  :  ce  sont  les  dêpen>es  extraor- 
dinaires pour  lesquelles  nous  avons  demandé  un  crédit  de  100  mil- 
lions. Il  ne  faut  pas  croire  que  le  ministère  ait  pensé  qu'il  suffisait  de 
faire  successivement  les  fonds  nécessaires  pour  des  dépenses  aussi 
urgentes  que  celles  de  la  guerre;  il  a  préparé  des  sommes  propor- 
tionnées aux  besoins  extraordinaires  qui  devaient  se  présenter.  Ainsi, 
apK'S  avoir  contracté  avec  la  Banque  un  emprunt  de  1 00  millions,  il  a 
traité  avec  d'autres  l»anquiers  pour  une  somme  de  40  millions,  ce  qui 
fait  UO  millions.  Ce  dernier  traité  a  été  fait  à  des  conditions  telles  que 
les  lions  de  la  caisse  de  service  n'ont  été  donnés  qu'à  5  p.  100  d'intérêt, 
et  qu'il  est  accordé  une  commission  de  3  huitièmes  à  la  personne 
chargée  de  la  négociation  de  ces  bons.  Le  trésor  a  renoncé  à  émettre 
d'autres  bons  tant  que  durerait  le  marché  ;  ce  qui  prouve  que  le  trésor 
n'a  pas  d'autre  négociation  à  faire. 

«  La  situation  se  trouve  ainsi  établie  :  sur  les  iOO  millions  empniotés 
à  la  Banque,  il  reste  12  millions  de  disponibles,  puisque  siu*  les  50  mil- 
lions qu'elle  nous  doit  encore,  presque  38  millions  sont  nécessaires 
pour  terminer  les  services  prévus  par  cet  emprunt.  Le  trésor  a  on 
caisse  aujourd'hui  16  millions  à  Paris;  les  caisses  établies  sur  laUgne 
des  Pyrénées  avaient  le  24  mars,  dernier  jour  dont  nous  ayons  reçu 
des  nouvelles  de  Bordeaux,  le  22  mars  de  Bayonne,  le  21  de  Toulouse, 
le  20  de  Perpignan,  20  millions  500,000  francs. 

((  Je  vous  demande,  messieurs,  si  les  allégations  qui  ont  été  faites  sous 
le  rapport  du  danger  de  la  situation  de  nos  finances  et  du  dénûment 
pré'tendu  dans  lequel  notre  armée  des  Pyrénées  serait  laissée,  ptwent 
C'tie  combattues  d'une  manière  plus  positive  que  je  viens  de  le  faire. 
Je  ne  me  suis  j)roposé  que  ce  but  en  montant  à  cette  tiibune,  parce  que 
c'était  le  seul  vraiment  utile. 

La  campagne  de  la  contre-opposition  de  droite  n'était  pas 
terminée.  JVIM.  de  Bouvillo  et  Hyde  de  Neuville,  qui  avaient 
aussi  leur  rôle  dans  cette  guerre,  prirent  la  parole,. le  2  anil 
1823,  pour  combattre  Tadrainistration  financière  de  M.  à' 
Villcle,  et  M.  Hyde  de  Neuville  en  particulier  se  plaignit  — 
reproche  banal  qui  n'était  accompagne  d'aucune  preuve  — 
de  Texagération  d'un  budget  de  900  millions ,  dont  «  le 
Royaume  des  fleurs  de  lis,  dit-il,  n'avait  pas  besoin  pour  être 
un  grand  et  puissant  État.  »  Le  lendemain,  3  avril,  M.  de 
Lalot  prenait  à  son  tour  la  parole  pour  faire  la  revue,  non 
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plus  de  ce  que  le  ministère  avait  fait,  mais  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  encore  fait.  11  semblait  que  toutes  les  réformes  et  ioules 
les  organisations  pussent  être  improvisées  à  la  fois  :  de  nou- 
velles institutions  religieuses  ;  des  lois  de  décentralisation 
communale  et  départementale  ;  des  lois  de  responsabilité  pour 
le  ministère  et  ses  agents  ;  la  refonte  générale  des  lois  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  et  leur  mise  en  harmonie  avec  la 
Charte,  l'indemnité  aux  émigrés  dépossédés  de  leurs  biens. 
C'était  à  un  ministère  dont  l'existence  avait  quinze  mois  de 
date  et  qui,  dans  ce  moment  même,  commençait  une  guerre 
au  delà  des  Pyrénées,  que  M.  de  Lalot  reprochait  de  ne  pas 
avoir  achevé  toutes  ces  tâches  qui  eussent  réclamé  un  grand 
nombre  d'années. 

M.  de  Corbière,  dans  une  réplique  marquée  au  coin  d'ifti 
spirituel  bon  sens,  mit  en  évidence  ce  qu'il  y  avait  de  banal, 
de  vague ,  dans  l'argumentation  de  cette  opposition  de  parti 
pris  qui  ne  pouvait  point  parvenir  à  articuler  un  grief  précis, 
et  s'enveloppait  dans  une  phraséologie  malveillante  et  dans  des 
généralités  de  dénigrement.  Il  ajouta  que  lui  et  ses  amis 
voulaient  sur  leur  banc  ministériel  ce  qu'ils  avaient  \ouhi  sur 
leurs  bancs  de  députés,  et  se  montra  peu  surpris  de  se  trouver 
.  en  dissidence  avec  des  membres  qui,  au  temps  d'une  com- 
mune opposition,  s'étaient  déjà  séparés  de  leurs  collègues. 
Les  luttes  qu'il  avait  fallu  soutenir  contre  eux  à  cette  époque 
l'avaient  préparé  aux  luttes  qu'il  avait  à  soutenir  contre  eux 
aujourd'hui.  Au  fond,  il  n'y  avait  rien  de  changé.  Seulement 
il  croyait  que  la  contre-opposition  de  droite  l'autorisait  pai' 
ses  attaques  à  lui  donner  un  avis  :  si  faible  en  nombre,  elle 
•devait  au  moins  se  montrer  forte  en  raison  ;  si  elle  continuait 
à  n'avoir  pour  elle  ni  la  raison  ni  le  nombre ,  le  ministère 
marcherait  sans  s'inquiéter  de  la  responsabilité  dont  on  le 
menaçait. 
La  majorité  accueillit  avec  une  sympathie  non  équivoque 
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cette  réponse  de  M.  de  Corbière.  Elle  était  évidemmeul  fati- 
guée de  ce  débat  sans  raison,  sans  opportunité  et  sans  résultat 
possible,  et  malgré  la  tolérance  dont  elle  usait  envers  des 
membres,  sinon  de  sa  nuance,  au  moins  de  sa  couleur,  elle 
aurait  voulu  la  clore.  Mais  ce  n^était  point  Taifaire  de  M.  de 
la  Bourdonnaye,  qui,  irrité  du  peu  de  succès  de  sa  première 
attaque ,  voulut  entrer  plus  avant  dans  la  voie  des  personna- 
lités rétrospectives.  Il  annonça  à  la  chambre  qu'il  allait  lui 
révéler  un  secret  qui  couvrirait  les  deux  anciens  chefs  de  la 
droite  de  confusion.  A  ces  mots,  ime  attente  inquiète  se  mani- 
festa sur  tous  les  bancs  de  rassemblée.  Quel  était  donc  ce 
secret  et  qu'allait  dire  M.  de  la  Bourdonnaye?  Il  se  reporta 
au  temps  de  cette  opposition  de  cinq  ans  pendant  laquelle  la 
droite  marchait  contre  le    ministère  Decazes,  et  il  accuî^a 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  qui  passaient  leurs  journées 
sur  les  bancs  de  l'opposition  à  la  chambre,  d'avoir  passé  leurs 
nuits  dans  les  salons  des  ministres  pour  tniiter  avec  eui. 
Interrompu  par  les  murmures  de  la  droite  et  les  dénéga- 
tions des  deux  ministres  accusés ,   le  fougueux  orateur  per- 
sista dans  son  dire ,  et  somma  MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière 
d'avouer  que,  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  MM.  de 
Bonald  et  Benoist,  il  leur  avait  prouvé  qu'ils  avaient  passé  la 
nuit  chez  M.  Decazes.  Les  murmm^es  redoublèrent,  et  couune 
M.  de  la  Bourdonnaye  voulait  porter  à  la  tribune  le  récit  de 
conversations  qu'il  assurait  avoir  eues  avec  M.  de  Yillèle  à  ce 
sujet,  rindignation  de  la  chambre  excédée  éclata  dans  un 
cri  unanime  de  réprobation  qui  obligea  l'orateur  à  descendre 
de  la  tribune.  En  descendant,  il  eut  encore  à  subir  la  dénéga- 
tion de  M.  de  Bonald,  dont  il  avait  invoqué  le  témoignage,  et 
qui  déclara  n'avoir  aucun  souvenir  du  fait  allégué  par  M.  de 
la  Bourdonnaye. 

C'était  à  ces  tristes  excès  de  paioles   que  descendait  la 
contre-opposition  de  droite,  à  laquelle  M.  Ilyde  de.  Neuville 
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vait  prêté  ces  deux  beaux  mots  pour  devise  :  a  Loyauté, 
onscience.  »  Qu'avait  de  commuo  avec  le  budget  de  1823  et 
i  situation  politique  de  la  France  intervenatit  en  Espagne 
our  rétablir  Ferdinand  VIT  siur  son  trône ,  et  traversant  la 
îdassoa  pour  empêcher  la  révolution  espagnole  de  la  passer,. 
3tte  suite  de  commérages  rétrospectifs  et  puérils  sur  les  vieilles 
uerelles  de  Topposition  de  1819  et  de  1820?  Quoi!  voilà  les 
ujets  dont  M.  de  la  Bourdonnaye  occupait  l'assemblée ,  lui 
ni  accusait  M.  de  Villéle  de  ne  pas  aborder  les  questions  par 
î  grand  côté  !  Tels  étaient  les  horizons  qu'il  ouvrait  devant 
lie  !  Encore  dans  cette  polémique  anecdotiquc,  n*avait-il  pas 
aême  le  mérite  du  genre,  celui  de  l'exactitude.  A  la  déné- 
^tion  de  M.  de  Bonald  vint  s'ajouter  celle  de  M.  de  Villèle. 
Lvec  une  modération  que  faisait  ressortir  encore  la  violence 
le  son  antagoniste  ,  il  rétablit  les  faits  : 


«  On  tombe  dans  une  erreur  grave,  dit-il,  quand  on  compare  Vo\h- 
osition  que  nous  avons  faite  à  celle  qu'on  cherche  à  élever  aujourd'hui, 
lui  doute  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit,  en  m'opposant  au  système  de 
ouvernement,  je  soutenais  ce  qui  était  dans  ma  conscience,  dans 
ion  opinion,  je  pourrais  même  dire  dans  la  vérité,  car  les  événements 
nt  suffisamment  justifié  nos  craintes.  Tant  que  le  ministère  a  suivi 
ne  roule  qui,  à  mes  yeux,  devait  conduire  la  France  à  sa  perte,  je  me 
iiis  oppos*'  à  sa  marche.  Le  jour  où  je  l'ai  vu,  éclairé  par  les  événe- 
leots,  chercher  à  revenir  sur  ses  pas,  j'ai  cessé  mou  opposition,  et 
'est  à  cette  époque  que  remonte  le  dissentiment  dont  vous  a  •entretenus 
[.  de  la  Bourdonnaye.  Il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  eu  alors  un 
approchemcnt  et  une  conférence...  Mais  il  y  a  eu  une  erreur  dans 
assertion  du  préopioaut.  Il  vient  de  vous  dire  que  l'entrevue  avait  eu 
eeu  avec  M.  Decazes  et  que  môme  M.  de  Corbière  et  moi,  nous  avions 
assc  Umic  une  nuit  dans  son  salon.  La  conférence  a  laquelle  on  fait 
llusion  n'a  point  eu  lieu  la  nuit,  mais  en  plein  midi,  et,  de  plus,  ce 
le  fut  pas  une  démarche  spontanée;  nous  nous  rendîmes  clicz  le 
linistre,  d'après  une  invitation  qui  n'avait  rien  de  mystérieux  et  dont 
î  préopinant  lui-même  doit  avoir  un  souvenir  parfait.  Aussi  je  ne 
rois  pas  que  ce  soit  de  celte  entrevue  qu'ait  voulu  parler  M.  de  la 
lourdonnaye,  et  je  pense,  comme  M.  de  Bonald,  qu'il  a  fait  confusion 
vcc  une  autre  conférence  chez  le  duc  de  Richelieu.  Alors  il  s'agissait, 
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je  crois,  de  ramondement  de  M.  Boin  sur  la  loi  des  élections,  etFon 
sait  bien  que  M.  Decazes  n'était  plus  ministre.  » 

Devant  ces  explications  tombait  tout  Féchafaudage  de  M.  de 
la  Bourdonnaye.  Ce  n*était  pas  une  opposition  d*ambitioo 
que  M.  de  Villèle  avait  faite ,  et  il  eût  été  à  désirer  qu'on  pùl 
en  dire  autant  de  tous  les  hommes  de  la  droite.  Quand  les 
ministres  s'étaient  rapprochés  des  idées  de  celle-ci ,  MM.  de 
Villèle  et  de  Corbière  avaient  accepté  des  conférences  avec 
eux  dans  l'intérêt  de  leur  opinion.  C'était  leur  droit,  c'était 
leur  devoir,  et  ils  n'avaient  pas  à  s'en  cacher.  Quant  à  sa  po- 
litique actuelle,  M.  de  Villèle  n'était  pas  plus  embarrassé  pour 
la  justifier.  On  n'avait  que  faire  de  lui  prouver  qu'il  n'avait 
pas  désiré  la  guerre  ;  il  était  le  premier  à  déclarer  qu'il  n'avait 
rien  omis  de  ce  qui  pouvait  être  fait  honorablement  pour  la 
prévenir.  Elle  était  devenue  nécessaire,  il  n'omettait  rien  pour 
qu'elle  fût  faite  résolument  et  avec  succès.  Les  paroles  parlés- 
quelles  le  président  du  conseil  termina  furent  graves  et 
belles;  on  y  reconnaît  l'accent  d'une  conscience  en  paix  avec 
elle-même  et  cette  mâle  tristesse  de  l'homme  de  bien  qui  se 
console  des  injustices  du  présent  par  la  perspective  des  jus- 
tices de  l'avenir  : 

«  Jamais  dans  mes  fonctions,  soit  do  ministre,  soit  de  drputr,  dit-il, 
je  n'obéirai  qu'à  la  direction  de  ma  conscience,  sans  m'inquirter  des 
appuis  que  je  pourrai  trouver  ou  des  personnes  qui  seront  en  contra- 
diction avec  moi.  Trouver  des  adversaires  parmi  ceux  qu'on  estime, 
c'est  un  sacrifice  auquel  doit  se  résigner  tout  homme  parvenu  à  la 
direction  des  'affaires  publiques.  Dans  ce  poste  difficile,  on  peut  quel- 
quefois avoir  la  douleur  de  se  voir  mal  ju^'é;  mais  tôt  t»u  tard  la 
vérité  et  la  justice  se  font  jour,  et  tôt  ou  tard  on  reçoit  de  ses  conci- 
tovens  la  seule  récompense  que  l'on  doit  ambitionner  comme  le 
dédommagement  de  tant  de  sacrifices.  » 

Des  marques  chaleureuses  d'approbation  et  de  sympathie, 
parties  de  presque  tous  les  bancs,  saluèrent  ces  dernières  pa- 


FACHEl'X    EFFET    DE    CES    LUTTES    INTESTINES.  489 

rôles,  et  la  chambre  fat  à  peu  près  unariimo  à  réclamer  la 
clôture  qui  fut  prononcée,  toutefois  après  que  M.  de  Lalot 
eut  essayé  en  vain  de  rouvrir  le  débat  pour  uu  fait  personnel. 
Dans  les  séances  suivantes,  la  contre-opposition  renouvela  ses 
attaques;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Elles  ne  furent  ni  plus 
motivées  ni  plus  heureuses.  Mais,  si  leur  effet  fut  nul  dans  la 
chambre,  elles  exerçaient  une  fâcheuse  influence  au  dehors. 
Ces  violences  d'une  opposition  formée  d'hommes  de  droite 
contre  un  ministère  de  droite  qui  comptait  MM.  de  Villèle, 
de  Chateaubriand  et  de  Corbière  dans  son  sein,  autorisaient 
les  violences  de  la  gauche.  Ceux-là  mêmes  qui  s'étaient 
plaints  si  amèrement  de  ce  que  le  respect  disparaissait  du 
monde  travaillaient  à  détruire  le  respect.  Le  parti  royaliste, 
sans  s'en  apercevoir,  se  démolissait  ainsi  de  ses  propres  mains 
devant  le  pays.  Quand  les  deux  chefs  qui  lavaient  conduit  si 
longtemps  dans  Topposition  étaient  signalés  comme  des 
incapables,  des  prodigues,  presque  des  traîtres,  par  leurs  an- 
ciens compagnons,  que  veut-on  que  pensât  le  gros  du 
public  ? 

Les  journaux  de  la  droite,  troublés  par  ces  luttes  intestines 
entre  des  hommes  qu'ils  avaient  été  accoutumés  à  honorer  et 
à  louer  également,  ressemblaient  à  des  navires  qui  ont  perdu 
leur  boussole  et  qui  naviguent  au  hasard.  Les  uns,  avec  ce 
penchant  inné  de  la  presse  qui  incline  toujours  à  l'attaque  et 
à  l'épigramme,  parce  que  ce  sont  là  ses  deux  grands  moyens 
de  succès  auprès  de  la  malignité  publique,  faisaient  cause 
commune  avec  la  contre-opposition  de  droite  et  attaquaient 
MM.  de  Villèle,  de  Corbière  et  de  Chiteaubriand  :  c'était  là  le 
parti  qu'avait  pris  le  Drapeau  blanc,  M.deMartaiuville,  accusé 
poui'  la  première  fois  de  sa  vie  de  modérantisme,  quittait  le 
journal  fondé  par  lui,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  tourner  sa 
plume  contre  un  ministère  royaliste  qui  avait  à  la  fois  pour 
lui  le  Roi  et  MoNsucuh.  C'était  le  motif  qu'il  donnait;  mais 
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il  laissait  denière  lui  des  hommes  plus  résolus  à  uue  opposi- 
tion à  outrance  y  qui,  ti*ansférant  dans  la  presse  les  récrimi- 
nations  de   rassemblée,   Taccusaient  de  céder  à  d*autres 
amorces  et  déclaraient  qu'à  son  défaut  ils  sauraient  remplir 
leurs  devoirs  contre  le  ministère.  C*était  donc  partout  un 
échange  de  reproches  et  d'injures.  Le  Journal  des  Débals  em- 
barrassé  se  réfugiait   dans  le  silence,    et  la  Quotidi&me 
cherchait  à  donner  le  change  au  public  «t  à  cacher  les  plaies 
intérieures  de  son  parti  en  feignant  de  croire  que  Témulation 
du  bien  public  animait  seule  Tun  contre  Tautre  le  nodnistère  et 
la  contre-opposition  de  droite,  qui  <x  rivalisaient,  disait-elle, 
dans  cette  espèctî  de  lulte,  de  modération,  d'indépendance 
et  de  loyauté.  »  On  pouvait  se  consoler  avec  ces  explications 
optimistes,  mais  on  ne  persuadait  personne,  parce  qu'on 
n'était  pas  soi-même  convaincu. 

La  session  se  traîna  ainsi  jusqu'au  vote  du  budget,  et  la 
discussion  rie  se  releva  que  lorsque  la  présentation  d'une  loi, 
qui  appelait  pai*  anticipation  sous  les  drapeaux  la  classe  de 
4  823,  remit  la  guerre  d'Espagne  à  l'ordre  du  jour.  Une  cir- 
constance donna  une  grande  vivacité  à  ce  nouveau  débat  : 
c'est  que  le  ministère  anglais,  après  les  vacances  de  Pâques, 
avait  déposé,  le  14  avril,  tous  les  documents  relatifs  au  con- 
grès de  Véi'one  sur  le  bureau  du  parlement,  avec  un  exposé 
de  la  situation.  Une  discussion  solennelle  s'ouvrit  donc  danà 
la  chambre  haute  et  dans  la  chambre  basse.  Rien  ne  peut 
donner  une  idée  de  la  violence  que  diployèrent  les  orateurs 
de  l'opposition  et  même  les  ministres  contre  le  gouvernement 
français  et  contre  la  France.  Il  devait  arriver  et  il  arriva  que 
les  tribunes  des  deux  côtés  du  détroit  se  répondirent. 

Les  succès  qu'obtenait  notre  armée  en  Espagne  et  dont  le 
télégraphe  portait  journellement  la  nouvelle  à  Londres  pous- 
saient à  bout  la  vanité  britannique.  Quoique  résolu  à  mainte- 
nir la  stricte  neutralité  de  l'Angleterre,  comme  il  s'y  était 
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engagé  dans  sa  dépêche  du  31  mars,  M.  Canning  ne  s'était 
pas  pressé  d'accepter  le  débat  dans  le  parlement ,  parce  qu'il 
voulait  laisser  à  la  voix  des  intérêts,  toujours  si  puissante  en 
AngleteiTe,  le  temps  de  se  faire  entendre.  Mais,  tout  en 
comptant  sur  les  intérêts  pour  Taider  à  maintenir  la  paix, 
M.  Canning,  passionné  lui-même,  croyait  devoir  compter 
avec  les  passions  de  son  pays.  Il  donna  donc  une  satisfaction 
morale  à  l'opposition,  et  mérita  les  louanges  de  M.  Brougham 
en  disant  à  la  fin  de  son  exposé  qu'  <c  il  éprouvait  une  horreur 
mêlée  de  dégoût  pour  le  monstrueux  principe  que  le  minis- 
tère français  avait  mis  dans  la  bouche  du  Roi,  et  qu'il  faisait 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  TEspagne  sortît  victorieuse 
de  la  lutte.  » 

On  comprend  l'effet  que  de  telles  paroles  prononcées  en 
plein  parlement  par  le  premier  ministre  de  l'Angleterre  pro- 
duisirent en  France.  M.  de  Chateaubriand,  malgré  le  stoï- 
cisme politique  dont  il  s'était  promis  de  s'armer  contre  toutes 
les  attaques  de  M.  Canning,  ne  put  s'empêcher  d'en  être  ému, 
et  il  dit  à  sir  Charles  Stuart  (c  que  des  vœux  contre  la  France 
en  pleine  paix ,  exprimés  par  un  ministre  anglais,  en  gardant 
la  neutralité ,  étaient  chose  toute  nouvelle  dans  l'histoii'e  des 
nations.  »  —  ce  Je  vous  recommande,  écrivit-il  à  M,  àc  Mar- 
cellus,  de  le  dire  vous-même  et  de  ma  part  à  M.  Canning  et 
de  vous  montrer  désormais  froid  et  réservé  avec  lui  *.»  Un  peu 
plus  tard  (le  26  avril  1823),  M.  de  Chateaubriand  écrivait  en- 
core à  notre  jeune  envoyé  :  «  Je  ne  vais  répondre  aux  Anglais 
jeudi  que  par  des  politesses  ;  mais  leurs  lâches  insultes  m'ont 
donné  la  mesure  de  la  capacité  et  de  l'honneui*  de  ces  hommes, 
et  j'en  ai  fini  avec  eux^.  » 


1.  LeUre  de  M.  de  ChAteaubriand  ù  M.  de  Marceliiu,  m  la  date  da  17  aTrii. 
Politique  de  la  Rtsiauradon^  pBf^e  202. 

2.  Noos  retroQfont  la  même  recommandation  dam  la  lettre  particaliëre 
écrite  par  M.  de  Chateaubriand  h  la  date  du  21  avril  :  o  Je  vous  recommande 
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Cependant  M.  de  Chateaubriand  ne  se  méprenait  pas  sur 
la  cause  réelle  de  ces  injures,  où  il  entrait  au  moins  autant  de 
tactique  que  de  passion,  et  il  écrivait  à  M.  de  Marcelius  : 

«  L'Anjrletcrre  sont  que  cette  guerre  nous  rond  notre  influence  sur 
TEspajrne  ci  nous  replace  à  notre  raniren  Europi»;  elle  doit  être  irrita» 
et  malveillante.  L'aniour-proprc  de  M.  Canning  est  compr<»nii<  :  de  Li 
sa  violence  et  son  humeur.  » 

Uien  de  plus  juste  que  cette  appréciation,  et  Ton  peut  éten- 
dre la  mi^me  explication  à  tout  ce  qui  suivit. 

A  la  vue  du  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  et  au  bruit  dtes 
injurcb  qui  l'elentissaient  contre  nous  et  les  souveraÎQ^  de 
TEurope,  dans  le  parlement,  l'empereur  Alexandre  s'émut.  Il 
était  le  st-ul  qui  prît,  ou  Ta  vu,  la  Sainte-Alliance  au  sérieux, 
et  qui  y  attachât  une  pensée  généreuse  et  désintéressé» .  Il  fit 
avertir  le  cabinet  des  Tuileries,  comme  ses  autres  alliée, 
qu'il  réunissait  sur  ^es  frontières  méridionales  un^  armée  de 
80,000  hommes  sous  le  nom  dVirmée  de  la  Saintf'-Alliauoe: 
mais  il  ajoutait  que  cette  armée  ne  franchirait  s*:rs  frontitrre? 
que  dans  le  cas  uù  ses  alliés  réi^lmieraieut  sou  secours.  Kîi 
même  temps,  il  ihargeait  son  iuubissadeur  à  Londres  dVspn- 
mer  sa  surprise  de  voir  l'Angleterre  «i  trouver  alarmaut.  dans 
labuUfheduUvi  de  France,  le  principe  qiiVJle  avuit  implicite- 
ment idmisdans  t  utr's  les  transactions  qui  avaîenteu  1 1  Fnin«v 
pour  objt.t.  »;  Aiusi  apparaissait  rallLmce  éventuelle  que  nous 
nous  étions  mtuai^ree  pour  le  cas  uù  rAngleterre  sortinut  de  sa 
neutralité  malvr.'iliante  et  deviendrait  ouvertement  htnstilt*.  Mais 
M.  Caïuiiui:  n'y  s<.»u^eait  pas.  L'»»ppositi«>a  de  la  chambre  des 
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communes  elle-même  couvrait  sa  retraite  par  de  nouvelles 
salves  d'injures  contre  la  France,  et  l'un  des  chefs  du  parti 
tory  s'écria  que  «  le  gouvernement  français  était  arrivé  à 
un  degré  de  folie  et  de  perversité  dont  jamais  aucun 
gouveraement  sur  la  terre  n'avait  approché.  »  L'orgueil 
britannique  pansait  ses  plaies  avec  ces  paroles  insultantes 
jetées  à  la  France.  Lorsque  M.  Canning,  après  avoir  sympa- 
thisé avec  toutes  ces  violences,  posa  la  question  entre  le  mi- 
nistère et  l'opposition,  en  demandant  à  celle-ci  si  elle  voulait 
la  paix  ou  la  guerre,  il  devint  évident  que  personne  dans  les 
communes,  ni  dans  la  chambre  des  lords,  u  était  d'avis  de 
s'opposer  par  la  force  des  armes  à  l'action  de  la  France.  Mais 
alors,  comme  le  fit  remarquer  M.  Canning,  le  blâme  jeté  sur 
le  ministère  à  l'occasion  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  à  Vé- 
rone n'avait  plus  de  sens.  Si  Ton  avait  été  déterminé  à  faire  la 
guerre,  à  la  bonne  heure,  il  eût  été  possible  de  tenir  une  autre 
conduite  ;  mais  il  n'y  en  avait  qu'une  à  tenir  si  l'on  voulait 
maintenir  la  paix,  c'était  celle  que  le  cabinet  anglais  avait  tenue. 
Le  ministre  n'eut  plus  qu'à  ajouter  une  éloquente  péroraison 
sur  les  bienfaits  de  la  paix  et  sur  la  convenance  qu'il  y  avait 
pour  l'Angleterre  à  garder  la  neutralité  entre  le  fanatisme  du 
pouvoir  absolu  et  le  fanatisme  révolutionnaire,  pour  achever 
la  déroute  de  l'opposition.  Elle  n'osa  pas  même  accepter  le  vote 
sur  la  motion  qui  avait  été  le  terrain  de  ce  grand  débat. 

C'était  une  défaillance  de  l'opposition.  Mais  on  peut  ajouter 
(3^v^  cette  défaillance  lui  était  commune  avec  le  mini.<>tère  ;  car 
si  la  pi'emière  se  retirait  devant  la  mise  en  demeure  de  M.  Can- 
ning, M.  Canning  s'effaçait  devant  l'action  de  la  France.  On 
mettait  dans  son  langage  la  force  qu'on  n'osait  pas  mettre  dans 
sa  conduite,  et  Ton  reculait  en  menaçant. 

Quand  la  loi  qui  avançait  l'appel  du  contingent  de  1 823  fut 
portée  devant  la  chambre  des  députés  en  France,  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  sortant  du  silence  systématique  où  le  centre 
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gauche  s'était  renfermé  depuis  Tincident  de  M.  Manuel,  essaya, 
à  Taide  des  documents  anglais,  de  raviver  la  discussion  sur  la 
question  espagnole.  Il  emprunta  Targumentation  anglaise  en 
l'adaptant  à  la  tribune  française  ;  mais  le  ministère,  qui  ne 
trouvait  rien  de  nouveau  dans  ces  arguments,  et  qui  avait  hâte 
d'ailleurs  d'amver  à  la  clôture  de  la  session,  pour  ne  pas  avoir 
à  mener  concurremment  la  guerre  de  la  tribune  et  la  guerre 
de  l'cpée  *,  ne  releva  pas  le  gant  qui  lui  était  jeté  dans  ime 
chambre  où  l'opposition  de  gauche  avait  déserté  ses  bancs.  Il 
savait  qu'il  retrouverait  ce  débat  dans  la  chambre  haute  on 
l'opposition  était  nombreuse,  et  où  elle  était  résolue  à  disputer 
pied  à  pied  le  terrain.  Ce  fut  là  que  M.  de  Chateaubriand  he 
résena  de  répondre  à  la  tribune  anglaise. 

M.  Mole,  si  récemment  encore  ministre  dans  le  cabinet  du 
duc  de  Richelieu,  se  montra  un  des  opposants  les  plus  ardents 
et  les  plus  amers.  Il  poi*ta  contre  le  gouvernement,  avec  quelle 
injustice,  la  production  des  documents  du  congrès  l'a  depuis 
prouvé,  raccusation.formelle  d'avoir  signé  à  Vérone  une  con- 
vention secrète  avec  les  puissances  du  Nord  poiu*  ouvrir  le 
territoire  français  à  leurs  armées.  M.  de  Barante,  qui  ne  fut 
guère  moins  vif,  s'arma  d'une  proclamation  de  la  junte  espa- 
gnole qui  déclarait  d'avance  nuls  et  non  avenus  tous  les  enga- 
gements financiers  pris  par  le  gouvernement  actuel  de  l'Es- 
pagne, et  demanda  au  gouvernement  français  ce  qu'il  en  pen- 
sait. Les  succès  de  notre  armée  qui,  après  avoir  passé  la 
Bidassoa,  marchait  en  avant  sans  rencontrer  devant  elle  d'ob- 
stacles sérieux,  ne  penne ttaient  plus  d'évoquer  les  fantômes 
des  désastres  de  l'Empire  dans  la  I^éninsule.  M.  de  Barante 
eut  donc  le  bon  goût  de  convenir  qu'on  irait  à  Madrid.  Mais 
qu'y  ferait-on?  Les  cortèsnous  y  attendraient-elles  avec  Ferdi- 
nand? Si  elles  ne  nous  y  attendaient  pas,  réussirions-nous  à  leur 

1.  Carneldc  M.  de  Vlllèle. 


M.    I»Ii:    MONTMORENCY    IIIJ'nNh    A    LA    TRIlîrNE    ANGLAI<iE.     493 

arracher  le  Roi?  Et  si  elle^î  ne  revenaient  pas  avec  lui  à  Madrid, 
n'y  reviendrait-il  pas  avec  un  parti  affamé  de  vengeance  et 
avec  le  pouvoir  absolu  ? 

Ce  fut  le  duc  de  Montmorency  qui  répondit  le  premier  aux 
attaques  de  Topposition  et  h  celles  de  la  tribune  anglaise.  Il 
parla  avec  respect  des  souverains  réunis  à  Vérone,  et  qui 
avaient  été  si  outrageusement  traités  dans  le  parlement,  avec 
exactitude  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  congrès,  et  il  repoussa 
à  celte  occasion  avec  beaucoup  de  netteté  et  les  allégations 
inexactes  de  M.  Canning,  qui  avait  affirmé  que  personne  ne 
songeait,  excepté  la  France,  aux  afftiires  d'Espagne,  et  les 
insinuations  injurieuses  de  M.  Mole;  il  s'exprima  avec  une 
parfaite  convenance  sur  sa  propre  conduite  sans  l'ombre  d'une 
récrimination  contre  M.  de  Villèle,  ou  d'un  reproche  contre 
M.  de  Chateaubriand. 

Yoici  la  partie  la  plus  impoiiante  de  ce  discours  : 

Cl  Qui  a  pu  concevoir  Ti^morancc  du  gouvernement  anglais  sur  la 
place  que  devaieut  prendre  au  ron^^rôs  les  affaires  d'Espagne?  Ne 
semhleriiit-il  pas  qu'à  peine  «a-t-il  pu  prévoir  qu'on ^en  parlerait? 
Comment  espérer  persuader  qu'un  cabinet  aussi  vijrilant  que  celui  de 
Londres  ait  pu  mettre  en  doute  ce  qui  était  connu  de  tous  les  cabi- 
nets europt'^cns?  Je  ne  songe  à  justifier  ni  la  France  qui  n'en  a  pas 
besoin,  ni  moi-même  qui  regarderai  toujours  comme  un  titi*e  d'hon- 
neur d'avoir  concouru  à  ces  grandes  transactions  de  Vérone,  mais  je 
dois  proclamer  ce  qui  est  vrai  :  la  France  n'a  eu  ni  à  désirer,  ni  à 
demander,  ni  à  pn>vo«{uer  la  discussion  des  affaires  d'Espagne  au 
congrès;  ce  qui  l'a  amené^î,  c'est  la  force  même  des  choses,  c'est  le 
sentiment  universel  d'intérêt  et  d'inquiétude  qui  dominait  alors  les 
cabinets  des  souverains.  Du  moment  qu'il  fut  question  d'Espagne,  il 
était  naturel  qu'on  désirAt  connaître  l'opinion  de  la  France,  la  pre- 
nûëre  menacée  par  des  contagions  de  tous  genres,  et  que  d(»  souve- 
nirs peu  anciens  devaient  lui  rendre  redoutables.  La  France  répondit 
avec  toute  la  franchise  qui  convient  à  sa  politique  et  à  sa  véritable 
dignité,  que  son  désir  sincère  était  de  conserver  la  paix  ;  mais  elle 
exprima  ses  craintes  trop  fondées  que  sa  sûreté,  son  honneur,  tous  ses 
intérêts  essentiels,  ne  lui  en  laissassent  pas  le  choix.  La  France  n'a  fait  à 
Vérone  que  des  proi)ositiuns  défensives ,  conditionnelles  et  hypothc- 
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tiques;  les  ministres  anglais  l'ont  s^jlennellement  déclaré.  Nous  pou- 
vons donc  le  dire  à  tous  les  désapprobateurs  de  la  gut-rre,  le  proclamer 
à  la  face  de  l'Europe  :  oui,  c'est  l'atteinte  portée  à  nos  intérêts,  c'est 
notre  sûreté  directement  menacée,  ce  sont  des  actes  contraires  à  notre 
salut  et  à  celui  de  l'Europe  qui  nous  ont  obligés  de  faire  le  sacriGce 
momentané  de  toutes  les  sources  de  prospérité  que,  chaque  jour,  lapaii 
nous  ouvrait,  pour  défendre  la  cause  la  plus  juste.  » 


Ce  discours  d'un  galant  homme  et  d'un  vrai  gentilhomme^ 
à  qui  le  rôle  de  premier  plan  qu'il  avait  joué  à  Vérone  donnait 
une  si  grande  autorité  dans  celte  occasion,  fit  une  vive  impres- 
sion sur  la  chambre  et  sur  le  public.  Il  est  digne  de  remar- 
que que,  pour  défendre  la  politique  du  gouvernement  royal, 
M.  de  Montmorency  se  plaçait  sur  le  terrain  qu'avait  toujours 
indiqué  M.  de  Villèle  :  le  droit  qu'avait  la  France  de  suivre  la 
politique  de  ses  intérêts,  et  de  repousser  un  péril  dont  elle  était 
personnellement  menacée.  Sur  ce  terrain,  on  était  inattaquable, 
et  M.  de  Chateaubriand  succédant  à  M.  de  Montmorency,  qui 
ne  lui  avait  pas  laissé  grand'chose  à  dire  sur  le  congrès  de 
Vérone,  s'y  plaça  à  son  tour.  Ce  fut  là  l'argument  décisif  de  sa 
péroraison  : 

«  La  question,  dit-il,  n'a  jamais  été  pour  nous  de  savoir  ce  que  nous 
avions  à  gagner  en  prenant  les  armes ,  mais  ce  que  nous  avions  à 
perdre  en  ne  les  [)renant  pas.  Il  y  allait  de  notre  existence  :  c'était  la 
révolution  qui,  chassée  de  France  par  la  légitimité,  voulait  y  rentrer. 
Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes  !  Que  de  comj)lots  sans  cesse 
renaissants!    On  employait  jusqu'au  souvenir   de  la  victoire  pour 
éhranler  la  fidélité.  De  là  cette  fatale  opinion  qu'il  nous  serait  impos- 
sible *de  réunir  dix  mille  honimes  sans  nous  expost'r  à  une  révolution. 
On  ne  nous  parlait,  on  ne  nous  m(.'n«i(;ait  que  de  la  cocarde  tricolon*, 
et  l'on  affirmait  qu'à  ce  signe  aucun  soldat  ne  resterait  sous  le  drapeau 
blanc...  Kh  bien  ,  l'expérience  a  été  faite.  Le  coup  de  canon  tiré  à  la 
Bidassoa  a  fait  évanouir  bien  des  [)restiges,  a  dissipé  bien  des  fan- 
tomes,  a  renversé  bien  des  espérances  !  Huit  années  de  paix  avaient 
moins  affermi  le  trône  légitime  sur  ses  bases  que  ne  l'ont  fait  ces 
huit  jours  de  guerre.  » 
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La  guerre  était  doDC  doublement  motivée,  au  dire  de  M.  de 
Chateaubriand ,  par  Uae  situatioa  extérieure  que  compli- 
quait la  situation  intérieure,  et  par  la  complicité  des  ferments 
révolutionnaii-es  du  dedaus  avec  celle  révolution,  qui,  du  de- 
hors, s'était  mise  en  relation  avec  eux,  comme  ces  volcans 
qui  communiquent  par  des  canaux  souterrains  où  coule  la 
lave.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fut  moins  heureux 
dans  les  explications  incidentes  qu'il  donna  sur  le  défaut  de 
communications  diplomatiques  faites  aux  chambres  françaises, 
et  dont  l'abondance  des  documents  transmis  au  parlcmenl 
d'Angleterre  faisait  encore  ressortir  l'insuftisance.  II  y  avait 
alors  une  sorte  de  crainte  superstitieuse  des  ministres  alarmés 
sur  la  prérogative  royale,  qui  les  empêchait  de  soumettre  aux 
rhambres  toutes  les  pièces  qui- leur  étaient  nécessaires  pour 
former  un  jugement  sur  la  politique  extérieiu'i',  dont  la  direc- 
lion  appartenait  exclusivement  au  Roi.  A  ce  sujet,  M.  de  Cha- 
teaubriand dit  des  choses  très-sensées  sur  les  différences  radi- 
cales qui  existaient  entre  la  société  anglaise,  si  profondément 
empreinte  d'aristocratie ,  el  la  société  françfùse,  dont  toute 
l'organisation  était  démocratique.  Ilien  de  moins  contestable. 
Mais  ce  raisonnement  avait  une  bien  autre  portée  que  celle 
qu'on  lui  donnait.  Ou  il  ne  fallait  pas  accepter  de  discussions 
sur  les  affaires  extérieures  devant  les  chambres,  et  alors 
c'était  la  suppression  du  gouvernement  représentatif;  ou ,  si 
l'on  acceptait  cette  discussion  parce  que  le  gouvernement  re  ■ 
présentatif  la  rend  inévitable  devant  des  corps  politiques  qui 
votent  les  subsides  et  les  contingeuls,  il  fallait  mettre  les  as- 
semblées en  état  d'asseoir  un  jugement  sérieux  et  motivé  en 
[  leur  faisant  les  communications  nécessaires.  On  ne  gagnait 
qu'une  chose  à  ne  point  les  faire  ;  c'était  d'autoriser  les  plaintes 
de  l'opposition,  qui  trouvait  dans  les  documents  anglais  toutes 
les  kunières  nécessaires  pour  attaquer  la  politique  du  gomer- 
nement. 
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Dans  la  partie  de  son  discours  où  il  répondit  aux  invec- 
tiyes  de  la  tribune  anglaise,  M.  de  Chateaubriand  montra  une 
modération  pleine  de  dignité  : 

«  IjCs  récriminations,  dit-il,  auront  bientôt  changé  l'Europe  en  un 
champ  de  Itataillc.  C'est  à  nous  à  donner  l'exemple  de  la  modération 
parlementaire.  On  a  fait  des  vwu\  contre  nous  :  souhaitons  la  pros- 
périté à  toute  puissance  avec  laquelle  nous  conservons  des  relations 
amicales.  On  a  osé  élever  la  voix  contn;  le  plus  sage  des  Rois  et  son 
auguste  famille  :  qu'avons-nous  à  dire  du  Roi  d'Augletcrre,  sinon  qu'il 
n'y  a  point  de  prince  dont  la  politique  soit  plus  droite  et  le  caractèn.' 
plus  généreux  ;  point  de  prince  qui,  par  ses  sentiments,  ses  manims 
et  son  langage,  donne  une  plus  juste  idée  du  monarque  et  du  gentil- 
homme. On  a  traité  avec  rigueur  les  ministres  français  :  je  œniub 
les  ministres  qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre  :  ces  personnages 
émincnts  sont  dignes  de  l'estime  et  de  la  considération  dont  ils 
jouissent.  J'ai  été  l'objet  particulier  dos  insultes  :  qu'importe  si  ▼«m* 
tiH)uvez,  messieurs,  que  je  ne  les  ai  méritées  que  pour  avoir  bien  seni 
mon  pa^s?  Ne  craignez  pas  que  ma  vanité  blessée  puisse  me  foire  cq- 
blier  ce  <|ue  je  dois  à  ma  patrie;  et. quand  il  s'agira  de  maintenir 
riiarmonie  entre  deux  nations  puissantes,  je  ne  me  souviendrai  jamais 
d'avoir  été  offensé.  » 

L'effet  de  ce  discours  fut  grand  en  France,  et  peut-être 
plus  grand  encore  de  l'autre  côté  du  détroit.  Il  établit  natti- 
rellement  une  comparaison  entre  la  politique  française,  qui, 
mettant  sa  force  dans  Taction,  pouvait  se  montrer  modérée 
dans  son  langage,  et  la  politique  anglaise,  qui,  réduite  à  inac- 
tion, dépensait  toute  son  ardeur  dans  ses  paroles.  Le  Moming 
Chronicle  lui-même  fit  Téloge  du  discours  de  M.  de  Chateau- 
briand, et  le  duc  de  Wellington  se  montra  ravi  de  cette  ma- 
nière si  digne  de  répondre  à  des  invectives  et  è  des  injures: 
«  C'est  ainsi,  dit-il,  qu'il  fallait  répondre;  c'est  là  le  discour? 
que  j'aurais  voulu  dicter  si  j'en  avais  eu  le  talent.  »  Puis,  se 
tournant  vers  lord  Harrowby,  avec  une  franchise  toute  miK- 
taire  :  «  Voilà  comment  parle  un  wai  gentilhomme;  noblesse, 
loyauté,  absence  de  ressentiment,  bon  sens,  tout  est  là;  de- 
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puis  dsux  mois,  uouâ  D'avoub  rien  dil  ni  riea  eBtcDdii  do  cc 
genre  '.  o 

M.  de  Marcellus,  en  donnant  ces  détailii  à  M.  de  Chateau- 
briand, à  la  date  du  3  mai,  ajoutait  quo  le  duc  de  Wel- 
lingUin  aviiit  ponservé,  dans  telte  êpi-tuv*  difficile,  l'iallexible 
loyauté  de  soucaraolifrc.  Traduit  devaut  l'opiiûon,  calonmiê 
à  Weslmtnstw,  accusé  d'incapacité ,  de  l)tiiblesse  d'esprit , 
abandonné  par  celui  de  ses  coilt^gues  qui  était  son  défenseui' 
naturel,  M.  Caiming,  il  brava  les  injures,  les  sarcasmes,  et 
pas  une  parole  équivoque  ne  sortit  de  sa  bouche  contre  les 
alliés,  la  France,  le  lloi  et  ses  ministres.  M.  de  Marcellus,  après 
avoir  rendu  ce  témoignage,  dans  stt  currespondiince,  au  duc  de 
Wellington,  ujoutuit  que,  tandis  que  des  vœux  hostiles  reten- 
tissaient en  plein  parlement  contre  la  France,  le  noble  duc 
Je  diercliait  avec  amitié,  le  rassurait  en  secret  contre  Tissue  de 
ces  U'istes  débats,  et  présageait  nos  succès  eu  Espagne. 
Notre  jeune  envoyé  reçut  un  lémoi^age  plus  élevé- encore. 
Le  roi  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  oublié  les  Tiens  de  l'an- 
cienne amitié  qui  l'unissait  à  Louis  XVIU,  et  qui  était  loin  de 
jiartager  les  sympathies  de  son  ministre,  M.  Canning,  pour  hi 
Frirolntion  espagnole ,  avait  vu  avec  peine,  en  parlait  gentïl- 
kamme  qu'il  était,  les  vœux  exprimés  ei)  pleiu  parlement  par 
le  ministère  anglais  contre  la  France.  4knnme  roi  constitu- 
lionnel ,  (ieorge  IV  avait  gardé  le  silence,  mais  ce  sHence 
avait  quelque  chose  de  si  désapprobateur  qu'un  journal  an- 
glais, le  Times,  attribua  au  roi  un  entretien  avec  M.  de  Mar- 
cellus, auquel  il  aurait  exprimé  liautement  les  vœux  qu'il  fai- 
sait  pour  nous'.  Cet  article  fit  une  grande  sensation  à  Londres  : 

].  Leltre  de  H.  de  Hamllu)  i  M.  de  CLdeaubrtand. 
3.  Voici  uD  puuge  de  cet  arUcLu  :  >  Ou  dit  que  H.  île  Hircelliu  an  pu 
m  leulcmenl  *rcuuilll,  au  lurar  de  lundi  detuiar,  avec  une  dârârenae  parli- 
NlUre,  nait  eacorc  que  Im  iieui  Jib  |dus  Blacfrei  lui  ont  élé  Bxprlm^  «n 
tÈM,at  de  l'«nlre(<riiG  Bourbon  asalre  l'Kêfteat.  —  «Ditei  >  valte  miiLre  i|ug 
■  je  délire  lei  tuacËi  de  lout  mon  c«ur,qa'ilam»«meilleun(ouiisiliii  a  —  ou 


k 


à 
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dans  le  parlement,  où  Topposiiion  s'apprêtiût  à  interpeîl«rr  !e 
Qiinistère  à  ce  sujet;  dans  le  miDÎstère,  qui  se  demandait  sH 
ne  devait  pas  intenter  des  poursuites  contre  le  journal  qui 
avait  publié  sur  le  Roi  un  article  aussi  injurieux.  Une  lettre 
adressée  à  M.  Canning  par  M.  de  MareeDus,  qui  slnspîra. 
dans  cette  démarche ,  de  la  générosité  et  de  la  noblesse  qu*aTak 
montrées  le  gouvernement  français  depuis  l'ouverture  ée 
celte  affaire,  mit  fin  à  ces  perplexités.  Yoici  cette  lettre  : 

•  Porduil-PUM.  2  OUI  ;i*S. 

«  Monsieur, 

«I  Vous  avez  quelquefois  «nrouté  mes  plaiuttLS  et  j'di  s«*u^*;at  r*^;a  ta 
\ôtres  contre  les  témérités  des  journarix.  Mais.  aui*.4jniliaL  je  nr  s*b- 
rais  tr»>p  tU  vous  eiprimer  le  d'};Lroùt  que  je  resj?eii<  en  liiaat  l'Aftoi* 
du  Timtfs.  Je  pn:>teste  entre  ^«.«s  okiizis  coatre  les  parijles  qu'<.>ii  •«» 
mettre  ainsi  dans  une  N.>ui:he  dU|niste.  et  comme  si  i'a«aj>  b^sAii  et 
lîous  pn.'uvor  à  v..iu>-mcme  leur  inexa«.'titu«le.  je  j«-ias  1  nu  Lettre  on 
extrait  de  la  depi?che  dans  laquelle  je  rends  i*t.>mpce  â  ou  <ri.nr  «i-?  r«- 
dieace  publique  d>*nt  il  s'ajrit.  Je  ne  puis  mieux  dept>ser  nb.a  reséo- 
timent  que  dans  v<>tre  <ein.  monsieur,  puisque  par  une  suiv  d*fs  kt.'Oks 
auxquellc-s  v«u.s  m'a^i.'z  a>:c<.mtumi'.  ▼•jiis  rtant  çbLO-  pn-.s  «ie  m'.i  p«9- 
dant  que  le  R>.>i  me  parlait,  ▼•jos  a^ez.  '!i>mme  nii>i.  ea^ndi  Jttr* 
entretien.  Je  suis,  ▼•lus  le  sa^ez.  m*>asi.eur.  d'un  sukr  r.-valisae  :  fi«»:« 
me  parl-.auerez  ?  û  s rfst  ^mu  q^ianii  ]  xi  'u  s'^Le^er  dim  i^ent  g-ti£4: 
«i«?s  s  u^v  ('S  qiji  pi.*i^ai»ent  m»;ier  min  a^m  i  îine  lisuIv  ea»-ri  ni 
Sa;este  Pr'r:a.^:iii('ie.  V  n<  iv-z  bien  ''^uiu.  -in  {uelques  ■rir'fvG5Ci:ee«. 
placer  s» -us  Vs  •••^ii.i  ta  R..i  i.rrtaines  de  m*îs  ct.*mmajiD:aJti*.'as  :  ;e  «*« 
ip^mond';  la  mi^mi.'  ili^'iur  pi.iir  ces  :i:nies>  -/u  Si  Sli^esik  iira  bi««^ 
ment:  tVrm»?i.  iii.i  ,  ist*:  :iiii:£!iacn  a  ;t  mvn  pr'j(!'a«i  r»;sçect  si.fLT  a 
pers*  nue. 

•(luiqiiis  ruuiw  i'ipprjcuunL  >oiui  an  :i**jvtjii»  la»  t  jettH  'lutiiin .  naitfw  «<ûe 
-«(ail  Ti-tùtf«  3UIU»  iir'Miitf  ;iih  .'-ïMirlt  in  .*«tiii  fui  im-u  liiui  fsL  boà  m  «ti! 
I  iunniir  jitm  piii»  iu  rnuiir'ii  •■t  T'iii^iutriiiiiii  tu  itf«ipiif  mtfiaà  X** 
u  rJuiTu  ju  '.ijuiif  ui'm  -fouiA-int»  pnv^iiitui:  ni^tiiii  «iuii'fmi.  m.  mhiu  ?<^ 
sunDutj:^.  Cor  :i  'hdt  ^•miartuer  |iie  'u  -  'CU  *\:ir?uiH  vi  vt  -ipiniri**  firartaBRC^ 
iiin-sMUi«;iiwu(  m  vipn  ji««  i]iiiiHi'>nf  |iie  «  lai  .$iir*iii  i  «m  aen**!»..  iç^«* 
nmiL  'liurtt   pi  *1    iiir*uiç*i  't?ur^  rpionin».    nu»  -nwupf  «l  «rn  >lif  Muî  js!?v 

naôitiioK  lu  ^jyauinir.  nmu  l'io  JiiwinHitc  --mn S«»iuiite.  oi  iimun*  b^ 

"^  mniç  -fluvii  4imil   '».**i<*  ih»  '«pi^  lUMt  tiuiile*^  *  -icc. 
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Eu  présence  de  cette  lettre  de  M.  de  Marcellus,  accompa- 
gnée d'un  extrait  de  sa  dépêche  à  son  gouvernement  sur 
sa  conyersatiou  a\ec  George  IV,  la  haute  opposition  de  la 
chambre  des  communes,  qui  en  reçut  la  communication  con- 
fidentielle, renonça^ux  interpellations  projetées;  le  ministère, 
de  son  côté,  renonça  aux  poursuites  contre  le  Times  ^  dont 
Tarticle  était  décrédité  par  ce  démenti.  Le  roi  d'Angleterre 
se  montra  très-to^^hé  d'un  si  honorable  procédé ,  il  fit  remer- 
cier M.  de  Marcellus  par  le  gentilhomme  de  sa  chambre  de 
service,  et  on  rapporta  à  notre  envoyé  ces  paroles  du  roi 
d'Angleterre,  qu'il  transmit  à  M.  de  Chateaubriand,  dans  une 
note  confidentielle  :  «  Je  n*ai  point  tenu  à  M.  de  Marcellus  le 
langage  qu'on  me  prête,  avait  dit  George  IV  ;  mais  ces  vœux 
pour  la  cause  de  la  France  sont  au  fond  de  ma  pensée,  et  je 
devais,  en  bonne  justice,  au  chargé  d'affaires  français  Tac- 
cueil  qu'il  a  trouvé  près  de  moi.  Quoi!  pendant  qu'il  lutte 
contre  la  malveillance,  exposé  aux  conspirateurs  de  tous  les 
pays,  je  Tabandonnerais  aussi,  et  le  duc  de  Lorenzo  sera  porté 
en  triomphe  par  la  populace!  il  sera  invité,  caressé  par  mes 
ministres,  et  ces  ministres  viendront,  en  plein  parlement, 
lancer  des  vœux  contre  la  France  avec  laquelle  nous  sommes 
en  pleine  paix  !  Est-ce  là  la  neutralité  et  une  honnête  neutra- 
lité ?  J'ai  souffert  de  cette  conduite ,  dont  TEurope  aurait  pu 
accuser  mes  principes  politiques,  et  j'ai  cherché  à  rétablir  la 
balance,  en  montrant  à  M.  de  Marcellus  tout  Tintérét  qu'on  a 
témoigné  exclusivement  jusqu'ici  aux  agents  des  cortes  '.  » 

Tandis  que  la  politique  française  en  Espagne  était  com- 
prise et  appréciée  à  Londres  par  le  duc  de  Wellington  et  le 
roi  d'Angleterre  lui-même,  elle  était  attaquée  violemment,  en 
France,  à  la  chambre  des  pairs  par  le  duc  de  Broglie,  qui 

1.  Ed  transmettint  ces  paroles  de  George  lY  à  M.  de  ChatetabrUnd. 
M.  de  Mairellos  ajouta  :  «  Ces  paroles  da  Roi  m'oflt  été  révélées  par  le  ccear 
Oiaerct  qoi  les  a  retaeUlies  :  Tw  map  rely  npon  il,  * 
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cédait  aux  mirages  de  son  imagination  éprise  du  beau  nom 
de  liberté,  sous  lequel  s'abritent  trop  souvent  le  despotisme 
et  l'arbitraire  des  révolutions.  Répondant  à  M.  de  Chateau- 
briand, dans  la  discussion  soulevée  par  Tappel  du  contingent 
de  1823,  M.  de  Broglie  déclara  refuser  le  contingent  pour 
rendre  la  guerre  impossible  et  renverser  le  ministère ,  qui, 
par  sa  conduite  à  Vérone ,  avait  fait  de  la  France  la  place 
d'armes  de  la  Sainte- Alliance.  % 

C'était  toujours  la  même  accusation  qui  revenait,  accusa- 
tion injuste  à  laquelle  la  correspondance  de  M.  de  Villèle 
avec  M.  de  ^Montmorency,  si  elle  avait  été  déposée  sur  le  bu- 
reau, aurait  donné  un  sanglant  démenti,  renouvelé,  on  le 
verra,  par  la  correspondance  du  duc  d'Ângouléme  avec  le 
président  du  conseil.  De  ces  prémisses,  directement  contraires 
aux  faits,  le  duc  de  Broglie,  politique  peu  pratique,  tirait  de 
fausses  conclusions  ;  il  déroulait  devant  la  chambre  le  tableau 
des  utopies  pessimistes ,  que  lui  suggérait  son  esprit  engagé 
dans  une  opposition  systématique,  et  noircissait  de  ses  horos- 
copes un  avenir  assombri  par  les  nuages  sortis  de  son  imagi- 
nation. Le  gouvernement  français,  il  consentait  maintenant  à 
l'admettre,  prévaudrait  en  Espagne  contre  les  cortès ,  mais 
ce  gouvernement  voudrait  suivre  et  vaincre  aussi  la  révolu- 
tion en  Portugal  ;  alors  la  guerre  s'allumerait  entre  nous  et 
l'Angleterre.  Cette  guerre  serait  le  signal  d'une  explosion  ré- 
volutionnaire en  France,  et  les  armées  de  la  coalition  entre- 
raient sûr  notre  sol ,  et  viendraient  étouffer  la  presse  et  ren- 
verser la  tribune.  Les  vérités  qui  jaillissent  de  la  langue  imi- 
verselle  de  l'Europe,  voilà  en  effet,  disait  l'orateur,  les  \Taîs 
ennemis  de  la  Sainte-Alliance,  voilà  les  ennemis  qu'il  lui  fal- 
lait exterminer.  Le  duc  de  Broglie  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau 
chemin,  et,  après  avoir  accablé  la  France  sous  le  poids  de 
l'invasion  de  TEuropii,  il  soulevait  contre  la  coalition  euro- 
péenne des  millions  d'hommes,  dont  plus  de  quatre  cent  mille 
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a\aienl  porté  les  armes,  et  rejetait  ainsi  les  étrangers  hors  de 
noire  territoire. 

a  Avant  d'en  venir  à  cette  extrémité,  disait-il  en  terminant  avec  un 
stoïcisme  dédaigneui,  il  faudra  bien  des  souffrances,  il  faudra  des 
misères  effroyables  ;  il  en  coûtera  beaucoup  de  sang  et  beaucoup  de 
larmes;  il  en  résultera  peut-être  une  anarchie  affreuse  et  desmanx 
incalculables,  mais  n'importe,  ce  qu'il  faudra  faire,  on  le  fera.  >» 

Ceux  qui  comparent  aujourd'hui  les  réalités  historiques  qui 
suivirent ,  aux  sombres  chimères  que  Timagination  échauffée 
du  duc  de  Broglie  voyait  dans  un  avenir  qui  est  devenu  le 
passé,  ne  s'étonneront  pas  que  les  ministres  de  Louis  XYIII 
niaient  pas  répondu  à  ce  roman  malveillant  et  sinistre.  On 
laissa  rentrer  dans  la  nuit  les  fantômes  évoqués  par  M.  de 
Broglie,  et  Ton  provoqua  le  vote  de  la  loi  qui  fut  adoptée  par 
93  voix  contre  33. 

Ou  était  arrivé  au  9  mai  1823,  le  budget  était  voté,  la  ses- 
sion fut  déclarée  close.  11  faut  dire  où  en  était  la  campagne 
d'Espagne  au  moment  où  la  session  finissait,  ou  plutôt  la  con* 
duire  quelques  jours  plus  tard,  jusqu'au  25  mai.  Cela  achè- 
vera dexpliquer  poiurquoi  les  membres  de  l'opposition  la  plus 
avancée,  n'osant  plus  annoncer  un  échec  dh*ect  et  prochain  à 
nos  armes,  prorogeaient  à  une  échéance  plus  éloignée  les 
catastrophes  soiis  le  poids  desquelles  ils  voulaient  accabler  la 
monarchie. 


PREMIERE  PHASE  DE   LA    CAMPAGNE   DESPAGNE.   —  DE   BAYONNE 

A    MADRID. 


On  a  vu  que  l'armée  française,  après  le  coup  de  canon  tiré 
par  les  ordres  du  général  Yalin  sur  le  drapeau  tricolore,  avait 
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passé  la  Bidassoa  le  7  avril,  et  que  le  duc  d'Angouh^me  était 
entré  à  Inm,  au  bruit  des  clocheb'  sonnant  à  toutes  volées.  Il 
ne  rencontrait  pas  sur  sa  route  de  forces  militaires  capables 
de  lui  disputer  le  passage.  La  seule  précaution  à  prendre, 
dans  sa  marche  sur  Madrid,  c'était  de  ne  s'éloigner  des  fron- 
tières de  France  que  lorsque  le  corps  d'armée  du  maréchal 
Moncey,  destiné  à  combiner  ses  opérations  avec  celles  dn 
prince,  aurait  poussé  devant  lui  les  corps  espagnols  de  Mina 
et  de  Ballasleros,  qui  pouvaient  tenter  d'intercepter  nos  com- 
munications, et  les  aurait  obligés,  soit  à  chercher  un  asile 
dans  les  places  fortes,  qu'on  ferait  assiéger  ou  bloquer  par  le 
général  Molitor,  soit  à  efTectuer  leur  retraite  vers  les  provinces 
du  sud-est  de  l'Espagne.  Mais,  si  les  obstacles  militaires,  dans 
cette  première  partie  de  la  campagne  qui  devait  se  terminer  à 
Madrid,  n'étaient  pas  considérables,  il  y*a\ait  à  vaincre  des 
difficultés  d'un  autre  genre. 

D'abord  le  prince  généralissime,  avant  même  de  mettre  le 
pied  sur  le  sol  espagnol,  avait  rencontré  un  grave  embarras 
dans  le  défaut  de  subsistances  et  de  moyens  de  transports  qu'il  * 
avait  constaté  en  présence  du  duc  de  Bellune  lui-même  ;  et  la 
mesure  prise  d'urgence  par  le  prince,  devait,  toute  nécessairt^ 
qu'elle  fût,  devenir  plus  tard  une  source  de  difficultés,  parce 
que  l'administration  de  la  guerre,  tardivement  prête,  mais 
prête  à  la  fin,  entra  en  concurrence  avec  M.  Ouvrard,  le  muni- 
tionnaire  général.  Cette  question  devint  l'occasion  d'une  cor- 
respondance active  entre  le  prince  et  M.  de  Martignac,  d'un 
côté,  et  M.  de  Villèle  de  l'autre.  Le  prince  et  son  conseil  insis- 
taient naturellement  sur  les  besoins  de  l'armée  et  la  nécessité 
de  lui  assurer  les  ressources  indispensables  pour  marcher  en 
avant.  Le  président  du  conseil,  tout  en  fournissant  avec  une 
ponctualité  remarquable  les  fonds  nécessaires,  sans  jamais 
marchander  une  dépense  utile,  insistait  pour  qu'on  évitât  avec 
sollicitude  tout  ce  qui  ressemblerait  au  double  emploi,  afin 
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de  ne  pas  prêter  ilunc  aux  critiques  des  clianibres  par  lesquelles 
lottes  ces  dépenses  seraient  contrôlées. 

On  allait  rencontrer  une  seconde  source  de  difficultés  dans 
Tancienne  régence  d'Urgel,  dont  il  avait  été  impossible  de  faire 
un  moyen  à  cause  de  ses  prétentions  inadmissibles,  et  dont  Fam- 
bition  trompée  et  Tamour-propre  blessé  devenaient  un  obstacle. 
Enfin,  la  junte  espagnole  que  le  prince  avait  nommée,. quelque 
soin  que  Ton  eût  mis  dans  le  choix  de  ses  membres,  devait 
aussi  avoir  la  prétention,  le  désir  d'appeler  à  elle  Tinfluence, 
le  prestige  et  Taulorité  ;  elle  devait  avoir  ses  entraînements 
vers  les  passions  des  royalistes  espagnols  qui,  ayant  éprouvé 
beaucoup  de  vexations  et  d*avanies,  étaient  toujours  tentés  de 
se  jeter  dans  une  réaction  sanglante.  Or,  si  nous  étions  venus 
pour  protéger  les  vies  des  royalistes  espagnols,  leurs  intérêts, 
leurs  droits,  nous  n'étions  pas  venus  pour  leur  livrer  les  vies, 
les  droits ,  les  intérêts  de  leurs  adversaires  ;  à  aucun  prix 
notr«  amitié  ne  pouvait  devenir  une  complicité,  et  le  noble 
drapeau  de  la  France  ne  devait  abriter  ni  vengeances  ni 
représailles. 

Ajoutez  à  cela  la  jalousie  de  nos  alliés  eux-mêmes  qui,  tout 
en  appréhendant  nos  revers,  surveillaient  nos  succès  et  cher- 
chaient l'occasion  de  smbstituer  leur  influence  à  la  nôtre,  en 
exploitant  les  éléments  multiples  et  disparates  de  la  situation  '  ; 
le  choc  naturel  des  caractères,  le  tiraillement  des  vanités  et 
des  intérêts,  et  les  dangers  que  pouvaient  susciter  dans  un 
gouvernement  où  la  presse  et  la  tribune  jouissaient  d*une  en- 
tière liberté,  les  esprits  d'audace,  d'aventure  ou  d'intrigues, 


1.  M.  de  Yillèle  entretient  souvent  le  duc  d^Ângoulême  dos  difflcuUés  que 
suscite  le  cabinet  de  Vienne  au  gouvernement  français,  tantôt  au  moyen  du 
prince  de  Lucques,  tantôt  au  moyen  du  roi  de  Maples,  qui  réclame  la  régence 
de  TEspagne  comme  son  droit,  proteste  contre  la  création  de  la  jiinte,  et  fait 
armer  une  escadrille  pour  croiser  devant  Cadi!(.  «  C'est  bien  avoir  envie,  dit 
M.  de  Villèlo,  dans  sa  lettre  du  28  avril,  de  laisser  de  côté  ses  affaires  pour 
se  mêler  de  ccllçs  des  antres,  b 
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toujours  prêté  à  s'abattre  sur  une  situation  difficile,  comme 
ces  riverains  de  la  mt*r  qui  s'enrichissent  du  bris  des  navires 
et  récoltent  les  épaves  des  naufirages. 

Cet  aperçu,  si  sommaire  qu'il  soit,  donne  une  idée  suffisante 
des  difficultés  au  milieu  desquelles  cheminaient  en  Espagne 
le  duc  d'Ajigouléme,  en  France  le  gouvemement.  Quelques 
extraits  de  la  correspondance  du  président  du  conseil  avec  le 
duc  dWngouléme  achèveront  de  mettre  la  situation  en  lu- 
mière. 

En  apprenant  le  coup  de  canon  tiré  sur  le  drapeau  tricolore 
4jt  le  passage  de  la  liidassoa,  M.  de  Yillèle  écrivit  à  M.  le  duc 
d'Angouléme,  à  la  date  du  13  avril  1823  : 

tt  Au  dehors,  le  premier  engagement  de  notre  armée  avec  le  dra- 
peau tricolDn*  tend  à  justifier  la  guerre  et  à  détj'uire  les  préventiunà 
qu'on  pouvait  conserver  sur  les  dispositions  de  notre  arnu^e.  Audi^lans, 
nos  révolutionnaires  sont  déçus  dans  les  espérances  qu'ils  avaient 
fondées  sar  la  défection  de  nos  soldats.  Les  fonds  (5  p.  100)  ont  monté 
de  a  à  6  fr.,  ils  sont  à  St.  Nous  attendons  rarriW>e  du  raart'^chal  de 
Bellune,  il  n'est  que  tw|»  évident  qu'il  a  été  horriblement  trompe  par 
sfs  agents.  Nous  sentons  que  vous  ùtes  obligé,  par  la  pt'iiurie  où  Ton 
^ous  a  laissi',  de  pn»ndre  des  moyens  extraordinaires  pour  les  subsis- 
tances et  les  transports.  Mais  je  ne  saurais  trop  vous  prémunir  contre 
les  pii'ges.  J».*  dois  uièaie  vnus  avouer  que  j'ji  l'opinion  que  le  marché 
fait  aMT  Ouvrard  «•>!  dt?  w  genre.  Les  prix  et  les  conditions  S4»nt  tels 
qu'il  est  peu  probable  qu'on  puisse  les  ratifier  sans  s'exposer  ici  aux 
plus  graves  repnK'hes.  » 

Voilà  la  première  impression  de  M.  de  Villèle  sur  les  mar- 
chés Ouvrard.  L'imprévoyance  de  Tadministration  de  la 
guerre  les  a  rendus  nécessaires,  mais  ils  sont  onéreux;  de 
là  ridée  sans  cesse  exprimée  qu'il  faut  faire  les  derniers  ef- 
forts pour  les  alléger. 

Cette  nécessité,  reconnue  par  M.  de  Villèle,  est  le  grand  et 
décisif  argument  que  le  duc  d'Angoidême  et  M.  deMai'tignac 
emploient  pour  justifier  les  marchés  Ouvrard.  La  seule  nuance 
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entre  eux,  c'est  que  le  prince  et  son  C4»nsciller  trouvent  le 
marché  moins  défavorble  à  nos  intérêts  que  ne  le  croit  le  pré- 
sident du  conseil.  Le  prince,  qui  mai'che  toujours  en  avant  et 
qui  a  successivement  occupé  Tolosa,  Mondragon,  Vittoria, 
écrit,  de  cette  dernière  ville,  au  président  du  conseil  : 

<«  Si  tous  nos  approvisionnements  avaient  été  prêts  comme  ceux 
d*argcnt,  nous  n'aurions  pas  été  réduits  à  traiter  avec  M.  Ouvrard.  Ce 
n'est  pas  que  jtî  croie  que  nous  avons  fait  une  si  mauvaise  afTairc.  A 
l'exception  de  qui^lqucs  articles  vagues  que  nous  rectifierons,  d'un 
rautionnomcnt  consitiéraMe  en  5  p.  i  00  que  nous  exif^orons  et  que 
nous  obtiendrons,  du  tarif  de  l'arniéc  que  nous  fttrons  reconnaître  au 
moyen  d'un  lé;?er  sacrifîce  au  moment  du  règlement  mensuel,  ce  traité 
l>eut  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  approuvés  par  le  ministre  de  la 
fruerre  et  qui  n'ont  pas  été  exécutés.  Il  me  semble  donc  que  le  meilleur 
parti  à  prendre  est  de  réviser  et  de  ratifier  ce  que  nous  avon   fait.  )» 

Puis  le  duc  d'Angouléme  se  félicitait  de  la  manière  admi- 
i^abîe  dont  se  conduisaient  les  troupes  et  de  la  discipline 
exacte  qu'elles  observaient.  Afin  de  pouvoir  prononcer  le 
mouvement  de  son  corps  d'armée  sur  Madrid,  il  avait  prescrit 
au  comte  Molitor,  écrivait-il  le  16  avril,  de  se  porter  sur  Sa- 
ragosse,  et  au  maréchal  Moncey,  qui  était  un  peu  en  retard, 
de  commencer  les  opérations;  c'était  le  meilleur  moyen  de 
contraindre  Mina,  menacé  sur  ses  derrières,  de  repasser 
rÊbre.  11  avertissait  en  même  temps  le  président  du  conseil 
des  menées  de  l'ancienne  régence  d'Urgel.  Le  marquis  de  Ma- 
taflorida  et  Tarchevêque  de  Tarragolie,  demeurés  sur  la  fron- 
tière franco-hispanique  avec  plusieui*s  de  leurs  collègues, 
agissaient  dans  un  sens  hostile  à  la  politique  française.  Peut- 
être  deviendrait-il  nécessaire  de  les  éloigner  du  théâtre  de 
Taction.  Une  question  plus  grave  se  présentait.  Comment 
agii^it-on  avec  Tarmée  de  la  Foi  qu'on  venait  de  réorganiser  ? 
Lui  allouerait-on  une  solde,  ou  la  iaisseraitron  vivre  sur  le 
pays?  Dans  le  premier  cas,  ce  serait  une  grosse  charge  pour 
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les  finances  de  la  France;  dans  le  second,  nos  auxiliaires 
espagnols  soulèveraient,  par  leurs  exactions  et  leurs  pilleries, 
un  mécontentement  qui  pourrait  tourner  contre  notre  expé- 
dition. C'est  ainsi  qu'à  mesure  qu'on  avançait,  de  nouveaux 
problèmes  se  levaient. 

Dans  ses  lettres  des  17,  4  8  et  20  avril,  le  président  du  con- 
seil répondait  à  la  plupart  de  ces  questions.  Il  avertissait  le 
prince  qu'aux  i  0  millions  qu'il  mettait  mensuellement  à  sa 
disposition,  à  Bayonne  et  à  Perpignan,  pour  les  dépenses  de 
l'armée  française,  il  ajouterait  2  millions  pour  les  subsides  à 
fournir  à  l'armée  de  la  Foi  ;  seulement  il  était  inutile  que  la 
junte  connût  le  chiffre  de  la  somme  allouée,  ce  qui  pourrait 
exciter  les  convoitises.  En  outre  la  justice  et  la  nature  de  notre 
gouvernement  exigeaient  que  la  subvention  faite  aux  royalistes 
espagnols  prît  la  forme  d'une  avance  faite  par  le  gouverne- 
ment français  au  gouvernement  espagnol. 

Dans  sa  lettre  du  20  avril.  M.,  de  Villèle  s'exprimait  ainsi, 
en  montrant  que  le  sens  politique  dominait  chez  lui  les  consi- 
dérations d'économie,  qui,  tout  importantes  qu'elles  fussent, 
ne  devaient  venir  dans  cette  affaire  qu'en  seconde  ligne  : 


«  Nous  sommes  aux  anges  de  la  belle  conduite  de  notn»  armée  et 
des  dispositions  satisfaisantes  dans  lesquelles  vous  trouvez  la  popu- 
lation espagnole.  La  noble  mission  de  notre  armée  va  ainsi  être 
accomplie,  et  cela  servira  de  réponse  à  la  mauvaise  disposition  de 
l'Angleterre  et  à  la  méfiance  des  puissances  continentales.  Il  faut  con- 
server jusqu'au  bout  ces  deux  avantages.  Je  sens  combien  il  importf 
que  notre  armée  pave  tout  et  puisse  toujours  tout  payer.  Aussi  je 
prends  toutes  mes  mesures  pour  que  Votre  Altesse  Royale  ait  sans  cess«* 
à  sa  disposition  toutes  les  sommes  dont  elle  a  besoin.  Je  sais  plus  qu'un 
autre  que  le  succès,  c'est-à-dire  notre  existence  elle-même,  tient  en 
grande  partie  à  cette  dépense,  à  l'ordre  qu'elle  garantit  dans  l'armée, 
Il  l'appiit  dont  elle  doit  être  pour  la  population,  et,  tout  grognon  que 
doive  être  un  ministre  des  finances  à  pareille  fête.  Votre  Altesse Rotale 
peut  être  certaine  que,  sauf  les  abus  qui  partout  sont  un  mal,  loin  de 
me  plaindre  des  dépenses  utiles  que  vous  ordonnerez,  je  serais  désolv 
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lie  voii*  un  résultat  utile  recul»?  d'un  jour  par  une  dispendieuse  éco- 
nomie. Y> 

Il  était  impossible  de  parler  un  langage  plus  sensé  et  de  tenir 
une  plus  sage  conduite.  Dans  la  même  lettre,  M.  de  Villèle  an- 
nonçait au  duc  d'Angoulême  que,  lorsque  le  prince  serait  à  Ma- 
drid, tous  les  ministres  des  puissances  s'y  rendraient.  11  ne 
voyait  aucun  mal  à  cela.  Ce  qui  eût  été  honteux,  ajoutait-il,  ce 
qu'on  eût  bien  voulu  et  ce  qu'on  n'a  pas  osé  nous  proposer, 
parce  qu'on  avait  prévu  que  le  Roi  refuserait,  c'était  d'avoir 
des  «linistres  comme  commissaires  de  la  Sainte-Alliance  au- 
près du  généralissime  pendant  la  campagne. 

M.  de  Villèle,  avec  sa  prudence  et  sa  prévoyance  financière 
accoutumées,  se  prononça  dans  sa  lettre  suivante  (21  avril) 
contre  l'idée  d'un  emprunt,  que  la  junte  songeait  à  conclure 
par  l'intermédiaire  de  M.  Tourton,  associé  de  M.  Ouvrard. 
Ferdinand  Vil,  une  fois  libre,  ne  pourrait  aviser  au  triste  état 
des  finances  espagnoles  qu'en  recourant  au  crédit,  et  pour  ob- 
tenir ce  crédit,  il  serait  obligé  de  reconnaître  les  emprunts 
antérieurs  faits  en  son  nom.  Or  celui  dont  il  était  question 
serait  souscrit  à  des  conditions  déplorables,  et  le  taux  servi- 
rait de  précédent.  En  outre,  le  gouvernement  espagnol  se 
trouverait,  sans  concurrence  possible,  livré  aux  prêteurs  d'aii- 
joiu*d'hui.  Les  hommes  d'argent,  ajoutait  le  ministre  des 
iinances,  ont  un  honneur  à  leur  manière,  qui  les  empêcherait 
de-  figurer  dans  des  opérations  de  ce  genre  avec  ou  môme 
après  tels  ou  tels  financiers.  C'était  ce  qui  avait  déterminé  le 
président  du  conseil  à  fournir  aux  dépenses  urgentes  des 
royalistes  espagnols. 

Outre  ces  difficultés  inhérentes  à  l'expédition,  s'ouvrait  le 
chapitre  de  l'imprévu.  Un  incident  grave  vint,  avant  la  fin  du 
mois  d'avril,  compliquer  la  situation.  On  a  vu  que  le  Portugal 
s'était  ému  à  la  nouvelle  de  l'intervention  française ,  et  qu'il 
avait  mis  l'Angleterre  en  demeure  de  protéger  le  régime  consti- 


510  ^E-.>i«JN    DE    1823.    —   GLHURE    ij'hSrAG.NE. 

luiionDcl  établi  daos  la  monarchie  portugaise.  Le  cabioel  df 
Londres,  tout  en  déclinant  une  intervention  dans  les  affaires 
intérieures  du  Portugal,  s'était  engagé  à  le  protéger  contre 
toute  attaque  venue  du  dehors.  Or  on  apprit  tout  à  coup  que 
le  comte  d'Amaranthe,  qui  avait  levé  le  drapeau  contre  la 
forme  nouvelle  de  gouvernement. établi  en  Portugal,  venait 
d'effectuer  sa  retraite  devant  les  forces  constitutionnelles  en- 
voyées de  Lisbonne  contre  lui,  et  qu'arrivé  sur  le  territoire  es- 
pagnol, à  la  tête  de  800  chevaux  et  de  2,000  hommes  d  m- 
fanteric,  il  proposait  ses  senices  à  la  junte  et  au  duc  dJAo- 
goulOme.  Le  président  du  conseil  transmit  aussitôt  au  duc 
d'Ângouléme  les  instructions  du  gouvernement  (24  avril  i  823], 
au  sujet  de  cette  nouvelle  complication  : 

«  Le  «l.iriijror  de  fournir  un  sujet  de  rupture  à  l'Angletem»,  lui  écri- 
>it-il,  est  de  beaucoup  supérieur  à  Tutilité  dont  nous  pourrait  ètrecf 
petit  corps  de  Portu^^ais.  Votre  Altesse  Royale  doit  éviter  toute  relation 
directe  avec  Svlveira,  et  lui  faii'c  donner  l'avis  indirect  de  se  maia- 
ttînir  dans  son  pays  et  d'y  profiter  de  l'eflet  moral  de  notre  expédition. 
S'il  persiste  h  combattre  en  Espaf^ne  les  ennemis  que  Votrt?  Altesse 
Royale  va  y  chtTcher,  on  ne  peut  l'en  empêcher,  mais  on  ne  doit  co»- 
certer  aucune  «opération  avec  lui.  » 

(!e  fut  la  ligne  qu'adopta  le  duc  d'Angoulême,  et  il  répon- 
dit dans  ce  sens  à  la  junte,  qui  le  pressait  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  le  comte  d'Amarantlie.  Ce  n'était  pas  le  seul  souci 
qu^'lle  lui  donna.  Elle  voulait  se  faire  reconnaître  par  les  puis- 
sances éti'angères,  et  le  gouvernement  français  vit,  dans  l'in- 
sistance qu'elle  montrait  à  ce  sujet,  l'indice  d'une  partie  liée 
avec  M.  de  Metteriiich,  qui  avait  d'abord  mis  en  avant  la  ré- 
gence du  roi  de  Naples,  puis  qui  suscitait  celle  du  prince  de 
Lucques,  pour  substituer,  sous  le  masque  de  cette  ingérence 
italienne,  Tiniluence  de  l'Autriche  à  celle  de  la  France,  a  Nous 
sommes,  depuis  six  mois,  en  butte  à  toutes  les  diCBcultés, 
écrivait  à  ce  sujet  le  président  du  conseil  au  duc  d'AngouIéme  : 
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Dieu  aidant,  nous  les  surmonterons.  »  >l.  de  Yillèle  faisait 
savoir  au  prince,  par  la  même  lettre,  que  M.  Ramon  d'Alva- 
rado,  émissaire  secret  de  Ferdinand  VII,  s'était  présenté  au 
Roi  avec  un  pouvoir  signé  du  prince,  qui  l'accréditait  et  de- 
mandait créance  pour  ce  qu'il  dirait  de  sa  part.  C^r  Ferdinand 
faisait  savoir  à  Louis  XYIII  qu'il  était  certain  d  être  bientôt 
conduit  à  Cadix  pai*  les  constitutionnels  ;  mais  ils  seraient 
obligés  de  le  remettre  aux  mains  du  duc  d'Angoulôme,  si 
celui-ci,  après  avoir  établi  un  gouvernement  provisoire  à  Ma- 
drid, se  portait  rapidement  sur  Séville  et  sur  Cadix  avec  une 
partie  de  son  armée,  pendant  que  les  forces  navales  mena- 
çaient cette  ville  du  côté  de  la  mer.  Les  deux  étapes  de  la 
campagne  étaient  clairement  indiquées  :  de  Rayonne  à  Ma- 
drid, de  Madrid  à  Cadix.  Le  roi  Ferdinand  faisait  parvenir 
cet  avis  de  Séville,  où  il  était  arrivé  dès  le  J  0  avril  avec  la  fa- 
mille royale,  entraînée  comme  lui  par  les  constitutionnels, 
dans  leur  retraite,  qui  pouvait  passer  pour  une  fuite. 

Le  duc  d'Angoulôme,  séjournant  encore  à  Vittoria,  répon- 
dait au  président  du  conseil,  à  la  date  du  24  avril,  en  le  te- 
nant  au  courant  des  opérations  militaires,  des  contrariétés 
qu'il  éprouvait  de  la  part  de  la  junte,  de  ses  espérances,  de 
ses  idées  sur  l'Espagne,  et  de  ses  projets  : 

«  Si  rien  iic  dérange  mes  projets,  disait-il,  je  com|)tc  être  vers  Je 
25  mai  à  Madrid.  J'ai  dit  à  M.  de  Mailignac  de  prévenir  la  Junte  du 
mauvais  effet  de  sa  proclamation  et  de  rengainer  à  en  donner  une 
autre  pour  inviter  tous  ceux  qui  sont  partis  à  retourner  chez  eux  sans 
inquiétude.  J'espère  l'obtenir  en  ne  fournissant  de  l'arçent  qu'à  cette 
condition.  Ih^puis  que  je  suis  en  Espagne,  il  y  a  bien  eu  quelques  me- 
naces, mais,  jusqu'à  présent,  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  une  seuh^ 
vengeance  d'exercée.  Après  avoir  consulté  mes  généraux  de  génie  et 
d'artillerie,  je  me  décide  à  ne  pas  faire  les  sièges  de  Saint-Sébastien  et 
de  Pampelune.  Ces  deux  places  tomberont  d'elles-mêmes  devant  les 
événements,  et  ce  sera  une  grande  économie  de  tem{)s  et  d'argent  Je 
me  contenterai  de  les  bloquer 

«  Si  j'avais  occasion  d'écrire  au  Roi  d'Espagne,  Je  le  ferais  d'une 
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manière  fernic  sur  ces  deux  points  :  i"  donner  une  amnistie  g*;n»'*ralo  ; 
2"*  accorder  à  son  peuple,  n'importe  à  quel  titre,  des  institutions  avant 
pour  hase  une  représentation  nationale  et  une  autorité  suffisante  laissée 
au  souverain.  » 

Deux  jours  plus  tard,  le  duc  d'Angoulême,  toujours  à  Vît- 
toria,  avertissait  le  président  du  conseil  qu'il  venait  de  pres- 
crire au  préfet  des  Basses-Pyrénées,  M.  DessoUes,  de  séparer 
les  membres  de  l'ancienne  régence,  qui  renouaient  contre 
la  France  des  intrigues  dont  il  avait  saisi  les  fils  '.  M.  de 
Villèle ,  dans  sa  réponse  du  28  avril ,  approuvait  tout  ce 
qu'avait  fait  le  prince.  Il  pensait,  comme  lui,  que,  pour  at- 
teindre rapidement  le  but  de  l'expédition,  il  fallait,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  soulèvement  de  la  population ,  ou  la  dé- 
fection des  chefs  militaires  du  parti  constitutionnel.  Le  pre- 
mier moyen  entraînait  de  graves  inconvénients,  la  réaction 
peut-être  et  des  massacres;  et  d'ailleurs,  disait  M.  de  Villèle, 
il  semblait  que  l'Kspagne  préférât  le  rôle  de  spectatrice  sa- 
tisfaite   à    celui  d'actrice  intervenant  activement   dans  le 
drame*.  Quant  au  second  moyen,   il  était  douteux  qu'on 
réussît  auprès  de  Mina;  il  y  avait  plus  d'espoir  du  côté  de 
l'Abisbal.   C'était  cet  espoir  motivé  qui  pouvait  seul  faire 
renoncer  à  l'avantage  moral  qu'on  obtiendrait  en  France  et  en 
Kurope  si  l'on  entrait  dix  jours  plus  tôt  à  Madrid. 

Dès  le  2{  avril,  les  autorités  constitutionnelles  de  Sara- 
gosse,  inquiètes  des  dispositions  de  la  population,  appelèrent 
les  Français,  reçus  en  Ubéraleurs  par  l'immense  majorité,  eu 
protecteurs  par  les  constitutionnels  effrayés  de  l'exaspération 

1.  M.  de  Villèle  écrivail  h  ce  sujcl  à  M.  do  Martignac  :  •  Il  est  déplorable 
de  voir  les  prétentions  et  les  intérêts  personnels  mettre  obstacle  à  une  entre- 
prise semblable,  mais  les  hommes  sont  hommes;  notre  condition  est  de  faire 
leur  bien  en  dépit  d'eux-mêmes.  •  [Correspondance  inédite.)  ' 

2.  Il  disait  dans  une  autre  lettre  :  •  Ce  pavs  semble  atteint  de  la  pangrènf  ; 
partout  où  Ton  peut  appliquer  la  pierre  infernale,  la  vie  reparait.  Mais  tous 
ne  pouvei  toucher  tous  les  points  avec  vos  cent  mille  hommes.  » 
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opulaire.  L'armée  française  occupait  uq  tiers  de  TEspagne, 
;  pas  un  acte  de  représailles  n'avait  été  commis  ^  Le  prince, 
ui  avait  été  obligé  de  maintenir  quelques  jours  son  quartier 
énéral  à  Vittoria,  en  attendant  que  les  corps  du  maréchal 
oncey  et  du  général  Molitor  fussent  en  position  de  refouler 
iina  et  Ballesteros  dans  les  provinces  du  Nord-Est,  put  con- 
nuer  son  mouvement  en  avant.  Le  4  mai,  il  était  à  Miranda, 
ont  la  population  courut  à  plusieurs  lieues  de  distance  au- 
Bvant  de  l'armée  française  qu'elle  salua  de  ses  acclamations, 
e  7  mai,  il  porta  son  quartier  général  à  Briviesca,  sur  l'Oca, 
ans  la  direction  et  un  peu  en  avant  de  Burgos.  Les  commu- 
ications  de  l'armée  française  étaient  assurées.  Le  général 
ourk,  demeuré  dans  les  environs  de  Burgos  avec  une  divi- 
on,  couvrait  notre  flanc  droit  contre  toute  attaque  qui  pou- 
iit  venir  du  royaume  de  Léon  ;  Santona  était  bloqué  par  un 
îgiment  français  et  plusieurs  bataillons  espagnols  ;  le  huitième 
Drps  occupait  Bilbao,  et,  chargé  du  blocus  de  Pampelune 
t  de  Saint-Sébastien,  il  assurait  les  communications  entre 
urgos  et  la  frontière  de  France.  Le  duc  d'Angouléme  gardait 
Qcore  25,000  hommes  disponibles,  avec  lesquels  il  marcha  sur 
[adrid  sans  rencontrer  d'obstacle.  Le  12  mars,  il  étaità  Bur- 
os;  le  16  mai,  à  Aranda.  A  mesure  qu'il  avançait,  les  forces 
es  cortès  battaient  en  retraite  ou  se  repliaient  sur  les  pro- 
inces  méridionales.  Le  16  mai,  il  y  eut,  comme  l'avait  préMi 
l.  de  Villèle,  une  tentative  de  transaction  faite  par  le  général 
6  i'Abisbal,  qui  commandait  à  Madrid.  Ce  jour-là,  en  effet, 
îs  papiers  publics  de  cette  ville  publièrent  une  lettre  du 
dmte  de  I'Abisbal  au  comte  de  Montijo,  et  une  proclamation 
ans  laquelle  il  disait  qu'un  seul  moyen  de  salut  restait  pour 

1 .  M.  de  Martignac,  en  constatant  cet  heureax  réiultat  obtenu ,  laissait 
happer  un  cri  d*admiration.  «  Pour  Juger  combien  cette  modération  est 
onnante,  disait-ii,  ii  faudrait  voir  de  près  Tétat  d'exaspération  où  le  despo- 
ioie  barbare  des  réTolutionnaires  a  Jeté  ies  habitants.  » 

Biftt.  de  la  R«staur.  —  T.  VI.  33 
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l'Espagne  :  mettre  le  Roi  en  liberté,  faire  de  concert  avec  lui 
les  changemeuts  nécessaires  à  la  constitution,  renvoyer  les  mi- 
nistres, convoquer  de  nouvelles  cortès ,  décréter  une  amnistie 
générale.  L'Abisbal  annonçait,  en  terminant,  qu*il  adressait 
copie  de  sa  lettre  aux  généraux  Ballesteros,  Morillo  et  Mina, 
pour  les  engager  h  agir  de  concert  avec  lui.  On  apprit  plus 
tard  que  les  deux  premiers  et  plusieurs  autres  généraux  con- 
stitutionnels avaient  adhéré  d'avance  à  ce  mouvement.  L'An- 
gleterre,  comme  rétablit  une  communication  faite  par  sir 
(lliarles  Stuart  au  cabinet  des  Tuileries,  se  prêtait  à  cette 
transaction.  Une  lettre  de  M.  de  Villéle,  datée  du  25  mai  1823, 
doit  être  citée,  parce  quelle  éclaire  d'une  vive  lumière  le  jeu 
des  intérrts  politiques,  les  tendances  des  divers  cabinets,  iei: 
intentions  et  les  vues  du  gouvernement  français.  Voici  cettf 
lettre,  adressée  au  duc  d'AngouIéme  : 

«  Nou£  n'avons  pas  niai  d'aflaires  ici.  Nos  bous  alliés  coutinouUuii 
voient  avec  joio  la  facilite  du  succès  de  notre  armée  sur  les  révoluliun- 
naircs,  parce  qu'ils  craignent  et  haïssent  les  révolutions,  mais  il* 
jalousent  la  position  dans  laquelle  ces  succès  vont  placer  la  Franre. 
Ils  vont  peut-(Hre  jusqu'à  redoutiT  la  force  que  votre  mais<»n  va  puiser 
dans  ci'tte  canipa<:ne.  IN'ut-étre  a-tH.»n  aussi  dans  certains  cal>iuets  uw 
telle  crainte  des  formes  représ<'ntatives,  qu'on  ne  voudrait  point  se  fier 
à  nous  du  r.'talilissement  de  l'ordn»  en  Espaprne,  de  crainte  d'y  voir 
fonder  quelque  chose  qui  y  rcsseinhlàt 

«  D'un  autre  côté,  sir  Charles  Stuart  vient  de  nous  confier  que  n)D 
fr«mvern('nient  pourrait  bien  abandonner  les  c*brtès  dont  la  causi*  rtt 
l»erdue,  mais  qu'il  ne  comprendrait  pas  comment  son  cabinet  |H#urrait 
intervenir  dans  tmt  cela,  sans  obtenir  de  nous  des  garanties  pour  k* 
personnes  eonq>r(tfuis(;s  par  la  révolution  et  des  institutions  propres  à 
rassun'r  contre  le  retour  de  l'alisolutisnit»  à  Madrid.  Le  conseil  s'ist 
«lécidé  il  profiter  dt?  cette  espèce  d'ouverture  de  TAn^leterre  et  de  votn* 
entn!M;  à  Madrid  |>our  sonder  les  amliassadeurs  de  Hussie,  de  Pruss** 
i'i  d'Autriche,  afin  do  savoir  s'ils  seraient  di.s|)osés  à  traiter  a>ec  non* 
et  sir  Charles  Stuart  des  meilleurs  im^yens  politiques  pour  consolid»*r 
en  Espajrntî  Tordnî  et  la  paix  que  Voti'e  Altesse  Royale  est  au  moment 
d'y  rétablir.  Si  ces  ouvertures  sont  accueillies,  notre  intcution  est  de 
rlierclirr  à  faire  adopter  par  les  autres  gouvernements  ces  trois  iMiiut^ : 
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ot'ssiitiim  tics  hostilités  aussitôt  apn-s  la  dr'livraiico  de  Ferdinand; 
secours  et  protection  acconlés  à  son  ^'ou>ernement  pourvu  qu'il  con- 
><întt;  à  une  amnistie  convenalile  et  à  rOtaldissenient  de  j^'aranties 
siifTisant(\s  à  la  sécurité  de  ses  peuples.  11  sera  difficile  sans  doute  d'a- 
mener promptement  les  ambassadeurs  à  se  réunir,  plus  difficile  de  les 
amener  à  s'entendre  sur  certains  points  de  la  conclusion  ;  mais  comme 
il  faudra  toujours  linir  par  s'expliquer  sur  ces  objets  délicats,  comme 
il  importe  de  ne  pas  réduire  au  désespoir  les  ^^'-néraux  constitutionnels 
par  un  n-fus  trop  tranchant  de  bonnes  propositions,  et  (ju'il  est  surtout 
IHiIitiquc  de  ne  pas  refuser  tout  concours  de  i'Anjrleterre  à  la  délivrance 
de  Ferdinand,  nous  allons  entrer  dans  cette  voir.  Voti*e  Altesse  Hovalr 
nous  aidera  à  y  marcher  par  ses  succès.  » 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  français  cherchait  à  éviter 
une  sohition  trop  absolue  et  trop  exclusive,  qui,  par  cela  même 
qu'elle  heurterait  heaucoup  d'intérêts  et  de  sentiments,  au- 
rait peu  de  chance  de  durée.  Il  aurait  voulu  amener  une  trans- 
action, et  il  avait  l'oreille  ouverte  à  toutes  les  propositions  de 
nature  à  conduire  à  ce  but.  Cependant  M.  de  Villèlq,  avec  son 
sens  pratique,  avait  peu  d'espérance  de  voir  les  choses  abou- 
tir à  cette  issue,  au  milieu  des  passions  déchaînées  qui  se 
heurtaient  en  Espagne  et  des  intrigues  intéressées  qui  se  croi- 
saient en  Europe.  Le  6  mai,  en  rendant  compte  au  duc  d'An- 
goulémc  d'une  première  ouverture  de  sir  Charles  Stuart,  qui 
proposait  de  faire  conduire  le  Roi  à  Badajos,  sur  la  frontière 
hispano-portugaise,  ou  à  Gibraltar,  d'où  il  traiterait  avec  la 
France,  le  président  du  conseil  ajoutait  :  «  Nous  lui  avons  pro- 
posé de  faire  embarquer  Ferdinand  VII  sur  le  Centaure,  à 
Cadii,  a6n  de  l'amener  h  Paris,  où,  d'accord  avec  les  ambas- 
sadeurs de  toutes  les  puissances,  on  réglerait  les  affaires. 
Vaines  paroles.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  finissent*.  » 


I .  M.  de  ViUèl«  en  doniuU  lui-même  les  motifs  dani  une  remarquable  lettre 
éerila  an  due  d'Aagoulème,  le  2 1  mai,  le  jour  même  où  un  courrier  de 
M.  Rolhieliild  avait  appoHé  à  Paria  la  prodamalion  du  général  l'Abiabal, 
«  IMm  Tenille  inipirer  Votre  Altease  Royale  dam  les  ciroonttaiicea  délleatea 
et  dédiifes  où  elle  ta  se  trourer  !  diMlt*il.  Lei  évégemenU  vont  se  précipiter 
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Ce  n'était  pas  ainsi  quelles  devaient  finir  en  effet.  On  le  vit 
bien  par  le  peu  de  succès  qu'obtint  la  démarche  de  TAbisbal. 
Elle  ne  contenta  personne,  ni  les  roy^ilistes  espagnols,  qui  vou- 
laient le  Roi  netto^  ni  les  révolutionnaires  qui  voulaient  un 
Roi  à  leur  merci .  Le  général  de  l'armée  du  centre  désolé  de 
son  échec,  chercha  à  retirer  sa  première  lettre  en  l'expliquant. 
Il  n'y  réussit  pas. 

Après  avoir  traité  de  la  reddition  de  Madrid,  il  fut  obUgé  de 
quitter  clandestinement  son  armée  avec  un  sauf-conduit  fran- 
çais, et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  qu'il  parvint  à  notre  frontière, 
après  avoir  failli  être  fusillé  par  des  guérillas  constitution- 
nelles. La  transaction  avait  échoué.  Le  duc  d'Angouléme, 
comme  l'indiquent  les  lignes  précédentes,  avait  continué  sa 
marche  en  avant,  précédé  par  une  colonne  espagnole  de 
douze  à  quinze  cents  hommes  que  commandait  Bessières,  im 
des  chefs  de  l'armée  delà  Foi.  Celui-ci,  ayant  tenté  d'entrer  de 
\i\e  force  dans  Madrid,  le  20  mai,  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi 
absolu  !  Meure  la  Constitution  !  fut  repoussé  avec  perte  par 
le  général  Zuy as.  Le  même  jour,  deux  officiers  français,  s'étant 
présentés  en  parlementaires,  furent  reçus  aux  cris  de  :  Vive 
le  Roi  !  Vivent  les  Français  !  On  commença  à  traiter  de  la 
reddition  de  Madrid.  Il  fut  convenu  que,  pour  éviter  tout 
désordre,  les  postes  constitutionnels  seraient  remplacés  par 
des  postes  français,  et  que  la  retraite  des  premiers  serait  pro- 
tégée. Le  23  mai,  le  général  Latour-Foissac,  à  la  tête  d'une 
avant-garde ,  prenait  possession  de  la  ville  ;  le  lendemain, 
24  mai,  le  duc  d'Angoulême  y  faisait  son  entrée  solennelle  à 


autour  d'elle.  La  facilité  même  de  l'opération  militaire  ?a  rendre  notre  situa- 
tion politique  plus  difflcile.  Je  Tois  d'ici  les  exigences  et  la  déraison  de  ceui 
qui  auront  vaincu  par  nous.  La  Jalousie  des  autres  goaternements  s'armera  de 
ces  difflcullés  pour  diminuer  ou  compromettre  les  résultats  que  noos  aToos 
obtenus.  L'obstination  de  nos  ennemis  en  complétant  leur  perte  va  rendre 
encore  plus  ditTicile  la  solidité  de  ce  qu'il  faut  établir  en  6tant  un  contre-poids 
ntile  à  la  construction,  b  {Correspondance  inédite,) 
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la  tète  de  tout  son  corps  d'armée,  au  milieu  des  acclamations 
unanimes  des  populations  :  car,  si  les  royalistes  saluaient  en 
lui  un  libérateur,  les  constitutionnels  le  recevaient  comme  un 
protecteur  contre  les  persécutés  de  la  \eille,  qui  pouvaient 
devenir  les  persécuteurs  du  lendemain. 

Le  premier  acte  de  la  campagne  avait  réussi,  on  était  à 
Madrid.  Mais,  ainsi  que  M.  de  Villèle  n'avait  cessé  de  l'an- 
noncer au  duc  d'Angoulême  pendant  tout  le  mois  d'avril,  de 
nouvelles  difficultés  l'y  attendaient,  et  c'était  là  que  les 
grandes  affaires  allaient  commencer. 


LIVRE  QUATORZIÈME 
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NOMINATION    DE    LA    RÉGENCE   PAR    LES    GRANDS   CONSEILS.  — 
PREMIÈRES   DIFFICULTÉS    AVEC    LA   RÉGENCE.   —   MISSION  DE 
M.   DE    JONVILLE    AU    SUJET    DES    MARCHÉS   OUVRARD.  —  EM 
PRUNT  DE  VINGT-TROIS  MILLIONS  DE   RENTES.   —  NÉCESSITÉ 
ET    INCONVÉNIENTS    DE    L'INTERVENTION. 


Le  gouvernement  français  s'était  assuré,  en  fermant  de 
bonne  heure  la  session,  le  temps  et  la  liberté  d'action  néces- 
saires pour  pousser  avec  énergie  jusqu'à  son  dénoùmenl  celle 
de  toutes  les  parties  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  gagner,  l'ex- 
pédition d'Espagne.  Il  était  convenu  d'avance  qu'il  y  aurait  un 
temps  d'arrêt  à  Madrid.  C'était  là  qu'on  réglerait  plusieurs 
affaires  importantes  dont  le  président  du  conseil  n'avait  cessé 
d'entretenir  le  duc  d'Angoulême  dans  sa  correspondance 
presque  journalière. 

D'abord  on  procéderait  à  l'installation  d'une  régence  espa- 
gnole destinée  à  gouverner  l'Espagne  pendant  la  captivité  de 
Ferdinand  VII,  et  à  remplacer  la  junte  devenue  insufQsante 
depuis  que  nous  occupions  la  moitié  de  la  Péninsule.  En 
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second  lieu,  on  tacherait  de  rectifier  et  de  régulariser  rafFaire 
Uuvrard,  qui  devenait  un  des  soucis  financiers  de  M.  de  Vil- 
lèle,  et  M.  de  Jonville,  regardé  comme  un  des  membres  les 
plus  distingués  de  Tintendance,  se  rendrait  à  Madrid  dès  que 
le  prince  y  serait  entré,  pour  entreprendre  de  résoudre  ce 
litige  h  la  satisfaction  commune '.  Enfin  on  prendrait  les 
dernières  mesures  pour  suivre  les  cortès  jusqu'à  Cadix,  si, 
comme  cela  paraissait  inévitable,  elles  y  emmenaient  avec 
elles  le  Roi  prisonnier. 

Les  vues  du  conseil  sur  l'organisation  d'un  pouvoir  natio- 
nal, communiquées  au  prince  dans  une  suite  de  lettres  qui 
devenaient  plus  pressantes  à  mesure  qu'il  approchait  d<* 
Madrid,  peuvent  être  ainsi  résumées  :  La  France  avait  un  in- 

l.  Dès  le  23  mai,  M.  de  Villèle  écrivait  au  duc  d'Angoulême  une  leUre  dans 
laquelle  il  lui  exposail  ainsi  la  gravilé  de  cette  afTairc  fiscale,  au  point  de  vue 
de  la  re^ponsabililé  ministérielle  :  «  J'ai  eu  hier  une  longue  conversation  avec 
le  miuisirc  de  la  guerre.  Jl  esl  Torl  disposé  à  ne  plus  rien  contester  do  ce  qui 
paraîtra  rnisonnable  à  Votre  AKcsse  Royale.  Mais  il  est  resté  forlement  préoc- 
cupé cl  8i^c^remenlaf^ecté  du  surcroît  de  dépenses  que  vont  causer  les  double.^ 
diaposilions  Taites  pour  le  même  service,  par  suite  des  achats  souscrits  par  lui 
cl  des  obligations  contractées  avec  M.  Ouvrard.  Je  crois  du  devoir  et  de  l'in- 
térî^l  de  Votre  Altesse  Royale  de  se  prêter  à  tout  ce  qui  pourra  éviter  à  i'Élat 
dcf  dépenses  inutiles.  Le  maréchal  prétend  avoir  h  sa  disposition  des  subsistances 
pour  six  mois.  Jl  me  semble  très-raisonnable  que  cet  approvisionnement  serve 
à  la  Tournlfure  de  Tarméc  et  soit  déduit  des  fonds  à  Taire  au  munilionnaire 
général.  Le  maréchal  assure  que,  dès  le  l^-"^  juin,  il  aura,  à  Bayonne,  deux  mille 
quatre  cents  mulets  de  bat,  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  caissons  attelés 
de  quatre  chevaux,  deux  cents  voitures  auxiliaires  de  quatre  colliers,  et,  à 
Perpignan,  douze  cents  mulets,  cent  cinquante  caissons  et  cent  voilures  auxi- 
liaires. Si  ces  arrivages  se  réalisent,  il  me  semble  que  monseigneur  doit  les 
utiliser  pour  le  service  de  son  armée,  et  exi^^er  dans  les  moyens  de  transport 
de  M.  Ouvrard  une  réduction  proportionnelle.  L'n  double  emploi  dans  ce  genre 
lerall  intolérable,  et  il  n'est  pas  possible  que  Votre  Ailessc  Royale,  avertie  que 
plus  lard  tout  ce  qui  lui  manquait  au  moment  de  son  départ  lui  arriverait, 
puisque  Tadministration  de  la  guerre  en  avait  fait  la  commande,  ne  se  soit  pas 
réservé,  vis-à-vis  de  M.  Ouvrard,  le  moyen  d'éviter  un  double  emploi.  » 

M.  de  Villèle  terminait  sa  lettre  en  communiquant  confidentiellement  «'ai 
prince  une  note  du  duc  de  Bellunc  d'après  laquelle  la  difTérence  des  prix  des 
fournitures,  d'après  les  tarifs  comparés  de  l'administration  et  du  munilionnaire, 
constituait  un  excédant  de  dépenses  de  2,(500,000  fr.  par  mois  au  préjudice 
de  l'Élal. 
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lui  procurer  un  emprunt,  et  il  savait  intéresser  bien  des  gens 
à  ses  projets.  Les  cabinets  européens,  qui  nous  soupçonnaient 
de  vouloir  établir  des  institutions  libérales  en  Espagne, 
avaient  Toreille  ouverte  de  ce  côté.  On  coupait  court  h  tout 
c'ela  par  la  mesure  indiquée.  Rien  de  plus  motivé.  11  était  tout 
naturel ,  en  effet,  qu'en  entrant  à  Madrid,  après  avoir  délivré 
la  moitié  du  royaume  du  joug  révolutionnaire,  le  duc  d'An- 
gouléme,  en  l'absence  du  Roi  emmené  prisonnier  à  l'autre 
extrémité  de  ses  États,  ne  voulant  lui-même  exercer  aucun 
droit  de  conquête  sur  le  pays,  pourvût  à  l'établissement  d'une 
régence  issue  régulièrement  des  pouvoirs  nationaux  qui  admi- 
nistrât les  parties  délivrées  et  les  fît  concourir  à  la  délivrance 
du  reste.  Quant  au  mode  d'exécution,  le  prince  ferait  réunir 
tous  les  Conseils,  s'il  était  possible  ;  dans  le  cas  contraire,  une 
partie  seulement,  mais  tous  devaient  être  nommés  dans  l'ordre 
de  convocation;  l'élection  de  la  régence  se  ferait  par  les 
membres  présents.  Le  duc  d'Angoulême  ne  devait  paraître 
dans  aucun  de  ces  actes,  mais  il  devait  les  diriger  et  les  pro- 
voquer au  besoin  ' . 

Sans  méconnaître  la  sagesse  de  ces  instructions,  le  duc 
d'Angoulême  désespéra  un  moment  de  pouvoir  les  suivre, 
et  crut  qu'il  serait  obligé  de  nommer  lui-même  une  régence. 
Il  rencontrait  dans  le  caractère  des  Espagnols  avec  lesquels  il 
se  trouvait  appelé  à  traiter  je  ne  sais  quoi  de  méticuleux,  de 
roide,  d'excessif,  de  hautain  et  de  difficile,  et  il  lui  paraissait 
plus  commode  et  plus  court  de  trancher  le  nœud  que  de  le  délier. 

CCS  jours  derniers  dans  le  Drapeau  blanc,  »  (Lettre  de  M.  de   Yillvle  ù  la  date 
da  IG  mai.  — Documents  inédits.) 

1.  M.  de  Villèle,  dont  nous  résumons  les  insiruclions,  ajoutait  :  •  Le  rôle 
de  libérateur  do  l^Espagne  que  remplit  monseigneur  doit  cire,  pendant  le 
temps  que  notre  armée  passera  à  Madrid  pour  prendre  quelque  repos,  de  n*en 
prendre  aucun  lui-mCme,  de  s'occuper  de  l'organisation  et  de  la  marclie  de  la 
régence,  de  la  réunion  d'une  armée  espagnole,  eniln  de  la  soumission  suc- 
cessive de  toutes  les  parties  de  l'Espagne  sur  lesquelles  nous  pouvons  agir  par 
]e  fer  ou  l'argent,  p  (Lettre  du  18  mai  1823.) 
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M.  de  Villèle  remontrait  avec  sa  patience  ordinaire  que,  «  dansla 
position  du  prince,  il  fallait  voiries  hommes  tels  qu'ils  sont  pour 
éviter  leurs  pièges,  et  cependant  les  utiliser  en  les  prenant 
comme  ils  étaient,  et  en  les  conduisant,  nonobstant  les  diffi- 
cidtés,  vers  le  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  »  Le  duc  d'An- 
gouléme,  goûtant  ces  sages  avis,  réunit  le  23  mai  1822,  c'était 
le  lendemain  de  son  entrée  à  Madrid,  les  Conseils  de  CastiUe 
et  des  Indes,  qui  désignèrent,  pour  faire  partie  de  la  régence, 
le   duc  de   l'Infantado,  le   duc  de  Montemart,    le   baron 
d'Eroles,  Tévéque  d'Osma  et  don  Gom^z  Caldcron.  L'évéque 
d'Osma  avait  été  élu  en  remplacement  de  l'évoque  de  Valence, 
qui  avait  refusé  de  se  séparer  de  M.  de  Mataflorida  et  de  Tar- 
chev(!que  de  Tarragone,  ses  collègues  de  la  régence  d'Urgel. 
Il  n'avait  pas  été  possible  do  faire  admettre  dans  la  nouvelle 
régence  les  ducs  de  Fernando  et  de  San  Carlos  que  le  gou- 
vernement français  aurait  aimé  à  y  voir.  N'importe,  le  pré- 
sident du  Conseil  se  tint  pour  satisfait.  L'origine  de  la  ré- 
gence é!ait  espagnole  ;  les  hommes  dont  elle  se  composait 
étaient  des  personnages  considérables;  ils  étaient  aussi  rai- 
sonnables que  pouvaient  l'être  des  Espagnols  engagés  dans 
un  des  deux  partis  extrêmes,  pendant  un  temps  de  révolution. 
On  avait  le  principal,  il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  de  l'acces- 
soire. C'est  dans  ce  sens  qu'écrivit  M.  de  Villèle  au  duc  d'An- 
gouléme,  et  il  ajoutait,  éclairé  par  les  démarches  de  la  junte 
dont  les  fonctions  venaient  d'expirer  et  par  celles  de  la  régence 
d'I'rgel  : 

«  Puisque  c'est  pt»ur  trouver  de  l'arjreiit  que  toutes  ces  juntes  i>u 
régences  chcrehaient  un  appui  Imrs  de  nous,  il  conviendra  i>eut-èliT 
que  Voti*e  Altesse  Koyale  se  montre  plus  facile  et  plus  large  avcr  U 
nouvelle  rég^MUx».  » 

La  régence  à  peine  installée,  le  duc  d'Angoulème  deniiuida 
à  avoir  le  moins  de  rapports  possible  avec  elle  :  il  pressa 
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l'arrivée  du  marquis  de  Talaru,  noire  ambassadeur,  envoyé  à 
Madrid  pour  y  attirer  ceux  des  puissances  du  Nord,  et  com- 
battre ainsi  TefFet  produit  par  la  présence  de  sir  William 
A'Court  auprès  de  Ferdinand,  prisonnier  des  Corlès  àSéville. 
Il  voulait  abdiquer  entre  ses  mains  le  rôle  politique  qui  lui 
pesait,  et  s'occuper  exclusivement  des  opérations  militaires 
qui  devaient  amener  la  délivrance  de  Ferdinand.  La  conver- 
sation qu'il  avait  eue  le  30  mai  avec  le  duc  de  Tlnfantado, 
président  de  la  nouvelle  régence,  avait  achevé  de  le  dégoûter 
de  ses  rapports  avec  les  Espagnols.  Le  duc  d'Angouléme  lui 
ayant  parlé  de  l'oubli  du  passé  et  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  donner  à  l'Espagne  un  gouvernement  représentatif  composé 
de  deux  Chambres,  le  duc  de  Tlufantado  s'était  montré  fort 
éloigné  des  idées  du  prince  sur  ces  deux  points,  et  comme 
celui-ci  lui  citait  l'exemple  d'oubli  du  passé  donné  par 
Louis  XVIII  à  sa  rentrée  dans  ses  États,  l'inexorable  Espagnol 
avait  répondu  que  la  punition  des  coupables  eut  mieux  assuré 
sa  tranquillité.  Quant  au  second  point,  il  déclara  l'existence 
de  deux  Chambres  impossible,  et  ajouta  que  le  mieux  serait 
de  rétablir  les  anciennes  Cortès  *. 

Malgré  cette  répugnance  du  duc  d'Angouléme  à  s'occuper 
d'affaires  politiques,  il  était  indiqué  que  le  fardeau  continue- 
rait à  peser  sur  lui.  Celui  qui  tenait  en  Espagne  l'épée,  et  ou 
peut  ajouter,  après  la  lettre  plus  haut  citée  de  M.  de  Yillèle, 
la  bourse  <ie  la  France,  avait  seul  qualité  pour  discuter  avec 
la  régence,  transiger  avec  elle  et  lui  résister  au  besoin. 

Quelques  jours  après,  le  prince  lui-même  dut  en  demeurer 
convaincu.  Le  12  juin,  les  membres  des  Cprtès  qui  avaient 
emmené  avec  eux  Ferdinand  VII  prisonnier  à  Séville,  ainsi 
que  la  famille  royale,  proclamèrent  la  déchéance  du  Roi  et 
nommèrent  un  conseil  de  régence.  En  même  temps  ils  dé- 

I.  LeUre  du  dnc  d'Angouléme  à  M.  de  Villèle.  —  Madrid,  31  mai  1823. 
(Docrnmenii  inédits.) 
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frétèrent  que  le  roi  déchu  serait  transféré  à  Cadix,  où  ils  éta- 
bliraient le  siège  du  gouvernement.  C'était  un  otage  que  les 
honunes  les  plus  compromis  de  la  révolution  se  ménageaient. 
Ils  avaient  avec  eux  une  force  d'environ  cinq  mille  hommes, 
qui  protégea  leur  sortie  et  leur  marche  sur  Cadix.  Il  y  eut 
contre  eux  une  émotion  populaire  dans  les  mes  de  Sé^ille, 
avec  des  cris  de  :  Vive  le  Roi  absolu!  Mais  ils  réprimèrent  ce 
mouvement  à  coups  de  fusil.  La  régence,  nouvellement  établie 
à  Madrid,  voulut  répondre  à  ces  mesures  extrêmes  par  des 
mesures  à  outrance.  Le  20  juin,  le  duc  de  Tlnfantado,  son 
président,  accompagné  de  M.  Calderon,  communiqua  au  duc 
d'Augoulême  un  projet  de  proclamation  et  de  décret  qui  excita 
à  la  fois  la  surprise  et  l'indignation  du  prince  par  la  violence 
du  langage  et  la  rigueur  implacable  des  mesures  adoptées. 

«  Je  lui  ai  dit,  écrivait-il  à  ce  sujet  à  M.  de  VillMe,  qu'étant  chargi- 
do  maintenir  la  tranquillité  dans  le  pays,  je  ne  souffrirais  pas  de  me- 
sures aussi  arbitraires,  que  leur  projet  de  prendnî  des  otag<*s  éUil 
digne  de  la  Convention,  que  je  ne  tolérerais  pas  davantage  les  confis- 
cations. S'il  y  avait  des  coupables  depuis  qu'ils  étaient  installés  en 
régence,  qu'ils  les  fissent  arrêter  et  juger  par  les  tribunaux;  mais  je 
m'opposerai  à  tout^'s  les  mesures  arbitraires  de  nature  à  exciter  k^ 
passions  et  à  animer  les  partis.  Leur  sévériti»  envers  les  niiliciens 
augmentait  le  nombre  de  nos  ennemis.  J'exigeais  qu'ils  agissent  de 
concert  avec  moi  ;  qu'ils  ne  prissent  aucune  mesure,  ne  publiassent 
aucun  décret  sans  me  l'avoir  connnuniqué  deux  jours  auparavant.  S'ils 
voulaient  agir  d'eux-mêmes,  sans  me  consulter,  j'évacuerai  Madrid, 
je  rappellerai   mes   troupes  et  je  me  retirerai  vingt-cinq  lieues  en 
arrière. 

«  Ils  m'ont  supplié  de  n'en  rien  faire. 

<«  Voilà  le  fond  d'une  conférence  qui  a  duré  plus  d'une  heure.  J'*i 
ajouté  que  je  vous  rendrais  compte  de  tout  et  que  j'attendrais  de  nou- 
velles instructions. 

«  M.  de  Martignac  m'a  apporté  aujourd'hui  de  leur  part  un  nouveau 
projet  de  décret  où  il  n'est  question  que  de  menaces  contre  ceuxquï 
vont  à  Cadix,  et  de  mettre  leurs  feiens  sous  un  séquestre  provisoire. 
Conmie  je  n'y  ai  pas  trouvé  grand  inconvénient,  j'y  ai  consenti*.  » 

1.  Lettre  du  duc  d'Angonlème  Ik  M.  de  Villèle,  à  la  date  da  2t  julo  183)* 
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La  leçon  était  sévère  et  la  forme  en  était  rude,  brutale 
même.  Mais  au  fond  le  prince  était  dans  son  droit  et  dans  son 
dessein.  SiFEspagne  était  en  grande  partie  délivrée,  si  Ferdi- 
nand devait  Tétre,  s'il  y  avait  une  régence  royaliste  à  Madrid, 
tout  cela  ne  s'était  accompli  ou  ne  pouvait  s'accomplir  que 
par  l'épée  de  la  France.  Or  la  noble  épée  de  la  France  ne 
pouvait  être  un  instrument  aveugle  au  service  des  passions 
des  royalistes  espagnols  violemment  surexcitées.  La  France 
qui,  avec  la  puissance,  avait  la  responsabilité,  devait  être 
consultée.  La  conduite  du  duc  d'Ângoulême  fut  partout  et 
toujours  au  niveau  de  cette  générosité  de  sentiments. 

Malgré  ces  différends,  on  avait  atteint  le  but  désiré.  La 
régence  espagnole  était  établie  à  Madrid.  Le  duc  d'Angou- 
lême, avec  Tautorisation  du  gouvernement  français,  lui  avait 
alloué  deui  millions  par  mois  pour  les  dépenses  administra- 
tives et  militaires,  au  lieu  des  quinze  cent  mille  francs  men- 
suels accordés  à  la  junte.  M.  de  Talaru  et  les  ambassadeurs 
des  puissances  européennes  arrivaient  à  Madrid  accrédités 
auprès  du  nouveau  centre  du  gouvernement  \  sauf  l'envoyé 
napolitain,  qui  mettait  pour  condition  à  sa  résidence  à  Madrid 
la  déclaration  que  la  régence  reconnaissait  avoir  reçu  l'inves- 
titure de  son  pouvoir  du  Roi  de  Naples,  déclaration  qui  ne  fut 
pas  faite,  parce  que  le  duc  d'Angoulême  signifia  qu'il  la  regar- 
derait comme  une  offense  envers  notre  pays.  La  régence, 
ainsi  constituée,  nomma  un  ministère  chargé  de  l'organisation 
des  forces  militaires  et  de  l'administration  des  provinces  re- 
placées sous  l'autorité  royale,  et  des  ambassadeurs  auprès 
des  diverses  cours.  Sans  doute  on  rencontrerait  encore  bien 
des  difficultés,  on  se  trouverait  surtout  en  dissidence  avec  les 
passions  espagnoles  qui  pénétraient  dans  le  conseil  de  la 
régence  ;  le  mécanisme  politique  qu'on  avait  établi  deman- 

1.  C'étaient  MM.  Royez,  par  la  Prusse,  Oabril,  par  la  Russie,  BranetU, 
par  l*Aalricbe. 
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dait  à  être  touché  à  la  fois  avec  fermeté  et  ménagement; 
mais  le  résultat  principal  n'en  était  pas  moins  acquis  :  il  y 
avait  à  Madrid  un  gouvernement  espagnol. 

L'affaire  des  marchés  Ouvrard  offrit  plus  de  difficultés.  La 
mission  de  M.  de  Jonville,  par  laquelle  M.  de  Villèle  espîrail 
arriver  à  une  solution,  demeura  sans  résidtat.  Cet  intendant 
militaire,  qui  partit  le  3  juin  de  i*aris,  avait  pour  instruction 
de  reprendre  à  Madrid  son  service,  si  la  chose  était  possible; 
si  elle  ne  Tétait  pas,  et  s'il  demeurait  convaincu  que  Ton  cum- 
promettrait  le  sort  de  l'expédition  en  rompant  les  marchés 
conclus  avec  M.  Ouvrard,  il  devait  au  moins  les  rectifier*. 
Après  avoir  séjourné  deux  mois  à  Madrid  auprès  du  dnc 
d'Angouléme,  M.  de  Jonville  finit  par  adopter  les  vues  de 
l'état-maj  or  général.  11  déclara,  au  commencement  de  juillet 
1823,  «  qu'il  était  impossible  de  casser  les  marchés  cunclus 
avec  M.  Ouvrard,  et  qu'il  n'oserait  se  charger  de  l'administra- 
tion de  l'armée  avec  les  éléments  que  le  ministèi'e  de  la  guerre 
avait  mis  h  sa  disposition'-*.  »  Cette  déclaration  de  M.  de  Jon- 
\ille  confirmait  les  plaintes  exprimées  par  le  duc  dWnpou- 
léme.  C/était  le  représentant  même  de  l'intendance,  Ihoranje 
réputé  le  plus  capable  de  l'administration  militaire,  qui  don- 
nait tort  au  ministère  de  la  gueriv,  à  l'exemple  de  lousovu^ 
qui  étaient  venus  sur  les  lieux,  à  l'exemple  du  duc  de  liellune 
lui-même  qui,  dans  son  voyage  à  H:iyonne,  avait  reconnu  (f^ 
ses  ordres  étaient  demeurés  inexécutés.  Le  mois  suivant, 
M.  de  Jonville  (pu»  le  ministre  de  la  guerre  rappelait  à  Pari* 
par  des  lettres  impératives,  et  que  le  prince  retenait  à  Madrid 
jusqu'à  ce  qu'il  eiU  achevé  son  travail,  présenta  une  n»rtiti- 
iwtioii  des  marchés  Ouvrard.  M.  de  Villèle,  en  rece\iint  ce 
travail,  y  vit  une  aggravation  des  marchés  qu'il  .trouvait  déj* 

1.  ('arnct  (l«i  M.  «le  Villèlr. 

2.  Je  reitriMliiU  les  termes  int^un*A  J'iino  IcUrc  écrite  par  l3  duc  d'AnjErou'''''' 
à  M.  tle  Vilk^jc. 
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uuénnix,  et  saus  s^'étouiier  que  le  prince  et  rintendaut  n'eus- 
sent pas  cru  devoir,  au  milieu  d'une  campagne  et  avec  une 
armée  disséminée  sur  titnt  de  points,  tenter  une  réorgani- 
sation des  services,  il  blâma  des  stipulations  additionnelles 
qui,  loin  de  restreindre  les  marches,  les  étendaient  et  les  pro- 
longeaient. Plus  on  allait,  plus  la  lutte,  d'abord  sourde,  des 
bureaux  de  la  guerre  contre  Télat-major  général  s'accen- 
tuait. Les  bureaux  qui  se  sentaient  en  faute  animaient  le 
ministre  contre  Tétat-major  général,  qui  excitait  à  son  tour 
le  prince  contre  le  ministre  et  le  ministère.  Pendant  toute»  la 
phase  qui  suivît  l'entrée  de  l'armée  française  à  Madrid ,  les 
pL'iintes  du  duc  d'Angouléme  contre  le  maréchal  de  Hellune 
deviennent  de  plus  en  plus  vives.  Il  demande  sans  cesse  que 
le  gouvernement  mette  un  terme  à  l'opposition  constante 
qu'il  rencontre  dans  le  ministre  de  la  guerre  ;  plusieiu's  fois 
il  en  appelle  au  Roi  lui-même,  et  menace  de  quitter  le  com- 
ma[>dement  si  l'on  ne  fait  pas  droit  à  ses  réclamations.  Les 
préventions  qui  existaient  déjà  chez  le  prince,  au  début  de  la 
campagne,  deviennent  une  véritable  antipathie.  On  peut  déjà 
prévoir  que  si  le  duc  d'Angouléme  revient  vainqueur  à  Paris, 
après  une  heureuse  campagne,  le  duc  de  Bellune,  mal  servi 
pir  ses  bureaux  qui  ont  ajouté  aux  fautes  commises  au  début 


f .  On  Tit  sur  le  cafnrt  :  «  Rcçala  prétendue  rectiflcalion  dn  traité  Ouvrard  n 
faite  par  M.  de  Jonville,  qui,  loin  de  nous  être  Tavorable,  aggrave  noire  posi- 
tion. Le  traité  des  vivres-viandes  avait  vie  sou.^cril  à  un  taux  très-onércu\ 
avec  un  pr(lc-nom  de  M.  Ouvrard;  M.  de  JonvilTe  le  comprend  dans  le  traité 
général  de  celui-ci.  On  peut  «^expliquer  que  monseigneur  et  M.  d€  Jonville 
n'aient  pas  cru  prudent,  avec  une  armée  disséminée  sur  tous  les  points  de  l*Ks- 
pagne,  de  clianger  subitement  et  partout  lu  système  et  les  employés  du  sorvicc 
général  des  livres,  surtout  po«ir  le  livrer,  avec  le  sort  de  l'armée,  à  une  adml* 
nistralion  aussi  incapable  que  parait  l'être  celle  de  la  guerre.  Mais  il  est  diffi- 
cile de  s'expliquer  comment  M.  de  Jonville,  qui  passe  pour  un  administrateur 
intelligent  et  probe,  peut  avoir  empiré  la  situation  an  Heu  de  l'améliorer  en 
ajoutant  à  la  durée  de  la  jcampagne  le  temps  de  roccupatiou  qui  la  suivrait, 
quand  il  s'agit  d'un  traité  aussi  onéreux  que  celui  signé  avec  M.  Ouvrard  à 
Bajonne.  »  (Carnet  do  M.  de  Yitlèlc  à  la  date  du  0  aoilt  18^3  ) 
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les  torts  qu'ils  se  sont  donnés  en  entravant,  par  des  difticuUi*ï 
continuelles,  Texécution  des  traités  qu'ils  ont  rendus  néces- 
saires, deviendra  un  ministre  impossible  en  face  du  prince  à 
qui  son  succès  même  aura  donné  un  ascendant  naturel  sur 
les  affaires  militaires. 

I^endant  que  Ton  poussait  les  opérations  dans  la  Catalogue, 
afin  d'avoir  raison  de  Mina  et  des  forces  des  généraux  consti- 
tutionnels qui  avaient  pris  Toffensive  contre  nos  troupes, 
réduites  vers  la  fin  de  mars  à  la  défensive  dans  cette  province, 
et  que  Ton  préparait  une  expédition  contre  Cadix  qu'une 
flotte  sortie  de  nos  ports  aUait  bloquer,  il .  de  Villèle  accom- 
plissait une  opération  financière  aussi  sage  que  hardie.  Il 
profita  de  notre  entrée  à  iladrid  et  du  succès  de  la  première 
partie  de  la  campagne,  pour  livrer  à  la  concurrence  l'adjudi- 
cation d'un  emprunt  de  vingt-trois  millions  de  rentes,  il 
voyait  à  cela  un  double  avantage.  D'abord,  quoiqu'il  n'eût 
qu'à  se  louer  de  la  manière  dont  M.  Rothschild  avait  fait  le  ser- 
vice des  fonds,  il  trouvait  le  moment  bien  choisi  pour  affran- 
chir les  finances  de  TKtat  du  concours  jusque-là  obligé  que 
leur  avait  prétt'^  cette  grande  maison  de  banque.  Il  préparait  en 
outre  ainsi  les  voies  à  Ferdinand  qui,  rendu  à  la  liberté,  serait 
certainement  obligé  de  recourir  au  crédit,  et  qui  trouverait  le 
terrain  déblavé  d'une  formidable  concurrence.  Une  ordonnance 
du  Roi,  datée  du  4  juin  1823,  autorisa  dans  le  même  temps 
le  ministre  des  finances  à  procéder,  selon  les  conditions  impo- 
sées par  la  loi,  à  la  vente  des  vingt-trois  millions  cent  qua- 
torze mille  cinq  cent  seize  francs  de  rentes  5  p.  100,  émis 
pour  la  consolidation  de  divers  engagements  du  Trésor  spé- 
cifiés dans  les  lois  de  créations  de  ces  rentes,  adjudication 
fixée  au  10  juillet  suivant.  Il  suffit  de  cette  nouvelle  insérée  au 
Moniteur^  pour  faire  monter  les  fonds  à  89  fr.  13  cent.  La 
veille  du  jour  de  l'adjudication,  M.  der  Villèle  reçut  deux 
visites  :  celle  de  M.  Laffitte,  qui  venait  demander  quelques 
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rfiiï^figiiements  pour  la  (Nnnpainiic  (rcmpnnil  qui  ïi'<Hait 
l'urmée  autour  de  lui,  et  Oflle  cbs  fr^^e^  K(»lh<('hiliL  Ces  derniers 
lui  dirent,  avec  une  franchise  qui  devient  une  haute  habileté 
dans  les  grandes  affaires,  que  la  présence  simultanée,  à  Paris, 
de  tous  les  représentants  de  leur  maison,  disait  assez  qu'ils 
étaient  résolus  à  prendre  l'emprunt,  et  ils  discutèrent  devant 
lui  le  taux  auquel  il  pouvait  avoir  l'espoir  de  le  placer,  sans 
essayer  de  le  faire  sortir  d'un  silence  qui  était  pour  lui  un 
devoir  *. 

«  Le  leniicmain  10  juillet,  continue  M.  «le  Villèle,  au  carnet  duquel 
nous  empruntons  textuellement  ces  tlélails,  averti  que  dans  une  cir- 
constance semblable,  sous  le  ministrn^  du  duc  de  Riithelieu,  on  avait 
prétendu  que  le  secret  du  maximum  avait  ét<'  violé  par  des  membres 
mêmes  du  Conseil,  j'avais  fait  ouvrir  une  porte  de  mon  cabinet  jusque- 
là  condamnée  donnant,  sans  avoir  à  traverser  rassemblée ,  sur  le 
bureau  même  où  nous  devions  procéder  à  l'ouverture  des  soumissions 
et  à  Fadjudication.  Je  ne  mis  la  fixation  du  minimum  en  délibération 
qu'un  moment  avant  l'heure  fixée  pour  l'entrée  dans  la  salle.  Je  pro- 
posai le  taux  de  89,  qui  fut  adopté  comme  le  plus  favorable  qu'on  put 
espérer.  Je  refusai  à  M.  de  Chateaubriand  de  sonner  un  huissier  pour 
faire  remettre  un  billet  écrit  sur  la  cheminé<^,  et  nous  passâmes  dans 
la  salle  d'adjudication.  » 

Ces  scrupuleuses  précautions  d'un  ministre  qui,  non  con- 
tent d'être  par  sa  probité  au-dessus  du  soupçon,   voulait 

I .  Voici  comment  M.  de  Villèle  raconte  ceUe  scène  dans  ion  carnet  :  «  Les 

frères  Rothschild  se  sont  conduits  avec  le  plus  grand  abandon,  et  ont  semblé 

£tre  Tenus  pour  me  faire  connaître  leur  ferme  vulonté  d'obtenir  l'emprunt 

plutôt  que  pour  deviner  ou  influencer  mes  idées  sur  le  taux  du  minimum.  Us 

m'ont  dit,  sans  hésiter,  que  leur  présence  simultanée  ù  Paris  était  la  preuve  de 

lear  résolution  de  prendre  l'emprunt,  lis  ont  débattu  devant  moi  le  taux  auquel 

Je  pouvais  espérer  le  négocier,  me  laissant  garder  ainsi  que  Je  le  devais,  dans 

ce  curieux  débat,  le  plus  profond  silence,  et  ne  faisant  rien  pour  m'indulre  À 

le  rompre.  Le  plus  Jeune  ayant  argué  du  taux  de  la  Dourse  du  Jour,  celui  de 

I^ndres,  l'atné  et  le  plus  habile  de  la  famille,  l'interrompit  par  ces  paroles 

profondes  :  a  Que  nous  importe  le  cours  d'aujourd'hui  ?  Est-ce  que  ce  ne  sera 

pas  le  taux  auquel  nous  porterons  nos  oiïrcs  qui  fera  le  cours  de  demain.  » 

{Carnet  de  M.  de  ViUèle.  —  Documents  inédits.) 

Hist.  de  la  Rettaur.  —  T.  VI.  U 
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rendre  le  soupçon  impossible,  furent  cour-onaées  d'ua  plein 
succès.  Quatre  compagnies  s'étaient  présentées  à  Tadjudi- 
cation,  trois  françaises  et  celle  de  MM.  RoUischild.  Leg  sou- 
missions des  compagnies  françaises  ne  dépassèrent  pas  k 
taux  de  87,75;  la  maison  Rothschild  offrit  89,35,  presque 
2  fr.  de  plus  que  les  autres  compagnies,  et  Temprunt  lui  fui 
adjugé.  L'événement  justifia  Tintelligente  hardiesse  de  cette 
maison  ;  à  la  Bourse  du  15  juin,  le  S  p.  100  était  coté  à 
91  Xr.  15  c.  Ainsi  se  vérifia  l'observation  d'une  sagacité  pro- 
phétique de  l'aîné  des  Rothschild  :  «  Qu'importe  le  cours 
d'aujourd'hui?  C'est  nous  qui  ferons  celui  de  demain.  » 

C'était  pour  le  gouvernement  royal  un  résultat  importaot 
que  d'avoir  conclu  à  un  taux  avantageux,  malgré  la  guerre, 
une  opération  financière  de  plus  de  400  millions,  en  débar- 
rassant la  France  d'une  dette  exigible  qui  paraissait  exorbitante 
dans  ce  temps.  L'imminence  de  cet  emprunt,  tant  qu'il  n'était 
pas  réalisé,  pesait  sur  la  rente  et  en  paralysait  l'essor.  Dans 
les  prévisions  de  M.  de  Villèle,  cette  opération  financière  «c 
rattachait  à  une  autre  que,  dès  lors,  il  préparait  :  c'était  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  rente  qu'on  ne  pourrait  accomplir 
que  lorsque  l'élévation  de  la  rente  au  pair  permettrait  d'offirir 
aux  rentiers  Toption  entre  la  réduction  de  l'intérêt  et  le  rem- 
boursement du  capital.  La  guerre  d'Espagne,  qui  avait  un 
moment  ébranlé  le  crédit,  le  raffermissait  et  le  mettait  dans 
des  conditions  meilleures  par  suite  des  succès  toujours  crois- 
sants de  nos  armes. 

La  lettre  qu'avait  écrite  le  général  l'Abisbal,  de  concert  au 
fond  avec  les  généraux  Ballesteros  et  Morillo,  et  la  nécessité 
où  il  s'était  trouvé  de  quitter  son  armée  et  son  commandement 
en  fugitif,  et  de  chercher  un  asile  en  France,  était  un  tndtde 
lumière  jeté  sur  la  situation.  Il  y  avait,  au  début  delà  guerre^ 
deux  solutions  possibles  en  Espagne.  Si,  parmi  les  conslita- 
tionnels  qui  avaient  encore  la  personne  du  Roi  entre  leurs 
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main»,  les  plus  modérés  Tayaient  emporté  et  avaient  transigé 
avec  la  France,  en  stipulant  des  garanties  raisonnables  pour 
la  liberté  politique  et  une  amnistie  pour  les  personnes  com- 
promises, on  serait  arrivé  à  la  conclusion  la  plus  désirable  et 
la  meilleure.  Mais  il  est  rare  que,  dans  les  révolutions  qui 
s'appuient  surtout  sur  les  passions,  Tascendant  ne  demeure 
pas  aux  plus  violents.  Ce  fut  ce  qui  arriva.  L'Abisbal  échoua; 
les  exaltés  ^entraînèrent  Ferdinand  à  Cadix  après  avoir  pro- 
clamé sa  déchéance .  Les  généraux  Ballesteros  et  Morillo  qui, 
s'ils  avaient  pu  combiner  leur  action  avec  celle  de  TAbisbal 
et  engager  dans  leur  mouvement  l'ensemble  du  parti  consti- 
tutionnel, auraient  été  parfaitement  posés  pour  intervenir  à  la 
transaction  et  demander  à  la  France,  à  laquelle  ,ils  eussent 
apporté  un  dénoûment  plus  prompt,  moins  sanglant  et  moins 
coûteux,  des  conditions  équitables  Jurent  réduits  à  ne  traiter 
qiie  pour  eux-mêmes.  La  carte  qui  était  nécessaire  à  la  France 
pour  jouer  la  partie  de  la  manière  la  plus  sage,  et  la  plus  utile 
à  la  fois  à  l'Espagne  et  à  la  grande  expédition  que  nous  avions 
entreprise,  manqua  au  jeu.  Il  ne  resta  plus  que  l'autre  solu- 
tion, la  solution  par  la  force  des  armes.  La  défaite  du  parti 
constitutionnel,  dès  lors  éliminé  de  la  scène,  ne  devait  laisser 
que  le  parti  du  Roi  netlo^  du  Roi  absolu,  parti  dont  les  pas- 
sions, par  vne  espèce  d'équilibre  moral,  croissaient  en  même 
temps  que  celles  du  parti  rival,  et  Ferdinand  VII  naturellement 
exaspéré  contre  ceux  qui  avaient  prolongé  jusqu'au  dernier 
moment  sa  captivité  et  ses  humiliations. 

C'était  le  véritable  écueil  de  l'intervention  en  Espagne.  Si 
le  parti  constitutionnel  ne  se  décidait  pas  à  temps  à  transiger, 
il  arriverait  infailliblement  que,  contre  notre  gré,  malgré  tous 
oos  efforts,  par  la  fatalité  logique  de  la  situation,  notre  expé- 
dition aboutirait  à  substituer  l'arbitraire  du  parti  de  l'abso- 
lutisme royal  à  l'arbitraire  du  parti  de  l'absolutisme  révolu- 
tiênnaire.  C'était  là  le  résultat  de  l'état  intérieur  de  l'Espagne 
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!<iir  lequel  nous  u'avioas  aucune  priée,  et  ceux  qui  ont  atcusi 
le  gouvemeoieat  royal  de  ne  pas  nvoir  résolu  ce  prublènie 
n'ont  pas  assez  remarqué  qu'il  était  de  sa  nature  insoluble, 
parce  qu'il  tenait  aux  passions  qui  ont  empêché  depuis  l'Es- 
pagne d'arriver  à  un  étal  stable  et  régulier. 

Comme  on  pourra  demander  poui-quoi,  uouobstant  cetti- 
chance  fâcheuse  que  nous  devions  rencontrer  et  que  nous 
pouvions  prévoir,  le  gouvernement  royal  persista  à  intenenir, 
je  poserai,  avant  d'entrer  dans  le  récit  de  la  seconde  partie  de 
la  lutte,  quelques  axiomes  politiques  qui  dominent  toulc  la 
question,  et  qui  établissent  que,  malgré  les  inconvénients  pos- 
sibles de  notre  expédition,  malgré  même  notre  impuissance  à 
résoudre  tous  les  problèmes  prévus,  le  gouvernement  royal 
exerçait  un  droit  politique  et  rempUssait  uu  devoir  national  eo 
intervenant. 

Quel  que  soit  le  gouvernement  qui  régisse  la  France,  l'in- 
térêt vital  de  notre  pays  exige  que  l'œuvre  de  Henri  IV, 
Richelieu,  Mazarin,  Louis  XIV  soit  maintenue,  c'est-à-dire 
que  nous  ayons  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  un  peuple  ami  et 
im  gouvernement  allié.  La  raison  en  est  simple  :  si  uotre 
alliance  avec  l'Espagne  cesse  d'exister,  on  si  elle  est  équivoque 
et  précaire,  nous  avons  cent  mille  hommes  de  moins  à  porter 
sur  le  Rhin  en  temps  de  guerre,  et,  daus  les  transacdoiis 
diplomatiques,  nous  avons  de  moins  la  force  morale  que 
donne  à  un  peuple  une  frontière  assurée  par  une  alliance 
inébranlable  et  la  faculté  de  concentrer  son  atleulion  sur  un 
seul  point.  Nous  sommes  sûrs  eu  outre  de  rencontrer  l'Angle- 
terre derrière  les  Pyrénées,  dès  que  l'Espagne  cesse  de  nous 
être  sympathique;  car,  pour  ce  dernier  pays,  il  n'y  a  qive 
deux  alliances  possibles,  celle  de  l'Angleterre  et  celle  df  la 
France  ' . 

1,  C'eat  ne  que  Burhe  exposait  dis  1702  :  •  L'Eapiifoe,  dlsail-ll,  D'etl  fv 
uns  pulMniice  nu)  se  Boullenno  par  c11e-nii>ine  ;  il  fïiul  qu'elle  a'appafe  sur  VÀa- 
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A  côté  de  ce  premier  axiome,  il  faut  en  poser  un  second  : 
le  devoir  d'un  gouvernement  est  de  conser\er  ou  d  acquérir 
assez  de  force  à  Tintérieur  pour  être  en  état  de  faire  les 
affaires  extérieures  du  pays.  Ce  n'est  pas  seulement  un  acte 
de  faiblesse,  c'est  un  crime  pour  un  pouvoir  que  d'accepter 
une  situation  qui  l'affaiblit  et  le  déconsidère  à  tel  point  qu'il 
ne  peut  plus  avoir  la  voix  haute  ni  la  main  ferme  au  dehors. 

Enfin,  de  même  que  dans  la  société  civile  la  liberté  de 
chaque  individu  est  limitée  par  la  liberté  des  individus  qui 
Tentourent,  et  que  l'intérêt  de  chacun  ne  peut  s'étendre  jus- 
qu'à blesser  les  intérêts  des  autres  membres  de  l'association, 
de  même  dans  la  société  politique  des  peuples,  la  liberté  de 
chaque  nation  est  limitée  par  celle  des  nations  voisines,  et, 
comme  le  disait  le  duc  de  Wellington  au  congrès  de  Vérone, 
le  droit  d'intervention  existe  pour  les  parties  lésées.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  ce  ne  sont  plus  les  affaires  d'une  nation  voisine 
dans  lesquelles  on  intervient,  ce  sont  ses  propres  affaires  dont 
on  s'occupe;  ce  n'est  pas  l'intérêt  d'autrui  que  l'on  juge,  ce 
sont  ses  propres  intérêts  que  Ton  défend. 

On  ne  saurait  sérieusement  contester  ces  principes.  Hors  de 
là,  on  tombe  dans  des  déclamations  puériles  :  quand  une  puis- 
sance se  sentira  lésée  ou  menacée  par  ce  qui  se  passe  chez 
une  nation  voisine,  au  point  qu'une  guerre  franche  et  ouverte 
est  préférable  pour  elle  aux  périls  et  aux  embûches  d'une 
paix  hypocrite,  ce  n'est  pas  avec  de  vaines  et  d'injustes  théo- 
ries qu'on  l'arrêtera. 

Ces  trois  axiomes  éclairent,  expliquent  et  paotivent  toute  la 
conduite  de  la  Restauration  dans  l'affaire  d'Espagne. 

C'était  d'abord  pour  elle  un  devoir  que  de  maintenir  entre 
la  monarchie  française  et  la  monarchie  espagnole  ces  rapports 

gleterre  oa  sur  la  France.  Il  importe  autant  à  la  Grande-Bretagne  d'empêcher 
la  prépondérance  des  Français  en  Espagne  que  si  ce  royaume  était  une  province 
de  TAngleterre.  a 
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dallianee et  d'amitié,  disons  plus,  celte  fusion  d'intérêts  que 
quatre  des  plus  grands  génies  qui  aient  illustré  notre  histoire 
ont  tra¥aillé  à  réaliser.  Or  toute  alliance  devenait  impos- 
sible entre  les  cortès  révolutionnaires  et  la  monarchie  fran- 
çaise. Si  la  révolution  parvenait  à  s'établir  dans  la  Péninsule, 
Tunion  du  pacte  de  famille  était  dissoute,  la  fusion  d'intérêts 
n'existait  plus;  Tœuvre  de  deux  grands  règnes  et  de  deux 
grands  ministères  était  anéantie. 

Poiu*  empêcher  ce  résultat  de  se  produire,  il  fallait  de  deui 
choses  l'tme  :  ou  que  l'Espagne  devint  analogue  à  la  France, 
ou  que  la  France  devint  analogue  à  l'Espagne;  c'estr-à-dire 
qu'il  fallait  ou  que  1  Espagne  retournât  àla  monarchie  ou  que 
la  France  allât  à  la  Révolution.  Or,  s'il  est  facile  de  concevoir 
que  Ton  soit  contraire  à  im  gouvernement  et  à  son  principe, 
comment  comprendre  qu'on  puisse  demander  à  un  gouver- 
nement autre  chose  que  de  faire  tout  ce  qui  est  compatible 
avec  sa  nature  et  son  principe,  pour  rendre  le  pays  dont  il 
dirige  les  intérêts  tranquille  et  prospère  au  dedans,  fort  et 
influent  au  dehors?  C'était  une  puérilité  de» la  part  de  Toppo- 
siLion  de  gauche  que  de  reprocher  à  la  monarchie  de  servir 
monarchiquement  la  France.  Qu'attendait-elle  donc  et  que 
voulait-elle  ?  Que  la  Restauration  travaillât  contre  eUe-mâme, 
qu'elle  accréditât  en  France  les  théories,  les  maximes  qui  se 
manifestaient  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  par  les  révoltes 
militaires  et  populaires  et  la  captivité  d'un  Roi,  qu'elle  se 
prêtât  à  tout  ce  qui  pouvait  assimiler  la  France  monarchique 
à  l'Espagne  révoIutionnaii*e  ?  C'était  imposeï*  au  gouvernement 
royal  un  suicide. 

Dira-t-oQ  qu'on  pouvait  au  moins  demeurer  en  France  dans 
la  situation  où  fou  se  trouvait,  et  ne  pas  s'opposer  aux  évé- 
nements, qui  s'accomplissaient  dans  la  Péninsule?  Mais  ces 
événements,  outre  qu'ils  menaçaient  l'existence  de  la  maison 
de  Bourbon,  en  France,  replaçaient  la  monarchie  française 
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dans  la  situatiem  critique  d'où  elle  était  sortie  avec  tant  de 
peine,  au  prix  d'un  siècle  et  demi  de  luttes  et  de  sacrifices,  et 
par  l'ascendant  des  plus  grands  génies  qui  aient  dirigé  nos 
affaires.  Proposer  une  pareille  ligne  de  conduite,  c'était  pro- 
poser l'abaissement  et  la  diminution  de  la  France,  et  l'appui 
intéressé  que  le  cabinet  anglais  prétait  à  la  révolution  espa- 
gnole aurait  dû  ouvrir  à  cet  égard  tous  les  yeux. 

Puisqu'il  était  également  impossible  d'exiger  que  la  Res- 
tauration introduisit  la  révolution  en  France,  et  qu'elle  souf- 
frit que  les  Pyrénées,  abaissées  entre  les  deux  peuples,  se  re- 
levassent entre  deux  principes  contraires ,  il  ne  restait  qu'une 
politique  à  adopter,  politique  inévitable,  nécessaire,  impérieu- 
sement tracée  par  l'intérêt  du  pays  :  c'était  de  s'opposer  par 
tous  les  moyens,  par  les  influences  diplomatiques  si  elles  suf- 
fisaient, et,  dans  le  cas  contraire,  par  les  armes,  à  ce  que  l'Es- 
pagne continuât  à  subir  le  joug  d'une  faction  et  un  principe 
qui  la  séparaient  de  la  France,  livraient  la  Péninsule  à  la 
Grande-Bretagne,  et  mettaient  la  frontière  de  l'Angleterre  sur 
les  Pyrénées,  dans  un  temps  où  la  frontière  de  la  Prusse  avwt 
franchi  le  Rhin. 

Ces  considérations  avaient  une  importance  tellement  capi- 
tale qu'elles  dominaient  toutes  les  autres.  Sans  doute  il  était 
de  la  sagesse  du  gouvernement  français  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  ménager  un  [denoûment  qui ,  en  donnant  des  garanties 
à  tous  les  intérêts  légitimes  et  en  s'éloignant  de  la  politique 
à  outnmce  des  partis  extrêmes,  mtt  un  terme  à  la  crise  dans 
laquelle  se  débattait  l'Espagne,  et  prévint,  par  sa  modération 
même,  les  réactions  dans  l'avenir.  Mais  si  le  gouvernement 
français  ne  trouvait  pas  dans  les  partis  qui  s'entrechoquaient 
en  Espagne  les  éléments  de  cette  solution  si  désirable  ;  si  le 
parti  constitutionnel,  en  prolongeant  la  lutte  et  en  refusant 
de  prêter  les  mains  à  une  transaction  alors  qu'elle  était  encore 
possible,  laissait  arriver  les  choses  à  l'extrême  ;  si  Ferdinand 


«a  &âf jfs  ^ii:^  préDccuçikîiiiiti^  ck  Emtrâft  et  goctL  «&  éi^ 
meojpft  snrproî^  <pif  rtncû&mie  fie  cetlE  tfumnnrâtni  Oi'jà:  p» 

éifi&  >!f^  tânçë-Iii^  de  Diiroacpénr  Iil  &aiitxûn^  éoL  Bteic  mm 
qiii  oe  voit  «p^r  p«)or  ({tu^  la  Frïmevi  fii£  li&iss^  f  ii^  «àcnHi^ 
&  ELhin.  il  £;iILiit  <p.*«tlk  Bii:  JiiQaâée  tnmiZfr  I»  ff^E1»]Il»^ 
;Hnft?îf?  Cette  inl2er¥€iiiioa  ea  Eâpaçne^  îTdawpiittt  ib  rumi-tH:  i 
riotDî  triLime  par  Uiippiiâtioa .  camme^  urtiniiÉâimifâ»  ^  ^gg^ 

nitu}a  pàt  iurcomplîr.  EL  oHuit  c&erfijbir  (fis  TsitaR  Mùtà  ^h&tf- 
rénéttt^  ia  [îbîrtjé  (f  oiitiua  sur  k  B&iii^  et  lii.  Sunifiû  i&  cegae* 
(kr  en  Ëii!t^  rAo^tsem».  Tant  cgoe  cette  <{uestîuaiL<itaDt:pii& 
txrmirhéH^  lit  Framit?  .^tait  à  la  merci  d^  LIjirQpe  ;  efle  nu  jm»- 
v.iit  ai  de^er  ki  vi^ix  «iao^  oucime  cgie^jtiuiu  ai  mette»  la  mssst 

Ces  ooaâiiénitioas  icqiiéniieiit  une  miaule  fiirce  (jpuHui'Ht 


t.  Cda  «t  -B  rnî  •)iie  M.  «le  la  Ftfi mumiys  nrire  wih— HJtiir  à  â«Éf- 
RéienAeur^  «erivail  le  t'.)  juin  X^l-X  à  X.  Ua  CbaâeBilwnad^  iiiiiMim<te 
aflkiii»  '^trangKn»  (  La  fhit  «ai  iin'Hi  nous-  aâinail  tiien  miBwx.  •Jan» Tt^lat'in 
fion»  tïtlun»,  !oraf(ii'<m  pournit  mettre  en  limite  la  (Idâité  de  nrire  anme.  «t: 
<{n  îi  «Hait  p«i»ble  «ie  la  jupfHiicr  prèle  à  m  railler  ans  fisticBE  «xntrs  le  |pe* 
veTTiement.  Vlur»  le»  inquiétudes-  ^embiaitsit  OToir  «{uekine  chw*  (in  ffimiié  «(pi 
iembiait  donner  .lux  lulnss  le  •iroit  «le  j^enlenUre  pour  ueia-  amwBlfir.  ^ 
nou»  tenait  sinM  ilan»  une  :<oiie  de  tutelle  «iont  ou  n'aitm  ^nt  iioii»«aâ^ 
-wriir.  Si  •m  ae  peul  nou»  ^mptreher  de  deronir  une  naiiûu*  un  ymd  au  oBiâv 
.lutant  (|uc  powbie  non»-  iH)ier  du  irsto  de  l'Euroiie»  On  ▼  àUat  [iH^nmita 
4^rarant  tofut  le  monilu  jut  la  faibicsie  du  samTememenl  ai  anr  III.  Surs  db» 
n^raiallaniiain!»^  >   ('unçrr!%  de  TinMiet  pv  QiaAenjiBfitoÉU  tuas  QIj 
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venait  à  jeter  les  yeux  sur  les  affaires  de  Tiulérieur.  l)au> 
répoque  où  nous  vivons,  on  s'est  souvent  fait  d'étranges 
idées  sur  les  intérêts  des  nations;  il  semble  qu'il  leur  importe 
de  vivre  sous  des  gouvernements  chancelants  et  précaires,  et 
que  tout  ce  qui  affaiblit  le  pouvoir  ajoute  à  la  force  du  pays. 
C'est  précisément  dans  la  proposition  contraire  qu'il  faut 
chercher  la  vérité.  Comment  ne  voit-on  pas  que  ces  gouver- 
nements si  faibles  au  dedans  ne  sauraient  déployer  ni  force  ni 
fermeté  au  dehors,  et  que,  toujours  occupés  du  soin  de  con- 
server leur  débile  existence,  ils  ne  peuvent  rien  faire  d'impor- 
tant et  de -suivi  dans  les  affaires  extérieures?  La  première  con- 
dition pour  qu'un  gouvernement  s'occupe  de  l'avenir  d'une 
société,  c'est  qu'il  puisse  croire  à  son  propre  avenir.  Lors- 
qu'il en  est  autrement,  il  vit  au  jour  le  jour,  sans  songer  à  un 
lendemain  jusqu'auquel  ne  doit  pas  se  prolonger  sa  vie  éphé- 
mère. Il  ne  faut  pas  oublier  la  position  précaire  et  critique 
dans  laquelle  la  royauté  française  se  trouvait  avant  l'expédi- 
tion d'Espagne.  Quoiqu'on  eût  rétabli  les  cadres  de  l'armée, 
tant  que  les  soldats  n'avaient  point  paru  sur  un  champ  de  ba- 
taille avec  le  drapeau  blanc,  la  question  de  savoir  si  la  mo- 
narchie française  avait  une  armée  n'était  point  tranchée.  Des 
associations  secrètes  l'entouraient  d'un  invisible  réseau.  Dans 
le  cours  de  l'année  1821 ,  trente-cinq  préfets  dénoncèrent 
l'existence  des  carbonari  dans  leurs  départements,  et  les  trou- 
bles qui  avaient  éclaté  à  Paris,  à  Béfort,  à  Saumur,  à  la  Ro- 
chelle, révélaient  une  conspiration  permanente.  C'était  dans 
la  révolution  espagnole  que  les  sociétés  secrètes  avaient  mis 
leurs  dernières  espérances,  et,  parmi  les  adversaires  armés 
que  nous  avions  rencontrés  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  il  y 
avait  un  bataillon  fourni  par  les  sociétés  secrètes  de  France  ; 
il  fallait  donc  que  la  Restauration  passât  les  Pyrénées  pour 
conquérir  cette  certitude  d'un  lendemain,  sans  laquelle  tout 
lui  était  impossible  au  dehors. 
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r/«rt  à  U  lumière  de  res  prâieipeî»  ffR'H  Éant  etmfier  la  fin 
)Ttkpi^  4fi  ^mit^mpTinmit  ro^nl,  et  en  portienikr  si  condmÊt 
p^^ruturtf.  r/»fite  la  !ier,ofMk^  pbaee  de  la  OHBpofiie.  Cne  â»  t 
^<trid  et  (e«t  rrirtêfi  à  f^aifii^  H  perd  tout  espoir  dTauim  t 
ime  trafKtartiryn  et  ne  ftonge  pi»  qn'à  p^fe§er  ^îsooreiBeiBal 
:<eft  a4ters^irett,  Tont  «le  prépare  pm7 aae  «tioa  l'iii  i.jB|a 
et  i*éfî«We,  l>^  prince,  fpii  dfjit  quitter  Sfechrid  le  f  a^ri^  m- 
ftmnm  mtm  \ftà  gmod»  crmananëeiiiente.  Le  doe  ée  kspi 
eirt  k  (a  tAfi;  dfi  premier  eorps  ;  il  a  setB  »  Aeetmi  sopériewf 
in  .^rnirelle'^^dtilte,  rFntramadore,  Ségofity  Léon,  t  comifâ 
Hfil«rft^nf|»fe  frt  Vallad^>Kd,  la  fialiee  et  les  Astrares;  il  é 
^rfi  ffft^irtirT  fçénéral  k  Madrid.  I>^  prinee  de  Hofaenlohe 
mand^î  en  chef  le  trffi<iièfne  corps,  et  il  a  sous  sa  directîoo  fc» 
proirinceH  de  Santander,  Burgos,   Soria,  Santo-Domingo, 
Mnyn;  %fn}  qimrtier  général  est  à  Vittoria.  M.  de  Laurisloii, 
élevé  réc^îfnnieîit  au  maréirhalat  par  la  volonté  expresse  do 
Hfn^  et  nu   grand   déplaisir   du   duc  d'Angeuléme ,   qui, 
démmnt  faire  honorer   de  cette    dignité  militaire  un  des 
gén/Tftiin  qui  venaient  de  rendre  des  services  actifs,   avait 
iridir|fié  le  général  Molitor  comme  digne  de  cette  récompense, 
(Mt  invehti  du  commandement  du  cinquième  corps  et  des 
pnrvinccH  de  (ruipuscoa,  Navarre,    d'Aragon  et   de  l^ÉIbre 
inf/rrietir,  ou  il  y  a  des  sièges  importants  à  fmre,  afin  quH 
'MiÎHHO  jiiHtilior  la  l'aveiir  dont  il  vient  d'être  Tolyet.  Le  général 


Molilor  cummaDde  tru  chrf  le  deuiîèaie  ourps  et  loî^  royaumes 
de  Valence,  Madrid  et  iîrenade.  Le  gêuêral  Latour4*oissac 
ccAimande  une  colonne  d'c^ration,  et  Cordoue  et  Jaen  sont 
dans  sa  circonscription.  Le  général  Bordessoulle  commande 
en  chef  le  premier  corps  de  réserve  et  le  ro}-aume  de  SéviUe  ; 
son  quartier  général  est  à  Pu^io  de  SaHia-Maria.  CVst  lui 
q|ii  est  chai^  des  opérations  en  face  de  Cadix. 

Il  restait,  pour  mener  à  bonne  fin  la  campagne,  quatre 
oqpératioos  militaires  à  conduire  ;  les  trois  premières  prépa- 
raient et  facilitaient  la  dernière.  Morillo,  qid  avait  conquis  80u 
renom  d  homme  de  guerre  dans  sa  lutte  contre  Bolivar  pour 
maintenir,  en  Amérique,  Tautorité  de  la  mère-patrie,  occu- 
pait, an  nom  des  Cortès,  la  i  lalice,  à  proximité  du  golfe  de 
< Gascogne,  et  pouvait,  si  nous  le  laissions  en  arrière,  inquiéter 
notre  flanc  droit,  quand  nous  marcherions  sur  Cadix .  Ballesteros 
OHnmandait  pour  les  Cortès  un  autre  corps  d*armée  dans  les 
provinces  du  Sud,  et  pouvait  se  porter  sur  notre  flanc  gauche 
si  nous  marchions  à  Cadix  sans  Ta  voir  réduit.  Mina,  plus  à 
gauche  encore,  disputait  la  Catalogne  au  maréchal  Moncey, 
et,  s'appuyant  sur  Barcelone,  Figuières,  la  Seu  dTrgel,  Tar- 
ragone  et  Lérida,  il  prolongeait  parla  prestesse  de  ses  mouve- 
ments et  la  rapidité  de  ses  opérations  siur  un  terrain  dont  il 
connaissait  parfaitement  les  accidents,  une  résistance  qui 
devenait  une  diversion. 

Morillo  fut  le  premier  hors  de  combat.  A  mesure  que  les 
révolutionnaires  espagnols  s'enfonçaient  plus  avant  dans  les 
voies  de  la  violence,  il  sentait  grandir  son  éloigoement  pour 
eux.  Il  ne  put  supporter  la  déchéance  prononcée  contre  le 
Koi  an  moment  du  départ  des  cortès  de  Séville  pour  Cadix.  A 
partir  de  ce  jour,  il  se  déclara  contre  cette  assemblée,  mais 
sans  reconnaître  la  Régence;  il  avait  établi  une  junte  pour 
radmimstratioQ  de  la  Galice  et  des  Asturies,  sorte  de  gouver- 
nement provisoire  qui,  dans  sa  pensée,  devait  pourvoir  aux 


affaires  jusqu'au  moment  ou  le  ftoi.  délivré  deî»  mains  «ie  2e^ 
preAliers,  pourrait  s'entendre  îivec  la  natioa  snr  les-  ioslitu- 
fione  à  donner  à   l'Espagne.  C'était  le  plai  coBcerté  anree 
TAhi^bal  et  Ballesferos.  Mai»,  an  lien  d'être  exécuté  avec  at- 
semble,  il  allait  <^tre  partagé  en  trois  actes  àucceâa&*  ce  <piL 
devait  le  faire  inévitablement  échouer.  Bien  de  phi»  daea^^ 
reux  dauH  leg  rtituationn  extrêmes  que  les  partis  moyens*  pour 
r^irf  qui  le5t  prennent;  le  terrain  manque  sous  leurs  peds  et 
il»  tombent  dan**  le  vide.  Ce  fut  ce  qui  arriva  aa  général 
Morillo.  H  ne  voulait  plus  être  avec  les  cortès^  et  il  ne  vouiaà 
pa»  être  avec  la  régence;  il  n'était  donc  avec  personne^  et  il 
glisfuiit  ï)ur  la  pente  au  bas  de  laquelle  F Abisbal  avait  rooié. 
fie  principal  de  f^e^  lieutenantâ,  Ouiroga^  refusa  dès  Lus  et 
reconnaître  non  autorité,  il  appela  à  lui  les  troupes  dont  noe 
partie  le  <^uivit,  et  il  Me  dirigea  verâ  la  Corogne.  E  en  sortit 
pour  livrer  l>ataille  au  corpt»  du  général  Boniii  qui  le  saivait 
de  prè^  ;  ànn^  ce  combat,  qui  dura  cinq  heures,  on  di^Ioya 
de»  dein  cAtéî*  Iwiaucoup  de  courage,  mais  Quû^g^  éprouva 
de  «ti  f(;r(t^«^%  pf^rtes,  qu'il  fut  obligé  de  rentrer  en  toute  hâte 
darii^  la  place  «  Vith  bientAt,  apercevant  un  vaisseau  français 
qui  «>^fiitionnait  devant  le  port  et  commençait  le  blocus,  Q  crai- 
gnis, 9."\\  atf^îodail,  de  ne  pouvoir  sortir  de  la  Corogne,  et,  s'é- 
chappant  en  toute  haU;,  il  alla  rejoindre  les  défenseurs  et 
Cadix,  (le  fut  le  coup  de  mort  du  parti  dans  ces  provinces.  Les 
troupt'B  qui  n'avaient  pa»  suivi  Quiroga  flottaient  indécises  ; 
elIcH  n*ob6iHftaient  qu'en  partie  à  Morillo,  et  sir  Robert  Nelson, 
cet  Anglais  qui  s'était  généreusement  compromis  en  favori- 
sant la  Hortic  dr;  France  de  Lavalette,  et  qui,  passionné  pour 
HCH  idées,  était  venu  chercher  sa  part  de  péril,  ne  put  réussir 
h  les  entralnfT  avec  lui  à  la  Corogne.  En  présence  de  cette 
(lénorganisation  et  de  cette  résistance  passive  de  son  armée, 
Morillo  fut  obligé,  le  12  juillet  1823,  de  capituler  à  Lugo  et 
de  reconnaître  Tautorité  de  la  régence. 


I»K    MAI'i  il'    A     .  Aï.  V.  Oil 

Lk  iluo  (l'Ani:uul''nir,  autniiM-  j'.ir  l»  s  in-tiiu  îi('ii>  ilii  lu-i. 
lui  con^erva  le  o«;»minaiulrm.  nt  Je  .m»u  arnur  rt  !f  Lioiivtnk'- 
ment  de  sa  province.  La  Coroj:ne  se  soumit  le  21  juillet  aux 
mêmes  conditions  qu'avait  acceptées  Morillo  ;  elle  contenait 
quatre  mille  hommes  de  garnison  et  beaucoup  de  munitions 
de  guerre  et  de  provisions. 

Le  l*'  août,  le  corps  d'armée  du  général  Molitor  atteignait 
les  troupes  du  général  BiiUesleros,  qui  occupaient  les  royaumes 
de  Madrid  et  de  Grenade.  La  lutte  sur  ce  point  fut  plus  vive; 
mais  le  résultat  n'en  fut  pas  un  moment  douteux.  Le  général 
Bonnemains,  qui  commandait  Tavant-gai'de  française,  eut  des 
combats  brillants  avec  Tavant-garde  de  Itallesteros;  enfin  le 
général  Molitor  en  personne,  à  la  léte  du  gros  de  ses  troupes, 
força  Ballesteros  à  accepter  une  action  générale  dans  laquelle, 
après  une  lutte  vigoureuse,  les  Espagnols  furent  complètement 
défaits.  Il  ne  resta  plus  à  Ballesteros  qu'à  faire  sa  soumission 
en  reconnaissant  la  régence,  après  avoir  signé,  le  4  août 
1823,  une  capitulation  militaire  qui  le  maintenait  à  la  tétc  de 
ses  troupes  ' . 

Or,  à  partir  de  ce  moment,  l'armée  française  était  maltresse 
de  la  presque  totalité  de  l'Espagne  ;  Algésiras  avait  reçu  une 
garnison  française  après  une  forte  canonnade  dirigée  contre  la 
place,  le  1 5  août,  par  deux  de  nos  frégates,  la  Guerrière  et 
la  Galathée.  Quelques  places  fortes  seulement  restaient  encore 
au  pouvoir  des  révolutionnaires,  mais  elles  étaient  investies. 
Dès  le  24  juillet,  le  blocus  de  Cadix,  de  Barcelone,  Santona, 
Saint-Sébastien  avait  été  signifié  aux  puissances  maritimes. 


1.  Le  dac  d'Angoulême  appréciait  ainsi  les  services  rendus  par  le  général 
Molitor  :  t  Je  regarde  tout  ce  qu'a  fait  le  général  Molitor  comme  si  important 
que  j*attaclie  le  plus  grand  priii  à  ce  que  le  Roi  veuille  bien  le  faire  maréclial. 
Je  TOUS  prie  de  le  lui  demander  de  ma  part  avec  instance.  Tout  ce  qu'a  Otiit  le 
2«  corps  est  à  lui  seul  une  admirable  campagne.  Il  n*a  cessé  de  marcher  pen- 
dant quatre  mois  et  par  de  bien  fortes  chaleurs.  »  [Lettre  à  M,  de  Villèle.  — 
Baylen,  le  7  août.  —  Documents  inédits.) 
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Restait  Mina  qui  luttait  encore  en  Catalogne  :  mais  cette  lutte, 
qui  honorait  son  habileté  militaire,  n'était  plii&  qu'un  épisode 
qui  n'entravait  en  rien  le  dénoiiment,  et  que  le  dénoûmeiit 
devait  emporter  avec  lui.  Ce  dénoAment  était  à  Cadix.  Le  doc 
d'Angoulême  s'était  mis  en  marche  dès  le  3  août  vers  cette 
ville  pour  aller  l'y  chercher.  Mais  si  ses  opérations  militaires 
réussissaient  à  souhait,  il  rencontrait  les  plus  graves  diffi- 
cultés dans  la  situation  intérieure  de  l'Espagne  et  dans  ks 
passions  de  plus  en  plus  ardentes  du  parti  qui  était  à  la  fois 
pour  lui  un  auxiliaire  et  un  obstacle. 

Tout  contribuait  à  surexciter  les  esprits  :  les  dernières  vio- 
lences des  constitutionnels  en  quittant  SéviUe,  les  succès 
croissants  de  nos  armes,  l'imminence  du  dénoùment,  la 
confiance  que  le  désarroi  des  constitutionnels  donaait  an 
parti  longtemps  opprimé,  impatient  de  devenir  oppresseur  i 
son  tour,  celte  terrible  soif  de  vengeance  et  de  représailles 
qui  est  une  des  maladies  du  caractère  espagnol;  les  suseep- 
tibiUtés  à  la  fois  ambitieuses  et  jalouses  de  la  régence  de 
Madrid,  qui,  sentant  le  souffle  de  la  passion  royaliste  dans  ses 
voiles  et  s'appuyant  en  outre  sur  les  cabinets  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  de  Vienne,  empressés  d'opposer  leur  ascendant  au 
nôtre,  et  dont  les  préférences  pour  le  pouvoir  absolu  s'accor- 
daient mieux  avec  la  pente  naturelle  des  membres  du  conseii 
gouvernementaldcxMadrid,  aspiraitàn'accepterquenosserwc«s 
miUtaires,  on  déclinant  désormais  notre  direction  politique. 
Pour  secouer  une  tutelle  qui  lui  pesait,  la  régence  cherchait 
à  faire  négocier  sous  main  un  emprunt,  moyen  efficace  et 
renoncer  au  subside  qui  était  un  des  liens  avec  lesquels  nous 
contenions  des  velléités  de  complète  indépendance.  Le  due 
d'Angoulême  étant  averti  que  le  marquis  de  Jouffiroy,  que 
nous  avons  rencontré  Tannée  précédente  à  Vérone,  où  il 
gênait  l'action  diplomatique  de  notre  plénipotentiaire,  suivait 
en  Espagne  des  négociations  relatives  à  cet  emprunt,  et  ser* 
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vait d'intermédiaire  aux  rapports  de  la  presse  delà  coDtre-op- 
position  de  droite  avec  les  exaltés  de  TEspagne,  lui  fit  signifier 
à  Burgos,  où  il  se  trouvait,  Tordre  de  rentrer  inunédiatement 
en  France. 

Des  événements  imprévus,  qui,  au  commencement  du  mois 
de  juin  précédent,  avaient  éclaté  en  Portugal,  augmentaient 
la  confiance  du  parti  exalté,  et  portaient  un  dernier  coup  aux 
espérances  des  révolutionnaires.  On  se  rappelle  la  levée  de 
boucliers  qu'avait  faite,  au  moment  de  notre  entrée  dans  la 
péninsule,  le  comte  d'Amaranthe  contre  les  cortès  portugaises 
et  la  constitution  de  1812  importée  à  Lisbonne  par  un  mou- 
vement militaire  analogue  à  celui  de  TUe  de  Léon,  la  nécessité 
où  il  s'était  vu  de  chercher  un  refuge  à  la  tête  de  quatre  mille 
hommes  sur  le  territoire  espagnol,  où  sa  présence  avait  été 
un  embarras  poiu*  la  politique  française.  Cette  levée  *de  bou- 
cliers prématurée  était  le  symptôme  de  mécontentements  se- 
crets dans  la  nation  et  dans  Tannée,  et  lorsque  la  défaite  des 
constitutionnels  espagnols  eut  rendu  confiance  à  ceux  qui,  en 
Portugal,  partageaient  les  opinions  politiques  du  comte 
d'Amaranthe,  Tinfant  don  Miguel,  qui  habitait  le  palais  de 
son  père  plutôt  en  prisonnier  qu'en  prince,  s'échappa  avec  un 
petit  nombre  de  gardes,  et  vint  prendre  le  commodément 
d'un  régiment  levé  par  le  brigadier  Sampayo.  Tentes  les 
troupes  que  les  cortès  portugaises  envoyèrent  contre  lui 
passèrent  sous  son  drapeau.  Ce  fut  en  vain  que  l'Assemblée 
imposa  au  Roi  de  Portugal  des  décrets  pleins  de  menaces 
contre  don  Miguel  * ,  et  qu'elle  investit  de  la  dictatm*e  militaire 
le  général  Sepulveda,  qui  avait  pris  naguère  l'initiative  de 
rétablissement  de  la  constitution  de  1812  en  Portugal.  Ce 
chef  militaire,  comprenant  qu'un  mouvement  irrésistible  em- 


1.  Il  disait  dans  un  de  ges  écrits  :  a  Comme  père,  je  pardonne  à  mon  fils  ; 
conme  Roi,  J«  saurai  le  punir,  n 
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portait  ses  troupes,  les  harangua  lui-niérae  pour  les  exhorter 
à  se  réunir  à  don  Miguel.  Dès  le  S  juin,  le  Roi,  qui  était  allé 
rejoindre  son  fils,  rentra  à  Lisbonne  au  milieu  des  acclama- 
tions populaires  ;  la  contre-révolution  était  accomplie,  et  la 
constitution  de  1812,  semblable  à  la  tente  qu'on  pose  pour 
abriter  le  sommeil  d'une  nuit,  était  emportée  par  le  souffle 
des  événements.  Le  roi  de  Portugal,  par  un  décret  daté  du 
Palais  de  Remposta,  le  18  juin  1823,  nomma  ime  junte  de 
quatorze  membres,  chargée  de  préparer  le  plan  des  formes 
de  gouvernement  convenables  pour  la  monarchie  portu- 
gaise, et  don  Miguel  envoya  complimenter  le  duc  d'Angou- 
lôme  et  lui  fit  offrir  le  concours  des  forces  portugaises  pour 
hâter  la  délivrance  de  Ferdinand. 

Il  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  l'impulsion  que  cette 
nouvelle  donna  aux  exigences  des  royab'stes  espagnols.  Ils 
sentaient  que  tout  leur  venait,  la  puissance  comme  la  fortune. 
Enivrés  à  la  fois  d'espoir  et  de  colère,  soutenus  par  la  faveur 
et  la  haute  sympathie  que  la  Russie  et  l'Autriche  témoignaient 
à  la  Régence  de  Madrid,  à  peine  nous  pardonnaient- ils  l'ob- 
stacle que  nous  mettions  à  leurs  passions,  en  considération 
des  services  que  nous  rendions  à  leurs  intérêts.  La  tâche  des 
puissances  européennes,  représentées  à  Madrid,  était  facile; 
elles  n'avaient  ni  action  directe  à  exercer  ni  responsabilité  à 
encourir.  Nous  avions  h  conduire  au  but  une  grande 
entreprise  dont  les  violences  de  nos  auxiliaires  espagnols 
aggravaient  les  difficultés,  car  si  les  constitutionnels  étaient 
réduits  au  désespoir,  c'était  avec  du  sang  français  qu'il  fau- 
diMit  triompher  de  leur  résistance  acharnée. Nous  encourrions 
la  responsabilité  morale  des  excès  commis  à  la  portée  de  notre 
bras,  car  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  bien  que  la 
grande  majorité  de  la  nation  espagnole  fût  contraire  au  gou- 
vernement des  cortès,  ce  gouvernement  subsistait  dans  toutes 
les  villes  devant  lesquelles  nos  troupes  ne  se  présentaient 
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pas  *.  C'étaient  donc  nous  et  nous  seuls  qui  déterminions  le 
triomphe  des  royalistes  espagnols.  Cette  considération,  sans 
cesse  présente  à  l'esprit  du  duc  d'Angoulême,  inquiétait  cette 
âme  honnête  et  empoisonnait  la  satisfaction  que  lui  donnaient 
nos  succès: 

«  Là  où  sont  nos  troupes,  écrivait-il  dans  la  note  ù  la(|uelle  j'ai  déjà 
fait  un  emprunt,  nous  maintenons,  quoique  avec  difficulté,  la  paix.  Là 
où  nous  ne  sommes  pas,  on  se  massacre,  on  brûle,  on  vole.  Aussi  me 
demande-t-on  partout  des  garnisons  françaises.  11  faudrait  cinq  cent 
mille  hommes,  jr  ne  puis.  Les  corps  espagnols,  se  disant  royalistes, 
pillent  et  redoutent  tout  ordre  régulier.  Les  gardes  espagnoles,  tant 
bien  que  mal  réorganisées,  ne  valent  pas  mieux.  » 

Sans  doute  les  chefs  des  royalistes  espagnols  pouvaient 
dire  et  disaient,  en  effet,  qu'ils  ne  faisaient  qu'user  de  repré- 
sailles; c'était  vrai.  Mais  le  duc  d'Angoulême,  qui  délivrait  la 
population  des  excès  des  révolutionnaires  par  le  succès  de  nos 
armes,  s'indignait  à  la  pensée  de  voir  ce  succès  frayer  la  voie  aux 
excès  des  royalistes.  Ses  représentations  à  la  régence  étaient 
incessantes  ;  ses  protestations ,  de  plus  en  plus  sévères,  reve- 
naient chaque  jour.  Il  demandait  à  son  gouvernement  des 
instructions  qui  le  missent  à  même  de  réprimer  les  violences 
qui  le  désolaient.  Malheureusement  il  y  avait  dans  l'expédi- 
tion que  nous  avions  dû  entreprendre,  on  l'a  vu,  des  nécessités 
presque  contradictoires.  11  fallait  à  la  fois  maintenir  notre 
droit  d'initiative  et  de  direction ,  et  conserver  nos  bons  rap- 
ports avec  les  gouvernements  européens  qui  faisaient  échec 


1.  Leduc  d'Ângoulôme  en  rainait  la  remarque  dans  une  noie  adressée  à 
•on  gouYemement  :  a  Le  1*'  août,  écrivail-il,  nos  troupes  auront  occupé 
toute  TËspigne,  sauf  quelques  places.  Le  gouvernement  des  certes  aura  été 
détroit  partout.  Il  l'est  par  la  population  dès  que  nos  troupes  arrif  ent,  presque 
nulle  part  sans  cela.  Le  moindre  détachement  constitutionnel  contient  les  plus 
fortes  populations.  » 

E&trait  d'une  note  contenue  dans  les  papiers  de  M.  de  VUlèie.  {Voctimcnti 
imWiê.) 

Hitt.  de  la  Rcstaur.^T.  VI.  85 
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à  l'Angleterre;  réduire  les  constitutionnels  par  la  force,  et 
les  protéger  de  notre  mieux  contre  les  réactions  ;  servir  les  in- 
térêts des  royalistes  espagnols ,  respecter  les  droits  de  leur 
indépendance  nationale,  et  ne  pas  asservir  la  régence,  tout 
en  nous  opposant  aux  folies  et  aux  excès  de  Tesprit  de  parti. 
Comment  tracer  une  ligne  de  conduite  toujours  applicable  au 
milieu  de  circonstances  compliquées  par  une  variété  infinie 
d'incidents,  et  où  il  fallait  mesurer  le  moyen  à  Tobstacle  de 
chaque  jour?  Le  gouvernement  français  laissait  donc  un  pou- 
voir à  peu  près  discrétionnaire  au  duc  d'Angoulême,  en  lui 
marquant  plutôt  les  buts  divers  et  multiples  à  atteindre  que 
les  moyens  à  employer  pour  y  parvenir. 

Au  moment  où  le  duc  d'Angoulême  partait  pour  se  rendre 
devant  Cadix ,  il  consigna  dans  une  note  adressée  au  Roi  et 
écrite  à  Mançanarès,  à  la  date  du  3  août  1823,  les  réflexions 
que  lui  inspirait  l'état  de  l'Espagne,  ses  embarras  dans  le 
présent,  ses  tristesses  prophétiques  pour  l'avenir  de  ce  pays. 
Cette  note,  d'un  intérêt  historique,  doit  être  citée  : 

«  Plus  j'oxamino  TEspagnc,  disait  le  prince,  plus  je  vois  Timpos- 
sibilit<^  (l'y  faire  le  bien.  Quoi  que  nous  fassions,  quelques  conseils  qur- 
nous  (lonuioiis  à  Ferdinand,  l'absolutisme  prévaudra.  Les  partis  sont 
trop  achariKs  et  trop  haineux  pour  qu'il  en  soit  autrement.  Le  Roi  a 
pour  lui  lo  olerg*'  et  le  bas  peuple;  tout  ce  qui  est  seigneur,  proprié- 
taire et  bour«,'eois  est  contre  lui  et  s'en  défie,  à  peu  d'exceptions  prê>. 
Nous  resterions  dix  ans  en  Espagne,  (jue  les  partis  se  massacreraient 
comme  ils  le  feraient  aujourd'hui  s'ils  le  pouvaient.  Cette  campagne 
n'aura  q\w.  cela  d'avantageux  pour  nous  d'avoir  assuré  au  Roi  une  bonne 
armée  et  d'avoir  rendu  à  la  France  la  considération  qu'elle  doit  avoir 
en  Europe.  Tout  le  reste  est  inconvénient.  Si  je  n'ai  pu  empêcher  la 
régence  de  faire  toutes  les  sottises  imaginables,  quelle  plus  graude 
influence  pourrais-je  avoir  sur  le  Roi?  Tenez  pour  a^rtain  qu'il  n'y  a 
rien  de  bon  à  fa  in;  ici,  quo  ce  pays-ci  se  déchirera  pendant  bien  dt*s 
années,  mais,  je  crois,  sans  aucun  danger  pour  nous,  » 

Le  prince  qui  écrivait  ces  lignes,  le  3  août  1823,  ne  se  fai- 
sait pas  illusion,  on  le  voit,  sur  le  résultat  de  sa  campagne 
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quant  à  l'Espagne;  mais  il  i-e  consolait  par  la  pensée  du  ser- 
vice rendu  à  la  France.  La  disposition  d'esprit  où  il  était  en 
sortant  de  Madrid  explique  un  acte  très-controversé  à  cette 
époque,  et  qui  devint,  en  Espagne  comme  en  France,  le  sujet 
d'une  ardente  polémique,  sous  le  nom  A' Ordonnance  géné- 
rale du  8  aoiU^  ou  à' Ordonnance  d'Andujar. 

Dès  que  le  duc  d'Angouléme  eut  quitté  Madrid,  il  y  eut 
une  recrudescence  de  .violence  parmi  les  juntes  royalistes 
qui  gouvernaient  les  provinces  sous  la  direction  plus  ou 
moins  suivie  de  la  régence  de  Madrid.  Les  dernières  ca- 
pitulations signées  avec  les  généraux  Morillo  et  Ballesteros 
avaient  ramené  dans  leurs  foyers  un  grand  nombre  de 
miliciens  couverts  par  les  termes  de  ces  capitulations;  à 
Burgos,  à  Saragosse,  dans  la  Navarre,  les  chefs  militaires 
et  les  juntes  avaient  donné  des  ordres  en  désaccord  avec  les 
termes  des  capitulations  à  l'égard  des  miliciens  poursuivis, 
obligés,  sous  peine  de  confiscation,  «  d'abjurer  leurs  erreurs, 
de  prêter  serment  à  lîi  religion  et  au  Roi.  »  Des  amendes 
avaient  été  prononcées  contre  quiconque  <c  avait  fait  un  don 
pour  l'habillement  des  miliciens ,  avait  exercé  des  fonctions 
rétribuées  ou  même  avait  chanté  la  Tragala.  »  La  régence 
de  Madrid,  entraînée  dans  ce  mouvement  qui  inaugurait  une 
réaction  contre  le  passé,  publiait  un  décret  pour  déclarer  «  dé- 
chu et  privé  de  toute  solde,  de  toute  décoration,  de  toute  pen- 
sion, tout  Espagnol,  employé  ou  non  employé  du  gouverne- 
ment, qui  avait  servi  dans  la  milice  volontaire  ou  appartenu 
aux  sociétés  secrètes.  » 

l^videmment  de  pareils  actes  sortaient  des  attributions  de 
la  régence  de  Madrid  et  des  autorités  espagnoles  placées  sous 
sa  direction.  Elle  avait  été  établie  comme  une  commission 
de  gouvernement  pour  le  présent,  en  attendant  l'avenir,  et 
non  comme  un  comité  réactionnaire  contre  le  passé.  Des 
conflits  inévitables  éclataient.  A  Burgos  notamment  le  com- 
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mandant  dos  troupes  françaises ,  prolecteur  obligé  des  mili- 
ciens couverts  par  la  capitulation,  fit  élargir  les  détenus  qui 
n'avaient  pas  été  arrêtés  en  vertu  d'ordres  émanés  des  tribu- 
naux*. M.  Saez,  ministre,  écrivit,  au  nom  de  la  régence,  à 
M.  de  Talaru,  notre  ambassadeur,  pour  réclamer  a  une 
prompte  réparation.  »  Dans  le  moment  même,  le  gouverne- 
ment français  exprimait  son  vif  mécontentement  du  langage 
acerbe  et  des  mesures  violentes  de  la  régence  de  Madrid,  et, 
chose  qui  n'arrivait  pas  toujours,  le  corps  diplomatique  se 
ralliait  au  même  sentiment.  Dans  sa  correspondance  avec  le 
marquis  de  Talaru,  qui  avait  transmis  au  cabinet  français  la 
plainte  de  la  régence,  M.  de  Chateaubriand  disait:  «Vous 
avez  entendu  les  cris  des  royalistes  espagnols,  mais  vous  n'a- 
vez pas  vu,  comme  nous,  les  réponses  de  tous  les  gouver- 
neurs de  places  qui  disaient  tous  qu'ils  se  rendraient,  mais 
qu'ils  ne  le  feront  pas,  parce  qu'en  posant  les  armes  ils  se- 
raient emprisonnés  et  massacrés  par  les  ordres  de  la  ré- 
gence. » 

11  est  facile  de  le  comprendre,  si  ces  plaintes  inquiétaient  et 
irritaient  notre  cabinet,  elles  produisaient  une  irritation  bien 
plus  vive  encore  chez  le  duc  d'Angoulêmc,  lorsqu'au  milieu  de 
Faction  décisive  où  il  entrait  contre  Cadix,  il  recevait  de  tout 
côté  les  rapports  indignés  de  ses  lieutenants,  et  les  réclama- 
tions des  Espagnols  constitutionnels  invoquant  les  capitulations 
qui  auraient  dû  les  couvrir.  11  avait  été  obligé,  au  moment  de 

t.  J'emprunte  ces  détails  à  une  lettre  adressée  par  M.  de  Cliateaiihrland  au 
comte  de  la  Ferronays,  à  la  date  du  23  août  1823  :  «  On  avait  fait  à  Durgos, 
et  dans  phisieurs  autres  villes  d*Bspugne,  des  arrestations  nombreuses.  Lei 
moindres  inconvénients  de  ces  arrestations  étaient  de  susciter  des  cnDemis 
sans  cesse  renaissants  à  nos  armes  ;  car  les  soldats  miliciens  qui  rcntrairnt  chei 
eux  en  vertu  de  capitulations  miiitaircj  ,  signées  avec  nos  généraux,  étant 
incarcérés  en  rentrant^dans  leurs  foyers,  reprenaient  les  armes  cl  allaient 
grossir  les  garnisons  des  places  ou  former  des  guérillas.  » 

On  trouvera  celte  dépî^clie  intéressante  publiée  in  extcmo  dans  le  second 
volume  du  Congrès  de  Vérone,  p.  15. 
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son  dépiiit  de  Madrid,  d'opposer  un  vélo  absolu  à  la  préten- 
tion qu'avait  manifestée  la  régence,  par  la  bouche  du  duc  ilo 
l'Infaotado,  de  le  suivre  à  son  quartier  général  devant  Cadix. 
Le  prince  ne  voulait  pas  se  donner  des  surveillants  incom- 
modes, des  opposants  inexorables  à  toute  transaction  qu'il 
pourrait  tenter  ;  enfin  il  ne  lui  convenait  pas  de  rapprocher  de 
l'oreille  de  Ferdinand,  le  jour  où  celui-ci  serait  libre,  et  avant 
qu'on  pi'lt  lui  faire  entendre  la  parole  de  la  France,  des 
hommes  sur  la  sagesse  et  la  modération  desquels  il  avait  des 
raisons  de  ne  pas  compter.  Ce  fut  dans  ces  dispositions  qu'il 
arriva  à  Andujar,  ville  située  sur  le  Guadalquivir,  dans  la 
capitainerie  générale  d'Andalousie,  et  qu'assailli  par  les 
plaintes  toujours  incessantes  qui  lui  venaient  de  ttnit  cMè,  il 
rendit  ad  iralo  la  célèbre  ordonnance  datée  de  cette  ville  '. 
Voici  ce  document  : 

«  Nous,  Louifr-Antoiiiu  d'Artois,  fils  de  Fiaitcc,  cutnmaaduiit  en 
chef  l'arniùt'  des  PjK'nées, 

•  C'insidi'rrant  que  l'occupation  de  l'Espagne  par  l'année  Trani^ai»;, 
80US  DOS  ordres,  nous  met  dans  l'indispensable  obligation  de  pourvoir 
à  la  tranquillité  de  ce  rovauine  et  à  la  sûreté  de  nos  trou[ics,' 

<  ATons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Article  1".  —  [^s  autorités  espagnoles  ne  pourront  rairc  aucune 
aireatatiun  sans  l'autorisation  du  commandant  de  nos  troupes,  dans 
l'arrondissement  duquel  elles  se  trouveront. 

Art.  2.  —  Les  commandants  en  chef  des  corps  de  notre  arnu-e 
feront  élargir  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  arbitrairement  et  pour  àca 
motifs  politiques,  notamment  les  miliciens  rculrant  cliez  cu^. 
-     a  Sont  toutefois  exceptés  ceux  qui  depuis  leur  rentrée  dans  leurs 
foyers  ont  donné  de  justes  motifs  de  plaintes. 

«  Art.  3.  —  Le»  commandants  en  chef  des  corps  sont  autorisés  à 
faire  arrêter  ceux  qui  contreviendraient  au  présent  ordre. 

t.  Le  iirince  JcrIvilld'Andujsr  à  M.  do  VillËle  :  •  L»  plslnlfs  ttue  je  rrce- 
Tii«  ds  loDt  rltti  sur  les  irreilalions  nrUlIraire*  dce  luIorO^  localci  avouées 
oa  lolér^ei  par  la  régence,  m'unl  iiiU  dam  Is  néce'silé  <1d  renilri3  l'orUonnanec 
qi»  1.  Join.  W.  .  (I).nm,™,  nK.liu.) 


•.'  ^' 
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((  Art.  4.  —  T(nis  1rs  j«mriiaux  rt  journalistes  sirut  i«liii>'S  5*>u>U 
surveillance  dos  commandants  de  nos  troupes. 

«  Art.  î).  —  La  pn'sente  orddiinancc  sera  imprimée  et  afficha 
juirtAïut. 

a  Fait  À  notre  quartier  général  d'Andujar,  le  s  août  18^3. 

«  Louis- AxToiXE. 

«  Par  Son  Altesse  Ho^alc  le  prince,  général  en  chef  : 

«  Le  rmtjor  général, 

«  Comte  GufLLEMixoT.  » 

Certes  la  pensée  qui  avait  dicté  l'ordonnance  d'Andujar 
était  aussi  élevée  qulionorable.  Empêcher  qu'on  ajoutât  aux 
difficultés  déjà  si  grandes  de  notre  entreprise  des  difticiiltés 
nf>uvelles  on  soulevant  contre  nous  des  haines,  en  condam- 
nant nos  adversaires  à  une  résistance  désespérée,  c'était  notitî 
droit;  maintenir  Tiiivic^labilité  de  notre  signature  au  bas  des 
capitulations  que  nous  avions  signées,  protéger  ceux  qui 
avaient  eu  foi  dans  notre  parole,  c'était  notre  devoir.  Mais, 
dans  la  position  où  nous  étions,  la  politique  nous  prescrivait 
do  parler  le  moins  possible  et  d'agir,  car  nos  paroles  livraient 
le  secret  d'une  situation  fikheuse,  irritaient  nos  auxiliaires, 
rt  réjouissaient  nos  ennemis.  L'action  exercée  par  le  duc 
d'Angoulénii»  élait  honorable  et  nécessaire,  et  la  proclamation 
qu'il  avait  lancée  ét;ût  impolilique.  Elle  dénonçait  le  mai  sans 
le  guérir,  quand  il  aurait  fallu  plutAt  le  guérir  que  le  dé- 
noncer'. 

1.  M.  4lo  Clialeauhriand  expriiiio  dius  le  Congrès  de  Véronr  cette  opÎDion 
qui  scrn,  noii8  W.  croutiiji,  cdl*^  il»  la  poslériliî  :  «  L'urilonnance,  phiîotoplii- 
f|upinrn(  parlant,  dit-il,  Tut  une  mesure  inflniment  honorable  ;  poliliquciuenl 
parinni,  une  Tante  dangereuse.  On  porta  le  décret  d'Andujar  aux  nues  :  le* 
e.-pril.s  ri^vassiors  y  lrou\airnl  leur  philanthropie  elle*  progrès  du  «ièclc  ;  la 
rnniMuJ!»,  plus  madn^,  y  voyaient  notre  ruine  :  delà,  loute  l'admiration.  Notre 
devoir  t^ait  sans  douto  d'empi^chcr  les  n^actions,  d'ouvrir  sans  hruil  les  portes 
des  prison»  aux  lioniuies  dt^lenus  pour  opinions  politiques  mais  Taire  de  cette 
mesure  humaine  un  onlre  oslensilde,  diVIarer  aux  Reaies  que  Ton  fa\ori««il 
les  Lihernhx,  r'étail  annor  contre  nous  le  clorgi^,  les  moines,  la  populaHon 
cnliirc,  celle  |)OpuIalion  qui  nous  ou\rail  les  portes,  qui  Olail  à  notre  invasion 
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La  publication  de  celte  ordonuauce  fut  le  signal  d'un  soulè- 
vement général  d'opinion  parmi  les  royidistes  espagnols.  Lii 
régence  prit  l'initiative  et  porta  ses  doléances  et  ses  protesta* 
tions  devant  les  ministres  étrangers,  en  se  plaignant,  dans 
une  note,  de  cet  acte  attentatoire,  selon  elle,,  à  la  souveraineté 
de  Ferdinand ,  et  qui  annidait  virtuellement  1  autorité  dont 
elle  était  elle-même  investie.  Les  ambassadeurs  d'Autriche  et 
de  Russie  firent  une  démarche  auprès  du  duc  de^  Keggio,  qui 
commandait  à  Madrid,  pour  obtenir  que  la  publication  de  l'or- 
donnance fût  suspendue  ^  Mais,  après  avoir  été  au  moment 
d'approuver  la  protestation  de  la  régence,  ils  comprirent  et  lui 
tirent  comprendre  qu'il  était  impossible  de  rompre  avec  le 
neveu  de  Louis  XVIII,  généralissime  de  l'ai^mée  française,  qui 
les  avait  délivrés  et  allait  délivrer  le  Roi.  On  prit  alors  un 
terme  moyen.  La  régence  s'appropria,  dans  un  décret  à  la 
date  du  1 6  août,  les  mesures  prescrites  par  le  duc  d'Angou- 
l<^me  ;  elle  rappela  à  cet  effet  et  remit  en  vigueur  un  ancien 
décret  de  Ferdinand  contre  les  arrestations  et  les  détentions 
arbitraires,  et  le  Journal  des  Débats  put  alors  publier  un  ar- 
ticle, reproduit  le  lendemain  dans  le  Moniteur^  pour  célébrer 
le  merveilleux  accord  qui  régnait  entre  les  vues  du  prince  et 
celles  de  la  régence.  Cet  accord  ne  s'était  pas  établi  sans 
peine,  et  dans  plusieurs  villes  espagnoles,  et  notamment  à 
Burgog  et  à  Vittoria,  il  y  eut  des  manifestations  publiques 
contre  l'ordonnance  d'Andujar;  les  volontaires  de  l'armée  de 

ses  périls,  qui  nous  faisait  marcher  sur  un  soi  brûlant  l'arme  au  braR,  là  où 
Bonaparte  n'avait  pu  pénétrer  avec  son  nom,  trois  cents  millions  et  trois  cent 
mille  iKMnmes.  •  (Tome  I*',  page  388.) 

I.  «  MM.  Bulg.iri  et  Urnnettf,  qui  sont  bien  jeunes  pour  la  besogne  dont  ils 
0ont  cliargés,  écrit  M.  dts  Cliateaubriand  au  comte  de  la  Ferrona^'s,  s'empor- 
tèrent d*atH>rd ,  mais  ils  revinrenC  ensuite  à  un  sentiment  plus  juste  de  la 
ftitiiation  des  cliose.^.  M.  Royei  fut  constamment  bien,  et  aperçut  dès  le  pre- 
mier moment  l'inconvénient  immense  qu'il  y  aurait  à  montrer  la  moindre 
division  entre  les  représentants  de  l'alliance.  »  {Congrès  de  Vimne^  tome  11, 
page  151.) 


,ï  >'hT  i::-  ^._-:'i'  .  -?-r_  •.  rrir-e:  unr  adiv??-!:  dans  laque^-Ji 
_•    r..-._^i-'-i"  1  .■::  l:*^^:-  f  :  &  ^-i-ùt  d'atVDîat.  en  ajou- 
\ïz,'  :  «  .'-•-.  - 1--"}.!!-'-.  ?<. .:  : . -"ir-rr  d-r?-  oad.v»ivs  de  ?ês  on- 
:ll>  :.  ■  :  :-r  it  -.-^r-  'iTi^r  i.^r  k  dr^honririir  et  de^ubi^ 
,T  .  ._-•  1-  -  '"_'\L---.:  !  a  L\  rriTTS.x-  ivait  fait  imprimer  oefte 
zi:-^rr      .i—z  TtLz^:  i  .  ii'pu;  dr  S'i^a  m^O':»ntf nîement  ef 
ir  T--  :  _tLi:t^.  -.'   -l  r.i'^'Sriu  braadoD  de  discorde  allaii 
r::-  .t  r  i.L.r  '■-  r.:_-.::.i:  rr.i:?  :e  duo  de  Reîrsiula  fitsaiîir'j 
S:z-i:ii^z:iz  t;  -;l  .i>:.i::  1:-.  pul«;'iCa:iMn.  l't^ji  uipre5;?e,tn 
Fz-zl:-.  •;    l'.zL:  r.  :    -  L.u^el  îd-: lient  comme  s^ur  un»r  pn'i.-. 
Lrrr  ;. -.:-•. X  i-  j  -i  ::?  e\îl:-.:eaî  rorduiinixice  d'Andujar. 
iii;  dr  ?*"L  fiîre  -Jir  \:Tne  coLîre  lr>  r>yiliït-r?  espagnoUri 
MiiTre  '.:  :r^e:i:v  îr  Mvirld.  et  aooab-iieaî  l»r  dued'Anffuu- 
Irice   i  -    Jr?  :»:::-?.  qui  de^eniieut  un  eml•aml^  puur  le 
jvJ\r:L-. ::.:.:.  L-?  ;  ;imau\  de  dn.-it*',  sauf  le?  Z>f &i/s.  qni 
?"e2:r;\'.-:/.  d-  •:•/•::  un*:  enviir  d'optique  en  Innsformanlcn 
•rEtei/.r  :■: - 1!  -.Me  :  :  ::  »^l^?.ot:«:•n  int«='r\enue^  biànviieut.  dure 
mmi'-r'.-  pji?  ou  rrj*:ns\i\e.  la  mesure.  Le  Drapeau  khnc, 
•1  in-  .-r .n   tîiivijv  po'.êailqur.  allait  jusqu'à  dir»-  que  cet  3c!e 
"  li»;  t»-:,"]  i*  i  ri»  n  ni-.in^  qu'à  aîi»}ni-r  un  pt.iiple  idu]àln'«le 
S'iïi  l'.'i,  *]•:  r^-'U  •  u!te  et  dr  ?a  patrie,  n  rt  il  ratî.iqu:iil  comm'* 
une  trt!i*  ifîi'.'n  iv.r  U  ?  h-.'mmes  de  la  rê^ulutiMn  t-î  avn'l'* 
(jrin«'i{j'r  •  ••iiî*iîuîi"nn».'îs. 

L»;  ::"ii\.rn»'m-nt  Ir.ui'.MJs,  ^an^  lil.uU'.T  la  direction  d'* 
id^i-s  du  tliir  d'An.Mult'mr,  tnvisaî:ea  rorduunanci;  ciinim»' 
lin  <nilM:r:is,  tl  l- prt*?ident  du  consiil  lui  aJrissi  iinim- 
diat»-ni»iit  un»*  Irtlre  poiu'  le  idàmer  «  de  ct-itr  infratlit'ii  « 
.-»•-  in-tiiption^  il  à  s»'S  propres  rnsra.ffenu-nls  rn\er>  I'-* 
K-pauiMilr  ri**  iii;  pas  s»*  mO-ltT  des  alfaiivs  dv  l»ur  pays.  "  L* 
n'-;:iii('f  .i\ait  fait  !•.•  premier  pas  en  n-ndant  1»'  dtiivl  i]»" 
nnif'ttait  m  \ii:urur  les  dispo?itii>us  d'une  nrdunniuo»'  d'' 
l'Vrdinand  mntn-  1«  s  drti-ntiuns  et  les  arrestatiMî!>  arliitraii»?- 
Lr  ^'niiMnn  im-nt  français  prescrivit  au  duc  d'AnjjuiiK'ïïH' de 
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ne  pas  repoiissfr  cette  avance,  et  de  faire  à  sini  tour  un  pa^i 
sur  ce  terrain  en  ordonnant  au  général  (luilleniinut  d  écrire 
aux  coomiandaiits  militaires  une  letti*e  conciliante.  11  v  était 
dit  «  que  le  duc  d'Angouléme,  tout  en  désirant  faiiv  cesser 
toutes  les  mesures  arbitraires,  et  en  prescrivant  par  Tordre 
du  8  août  des  mesures  destinées  à  assurer  raccomplissement 
des  promesses  du  prince  envers  ceux  qui  se  séparaient  des 
rangs  de  Tennemi,  i*econnaissait  Futilité  d'assurer  les  pou- 
voirs des  '  autorités  espagnoles,  tant  municipales  que  judi- 
ciaires, pour  réprimer  les  délits  de  ceux  qui,  à  l'avenir, 
seraient  coupables  de  désordre  et  de  désobéissance  aux  lois.  » 

Ce  fut  ainsi  qu'on  rétablit,  au  moins  ostensiblement,  entre 
le  pouvoir  civil  espagnol  et  le  quartier  général  de  Tarmée 
française,  un  accord  nécessaire  pour  arriver  au  dénomment  de 
la  campagne  ' . 

Mais,  au  fond,  le  dissi'ntiment  n'en  demeura  pas  moins  pi*o- 
fond,  la  correspondance  du  duc  d'Angoulème  en  fait  foi.  Il 
écrivait  à  la  date  du  27  août  1823,  et  quand  son  quartier 
général  était  déjà  à  Santa- Maria,  en  annonçant  la  tin  de  non* 
.recevoir  qu'il  avait  opposée  aux  membres  de  la  régence  qui 
voulaient  le  suivre  jusque  devant  Cadix  : 

«  Il  est  pi)$sil)lc  qui^  j'aie  eu  tort  do  reiuiro  rorilonnanco  ciu  8  août  ; 
je  l'ai  cni  nr'C«\ssaire.  Tout  le  monde  pinit  so  tromper,  je  ne  me  crois 
pas  plus  infaillilde  qu'un  autre,  mais  je  puis  vous  certifier  qu'il  n'existe 
pas  une  position  plus  difficile  que  la  mienne.  La  rêjrence,  soutenue 
par  la  Russie,  se  croit  trî'S-forte  et  indépendante  de  la  France;  mais 

1.  M.  de  Chaleaubriand  éi-rivait,  le  3t  août,  au  f^tSnéral  Giiillcininot  : 
m  Adoucissez,  aulanl  que  vous  le  pourrci,  rcxéculioii  de  ronloiinanoe  d'An- 
dujar;  nous  ne  pouvons  rien  faire  sans  notre  uiiion  aver  la  population  royaliste, 
toule  Tlolento  qu'elle  est  ;  c'est  un  mal  qu'il  faut  supporter.  •  (Contjrts  tlf  IVroiie, 
t.  Il,  p.  14  I.)  Le  général  Guillcincnot  répondait,  à  la  dalo  du  1 1  srp'.embro  : 
m  Vos  désiis  ont  été  prévenus;  deu.\  circulaires  aux  généraux  ont  modiflé 
l'ordonnance  d'Andnjar.  La  circonspection  Irès-recominandéc  dans  l'application 
achèvera  d'en  atténuer  l'efTet.  Mais,  au  nom  de  Dieu,  faites  que  la  régence  ail 
nne  conduite  à  la  fois  plus  sage  et  plus  Tenne.  »  (Id.,  p.  IG'2.) 
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Olaiit  en  lIspuî^Mie  avec  l'anuôe  franraise,  je  saurai'  toujours  s<iuteuir 
la  dij^uité  du  Uoi  et  celle  de  mon  pa}s.  Malgré  ce  que  je  leur  ai  rcprë- 
senti'  à  mon  départ  de  Madrid  *,  le  duc  de  l'Infantado  et  M.  Sai'^  sont 
partis  pour  l'Andalousie.  J'ai  envoyé  un  de  mes  aides  de  camp  àSérille 
pour  les  engager  très-poliment  à  retourner  à  Madrid.  Comme  je  crains 
les  intrigues  de  ces  messieurs ,  et  que  mon  quartier  général  attire 
nécessairement  hoancoup  de  monde,  je  ne  laisse  pas  arriver  ici  les 
Espagnols  étrangers  à  la  ville.  Le  but  de  ces  messieurs,  en  arriTant  ici, 
est  de  s'emparer  du  Roi  aussit«H  qu'il  sera  libre  pour  loi  persuader  de 
rétablir  l'absolutisme,  ce  qui  ne  sera  pas  diflicilc.  » 
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Le  16  août  1823,  le  duc  d'Angoulême  se  trouvait  deifanl 
Cadix,  et  les  dernières  opérations  de  la  campagne  allaient 
s'ouvrir.  11  fallait,  dans  lapré>îsion  d'un  prochain  dénoù- 
ment,  i^tre  fixé  d'avance  sur  l'attitude  que  prendrait  la  France 
à  Té^'ard  de  Ferdinand  et  de  l'Espagne  ;  on  délibéra  donc  en 
conseil  sur  un  projet  de  lettre  que  le  duc  d'Angoulème  adres- 
serait à  l^Y'rdinand. 

Les  constitutionnels  avaient  laissé  passer  l'heure  où  ib 
pouvaient  traiter  en  stipulant  des  conditions  et  des  ga- 
ranties. Ce  qu'on  leur  aurait  accordé  quand  leurs  forces 
étaient  entières ,  ils  ne  pouvaient  espérer  l'obtenir,  on 
ne  pouvait  le  leur  accorder,  maintenant  que,  de  proche 
en  proche,  il  avaient  vu  leiu^s  généraux  vaincus,  obligés 
de  capituler,  et  qu'il  ne  leur  restait  plus  qu'un  faible  corps 

I.  Dès  celle  époque,  on  Ta  vu,   la  rt^^nee  voulait  suivre  le  prince  dcmat 

Ca-IU. 
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de  troupes,  de  sept  ou  huit  mille  hommes,  enfermés  dans  la 
place  forte  qui  servait  de  prison  à  Ferdinand,  et  un  seul 
point  dans  la  Péninsule,  Cadix.  Ils  avaient  voulu  jouer  leur 
partie,  ils  Tavaient  perdue  '.  La  lettre  dont  la  rédaction  avait 
été  arrêtée  en  conseil,  et  que  le  duc  d'Angoulême  dut  envoyer 
à  Ferdinand  par  un  aide  de  camp,  se  ressentait  de  cette 
situaiiou.  Le  duc  d'Angouléme  disait  seulement  que  a  le  Aoi 
son  oncle  avait  pensé  et  pensait  encore  que  Ferdinand,  rendu 
à  la  liberté  et  usant  de  clémence,  trouverait  bon  d'accorder 
une  amnistie  nécessaire  après  tant  de  troubles,  et  de  donner  à 
ses  peuples,  par  la  convocation  des  ancieimes  cortès  du 
royaume,  des  garanties  d'ordre,  de  justice  et  de  bonne  admi- 
nistration. »  11  y  avait  loin  de  là,  il  est  vrai,  à  cette  insinua- 
tion qu'avait  faite  le  discours  de  la  couronne  sur  la  possibilité 
de  transférer  les  institutions  de  la  France  en  Espagne  ;  mais 
si  les  idées  avaient  marché,  elles  n'avaient  fait  que  suivre  les 
événements,  et  il  y  avait  loin  aussi  de  la  situation  où  se  trou- 
vait l'Espagne  au  moment  du  discours  d'ouverture,  en  jan- 
vier 1823,  à  celle  où  elle  se  trouvait  à  la  tin  du  mois  d  août 
de  la  même  année.  Les  constitutionnels,  qui  avaient  augmenté 
leurs  torts,  avaient  vu  diminuer  leurs  forces  ;  les  royalistes, 
au  lieu  d'être  vaincus  et  dispersés,  étaient  partout  organisés, 
la  répulsion  du  gros  de  la  nation  pourKintroduction  de  formes 
de  gouvernement  exotiques,  avait  éclaté  avec  beaucoup  d'en- 
semble. Dans  de  telles  circonstances,  le  gouvernement  français, 
qui  se  serait  jeté  dans  d'inextricables  embarras  s'il  avait  essayé 
de  gouverner  l'Espagne  au  rebours  de  ses  idées,  ne  crut  piis 

1.  Dès  le  4  aoAl,  M.  de  Chateaubriand,  qui  tcuait  tout  nos  ambassadeurs  près 
lc4  grandes  cours  au  courant  du  progrt*s  de  nos  troupes  et  des  résolutions  du 
conseil,  écrivait:!  M.  de  la  Ferrooavs,  notre amba-^sadeur  à  &iiiit-Péler8bourg, 
à  la  date  da  4  aobt  1823  :  «  Nous  n^avons  pas  pris  les  armes  contre  les  cortès 
pour  traiter  ar«c  elles.  Jamais  nous  ne  les  reconnaîtrons  désormais  comme 
corps  politique.  Tonl  ce  que  les  individus  voudront  pour  nous  livrer  le  Roi, 
nous  rnccordirom,  » 
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pouvoir  faire  autre  choseqH'expriiDerpiibliquemenlsonavissi 
la  conduite  que  Ferdinand  VU  avait  à  tenir.  Il  lui  donna  donc 
deux exeellentsconseils:  l'octroi  d'uni!  amnislienécessaireaprès 
tant  de  troubles,  le  retour  au\  anciennes  cortés  qui  étaient, 
en  Espagne,  la  forme  nalionale  de  contrôle  des  actes  du  gou- 
vernement. M.  de  Villèle  qui,  dés  le  commencement  de  celle 
entreprise,  avait  prév:u  que  ce  serait  dans  le  succég  suilout 
qu'on  rencontrerait  les  principales  difficultés,  ne  se  faisait  pas 
plus  d'illusiou  que  te  duc  d'Angoulôme  sur  le  fond  qu'il  y 
avait  à  faire  dans  l'avenir  de  l'Espagne.  Mais  il  disait  qu'il 
appartenait  à  la  France  d'émettre  publiquement  sa  pensée,  et 
qu'en  indiquant  ainsi  d'avance  ce  qui  était  sage,  «  elle  pré- 
parait l'excuse  des  iuconvéuienls  et  peut-être  des  malheurs 
qui  résulteraient  pour  l'Espagne  de  la  mauvaise  voie  dans 
laquelle  il  la  voyait  près  de  retomber.  i>  Quand  on  va  au  fond 
des  choses,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  France  ne 
pouvait  hasarder  un  pas  au  delà  sans  entrer  dans  la  voie  où 
avait  échoué  Napoléon.  Elle  avait  pu  détruire  en  Espagne  une 
force  qui  lui  était  hostile  et  un  état  de  choses  révolutionnaire, 
plein  de  menaces  pour  sa  propre  sécurité,  mais  il  ne  dépendait 
pas  d'elle  de  changer  ni  l'Espagne  ni  Ferdinand.  On  voil  cette 
conviction  venir  s'affirmer  dans  les  dépèches  de  M.  'de  Cha- 
teaubriand comme  dans  celles  de  M.  de  Villèle;  le  premier 
écrivait,  le  S  septembre  1823,  au  général  Guilleminot  : 

u  riacL-s  entre  ileus  partis  violents  qui  ue  respirent  que  la  Tendance, 
nous  ne  pouvons  ni  changer  leurs  passions  ni  éclairer  leur  c-sphL.... 
Dt'livrotis  le  Itui  cl  quiltuTis  à  jamais  cette  Espagne  où  nons  aurons 
retrouvé  notre  indL-peniJancc  cumitic  nation,  notre  gloire  commis  guer- 
riers, et  notre  séeuritiî  comme  société  [lolitique  '.  » 

Le  colonel  de  la  IHtte,  l'un  des  aides  de  camp  du  prince, 
porta  sa  lettre,  le  n  aoAl,  à  Cadi\,  où  il  fut  reçu  en  parlemen- 

I.  Coiigr/t  de  Uroar.  I.  Il,  p.  l&S. 


LE   ZllC    d'aKGOULÉJIE    lïEVAST   CADIX.  537 

tlire  ;  le  duc  d'Angouli^me  était  nriivù  la  veille  ii  Sainte-Marie. 
La  lettre  se  terminait  par  une  &omin.ilion  politique  à  bref 
délai  :  si  dans  le  délai  de  cinq  jours',  disait-elle,  Ferdinand 
o'êtait  pas  libre,  l'armée  française  le  délivrerait  les  armes  à  la 
main.  La  réponse  de  Ferdinand,  dictée  par  ses  ministres, 
montra  une  fuis  de  plus  sous  quel  joug  il  était  courbé,  n  11 
n'avait  jamais  été  privé,  répondil-il,  d'une  autre  liberté  que 
celle  dont  il  était  dépouillé  par  l'ariEée  française...  Rétabiii- 
après  trois  siècles  d'oubli  une  institution  aussi-variée,  aussi 
chantante,  aussi  monstrueuse  que  les  aucieiiucfa  corlè:)  du 
royaume,  c'est  ce  qu'il  croyait  aussi  incompatible  avec  la 
dignité  de  sa  couronne  qu'avec  les  droits,  les  usages,  et  le 
biea-^tre  de  la  nation  espagnole.  11  terminait  eu  ajoutant  que 
la  médiation  anglaise  pourrait  seule  amener  une  paix  dési- 
rable pour  tous''.  » 

Les  révolutionnaires  espagnols,  qui  parlaient  par  la  bouche 
du  Roi  prisonnier,  mettaient  leur  dernier  espoir  dans  cctt^ 
médiation  de  l'Angleterre,  que  sir  William  A'Court,  établi  à 
Gibraltar,  depuis  que  le  Roi  avait  été  déclaré  en  état  d'incapacité 
partescortt;s,  au  sortir  de  SévtUejCoutinuaità  proposer.  Mais  le 
cabinet  français  était  moins  que  jamais  disposé  h  accepter  cette 
médiation,  et  il  avait  les  raisons  politiques  les  plus  fortes  pour 
1.1  décliner.  S'il  l'eût  acceptée,  non-seulement  il  eût  introduit 
en  Espagne  l'inlluence  de  l'Angleterre  qui,  depuis  l'ouverture 

I.  Le  cotiBcll  ïiall  indfqHJ  un  iljlal  ilo  deuT  Joura  iculempril.  «  Jl>  leur  ut 
Jonné  cini)  jour*  au  II<mi  de  deux.  Atrirail  le  duc  d'Augoultmi:  le  17  aoùl,  c'esl 
te  Kul  cliangemenl,  > 

:.  Celle  Ipllre  t\ë\l  c>i?ri1c  loul  enti<^re  de  la  main  de  Ferdinand.  En  Ven- 
TO}*nl  au  prince  de  Polignac,  notre  amhns^adtur  à  Londres,  H.  de  Clialeau- 
brLaud  diult  'a  te  dernier  :  a  Celle  eo|iia  est  uaiquemcnl  peur  roui.  Noua 
ne  deioni  Taire  conuallie  que  maigri!  (joua,  et  le  |ilu3  lard  possible,  ce  monu- 
tnenl  da  la  lionie  cl  de  in  servitude  du  ml  d'Ëapagne.  La  lellre  originale  eil 
de  la  main  mtine  da  ce  luallieurcux  monari|ue  -,  ainsi  il  déclare  qu'il  eM  libre, 
bU  utuainea  aprèi  avoir  protcslâ.  à  Sf tjlle,  conlre  la  violence  qu'on  lui  faliill 
cl  Btoir  ^lé  déclaré  fou  cl  dépouillé  de  la  rojaulé,  •  (Coiigi^i  Je  Ti'one.  1,  II, 
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de  cette  affaire,  n'avait  cessé  de  montrer  son  mauvais  vouloir 
à  la  France  ;  mais  il  eût  consenti  à  ce  que  l'Angleterre  fût  la 
caution  de  la  France  envers  les  constitutionnels,  tandis  que  la 
France  se  serait  rendue  la  caution  de  Ferdinand  auprès  de 
TAngletcrre,  deux  sources  d'embarras  inextricables  et  peut- 
être  d'incidents  dangereux  pour  l'avenir.  Ainsi  s'explique  la 
lettre  de  M.  de  Villèlc,  écrivant  au  prince  «  d'éviter  surtout 
une  proposition  de  sir  William  A'Gourt  assez  raisonnable  pour 
être  embarn^sante,  »  et  la  fin  de  non-recevoîr  que  le  duc 
d'Angouléme  opposa  à  M.  EUiot,  le  28  aoAt,  quand  celui-ci 
vint  lui  dire  de  la  part  de  son  gouvernement  «  que  les  Espa- 
gnols, pour  conclure  la  paix,  demandaient  une  constitution, 
n'importe  laquelle,  pourvu  qu'elle  fût  représentative  et  que  le 
prince  la  garantît.  » 

La  médiation  écartée,  restait  la  voie  des  armes.  Cadix  est 
une  ville  très-forte  par  sa  position  péninsulaire.  Située  à  l'ex- 
trémité occidentale  d'une  langue  de  teiTe  formée  par  l'tle  de 
Léon,  avec  laquelle  elle  communique  par  une  chaussée  en 
pierre,  elle  est  environnée  de  presque  tous  les  côtés  par  la 
mer,  et  protégée  par  de  bonnes  murailles  flanquées  de  bas- 
tions ;  son  port  sûr  et  commode  s'ouvre  sur  une  des  pins 
vastes  baies  du  globe  protégée  par  plusieurs  forts.  Pour 
assiéger  Cadix  avec  quelques  chances  de  succès,  il  faut  être 
à  la  fois  maître  de  la  terre  et  de  la  mer.  Cette  ville  avait 
presque  conquis  lo  renom  d'imprenable  :  il  fallait  remonter 
jusqu'en  1,j96  pour  trouver  un  démenti  à  ce  surnom  ;  à  cette 
époque,  en  effet,  les  Anglais  la  prirent  et  la  pillèrent.  Mais 
en  1026  et  en  1702  ils  l'assiégèrent  sans  succès.  Pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  contre  Napoléon,- Cadix  avait  été  le 
siège  de  la  junte  centrale  et  des  cortès,  le  maréchal  Soult 
l'avait  en  vain  sommée  de  se  rendre  ;  comme  la  mer  appar- 
tenait aux  Anglais,  il  avait  dû  se  borner  à  la  bloquer,  ce 
blocus  avait  duré  jusqu'en  1812. 
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Le  siège  de  Cadix  mit'  en  mouvement  toutes  les  têtes. 
Chacun  sentait  que  le  moment  décisif  était  venu,  et  s'em- 
pressait d'apporter  ses  idées  pour  aider  le  chef  de  l'expédition 
à  frapper  les  derniers  coups.   M.  de  Chateaubriand  avait 
ouvert  une  correspondance  avec  le  général  (iuilleminot  et 
suggérait  le  plan  d'attaque  qui  lui  semblait  devoir  amener  le 
plus  promptement  la  reddition  de  la  place.  M.  de  Villèle,  qui 
n'avait  pas  oublié  qu'il  n'y  a  pas  de  place  imprenable,  quand 
un  mulet  d'or  peut  y  pénétrer,  mettait  à  la  disposition  de 
M.  le  duc  d'Angoulême  la  somme  nécessaire  pour  acheter  la 
reddition  de  Cadix,  s'il  se  trouvait  dans  la  ville  un  général 
assez  puissant  et  assez  résolu  pour  la  vendre.  M.  Ilyde  de 
Neuville,  qu'on  avait  nommé  ambassadeur  à  Lisbonne,  afin  de 
l'enlever  à  la  contre-opposition  de  droite,  écrivait  pour  an- 
noncer qu'il  faisait  fabriquer  des   rames  nécessaires  à  la 
manœuvre  des  barques  et  des  canonnières  *,  et  pour  offrir  le 
concours  de  la  marine  portugaise  qui  fut  accepté  seulement 
pour  le  blocus  auquel  elle  ne  put  envoyer  que  trois  bâtiments 
légers,  car  «  ce  pays,  comme  l'écrivait  le  général  fiuilleminot, 
était  totalement  épuisé  en  ressources  maritimes.  » 

pèsle  commencement  de  juillet  1823,  les  mesures  prescrite» 
pour  que  Cadix  fût  bloquée  par  teiTe  et  par  mer  avaient  été 
exécutées,  et  Ton  équipait  a  Séville  une  flottille  de  chaloupes 
canonnières  et  de  bombardes,  tandis  qu'une  escadre  de  quatre 
vaisseaux  de  ligne  et  de  plusieurs  frégates  tenait  la  ville  en 
respect.  Un  peu  plus  tard,  et  après  la  reddition  de  la  Corogne, 
qui  eut  lieu  le  21  aoAt,  la  flottille  qui  bloquait  cette  place 
rallia  l'escadre  de  Cadix. 


1.  ff  Dès  demain,  je  fais  Iravailler  au  sciage  des  rames  et  elles  partiront  au 
ftir  et  à  mesure  pour  Cadix.  Vous  verrez  par  une  lettre  du  major  général,  que 
M.  Gros  me  remet  à  l'instant,  combien  l'envoi  de  ccà  rames  est  urgent.  • 
M.  Hyde  de  Neuville  h  M.  de  Chaleaubriand.  —  Lisbonne,  1  i  septembre.  — 
{Coutfris  de  Vérone^  t.  Il,  p.  105.) 
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Le  lû  juillet,  les  assiégés,  protégés  par  le  feu  de  toid 
leurs  batlerii?s,  avaient  fait  une  sortie  par  le  Trocad< 
et  rtle  de  Léon,  pour  attaquer  nos  lignes  ;  mais  le  génél 
BordessouUe  leur  avait  tué  quinze  cents  hommes  et  les  af| 
repoussés  saHà  éprouver  de  pertes  sérieuses.  Depuis  celte  a 
que  infructueuse  jusqu'au  jour  où  le  duc  d'Augoulème  pa| 
son  quartier  général  devant  Cadix,  un  seul  iuridenl  s'éllj 
produit  :  une  frégate  anglaise  élait  entrée  dans  le  portfl 
s'était  mise  en  conimunïcalion  avec  les  assiégés,  sans  qu'au- 
cun bâtiment  de  noire  escadre,  parvînt  même  «  à  la  liêJer,  » 
selou  l'espression  de  M.  de  Villéle.  Ce  fait  éveilla  rallenlioD 
du  gouvernement  français  sur  l'étal  de  notre  marine,  que  nos 
désastres,  sous  l'empire,  avaient  singulièrement  affaiblie  ;  les 
officiers  généraux  de  uicv,  tout  en  ayant  celte  résolution  de 
cœur,  qu'on  appelle  la  bravoure,  manquaient  de  cette  réso- 
lution d'esprit,  si  nécessaire  au  commandement.  L'amiral 
Hamelin  et  l'amiral  des  Retours,  résignèrent  successivement  la 
tîlclie  qu'ils  avaient  acceptée,  et  Ton  se  décida  à  envoyer  de 
Paris  Pamira!  Uuperrê,  qui,  après  une  longue  convereatJon 
avec  M.  de  Villéle,  convint  qu'il  était  facile  de  réduire  en  peu 
d'heures  le  fort  de  Santi-Petri  :  a  II  a  été  plus  difficile,  écril 
le  président  du  conseil  sur  son  carnet,  de  lui  fnire  reconnaître 
qu'avec  ses  quatre  vaisseaux  il  pouvait  prêter  collet  au  fort 
de  l'ortalès,  pendant  que  les  forts  du  Trocadéro  le  seconde- 
raient et  que  nos  troupes  effectueraient  un  débarquem 
Quand  il  y  sera,  j'espère  qu'il  le  tentera.  » 

Dans  le  conseil  de  guerre  que  tint  le  duc  d':\ngoulème  ï 
17  aoi^it,  et  où  il  avait  appelé  les  généraux  Ouitleminol,  Bor- 
dessouUe, Tirlel,  Uode  de  la  Drunerie  et  l'amiral  Uamelin,  on 
avait  arriHé  le  plan  d'attaque,  et  il  avait  été  reconnu  q 
préalablement  ù  tout,  il  fallait  être  maître  du  Trocadéro, 
des  forts  avancés  de  la  place.  Le  19  aoiU,  la  tranchée  fut  c 
verte  devant  le  Trocadéro.  Le  30  on  était  au  pied  de  la  ( 


îconde-     ' 
lema^l 

ilème  1^* 


l'BISE    DU   TBOCADÉWO.  56i 

pure'.  Le  3i,  le  duc  d'Aiigoulême,  qui  commaudail  celte 
affaire  dans  laqueUe  il  ne  se  ménagea  pas,  donna  le  signal  de 
l'altaque.  Toute  la  ligne  était  en  armes  ;  quatorze  bataillons, 
sous  les  ordres  des  généraux  Obert,  Goujon  et  des  Cars,  en- 
trèrent résolument  dans  la  coupure,  dont  la  largeur  était  de 
soixante-dix  mètres  et  la  profondeur  d'un  mètre  et  demi 
dans  les  plus  basses  eauï;  ils  la  passèrent  en  ayant  de  l'eau 
jusqu'aux  épaules  ;  le  prince  de  Carignan  ,  qui  servait 
comme  volontaire  sous  l'uniforme  de  grenadier  de  la  garde 
royale,  se  distingua  dans  celte  action  militaire,  qui  fut 
très-brillapte.  Ces  troupes  électrisées  passèrent  le  canal  sous 
UD  feu  très-vif  dirigé  contre  elles  par  une  batterie  de  cin- 
quante canons,  et,  montant  à  l'assaut,  elles  tuèrent  les  ca- 
oonniers  ennemis  sur  leurs  pièces.  Elles  enlevèrent,  avec  le 
même  entrain,  le  fort  Saint-Louis.- En  moins  d'une  heure, 
tous  les  obstacles  étaient  surmontés.  Les  Espagnols  avaient 
eu  quatre  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  ils  laissèrent  neuf 
cents  prisonniers  entre  nos  mains;  nous  ei'imes  deux  cents 
hommes  mis  hors  de  combat.  Les  soldats  de  la  compagnie  de 
la  garde  royale  où  servait  le  prince  de  Carignan,  témoms  de 
sa  vaillance,  lui  ofirirent  le  soir  des  épaulelles  de  grenadier  : 
■  Je  reçois,  leur  dit-il,  ce  présent  avec  reconnaissance.  J'en 
connais  tout  le  prix  ;  je  le  conserverai  toute  ma  vie  *.  »  Il  le 
consei-va,  en  effet,  et  lorsque  la  couronne  lui  glissa  du  front, 
le  prince  de  Carignan,  devenu  roi  sous  le  nom  de  Charles- 
Albert,  prouva  du  moins  &  Novare  qu'il  n'avait  pas  oublié  le 


I .  Le  dite  d'Angaulfme  écrlvilt  Is  !&  :  •  Noas  atlona  èlre  au  pied  de  U 
«oapDK  du  Trooadéio  »an«  satolr  s'il  al  prarible  de  1«  paner.  P«r  mer,  e'ert 
Impouible;  tout  bitimenl qui  «'m  spproi-herail  serait  coulé.  \.p.  puuirc  amiral 
Hamelin  en  ■  pour  ai  mi  dire  perdu  la  If  le;  aïte  ma  permission,  it  n  remis  son 
oomman dément  h  l'amiral  des  Koluur».  »  Nous  aion»  entendu  le  duo  des  Cari 
racoDter  qu'au  pasîage  de  la  coupure  du  Troc»d*ro,  sa  monlre  qu'il  aiail 
rniae  dans  sa  crarale  fui  inoitllléc. 

5,  Je  lranst;ris  cl;s  paroles  sur  le  c-arnet  de  M.  de  ViUtle. 

Ilitl.  rie  la  n«U«r.  —  T.  VI.  36 
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Lt^LIr  iD*::irr'dc  s^ldi:.  apprià  sôUfr  le  drapeau  de  la  Fraoïv. 
(jc  prroiler  su*  ■:<r^  obtenu,  on  résolut  d'attaquer  le  fort 
S^inti-I'etri,  âiio  dV\êcuter  ensuite  un  débarquement  daD^ 
l'ù:  de  L^'.*n  dont  la  pC'S^sâon  était  jugée  nécessaire  pour 
réduire  Cadii  '.  Le  20  septembre,  le  fort  Santi-Petri,  canonoe 
pendant  dr-ii\  Iseures  par  l'amiral  des  Rotours  que  rarrivêedr 
.<ion  successeur,  l'amiral  Duperré,  avait  enfin  décidé  à  teDter 
Taventiu^e,  se  rendit  sans  avoir  mis  un  seul  homme  horsd^ 
combat  à  bord  du  Centaure -.  Le  23,  nos  vaisseaux,  sous  le 
commandement  di-  l'amiral  Duperré,  ouvrirent  le  lx»mbarde- 
ment  de  Cadix  :  l'amiral  écrivait  à  Paris  que,  de  ^  heures  à 
10  heures  du  matin,  il  avait  lancé  200  bombes  dans  la  ville- 
Le  28  du  même  mois,  le  duc  d'Angouléme  visita  la  ligne 
d'attaque  contre  l'il^  de  Léon;  il  parcourut  un  espace  de  plu? 
de  deux  kilumt-tres  sous  le  feu  des  batteries  espagnoles.  L'0 
boulet,  qui  vint  tomber  très-près  du  prince,  le  couvrit  déterra - 
et  comme  les  offici«.TS  de  son  état-major  s^empressaieut  mm^ 
tour  de  lui  :  «  Eh  bien  !  messieurs,  leur  dit-il,  si  je  suis  lué- 


I.  Le  général  Guiileniînol  écrivait  le  11  teplembre  ûu  porl  Sainlf-lbri''    ' 
M.  de  Chateaubriand  :  «  Devenue  niailres  du  Troi'adéro.  j*ai  pen^é  aiHM  <^nui'** 
Volrc  Eireltenre  que  non.*  defion.<  attaquer  par  le  Ponlaîe*.  En  non*  éla!»'»?:*''* 
liane  le  faulxtur*;  qui  t'i^l  «Icrri^re  el  dan«  la  Cortadara,  noas  evapit^triit*^ 
d'une  part  les  horiic:»  de  la  place,  et  cou tral luirions  de  l'autre   lou«  les  défrP' 
Mum  de  l'île  de  Léon  de  capituler.  Cette  opéralion  nouv  ni^ner<i{l  p1u5  dir^" 
temcnt  et  plus  pronipteinent  au  bot.  Notre  ■urine  e^l  mieui  d'areiirl  a«^^ 
nouri  Hur  la  ])f)s^illilit«•  d'un  débarquement  >ur  la  plapc  de  la  graB«li-  ni  r,  tritr^ 
Sanli-Pelri  et  l.i  Torretrada.   Mai^  un  préatalde  nécessaire,  eVist  la  nMirli'  '* 
du  fort  de  Santi-Peiri   qui  eroitie  «»i  feux  avee  le»  Laiterie*  de  ierr«».  #nr  1^ 
point  jnj."'*  le  plus  pmpie  à  la  <le>i'onle.  I)<»inain   nous  cannnnerons  ••-  T'it  l'"** 
terre  el  par  mer,   et,  suivant  toute  probabilit'^,    nou,<  le  réduirons   prunii''^ 
ment.   1^  première  do  ee.«  opéra! ions  repote  en  grande  partie  fur  la  uurin*'' 
l'iie  foin  à  terre,  uoa  Iniupes  pleines  d'ardeur  se  diartrent  du  rwte.  •   Cv»f^* 
lit!  Vrrotif  ,  t.  11.  p.  Hi'2.) 

'2.  (/e.<«l   ufu>  pleuve  de   plus  de  cette  timidité  d'esprit  q»?  le*  ilé*a<^f*** 
iiiariliuieM  de  l't^utpire  avaient  laissée  aux  oOlcieri  péoéraux  de  lui  r.  M.  *'*' 
Villile,  en  eonsi^Miaiil  ee  fait  sur  son  carnet,  ajoute  que  les  soldjisi  •!■*  1^^*^; 
.i\n'  rel  e-prll  frnnrais  (pi'on  retrou\c  loujoun  dans  nos  canipr.  a Tji*"»»! ''■""*' 
.1  l'amiral  d<'«*  Itoluurs  un  sobriquet  :  ils  i'api»elaienl  Vuiuimi  ToHnu-'Hi'<'"^' 
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TOÎni  eu  bonne  compu^uie  ai  à  la  fritaraise.  m  La  furtiine, 
qui  devait  aviiir  poui'  lu  duc  d'A  u^ouléme  peu  de  souriree, 
lui  montrait,  sans  le  lui  accordej',  laljeauté  béi'oique  d'uu  tfé- 
pas  militaire  et  iui  iuspii-ait  uq  mot  à  la  Ilemi  IV. 

Un  se  préparait  à  donner  l'assaut  à  Cadji>  Mais  le^  ejji-lès, 
eSntyées  des  dispositions  de  la  populatiou,  comprirent  que 
leur  dernii-i-e  heure  était  arrivée  el  vouluient  au  ni.iins  se 
ménager  la  ressource  de  passer  ù  l'étranger.  Leur  drapeau 
était  eu  ce  moment  abattu  dans  toute  la  péninôuLe.  Nuu-seu- 
lement  l'Âbisbal,  Morillo  et  Balletiteros,  qui  comm;uidaietit 
leurs  trois  priucipaux  corps  darmée,  avaient  capiUilé;  mais 
Quiroga,  qui  avait  essayé  d'appeler  à  lui  une  partie  de  l'armée 
dft  Morillo,  avait  échoué,  et,  après  avoir  essuyé  une  dêraite, 
avait  dû  s'eiiruir  en  toute  hâte  de  la  Corogoe  oii  il  ci'aignait 
d'être  bloqué.  Uiégo,  qui,  k  la  nouvelle  de  k  capitulation  de 
BallestcroËj  s'était  échofipé  de  Cadix  pour  tenter  de  l'allier  les 
troupes  de  ce  général  et  de  cooliuuer  la  guerre,  n'avait  pai^ 
été  plus  heureux.  Va  moment  maître  de  Malaga,  il  avait 
dé^woré  son  pouvCiir  éphémère  par  des  exécutions  sau- 
glaotee,  et,  pressé  par  les  Fran^'ais,  il  avait  été  obligé  de 
quitter  cette  ville  sur  un  bâtiment  et  s'était  fait  jeter  sur  un 
point  du  littoral  ;  mais,  au  moment  oii  il  gagnait  les  monta- 
gnes, il  avait  été  arrêté  par  les  paysans  et  livré  aux  ti-oupes 
du  général  Latour-F«is*ac .  Dès  le  J7  septembre,  l'ampeluue, 
apràe  avoir  été  battu  par  noire  artillerie  qui  avait  écrasé  sa 
dtadelle  et  éteint  son  feu,  s'était  rendu.  Saiut-Séba.stien  avait 
capitulé  le  28.  Le  maréchal  Moucey,  de  sou  côté,  avait  eu 
eoiÎQ  raison  de  la  longue  résistance  de  Mina  en  Catalogne,  et, 
dès  la  fin  d'août,  il  était  en  mesure,  après  avoir  battu  et  re- 
foulé tous  les  corps  ennemis  qui  défendaient  les  abords  de 
Tarragone,  de  faire  le  siège  de  cette  ville.  Dans  la  (ialîce,  la 
division  du  général  Buurck  avait  mis  hors  de  combat  les 
corps  des  généraux  constitutionnels  Uosello,  Vigo  et  l'alavia. 
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ulements  '.  Le  parti  militaire  pensa  que  l'on  n'avait  pas 
obtenu  du  Roi  des  garanties  suffisantes,  et  le?  miliciens,  pins 
ardents  parce  qu'ils  étaient  plus  compromis  que  les  autres, 
déclarèrent  que  si  ces  garanties  ne  leur  étaient  pas  données, 
ils  s'opposeraient  au  départ  de  Kerdinand.  Comme  on  ne  dé- 
féra pas  à  leur  désir,  ils  dépavèrent  les  rues,  construisirent 
des  barricades,  et  préparèrent  tout  pour  une  résistance  déses- 
pérée. La  révolution,  qui  avait  commencé  par  une  révolte  mi- 
litaire, menaçait  d'expirer  dans  le  sang  et  l'anarchie.  Ferdi- 
nand céda  encore  une  fois,  et  prit  les  engagements  les  plus 
explicites  envers  ces  hommes  furieux  qui,  avec  cette  contra- 
diction, qui  est  le  propre  de  la  passion  politique,  mesuraient 
les  promesses  qu'ils  exigeaient  de  lui  à  la  défiance  qu'il  leur 
inspirait,  sans  s'apercevoir  que  ces  engagements,  contractés 
sous  la  pression  de  la  violence,  qui  n'avaient  d'autre  sanction 
qu'une  parole  sur  laquelle  ils  ue  comptiient  pas,  étaient  une 
garantie  illusoire.  Par  ime  proclamation  royale,  le  roi  d'Es- 
pagne promit  donc,  «  de  sa  libre  volonté  et  sous  la  foi  de  sa 
ptirole  royale  :  »  1°  un  oubli  général  complet  et  absolu  du  passé  ; 
2°  des  institutions  garantissant  la  silreté  personnelle,  la  pra- 
priété  et  la  siVeté  civile  des  Espagnols  ;  3°  la  reconnaissance 
de  toutes  les  dettes  et  obligations  contractées  sous  te  gouver- 
nement constitutionnel;  4°  le  maintien  de  tous  les  grades, 
titres,  emplois  civils  et  militaires  ;  S°  la  faculté  à  tous  les  mi- 
liciens de  retourner  librement  dans  leurs  foyers,  sans  y  être 
exposés  à  aucunes  poursuites.  Alors  les  miliciens  cessèrent 
de  s'opposer  au  départ  de  Ferdinand. 

■t  Le  1"  octobre  1823,  dit  Chateaubriand  dans  le  Congrès 


1.  Diamne  premlùrc  ilé|ii?i:Iic  léli^grapliliiuo  ilu  IS  jultt,  le  [luci]'An|;ijiil(!infl 
JiMlt  lu  présld<?nt  du  constll  :  u  Le  Roi  me  mande  qu'il  cet  libri:  ol  qu'il  te 
reniln,  quaudji:  louUrai.  au  pori  Sslnle-Marie.  J'espère  qu'il  ;eern  demnlu.  n 
Daiu  une  leronile  d£ptctie  datée  du  39,  il  dtult  :  n  l.u  n^gacistloii!  sont 
rompuei,  les  IidiIIIIIiSb  recomnieiLceronl  demain  à  la  pololo  du  jour,  d 
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de  Vérone,  Ferdinand,  accompagné  de  la  Reine,  des  princes 
et  deâ  princesses  de  sa  famille,  nrit  à  la  voile  ses  prames 
dorées,  au  bruit  des  salves  d'artillerie  de  la  place  et  de  toute 
la  cAte  ;  au  milieu  des  nuages  de  fumée,  on  eût  dit  un  vain- 
queur qui  sort  triomphant  d'une  grande  bataille.  Le  ciel  était 
mfagnifique.  A  onze  heures  et  demie,  Ferdinand  aborda  le 
port  de  Sainte-Marie;  il  y  fut  reçu  par  monseigneur  le 
duc  d'Angoulême.  Le  petit-ftls  de  Louis  XIV  mit  un  genou  en 
terre  et  présenta  son  épée  à  l'autre  petit-fils  du  grand  roi; 
beau  spectacle  à  l'extrémité  de  TEin^ope,  au  boru^de  cette 
mer,  la  couche  du  soleil  :  Solisqrte  cubilia  Codes!  » 

Beau  spectacle,  il  est  vrai,  splendidement  décrit  par  cette 
phime  de  poëte,  demeurée  an  senice  du  politique  qui  avait  en 
sa  part  dans  ce  grand  événement.  Mais  il  y  eut  quelque  chose 
au-dessus  de  toute  cette  pompe,  c'est  le  cri  du  cœur  qui 
échappa  à  la  fille  de  Louis  XVI,  quand  elle  apprit  la  délivrance 
de  Ferdinand  *  ;  sa  pensée  se  reporta  sur  le  Temple  et  elle  dit: 
«  Il  est  donc  possible  de  sauver  un  roi  malheureux  !  » 


IV 


JOIE  Al  X  TlILERIES  ET  PARMI  LES  ROYALISTES  DE  FRANCE. 
—  DERN'IERS  ACTES  Dl  D\  C.  D'ANOOLLÊHE  Élf  ESPAC^iiR.  — 
SES  PRÉVISIONS  SUR  L'AVEXIR  DE  CE  PAYS.  —  SA  CORRES- 
PONDANCE  AVEC    M.    DE   VILLKLE. 


11  y  eut  une  explosion  de  joie  aux  Tuileries,  parmi  les 
membres  du  ministère  et  chez  tous  les  rovalistes  de  France, 


ié  La  duchesse  d'AngouK^me  était  rcMéa  h  Uorùenux  pendant  la  première 
partie  de  la  campagne  pour  être  plus  prèd  des  nouvelles  d'Espagne,  et  anssi 
peut^lre  pour  exercer  une  action  sur  le  Midi  où  elle  était  très-popnfaire,  dans 
le  eas  où  on  mouvement  rtWolntionnaire  tenté  de  ce  c6lé-cl  des  Pjrrénées  coïn- 
ciderait avec  la  guerre  qui  arail  Heu  de  Tantrc  côté. 
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lorsqu'on  apprit  que  cette  grande  entreprise,  sur  laquelle 
l'Europe  entière  avait  les  yeux,  que  TAncleterre  aurait  voulu 
empêcher,  et  au  sujet  de  laquelle  les  ennemis  de  la  maison  de 
Bourbon  avaient  fait  les  plus  sinistres  pronostics,  était  aiTÎvée 
à  un  heureux  dénoùment.  Le  3  octobi'e,  en  effet,  surlende- 
main de  l'arrivée  de  Ferdinand  au  l'ort-Sainte-Marie,  Cadix 
avait  ouvert  ses  portes  à  Tarmée  française.  Le  canon  des  In- 
valides annonça,  le  8  octobre,  cette  heureuse  nouvelle  à  Paris. 
Le  soir,  il  y  eut  des  illuminations  générales,  et  le  Roi  décida, 
par  une  ordonnance  du  9  octobre,  que  Tare  de  triomphe  de 
l'Étoile  serait  terminé  pour  pei'pétuer  le  souvenir  du  courage 
et  de  la  discipline  de  l'armée  française  en  Espagne*.  Une 
autre  ordonnance  élevait  le  général  Molitor  à  la  dignité  de 
maréchal.  Les  généraux  Guilleminot,  Bordessoulle,  Bourck, 
baron  de  Damas,  étaient  nommés  paire  de  France.  Le  maré- 
chal Moncey  recevait  la  grande  croix  de  Saint-Louis  et  le 
maréchal  de  Lauriston,  le  cordon  bleu.  L'amiral  Duperré,  sur 
la  demande  du  duc  d'Angouléme,  obtemiit  le  grade  de  vice  - 
amiral. 

Ce  qui  ravissait  les  esprits  élevés  et  les  cœurs  bien  placés, 
c'était  la  situation  que  ce  succès  rendait  à  la  France  eu 
Europe,  et  en  France  au  gouvernement  royal.  C'était  là  le 
véritable  profit  de  la  campagne.  M.  le  duc  d'Angouléme  l'a- 
vait écrit  depuis  plusieurs  semaines  au  président  du  conseil, 
et  M.  de  Villèle,  comme  M.  de  Chateaubriand,  partageait  com- 
plétemeiit  cet  avis.  M.  de  Chateaubriand  célébrait,  avec  son 
grand  style,  la  France  reprenant  son  rang  et  reconquérant  son 
action  en  Europe  ^.  M.  de  Villèle  jouissait  plus  modestement 
de  ce  succès,  mais  il  eu  jouissait  aussi  vivement. 

l.  Pendant  tonte  la  campagne,  pat  nn  seul  soldai  n'avait  <5(é  puni  comme 
maraudear.  Ce  fait  remarquable  est  consigné  sur  le  carnet  do  M.  de  Villèle. 

7.  V  Celte  brèche  et  les  cent  coups  de  canon  qui  annoncèrent  la  délivrance  do 
Ferdinand  pensèrent  nous  Tuirc  trouver  mal  de  joie  ;  non  certes  que  nous  alla- 


SOS 
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GËnË  IULES. 


La  guerre  pouvait  (5tre  considérée  comme  finie,  car  une' 
des  premièfoe  mesures  prises  par  t'erdioand  avait  été  de  pres- 
crire à  tous  les  commandaQt!;  de  places,  qui  tenaieot  encore, 
de  les  remettre  à  la  force  militaire  la  plus  voisine,  qu'elle  fiït 
française  ou  espagnole.  Mais  si  la  guerre  était  terminée,  les 
affaires  contioiiaient  et  l'on  pouvait  prévoir  de  nouvelles  diffi- 
cultés. Le&  premières  de  toutes  allaient  résulter  de  la  conduitu 
de  Ferdinand. 

Une  lettre  écrite  par  le  duc  d'Angouliîme  à  M,  de  Vîlléle, 
le  lendemain  mi'me  de  la  délivrance  du  roi  d'Espagne,  c'est- 
à-dire  le  2  octobre,  et  dont  la  seconde  partie  avait  d'aulani 
plus  d'autorité  que  le  prince  venait  d'avoir  avec  le  monarquii 
qui  lui  devait  son  salut  une  longue  conférence ,  éclaira  le 
gouvernement  français  sur  ce  qu'on  pouvait  attendre  des 
dances  ultérieures  de  la  politique  espagnole  :   , 


1 


•  Niius  possiklcins  le  grand  but  de  l'expédition,  disait  le  prince. 
simvciicz-vous  de  ce  que  je  vous  ai  mandé  il  y  a  quoique  temps  :  tx 
pays-ci  va  retumljer  dans  l'absolutisme.  Jo  m'en  lave  les  mains.  H.  de 
Talaru  est  chargé  dt:  toute  U  partie  politique;  il  est  un  fonctiunâ 
d'ambassadeur,  te  ne  me  mêle  plus  de  rien,  grâce  à  Dieu!  le  Roi 
repart  à  quatre  heures  piMir  Xérès.  Je  n'ai  pu  encore  lui  dire  uu  mot. 
Je  vais  cependant  le  voir  tout  à  l'heure.  Il  me  recevra  t>ien,  dira  qm; 
j'ai  raison  mais  il  n  en  sera  ni  plus  ni  moins^  Le  Hoi  a  confirmé  les 
ministres  di.  U  r  gcncc,  r'est  M.  Sae^Equlfait  tout.  Le  Rui  doit  passer 
deux  jours  d  \Lr<.s  huit  ou  dix  à  Séville.  J'ai  demandé  au  duc  de  l'tn- 
Tantado  si  le  Rii  avait  besoin  d'argent.  11  m'a  rê|K>ndu  qu'il  ne  le 
croyait  pds  quL  M  Ouvrant  avait  avancé  deux  millions.  Le  duc  de 
rinrantadc  a  Lt<  fait  commandant  des  gai-des,  je  crois  qu'il  n'a  auriM 

pnuvoir  et  qu  il  ne  s  i  8  «oucic  pas Je  ne  fermerai  ma  lettre  qu'après 

le  départ  du  Rji 

«  Cl  que  j  avais  prévu  est  arrivé.  Je  suis  allé  chez  le  Itui  avani 

son  départ,  le  lui  ai  parle  d'étendre  l'amnistie  le  plus  possilile,  d'an- 


Rlilons  un  inléi'tl  porfonnel  1  In  rcaraiiEst  d'un  moi>3n|ae  Jialtubk,  non  i)Ub 
noua  cruislont  tout  Uni;  mais  ddui  ét\ont  dotia  un  vMlnUlc  transport  à  l'idée 
que  la  France  pouïail  renaître  pulosanle  el  ri.>doulable,  oi  que  nous  avioin  «in- 
Idl'uiS  a  lui  renletlrK  Vépte  i  la  main,  n 
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iiiiiii  «T  quelque  chose  qui  tranquillisât  tout  le  monde  et  donnât  des 
S4*curitês  pour  l'avenir.  11  m'a  répondu  à  tout  qu'il  verrait,  et  comme 
quatre  pelés  et  un  tondu  lui  ont  crié  :  Vive  le  Boi  absolu  !  il  m'a  dit 
que  je  voyais  bien  que  c'était  la  volonté  du  peuple.  Je  lui  ai  répiiudu 
qu'il  fallait  se  mettre  en  position  de  ne  pas  voir  se  renouveler  les 
scènes  de  i  820  et  trouver  moyen  d'avoir  du  crédit.  Maintenant  j'ai  la 
conscience  déchargée,  je  ne  dirai  plus  rien;  mais  je  certifie  que  toutes 
les  sottises  qui  peuvent  être  faites  le  seront.  J'ai  prévenu  de  tout  M.  do 
Talaru,  c'est  maintenant  à  lui  de  s'en  tirer.  » 

• 

Le  prince,  qui  se  faisait  peu  d'illusion,  prenait  toutes  ses 
mesures  avec  une  bonpéte  prévoyance  et  une  généreuse  fer- 
meté, pour  qu'au  moins  le  nom  de  la  France  ne  fût  pas  com- 
promis dans  les  torts  et  dans  les  fautes  où  le  gouvernement 
espagnol  allait  se  jeter.  Sa  correspondance  avec  M.  deVillèle 
en  fournit  la  preuve.  Le  prince  avait  donné  au  général  de 
Bourmont  le  commandement  de  Tannée  d'occupation,  de 
38,000  hommes,  qui,  d'après  les  arrangements  pris  entre  le 
gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  français,  devait 
demeurer  dans  la  Péninsule  pour  affermir  l'établissement  que 
nous  venions  de  relever.  Voici  en  quels  termes  il  exposait  au 
président  du  conseil  les  instructions  laissées  au  général  de 
Bourmont  et  aux  autres  chefs  militaires  : 

«  J'ai  prescrit  à  M.  de  Bourmont,  disait-il  dans  une  lettre  écrite  à 
Fucnte-del-Condé,  à  la  date  du  12  octobre  1823,  et  aux  autres  com- 
mandants militaires  des  places  fortes  espagnoles  occupées  par  nos 
troupes,  d'y  maintenir  le  bon  ordre  et  de  ne  pas  ser>ir  d'instruments 
aux  vengeances.  D'après  votre  autorisation,  j'ai  fait  recevoir  sur  nos 
vaisseaux  Valdès,  Alava  et  quelques  autres  compromis.  Tant  que  je 
commanderai  l'armée  française,  j'agirai  d'aprcs  le  même  principe. 
Jusqu'à  ce  que  le  traité  soit  fait,  et  il  ne  pourra  l'être  qu'à  Madrid,  nos 
commandants  doivent  être  absolus  dans  les  endroits  occupés  par  nos 
troupes;  sans  cela  la  France  perdrait  sa  considération.  Si  le  gouver- 
nement du  Roi  devait  adopter  une  autre  ligne  de  conduite,  je  le  prierais 
de  charger  une  autre  personne  du  commandement.  » 

Dans  une  autre  lettre  datée  d'Ecija,  14  octobre  1823,  le  duc 
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d'Angoulême  annonçait  que  le  Roi  d'Espagne  avait  voulu  liri 
donner  le  palais  de  Buendvista  et  le  titre  de  piince  de  Traça- 
dero  :  \ 

«  Je  lui  ai  répondu  trî*S'P<»linient,  ajuutiit-il,  maïs  par  un  refo» 
pi^sitif.  Un  fils  de  France  est  au-dessus  de  cela,  et  jamais  Je  n*ac«pCerai 
rien  d'aucun  souTcrain  étranger,  » 

Le  jour  même  où  le  duc  d*AngouIême  écrivait  cette  lettre  à 
M.  deVillèle,  il  en  adressait  une  à  Ferdinand  pour  caracté- 
riser la  conduite  de  celui-ci  dans  les  tormes  les  plus  sévères: 

«  cycst  avo;:  regret,  disait-il,  que  je  me  vois  oMijjré  d  »  repn'-sont«r à  " 
Votre  Majt'st»''  que  tous  les  efforts  de  la  France  |)our  délivrer  et  vint 
soumettre  l'Kspajnic  deviendraient  inutiles,  si  elle  continuait  àwiw 
le  pernitieux  systt'me  de  gouvernement  qui  a  amené  les  malheun 
de  1S20.  Hcpuis  quatorze  jours  que  Votre  Majestt'  a  reeouvré  son  aut>- 
rite,  on  ne  connaît  d'elle  que  des  arrestations  et  des  exils  arliilrain">.    -i 
Aussi  le  méc«intent«'ment,  l'inquiétude  et  la  terreur  connn eurent-ils  à     , 
se  répan<lre  partout.  J'avais  demandé  à  Votre  Majesté  de  d«»nner  uw 
amnistie  et  d'accorder  à  vos  peuples  quelque  chose  de  rassurant  puor 
l'avenir,  elle  n'a  encore  fait  ni  l'un  ni  l'autre...  Les  efforts  mùteui 
que  la  France  a  faits  ne  peuvent  être  indéOniment  pn»lon.irés,  ilfant 
donc  (pie  Vutre  Majest*'»  établisse  son  autoriti'*  sur  des  bases  ^M"^  * 

Le  roi  d'Kspagiie,  ainsi  mis  en  demeure,  se  dérobait  à  (^? 
instances  par  des  atermoiements  et  des  fins  de  non  recevoir. 
11  était  très -désireux  de  donner  à  l'Espagne  ce  que  le  duo 
d'Angoulém*^  demandait  pour  elle,  disait-il;  mai^,  dans  une 
entreprise  de  cette  importance,  il  fallait  agir  avec  une  «ic»* 
lenteur  et  une  grave  maturité  '.  Dans  celte  réponse,  où  perçait 
une  pointe  d'ironie,  car  Ferdinand  parlait  au  prince  u  de  -» 
franchise,  de  l'agitation  et  de  la  véhémence  qui  rcgniùi*"' 

1.  i\e  sont  \v$  propres  lermei  rmplo^\<$i  par  Ferdinand  dans  ra  r^ponM'** 
32  oclobro  :  m  Si  plimieiirs  mois  s'écoulent   pour  TadopUon  d'unfl  loi  ord^ 
nairp,  nj(»ulail-il,   romMrn  à  plus  forlo  rabori  faut-il  un  trnip*  plu*  Ion;:  I»*"' 
(louuer  la  plus  int«'re<isaule  de»  loi?.  »  J)o(innriii,s  inedii%.  —  Pspicr*  dt'.^«'' 
Vlllrle.) 
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(tans  î*îi  lettre,  »  il  était  fîioile  d'apercevoir  le  parti  pris  de  ne 
rien  faire  de  ce  que  le  duc  d'AngouIème  et  la  France  deman- 
deûeiit.  Aussi  le  prince  se  montrait-il  de  plus  en  plus  pressé 
de  quitter  l'Espagne,  pour  ne  pas  encourir  la  responsabilité 
d'ime  politique  qu'il  réprouvait  '.  Il  avait  appelé  à  Madrid  le 
général  de  Rourmont,  investi  du  commandement  en  chef  de 
Tarmée  d'occupation,  et  Tavait  remplacé  à  Cadix  par  le  gé- 
néral de  Latour-Foissac ,  et  il  avait  chargé  le  marquis  de 
Talaru ,  comme  ambassradeur  du  Roi  à  Madrid,  de  discuter  et 
de  signer  avec  le  gouvernement  espagnol  le  traité  d'occupa- 
tion, en  se  concertant  avec  l'intendant  en  chef  et  M.  de  Rri- 
cûgne.  Il  avait  fallu  proroger,  d'abord  jusqu'à  la  fin  d'octobre, 
ensuite  jusqu'à  la  fin  de  novembre,  le  subside  mensuel  que 
nous  faisions  à  TEspagne  pour  entretenir  son  armée. 

Tout  manquait  à  ce  gouvernement  en  désarroi,  et  la  sa- 
gesse lui  manquait  plus  que  tout  le  reste.  Les  trois  cours  du 
Nord,  qui  lui  donnaient  des  conseils  plus  en  harmonie  que  les 
nAtres  avec  ses  tendances  naturelles,  prenaient  de  plus  en  plus 
l'ascendant  sur  sa  politique  ^.  Aussitôt  après  être  sorti  de 
Cadh,  Ferdinand  avait  révoqué  par  un  décret  toutes  les  pro* 
meâses  contenues  dans  sa  proclamation  du  30  septembre,  et 
donné  force  de  loi  à  toutes  les  ordonnances  de  la  junte  pro- 
visoire et  de  la  régence.  Par  un  décret  daté  .de  Xérès,  il  avait 
prescrit  au  députés  des  cortès,  aux  ministres,  aux  conseillers 

1.  «  Je  rais  plus  décidé  que  jamaU  &  parlir  avec  Tarinée  le  4  norembre, 
écrlTSIt-ll  à  la  date  du  27  octobre,  et  à  ne  pas  attendre  l'arrîTée  du  Roi  d'Ks- 
pagne  à  Madrid.  Je  luirai  dit  tout  ce  qnt  Je  pouvais  lui  dire.  Je  ne  veux  plus 
m'occuper  des  afTaires  d'Espajrne.  ■  (Correspomiance  du  duo  d'Ângoulômc.  — 
Documenti  inédits,) 

2«  Celte  remarque  est  de  M.  de  Vlllèie  :  «  On  voit  déjà  percer  dans  cette  note, 
dit-il,  raclion  des  trois  cabinets  russe,  autrichien,  prussien,  poursuivant  leurs 
idées  du  congrès  de  Vérone,  et  allant  se  servir  des  dispositions  du  Roi,  des 
paaalont  de  l'esprit  de  parti,  de  l'areugleraenl  de  tous  pour  enlever  a  la  France 
la  conflance  du  cabinet  espagnol  et  recommencer  pour  ce  maliieureux  pays  le 
régime  d'absurde  despoUsme  qui  devait  bientôt  le  replonger  dans  l'auarcliie.  » 
(Nofet  de  M.  de  VIHèle.) 
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d'État,  aux  membres  des  tribunaux  suprêmes  de  justice,  util 
commaDdants  généraux,  aux  chefs  et  au\  ofâciers  de  la  milice 
nationale  du  même  régime,  de  se  t«nir  à  plus  de  cinq  lieues 
de  la  route  marquée  pour  l'itiuéraii-e  royal.  Par  un  décret 
du  23  octobre,  il  déclarait  ajourner  la  publication  de  son  am- 
nistie jusqu'à  son  arnvée  à  Uadiîd  : 

R  Là,  ajuutait-ii,  ontourû  des  liimiLTCs  de  mra  conseils,  jo  fer^  pu- 
blier ma  volonté  en  conciliant  ma  cJL-nK'twc  naturelle  avot  la  diynilr 
de  mon  trfiiie,  ma  sollicitude  pour  la  tniruguillili'  de  mes  |j<>u|ilri il 
mes  relations  avec  mus  puissants  allies.  » 


II  fallait  vivre  avec  ce  goiivcmemeut  dont  on  ne  potiTaii 
changer  les  dispositions,  avec  ce  peuple  dont  il  était  impos- 
sible de  modifier  le  caractère  .et  de  tempérer  les  passions. 
Le  cabinet  des  Tuileries  accepta  cette  tâche  difficile,  en  main- 
tenant sa  liberté  d'action  à  cûté  de  celle  du  gouvernemeut 
espagnol,  et  en  séparant  soigneusement  la  conduite  tenue  par 
les  autorité.s  militaires  françaises  de  celle  lenue  par  lesautu- 
rilés  du  pays.  Il  avait  favorisé,  avant  d'entrer  à  Cadix,  le  dé- 
part des  hommes  les  plus  compromis,  et  notre  escadre  laissii 
passer  des  barques  qui  portaient  cent  cinquante  fugitifs  h  (!i- 
braltar.  Nos  vaisseaux  reçurent  sur  leur  propre  bord  Alava, 
Valdez,  et  plusieurs  autres  des  principaux  chefs.  Oi'îintaui 
prisonniers,  il  fut  convenu  que  ceux  qui  s'étaient  rendus  di- 
rectement aux  Français  ne  poun-aient,  sous  aucun  piéteile, 
être  réclamés  par  les  autorités  espagnoles  qui  ne  di^pose- 
raient  que  des  prisonniers  faits  par  les  nationaux.  Celte  con- 
vention fit  la  perte  de  Riégo  qui  avait  été  arrêté'  dans  les 
montagnes,  on  s'en  souvient,  par  des  paysans  espagnols,  et  U 
salut  de  "Vigo  qui  était  le  prisonnier  de  nos  soldats.  Le  con- 
seil des  ministres,  consulté  à  Paris,  décida  que  Kiégo  devait 
être  remis  dans  les  mains  des  Espagnols  ;  il  fut  envoyé  deTanl 
le  tribunal  compétent  qui  le  condamna  au  d^rnitr  supplice, 
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ea  motivaDt  en  partie  son  arrêt  sur  les  exéoutions  sanglantes 
ordonnées  à  Malaga  par  l'accusé  qui  avait  fait  fusiller  sans 
jugement  huit  des  citoyens  les  plus  notables  de  cettti  ville  '. 
En  revanche,  le  général  )lendez  Vigo,  qui  était  notre  prison- 
nier, fut  préservé,  par  le  déploiement  d'une  grande  énergie, 
contre  les  ressentiments  des  royalistes  espagnols.  Il  étail  ac- 
cusé d'avoir  favorisé  le  maséacre  des  prisonniers  politiques 
dans  les  forts  de  la  Corogne  dont  il  était  gouverneur;  qu^nd  il 
paiisa  à  Vittoria,  il  y  eut  contre  lui  une  manifestation  si  vio- 
lente, que  le  commandant  français  dut  faire  braquer  des  ca- 
nons contre  la  multitude  pour  la  contenir^. 

Avant  de  quitter  l'Espagne,  le  duc  d'Angouléme  avilil  à 
coeur  de  terminer  nne  dernière  affaira,  celle  qui  avait  été  l'oc- 
casion d'une  lutte  continuelle  entre  l'état-major  général  et  le 
ministère  de  la  guerre,  et  qui  avait  laissé  au  princeune  antî- 
,  patlûe  invincible  pour  le  duc  de  Bellune.  lîn  des  membres  les 
plus  distingués  de  l'intendance  militaire,  M.  de  Jonville,  était 
venu,  on  s'en  souvient,  à  Madrid  pour  étudier  la  question  surles 
lieux,  et  il  avait  signé  une  transaction  pour  mettre  fin  au  dif- 
férend. Mais  cette  transaction,  qui  étendait  le  traité  Ouvrard, 
avec  quelques  modifications,  à  toute  la  durée  de  l'occupation, 
n'avait  été  ni  approuvée  par  M,  de  Villèle,  qui  trouva  qu'elle 
aggravait  la  situation  en  prolongeant  tes  marchés  Ouvrard, 
ni  sanctionnée  par  le  conseil  des  ministres.  Cette  décision  avait 
été  très-pénible  pourle'duc  d'Angouléme,  qui  croyait  avoir 

I.  •  La  Ga:'Mt  de  Badrid,  du  11  dëceinbre  I  993,  [julilln  un  êcrll  <Ic  Rjégo 
contenant  un  nvcu  île  us  «rrcurs.  de  tes  trimes  et  l'eiprcuioii  du  son  proRind 
Mpetitir.  Ccl  icHl  a  éli  Ml  el  tl^né  par  lut  Jans  la  prlion,  la  veille  de  » 
morl.  Il  (Gariiel  ito  M.  U«  Vllltle.j  Le  carntl  mpyorlo  niiBsi  i|ue  ttlégo  fui 
■Mille  ta  jour  de  ni  tiiorl  par  dea  mafne«  dotnluicalni. 

3.  ■  I.G  duc  d'AngoiilSine  jcrirall  i.  M.  du  Vlllèle  ï  ce  iirjel  :  >  SI  i'ai  fait 
•  rendre  ViAtga  parce  qu'il  n'était  pas  mon  prisonnier,  J'ai  donrid  les  ordres  les 
«  plus  précis  iHiur  qu'on  me  remit  Vlgo,  qui  >'esl  rendu  prisonnier  de  guerre 
>  ai»  troopes  IVan;aIaes,  •  (Ledre  du  duc  it'AnyouICmc  d  H.  de  Villèle. 
12  oetDbri;  \%°t-l.  —  BùcumeHlt  liiédili.) 
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leruoiné  une  affiiire  qui  n'avait  pas  un  momeut  cessé  dVtiv 
pour  lui  une  source  de  désagréments.  Il  avait  la  consoiene^ 
d'avoir  fait  une  chose  indispensable  eu  signant  d'urgeuct,  fc* 
jour  de  son  enu*ée  en  campagne,  ces  marchés  qui  asstirait^t 
les  approvisionnements  de  son  armée  laissée  au  dépourvu.  Il 
ne  concevait  pas  qu'on  pût  mettre  en  balance  avec  une  ques- 
tion d'argent  les  résultats  politiques  si  importants  qu'on  avait 
obtenus.  M.  de  Villèle  était  entré  dans  ces  raisons  tanlque 
cette  dépense  supplémentaire  lui  avait  paru  néci's^saire  m 
succès  de  la  campagne;  mais,  depuis  qu'on  avait  réus>i.  illvi 
paraissait  qu'on  ne  pouvait,  sans  encourir  les  justes  ivprofl*e> 
des  chambres,  reUu*der  d'un  jour  le  rétablissement  d«»  l'ordre 
normal,  en  mettant  à  {yofit  les  vivres  et  les  moyens  d«*  trutf- 
ports  ttU'divement  réunis  par  Tadministration  militaire.  Efllin 
il  obtint  par  .sa  ferme  insistance  la  promesse  que  le  duc  d'Aï»- 
goulôme  ferait  comprendre  à  M.  Ouvrard  la  nécessité  de  re- 
noncer à  se  prévaloir  de  la  transaction  Jonville,  qui  u'aviit 
pas  été  approuvée  pai*  le  gouvernement  français,  et  de  rev^rsir 
au  traité  primitif.  Dans  ses  lettres  du  4  et  iO  novembre  1&!3. 
le  prince  aveilissait  le  président  du  conseil  qu*?  la  <]u»^> 
était  terminée  à  sa  satisfaction,  et  que  M.  Ouvrard  Oi»nK*uW^ 
à  abandonner  1<.*  service  au  l*'""  janvier  1824  '. 

1.   «  Je  vous  envoie,  ATivall-îl  le  4  iioveinhre,  iiiie  |»ropo>illon  ilf  M.  <*"* 
vrardqiip  je  lui  ai  fuit  deuiaiider.  Il  consent  à  oljuiidonner  le  s^rii«*f  kU  Ttrw^ 
d'oceiipution   en  entrant  dan^  \otre  i<lée   de.i'evenir  au   premit-r   Iraili' 4*** 
prendrai!  (In  aver  le  i»ervire  de  Pann^e  nrlive  au  !<•'•  jan\ier.  Je  désin  ni»»!" '' 
fnl  possible  de  terminer  «elle  alTaire  avant  ma  si>rtie  d'Hi^pa^ne,  ear  j»-  lifcs»  ■> 
annuler  par  une  dernière  si^'uaturc  mes^  i^i;natiire«  préeAdeiile*.  »    bam  n»^ 
lettre,  éerile  le   lU  iioveiulire  et  datée  de  Nontdraguii ,    1«  priiiti*  «jiMitiM 
A  J'espère  ({ue  ce  que  je  joius  ici  rttin|»lira   vo«  intontiuns.   f>ru\    rriiian|«^ 
Heutenieiil  :   1"  ÏAi  couiiidérdut  «|ui  a  été  inU  eu  lètea  pour  olijet  de  dt'Miwa-'''^ 
que  si  j'ai  (ère  en  ipielquc  M>rte  lua  pnHuesae,  c>»l  i|Uf  j'ai   ^lé  euttiraiiit  pv  ^ 
furre  des  rxruenicnls,  parie  traité  d'oeeiipatiou  (|ui  ne  peruiH  \»êâ  «le  ropMr"' 
un  niunitionnairc  f:éuéral  du   «enicc  qui  ne  doit   plu«  èlre  à  la  rJiarge^^' 
l'Vanee  ;    T'  M.  Ou\/ard,    aprè^    avuir  adiiéré  au\  couditioiu  du  Iraii' <''* 
14  iio%euihre,  se   r>'eouiuiande  à  uia  liieuveillanee  |iour  ol»tenir  UHe  amt*^* 
tation   hur    son    serxjru    r/crt '«-rm» /o.    Cell4>  supplique    n'ftltéuue  cl  v^ 
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Tout  était  aiubi  réglô.  Loï?  dorniL'rt's  places  qui  tenaient 
encore  en  Espagne  pour  les  constitutionnels  se  rendaient  les 
unes  après  les  autres,  si  bien  qu  ala  Gn  du  mois  de  septembre, 
et  après  la  soumission  des  garnisons  de  Carthagène  et  d'Âli- 
cante,  Tautorité  du  Roi  était  rétablie  sur  tous  les  points  de  la 
Péninsule*  Le  prince  généralissime  fit  à  cheval,  et  par  journée 
d'étapes,  la  route  du  Port-Sainte-Marie  au  pont  de  la  Bidassoa. 
La  duchesse  d*Angouléme  alla  au-devant  de  lui  jusqu' 
Chartres,  Monsieur,  comte  d*Artois,  jusqu'à  Versailles.  Le 
2  décembre,  le  duc  d'Angouléme  fit  son  entrée  triomphale  à 
Paris  à  la  tête  de  plusieurs  corps  de  troupes  arrivant  d'Es* 
pagne:  Puis,  dans  le  courant  du  mois,  commencèrent  les  fêtes 
données  par  la  viilè  de  Paris  au  princ43  et  à  l'armée,  et  ce  fut 
à  Toccasion  de  ces  fêtes  que  les  hauteurs  de  Chaillot,  où  Ton 
tira  un  grand  feu  d'artifice  en  l'honneur  de  l'armée,  prirent 
le  nom  du  Trocadéio. 


SITlàTION    IXTÉRIETRE    DE    Lk    FRA!(CE    ET    ÉTàT    CÉKÉRAL 
DE    L'El'ROPE    APRÈS    LA    GlERRE   D'ESPAGNE. 


Le  moment  est  venu  d'exposer  la  situation  où  le  prince,  à 
son  arrivée  à  Paris,  trouva  le  pays,  le  gouvernement  et  le  mi- 
nistère. Certes,  le  succès  de  l'expédition  d'Espagne  avait  été 
une  cause  d'affermissement  et  de  force  pour  la  royauté,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors;  mais,  en  même  temps,  et  par  lui 

Teffet  de  son  acte  d*adhé«ion.  Mais  comme  c'est  au  marché  pavé  avec  lui  que 
Je  dois  mon  entrée  en  Espagne  le  7  arrll,  e1  que  le  succès  de  mon  expédition 
d«iit  être  en  grande  fMrtie  aUiibué  ù  la  discipline  de  .Faraiée  qui  n'auraU  fn 
e&ister  ai  elle  n'avait  pas  été  exactement  fournie  de  tout,  il  est  de  mon  devoir 
de  reeommaDder  la  supplique  de  M.  Ouvrard.  »  (Correspondance  du  duc  d*An- 
tavae  H  présideot  du  conseil.  —  Docvmentt  iitédiit,) 
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cuncours  de  circonstances  qu'il  est  nécessaire  d'esposer,  î 
devînt  une  cause  indirecte  d'ébranlement  pour  le  cabinet  qui 
venait  de  conduire  heuretisement  cetle  grande  entreprise,  et 
de  graves  dangers  pour  l'opiuion  à  laquelle  apparteuait  ce 
cabinet. 

Le  duc  d'AngouJéme  avait  eu  d'excellenis  rapports  avec  le 
président  du  conseil  pendant  toute  la  campagne;  il  av*ait 
apprécié  la  ponctuelle  exaclilude  de  M.  de  Vîllëie,  attentif  à 
mettre  h  sa  disposition  tous  les  fonds  nécessoires,  et  il  lui 
écrivait  le  2  novembre,  en  terminant  une  de  ses  dernières 
lettres  :  «  Je  serai  très-heureux  de  vous  voir  dans  un  mois  el 
de  vous  témoigner  combien  je  suis  sensible  à  la  manièi-e  dont 
vous  avez  coopéré  au  succès  de  l'entreprise.  »  Mais  le  prince 
revenait  avec  des  impressions  toutes  différentes  à  l'égard  du 
ministre  de  la  guerre.  On  n'a  pas  oublié  les  plaintes  conti- 
nuelles reproduites  dans  toutes  ses  lettres  contre  le  duc  de 
Bellune ,  d'abord  à  cause  de  l'incurie  de  l'administratiua 
militaire  qui  n'avait  pas  su  réunir  les  approvisionnements  en 
lemps  utile  pour  l'entrée  en  campagne,  ensuile  à  cause  de  la 
lutte  sourde  que  le  ministère  de  la  guerre  n'avait  cesse  de 
faire  aux  marchés  souscrits  par  le  prince  avec  M.  Ouvrard, 
sous  le  coup  de  la  nécessité.  La  lutte  entre  l'étalrmajor  gé- 
néral et  le  ministère  avait  été  continuelle,  et  il  en  était  résulté 
une  véritable  antipathie  du  prince  contre  le  maréchal.  Il  dk 
cacha  pas  à  Monsiecii,  comte  d'Artois,  son  père,  qu'à  son 
arrivée  à  Paria,  il  refuserait  de  recevoir  le  ininistre.  Le  dissen- 
timent ayant  pris  ces  proportions,  il  devenait  impossible  de 
conserver  te  portefeuille  au  duc  de  Bellune  que  ses  bureaux 
avaient  mis  réellement  en  faute.  Le  duc  d'Angoulême  acqué- 
rait par  le  fait  même  du  succès  de  la  campagne,  sur  l'année 
et  sur  toutes  les  affaires  qui  la  concernaient,  une  iufluenw 
inévitable  et  qui  avait,  en  même  temps,  son  côté  utile.  Com- 
ment l'exposera  avoir  des  rapports  journaliers  avec  un  homme 
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avec  lequel  il  lui  élail  dt'sormais  impossible  de  s'entendre? 
M.  de  Chateaubriand  dit,  il  est  vrai,  dans  sa  correspondance 
diplomatique  avec  le  prince  de  Polignac,  que  si  le  président 
du  conseil  avait  voulu  l'aider,  il  eût  été  possible  de  refuser 
cette  concession  à  M.  le  duc  d'Angoulême  '.  Mais  quand  on  ii 
soigneusement  étudié  les  faits  et  qu'on  a  lu  les  correspon- 
dances du  temps,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
M.  de  Chateaubriand  s'exagère  ici  son  influence  et  s'attribue 
un  crédit  qu'il  n'avait  pas  sur  le  prince  généralissime  ^.  Dès  la 
seconde  moitié  du  mois  d'octobre,  le  Boi  et  MoHsiEtJR  comte 
d'Artois,  dont  l'inllueuce  grandissait  à  mesure  que  la  santé 
de  Louis  XVUI  déclinait,  avaient  entretenu  M.  de  VUlèle  de 


1 .  U.  de  ClialMiibrlanJ  i^crlvalt  à  la  date  dii  !7  noti^inbrn  IS23  nu  priii^'e 
lie  Polignac,  auibauaileur  A  Londres  :  ■  Si  H.  de  Vlllile  eQI  mieux  lenti  l'Im- 
porUnee  du  remol  tlii  marMil  <tui  <»l  une  dca  plue  lourdce  raules  [|ul  aient 

Jamili  été  codiiiiUes,  el  l'il  ni'eùl  ipiiuyd,  j'auraU  BBUTé  le  maréchul On 

anratlpu  ulbralre  le  due  d'AngaulAuie  à  un  moindre  prix,  et  c'eil  un  exemple 
funejle  dans  le  gouvernenjeul  représcDlalif  qu'on  puisse  exiger  le  ronroi  d'un 
lolnEsIre  porlé  par  ropiulon  de  lamijarlté.  ■  {Daciimeaii  hUdiis,  conimutii(]uéa 
par  H,  le  dar,  de  PoliBnac.} 

2.  Le  duc  d'AngoulËme.  pendanl  loule  la  cnuipagn?,  n'avait  loulu  enlretvnir 
de  eorreapondance  qu'avec  U.  le  con>le  d'Artois  et  le  pr^idfnl  du  conseil,  cl 
M.  do  Chalfaubriand  lui  a^ant  érril,  11  s'en  plal^il  k  M.  de  VlllMe,  le 
37  octobre  :  ■  J'ai  re;u  depuis  peu,  dll-il,  trois  lettres  de  U.  de  Clialeati- 
tirlaul,  avec  lequel  je  ne  suit  pas  en  torrespiindaoce,  ne  l'Alanl  qu'avec  vous 
Hol  lias  miniilres  du  Roi,  ne  rendant  compte  qu'à  voua  ou  â  mon  père  et  no 
raccTUil  qoe  pu  vous  les  InatruclionB  du  Roi.  Par  la  première,  il  m'entojxlt 
un  numéro  du  Journal  dti  Dtbaii  conleiianl  ijn  arltcle  de  lui.  Par  la  seconde, 
il  m'offrait  l'ambaisade  de  Conilaalinople  pour  un  de  mn  g^njraux.  Par  la 
dernière,  11  m'annonçait  l'arrivée  a  Paris  de  U.  Pouo  di  Borgo,  m'engageait 
i  le  bien  traiter  et  à  regarder  la  Russie  comme  noire  meilleure  alUJe.  J'»i 
répondu  pour  l.i  seconde  que  je  ne  me  perroctiraie  pu  do  désigner  une  per- 
tonne  au  Roi  pour  l'ambassade  de  Conslantliiople ,  mais  que  je  citerai  les 
généraux  Guilleminol,  Bordesonllo  et  Dode  la  Rruncrie.  comme  m'ayant  par- 
failcincnt  secondé.  A  l'égard  de  la  troisième,  concernant  M.  Petto,  Je  le  rece- 
vrai poiimenl.  je  ne  lui  parlerai  de  rien.,  et  a'tl  me  parle  do  politique,  Je  lui 
répondrai  que  cela  ne  le  regarde  pas.  Ln  Franco  est  maStresse  de  rnire  ce 
qu'elle  veut,  et  n'a  de  compte  à  rendre  il  personne,  o  (Cotrapondance  du  duc 
d'Àngaultme  ai-fc  M.  de  Villilc.  —  Dociimfiiii  iiudiis  cguiniunlqui'ï  par  H.  le 
mnCe  de  Villilc  el  par  M.  le  comle  de  Keuvllle.] 
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1  impossibilité  de  mainteair  k  duo  de  BdQuzie  ou  miniâCr^fv  dt 
la  guerre.  C^tes  la  loyauté  du  Dùble  marédial  «Uil  aa-dûsêv 
dn  ftoupfOD;  mak  il  étah  impoasihfe  de  ne  pas  rfi'n— ilrie>  ii 
a?ait  reconnu  loi-même  que  stA  buream  aTaîent  faîBi  corn- 
prvimeUre  le  sort  de  la  campagne,  et,  eomaie  chef  de  sinme, 
il  encourait  la  reisponsabilîté  d'une  (aide  commise  para» 
Mibordonnés. 

n  n*y  ataii  donc  pas  d  objectkm  possaMe  à  la  Toionlé  forte- 
ment exprimée  par  le  Roi  de  pounroir  à  son  rempbcemeiit  '. 
Mai^  re  n'en  était  pas  moins  un  ébranlement  fâcfaêox  pour  le 
ministère.  Le  duc  de  Bellnne  jouissait  à  la  fois  d^une  fofih 
larité  héroïque,  conquise  sur  les  champs  de  bataflle  de  llim- 
pin;,  et  de  la  faveur  et  de  la  confiance  de  l'opinion  royaliste, 
qui  le  savait  loyalement  dévoué  à  la  maison  de  BouiiwDy  et 
qui  lui  savait  gré  d'avoir  éliminé  de  Tannée  les  éléments  dou- 
teux au  moment  où  la  guerre  allait  éclater.  Comme  une  pienv 
qui  tombe  et  ébranle  Tédifice  tout  entier,  un  ministre  qui 
faisait  partie  d'un  cabinet  homogène  lui  imprime,  quand  fl 
s'en  détache,  une  secousse  dangereuse.  En  outre,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  remplacé,  c'est  une  brèche  ouverte  par  laquelle  re- 
gardent les  ambitions  impatientes  d'entrer  dans  la  place. 
L  idée  vient  à  tous  que  ce  ministère  est  vulnérable,  puisqu'il 
a  perdu  un  de  ses  membres  ;  quand  ce  membre  est  remplacé, 
il  l'est  rarement  de  manière  que  le  cabinet  retrouve  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  a  perdu. 

Tous  ces  inconvénients  se  rencontrèrent  dans  la  retraite 
forcée  du  maréchal  de  Bel] une.  Après  avoir  hésité  entre  le 


I .  h  trouve»  h  la  date  du  10  octobre  1823,  les  Hgncfl  suiraDtes  rar  leearoet 
dn  M.  de  \\\\b\v.  :  n  Vu  Monsieur  et  le  Roi,  tous  deux  décides  aa  remplacenest 
dn  M.  U)  duc  do  BclInne.  Le  1 7  cl  le  18,  conseil  sur  ce  sujet  embarru«inf« 
liC  inar<^chal  n'est  d^'idd  à  envoyer  sa  démission.  Le  19,  Journée  fort  agit^* 
Je  nuls  allé  trois  Tels  riiez  ic  Roi,  trois  fols  ches  Momsieqb,  une  fois  chef  k 
aiaréohal.  EnOn,  à  quatre  heures  du  soir,  écrit  Tordonnance  du  rempla- 
'emonl.  n 
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général  (iuillemiaot  el  le  ruoréchal  Laurislon,  qu'on  écarla 
tous  les  di'us,  le  premier,  parce  que  son  entrée  au  ministère 
de  In  guerre  eût  été  une  victoire  trop  complète,  assurée  k 
l'état-major  général  sur  le  ministère,  et  une  mortelle  injure 
faite  au  duc  de  Bellune,  le  second,  parce  qu'il  avait  déjà  fallu 
faire  «ne  espèce  de  violence  au  duc  d'Augoulâme  pour  le 
décider  b.  accepter,  comme  coopérateur  tardif  dans  la  cam- 
pagne d'Espagne,  ce  nouveau  maréchal  nommé  en  dehors  de 
son  armée,  on  se  rabattit  sur  le  baron  de  Damas.  Le  baron  de 
Damas  était  un  loyal  militaire;  il  avait  montré  de  la  vigueur 
dans  la  dernière  campagne,  et  c'était  lui  qui  avait  accordé  au 
bataillon  franco-italien,  battu  en  rase  campagne,  la  capitula- 
lion  de  Figueiras.  Mais  ce  n'était  ni  une  capacité  administra- 
tive, ni  un  homme  de  premier  rang  dans  l'armée;  en  outre, 
il  ne  venait  pas  des  grandes  luttes  militaires,  il  venait  de  ré- 
migration.  11  ne  rendait  donc  au  cabinet  rien  de  ce  que  lui 
enlevait  l'éloignement  du  duc  de  Bellune,  et  le  duc  d'Angou- 
lirae  lui-niéme,  étonné  de  voir  le  maréchal  ainïâ  remplacé, 
écrivit  une  lettre  peu  obligeante  à  son  successeur  ' .  Qa&nt  k  la 
presse  royaliste,  sa  colère  éclata  dans  la  Quotidienne,  la 
Gazette,  le  Drapeau  blajic  et  X'Ortflamme,  avec  une  violence 
extraordinaire,  tm  ne  pouvait  dire  la  véritable  catise  du  reni- 
irfacemcnt  de  M.  de  Ifellune.  Les  journaux  de  la  droite  en  ren- 
dirent M,  de  Villèle  responsable  devant  la  France,  devant 
l'Europe   et  devant  l'armée.  La  Quotidienne  fit  en  même 


I.  ie  trouve  ce  Tiit  mcntlDimâ  dans  ks  noies  paliliques  de  U.  ilo  Vlllile  : 
*  Lo  duc  d'Angoulfime,  dll-il,  a  ^crit  une  kitrc  pDU  ohllgeanle  au  baron  Jo 
Dsmai  an  lujet  de  la  numlnation,  ■  Dana  la  corrofpondancs  du  prince  Ja  ren- 
coDlre  un  autre  paanga  qui  indiqua  que  ce  ne  Tut  paR  lana  quelque  élonnetnenl 
qu'il  vit  arriver  M.  de  Damas  nu  rulnisl^re  de  In  guerre  :  «  II  tout  que  voui 
marépondiet  franchutnent,  (cril-il  i  M.  de  Villflo  lia  date  du  t  Mldbre  I8!3  t 
Eil-c«  vous  qui  avei  porl^  le  baron  de  Damas  au  minUlère  do  la  guerre,  et, 
ti  ce  n'eal  |iaa  vous,  qui  eel-ce  qui  1'»  Tall  arritcr  7  n  {Correspondance  d«  due 
tAngaulimr.  —  Doeumenls  Inddili.) 
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m^at  p»o«jr  L*r  ^ibi&r:  dios  ie  rempCsi^ciDciii  da  nurêclul  par 

k  h^iria  d-:  L»:iCi.L?.  M.  de  VTiirrV  sr  hl:ait  de  bc^Kli^'  la  luie 
ouv<crtr  dm^  Li  «piHIr  du  oiTÎrir.  porciê'  que  sa  swiîMrztiide  élail 
'isKui'-.K  air  Ik  dADSur  qjivt  »>jorût  k  cabôbrU  niÊikicé  {Mrcelle 
îiiâiKriu:^  iecr^ce  qoî  n'iTait  e<âê«é  d^  smkdîr.  je  Tai  dit,  dm 
ce^  ckrmerr  témp^f .  et  qui  l'aTaîc  aidé  à  stjo  début. 

La  p»:ote  naturell*;  d«  Ft^prit  humain  jK^rte  ks  hooDcte? 
;r*:n^  eui-méme?  à  croira  qa'ib  soot  Di^ctncfiaires  aux  foodioiis 
qui  leur  plaisent.  Phis  que  jamais  le  sakiii  de  madame  du 
i^o}  la  Evdoublait  ^es  efforts  et  élevait  ses  nsêes,  depuis  que 
d*:^  <:rat:{ueDi«rQts  intérieurs  s'étaient  lait  sentir  dans  le  mi- 
uistrrre.  La:  vicomte  S>sth^nes  de  la  Rochefoucauld  surtout, 
dans  l'ardeur  de  sa  ^ive  jeunesse,  se  croyait  appelé  à  on 
grand  avenir  p^jlitiquev  tt  s'attribuait  des  aptitudes  égales  à 
son  zèle  et  à  son  ambition.  Doué  de  ces  avantages  extérieure 
qui  contribuent  aux  succès  dans  les  salons,   actif,  hardi, 
•.-ntreprenant,  m^iniant  avec  facilité  la  parole  et  la  plume,  sûr 
d^  lui-même,  Comme  ceux  qui  n'ont  pas  eu  à  lutter  avec  les 
obstacks  de  la  vie,  dédaigneux  des  autres,  il  croyait  cm- 
[tfjTUtr  tout  d*::  haute  lutte  avec  son  dévouement  inconte?- 
tabli;,  ses  bonnes  intentions,  ses  grandes  manières,  sou- 
tenues de  son  crand  nom,  de  ses  srandes  alliances,  — il  était 
le  cendre  du  duc  Mathi»:*u  de  Montmorency  —  et  de  sa  sranik 
fortun»^,  — sa  f^^mme  était  la  petite-tille  du  duc  de  Luynes,du 
ohefde  sa  mère,  madame  la  duchesse  de  Montmorency.  Ouoi- 
qu'il  «:ous«:fniàt  d*t  bons  rapports  avec  M,  de  Villèle,  il  ne  oégli- 
ireait  .lucun  moy»:-n,  non  pas  pour  renverser  le  ministère  dont 
cet  homme  dÉtat  était  le  président,  —  il  le  regardait  comm^ 
son  a-ii\re,  —  mais  pijur  le  modifier,  de  manière  à  y  trouer 
place,  ainsi  que  son  père,  le  duc  de  Doudeauvilie.  Madame 
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du  Cayla,  pour  qui  le  roi  Louis  XVIII  avait  conçu  une  de 
ces  affections  douces  et  profondes,  semblables  à  ces  lampes 
à  la  lumière  un  peu  pâle  qu'on  allume  au  chevet  des  malades 
ou  des  mourants,  agissait  auprès  du  Roi,  d  après  les  instruc- 
tions du  petit  cénacle  politique  dont  elle  était  entourée. 
Le  plan  secret  des  confédérés  était  de  faire  entrer  M.  le 
duc  de  Doudeauville  au  ministère  de  la  maison  du  Roi  à  la 
place  de  M.  de  Lauriston,  et  M.  Sosthènes  de  la  Roche- 
foucauld au  ministère  de  Tintérieur,  où  il  aurait  remplacé 
M.  de  Corbière.  On  accueillit,  de  ce  cAté,  comme  un  coup 
de  fortune,  le  dissentiment  soulevé  entre  le  duc  d'Angou- 
léme  et  le  maréchal  de  Bellime,  dissentiment  qui  amena  la 
retraite  de  ce  dernier.  Ce  fut  de  là  que  vint  la  combinaison 
qui,  en  portant  le  maréchal  de  Lauriston  au  ministère  de  la 
guerre,  aurait  fait  une  vacance  au  ministère  de  la  maison  du 
Roi,  ce  qui  aurait  ouvert  les  voies  à  Tavénement  du  duc  de 
Doudeauville.  On  n'omettait  rien  en. môme  temps  pour  ébran- 
ler d'autres  positions  ministérielles,  celles  surtout  de  M.  de 
Corbière  et  du  ministre  de  la  marine,  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre.  M.  le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  se  croyait 
prédestiné  à  sauver  le  pays,  et  on  conçoit  qu'avec  cette  con- 
viction il  n'hésita  pas  à  mettre  la  cognée  dans  le  ministère  de 
droite  :  «  Je  veux,  écrivait -il  à  cette  époque,  conquérir  le 

monde  entier  dans  les  mains  du  Roi Si  Villèle  ne  décide 

rien,  j'irai  de  désespoir  en  Espagne  ".  » 

M.  de  Villèle,  déjà  en  butte  aux  attaques  parlementaires 
de  l'extrême  droite  et  de  la  presse  de  la  même  nuance,  sen- 
tait qu'il  se  formait  aussi  un  nuage  noir  d'un  autre  côté, 
nuage  de  cour  qui  commençait  à  peser  sur  l'atmosphère  du 
château  des  Tuileries,  quand  le  président  du  conseil  s'y  ren- 
dait pour  travailler  avec  le  Roi.  Il  avait  été  obligé  de  céder 

1.  Mémoire»  de  M,  de  ta  Hoche foucauld,  t.  VIH,  p.  202  et  21  7. 
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pour  le  duc  de  Bellune  ;  mais,  quand  Louis  XVIU  lui  montra 
du  mécontentement  contre  M.  de  Corbière,  il  défendit  éner- 
giquement  son  ami.  Le  ministère,  il  le  comprenait,  était  com- 
promis s'il  éprouvait  un  nouvel  ébranlement.  II  le  dit  au  Roi, 
à  qui  Ton  avait  aussi  parlé  du  renvoi  du  ministre  de  lamarine  ', 
et  lui  fit  comprendre  que  ces  changements  à  vue,  dans  le 
ministère,  n*étaient  propres  qu'à^diminuer  la  stabilité  de  l'au- 
torité royale. 

Le  succès  de  la  guerre  d'Espagne,  en  éloignant  les  dangers 
immédiats,  avait  ajouté  aux  séductions  du  pouvoir,  dont  il 
rendait  Texercice  plus  facile,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  avait 
créé  pour  les  royalistes  un  péril  d*une  nouvelle  espèce.  Il 
leur  avait  enlevé,  en  effet,  ce  besoin  de  demeurer  unis  et  de 
serrer  leurs  rangs,  que  la  gravité  des  circonstances  leur  avait 
fait  comprendre.  L'épreuve  et  Tobstacle  leur  avaient  donné 
cette  union  qui  fait  la  force,  et  tant  qu'ils  avaient  eu  pour 
point  objectif  la  révolution  qui  grondait  en  France,  qui  écla- 
tait en  Espagne,  ils  avaient  évité  de  prêter  le  flanc.  La  prospt- 
rité  et  la  victoire  relâchaient  leurs  liens.  Il  semblait  qu'il  ue 
devait  plus  être  question  que  de  tendre  la  voUe  au  soufllt*  de 
la  fortune,  et  depuis  qu'on  naviguait  dans  des  eaux  plus  tran- 
quilles, tout  le  monde  voulait  mettre  la  main  au  gouvernail. 

1.  C'est  au  carnet  de  M.   de  Villèle  que  J'emprunte  cet  àéiêWi  intima*  - 
«  J'ai  eu  avec  Sa  Majesté,  dit-il,  une  eonveriation  dans  laquelle  elle  m'a  luuolr^ 
du  inécoulenteuienl  contre  mon  ami  Corbitre,  que  J'ai  dt^fendu  d'abord  pa^ 
conviction,  ensuite  parce  (|uo  Je  devinais  bien  qu'on  l'attaquait  pour  arri^rr 
Jusqu'à  moi.  Ona^it,  depuis  la  délivrance  de  Ferdinand,  pour  faire  remplacer 
au  conseil  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  celui  de  l'intérieur.  On  a  aujie-i 
essayé  d'expulser  celui  de  la  marine.  On  n'a  réussi  encore  que  pour  »f lui  à^ 
ta  (guerre,  à  cause  de  ranlipatliie  bien  prononcée  de  Monaei{;neur  qui  a  d^lar^ 
qu'il  ne  le  recevrait  même  pas  à  son  retour.   Les  dilttcultés  étant  surmuiit^» 
on  voudrait  bien  faire  dans  le  conseil  des  places  vides,  pour  recueillir  ce  que 
d'autres  ont  semé,  et  par  malheur  on  a  accès  auprès  de  Sa  Majesté.  J*r«p^re 
pourtant  parvenir  à  lui  faire  senlir  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  son  prupne 
pouvoir  et  pour  I'int<^nt  du  pays  h  faire,  en  ce  moment,  de  nouveaoi  cIj»»- 
gemenlf  dans  son  ministère.  » 
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M.  de  Yillèle,  en  faisant  une  visite  à  madame  la  comtesse  du 
Cayla,  reconnut  bien  d  où  venait  l'action  qu'il  avait  rencon- 
trée aux  Tuileries,  et,  après  avoir  dissuadé  cette  dame  de  per« 
sister  dans  cette  fâcheuse  voie,  il  lui  déclara  qu'il  la  combat- 
trait de  tout  son  pouvoir  *. 

Ce  n'était  pas  le  seul  souci  du  président  du  conseil.  M.  de 
Chateaubriand ,  qui  commençait  dès  lors  à  s'emparer  de  tout 
l'honneur  de  la  guerre  d'Espagne,  à  laquelle  il  avait  contri- 
bué, mais  qu'il  n'avait  pas  faite  à  lui  seul,  avait  aussi  des 
visées  sur  la  direction  du  ministère,  et  il  entretenait  souvent 
M.  de  Yillèlc  de  la  nécessité  d'y  introduire  M.  de  la  Bourdon- 
uayc  et  M.  de  Lalot,  avec  lequel  il  avait  des  liens  politiques 
très-étroits.  Il  se  passa,  trois  mois  après  la  prise  de  Cadix, 
un  fait  qui  permit  de  voir  combien  cette  tendance  à  s'attri- 
buer le  principal  rôle  dans  le  ministèi'e  dominait  de  plus  en 
plus  l'esprit  de  M.  de  Chateaubriand.  C'est  au  carnet  de  M.  de 
Villèle  que  j'emprunte  le  récit  qu'on  va  lire  : 

a  Le  27  décembre,  allant  chez  le  Roi  comme  à  l'ordinaire,  vers  une 
licunî,  dit-il,  j'en  vis  sortir  M.  de  Chateaubriand  tout  ému,  et  n'ayant 
que  ie  temps  de  me  dire  :  «  Mon  cher  Villèie,  calme?,  ic  Roi,  calmer  le 
Roi!  »  Introduit  dans  le  cabinet,  je  trouve  le  Roi  lui-même  un  peu  ému. 
—  Vous  avez  dû  trouver,  me  dit-il,  un  homme  assez  mal  à  son  aise, 
et  qui  le  mérite  bien.  Croirioz-vous  qu'entre  lui,  M.  Pozzo  et  M.  de  la 
Ferronnays,  ils  viennent  de  me  faire  donner  un  soufflet  sur  votre  joue 
par  l'empereur  Alexandre.  Mais  je  saurais  lui  donner  chasse  en 
honorant  d'abord  relui  qu'il  excepte.  Il  vient  d'envoyer  une  décoration 
de  ses  ordres  à  M.  de  Chateaubriand  et  à  M.  de  Montmorency,  et  à 

1 .  Ce  Alt  alors  que  M.  de  la  Rocheroiftauld  écrivit  ù  M.  de  Villèle  la  lettre 
Tort  dure  qu'il  cite  dans  ses  mémoires  :  «  Je  vous  somme ,  au  nom  du  Roi, 
disait-il,  de  tenir  voire  parole...  Vous  voilà  comme  au  premier  abord  de  voire 
ministère,  redoutant  qu'on  reconnaisse  la  moindre  trace  d'une  influence  qui 
vous  a  fait  ministre  et  qui  fait  toute  voire  force.  •  M.  do  la  Rochefoucauld 
s'eiagérait  singulièremtînt  rinfluenco  do  madame  du  Cayla.  Elle  avait  pu  con- 
tribuer à  déterminer  le  Roi  à  accepler  plus  volontiers  et  plus  vite  M»  de  Villèie 
des  mains  de  la  situation  comme  ministre  ;  mais  madame  du  Cayla  n*avait  fait 
ni  la  situation  ni  M.  do  Villèle. 
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vouà  rien.  Mai>  j«^  \ai>  1»*  [»ayer  de  ..son  affront  en  une  monnaie  de 
meilleur  aloi. 

«  Le  Roi  sonne  alors,  et  donne  l'onlre  qu'on  envoie  chercHer  le 
ministre  de  sa  maison  :  —  Mon  cher  Villèle,  continua-t-il  alors,  je  vous 
nomme  chevalier  de  mes  ordres,  ils  valent  mieux  que  les  siens.  Allez 
chez  vous  et  attendez  Lauriston.  » 

Cette  nouvelle  s'étaut  répandue,  M.  de  Villèle  eut  une  af- 
fluence  énorme  de  visiteurs  à  sa  réception  du  soir.  Il  est  facile 
de  comprendre  que  le  roi  Louis  XYITT  ait  été  blessé  du  blâme 
infligé  ^  sa  politique  dans  la  personne  du  président  de  son 
conseil,  et  qu'il  ait  soupçonné  une  intrigue  entre  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  sou  ambassadeiu*  à  Saint-Pétersbourg 
et  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris.  La  manière  embarrassée 
et  en  partie  inexacte  dont  M.  de  Chateaubriand  raconte  cet  in- 
cident dans  ses  mémoires  n'a  rien  qui  éloigne  une  supposi- 
tion de  ce  genre  '.  Mais  ce  fait  suffisait  pour  annoncer  un 

].  a  Ces  cordons,  dlt-il,  firent  éclater  des  Jalousies.  M.  de  Villèle  ëlait 
pourtant  fort  au-dessus  de  ces  lacets  de  cour.  La  Russie  fit  passer  l'ordre  de 
Saint-André  à  M.  de  Montmorency,  ainsi  quelle  chargea  son  ambassadeur  de 
nous  le  remettre  à  nous  même.  Louis  XVHI  prit  cette  grâce  étrangère  comme 
un  reproche  fait  à  sa  personne.  Le  Roi  déclara  qu'il  voulait  témoigner  sa  Mti»- 
Taction  des  succès  de  la  guerre  d'Espagne  en  créant  M.  de  Viiièle  chevalier  de 
ses  ordres,  il.  de  Villèle  avait  tous  les  droits  à  cette  distinction.  Mais  le  dessein 

du  Roi  était  de  nous  blesser;  il  nous  comptait  pour  trop  peu 11  ne  nous 

convenait  pas  d'être  un  mannequin  dans  le  conseil.  L'achèvement  de  notre 
entreprise  nous  a  fait  nous  résoudre  à  rester  ;  nous  oubliions  tout  à  coup  le 
puissant  motiT  de  notre  présence  au  ministère  et  nous  nous  en  allions  parce 

qu'on  voulait  nous  humilier;    tel  nous  sommes Huit  jours  après  noire 

déclaration,  le  Roi  nous  gratifia  du  cordon  bleu.  »  Après  ce  «récit  que  J'em- 
prunte aux  Mémoires  d'ouire^tombe^  M.  de  Chateaubriand  reproduit  la  lettre 
qu*il  écrivit  ù  M.  de  la  Ferronays  à  l'issue  de  cette  affaire  :  «  Tout  est  arrangé 
et  beaucoup  mi^ux  que  je  ne  l'espérais.  Le  Roi,  blessé  de  la  nomination  du 
duc  Mathieu,  et  Villèle,  oublié  dans  la  promotion,  ont  été  au  moment  d^amenrr 
un  grand  orage  ;  nous  nous  serions  brisés  contre  un  ruban  après  avoir  échappé 
à  de  si  grands  écueils  :  telle  est  la  nature  humaine.  J'ai  été  obligé  de  parier 
et  Ton  a  bientôt  reconnu  qu'aller  sans  moi  était  impossible,  et  la  tempèle  s  est 
apaisée.  Il  en  résultera  un  bien,  c'est  qu'on  sera  convaincu  qu'li  faut  relier 
unis  si  nous  voulons  achever  l'ouvrage  que  nous  avons  si  bien  commencé.  Il  n'y 
a  plus  qu'une  chose  à  Taire,  c'est  que  vous  demandiez  à  l'Empereur,  en  mon 
nom  et  pour  m'obliger,  le  cordon  de  Saint-André  pour  Villèle.  Ne  craignez 
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désaccord  secret  ou  ptutât  une  lutte  d'inlluence  cuire  le  pré- 
sident du  conseil ,  qui  tenait  lu  première  place  par  son  sens 
politique  et  la  confiance  du  Itoi  et  des  chambres,  et  le  grand 
écrivain  à  qid  son  prestigieux  talent,  son  ascendant  sur  l'opi- 
nion, et  son  crédit  dans  la  presse,  dont  il  était  la  gloire,  et 
dans  les  salons  royalistes,  ne  permettaient  plus  d'accepter  la 
seconde.  Le  cabinet  de  droite  était  évidemment  menacé  d'nn 
déchirement,  et  les  propos  qu'on  tenait  dans  les  salons,  où 
M.  de  Chateaubriand  était  l'objet  d'une  sorte  d'idolâtrie,  n'é- 
taient pas  de  nature  à  faire  tomber  les  ombrages  :  «  C'est  à 
tort,  avait  dit  madame  la  duchesse  de  Duras,  dont  les  paroles 
firent  le  tour  de  Paris,  qu'on  accuse  M.  de  Chateaubriand 
d'avoir  des  préventions  contre  M.  de  Villèle.  Comme  le  car- 
dinal de  Richelieu,  il  reconnaît  qu'il  a  besoin  de  son  père 
Joseph. » 

C'était  ainsi  qu'au  milieu  et  par  suite  môme  du  grand  suc- 
cès que  le  cabinet  de  droite  venait  d'obtenir,  on  commençait 
à  apercevoir  d'une  manière  plus  claire  les  inconvénients  de 
sa  situation.  Sa  base  trop  étroite,  circonscrite  dans  la  droite, 
ne  lui  laissait  pas  une  force  de  résistance  suftisanle  contre  les 
passions  et  les  idées  extrêmes  de  son  parti,  une  force  aussi 
efficace  que  si  cette  base  s'était  élargie  jusqu'à  recevoir,  comme 
c'était  au  début  le  désir  et  la  pensée  de  M,  de  Villèle,  M,  de 
Serre  et  le  comte  Koy,  De  ce  que  le  cabinet  se  composait  de 
membres  appartenant  exclusivement  à  la  même  couleur,  il 
résultait  que  cette  couleur  se  subdivisait  en  nuances,  qui  ten- 
daient de  plus  en  plus  à  devenir  rivales.  M.  de  Chateaubriand, 
OD  vient  de  le  voii-,  reconnaissait  à  peine  la  présidence  de 


pu,  Je  ne  «eral  pus  lileué,  cl  c'eil  mol  ijni  joue  tel  le  beau  rAlr.  Il  Taul  tire 
I  jusia,  d'aillEun,  Vlllèlc  cil  en  laut  un  hooime  d'un  mfrllc  mir^rleur,  el  tvmniD 
désarmiii  II  laiit  bien  qu'il  m'sbsndanne  entièremenl  la  Uirerllon  île  Inpollllquc 
élrang^rr,  nni,»  ne  puuvons  plus  nvolr  ilc  rlvalllf.  a  {Con.itèf  île  Tfroiti- , 
I.  II.  p.  ÏIH.) 
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M.  de  Yillè.lc,  et  voulait  marcher  dans  son  indépendance.  Les 
compétitions  de  puissance  ou  d'amour-propre  se  dévelop- 
paient sous  l'influence  de  cette  situation.  En  dehors  du  cabi- 
net, il  y  avait  des  intrigues  qui  travaillaient  à  le  supplanter,  un 
mouvement  impétueux  d'opinion  qui  cherchait  à  TentralDer 
sur  le  terrain  de  la  passion  royaliste,  ou  à  le  renverser.  ftlM.  de 
la  Bourdonnaye  et  de  Lalot  conduisaient  ce  mouvement  dans  la 
chambre.  Au  dehors,  il  était  plus  violent  encore  ;  la  presse,  qui 
est  une  des  nécessités  et  qui,  dans  l'état  où  se  trouvait  la 
France,  était  une  des  difficultés  du  gouvernement  repré- 
sentatif, est  presque  toujours  plutôt  dans  la  passion  que 
dans  la  raison,  parce  que  la  passion  donne  plus  d'éclat  à  la 
polémique,  plus  de  mouvement  au  style,  et  plus  de  puissance 
au  journal,  qui,  affranchi  du  frein  salutaire  de  la  pratique, 
vogue  à  pleine  voile  sur  l'océan  sans  bornes  de  la  théorie. 
Or  il  y  avait  à  cette  époque  de  redoutables  journalistes.  M.  de 
la  Mennais,  esprit  véhément  et  impérieux,  qui  allait  par  sa 
pente  naturelle  à  l'extrême,  et  qui  devait  étonner  notre  temps 
par  ses  emportements  dans  l'un  et  l'autre  sens  et  le  scaudale 
de  ses  palinodies ,  se  signalait  par  des  attaques  d'une  \io- 
lence  sans  mesure  contre  M*'  d'IIermopolis,  grand  mallre 
de  rUniversité,  et  prétendait  qu'à  l'abri  de  ce  nom  respecté 
c<  les  enfants  étaient  élevés  dans  un  athéisme  pratique,  »  en 
alléguant  à  l'appui  de  son  dire  le  récit  d'une  communion  sa- 
crilège faite  au  collège  Louis-le-tîrand  par  trente  élèves,  récit 
poursuivi  comme  calomnieux  et  qui  amena  le  Drapeau-  blam 
devant  les  tribunaux.  Ce  fut  à  l'occasion  de  ce  procès  que 
M.  de  la  Mennais  s'écria  :  «  Ils  ne  savent  donc  pas  ce  que  c'est 
qu'un  prêtre?  Ils  l'apprendront.  »  Loin  de  l'apprendre  aux 
autres,  le  célèbre  et  malheureux  écrivain  devait  lui-même 
l'oublier. 

D'autres  publicistes  de  la  môme  nuance  travaillaient,  dans 
des  brochures  et  des  articles  de  journaux,  à  préparer  pour  la 
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société  une  nouvelle  organisation,  de  nature  à  inquiéter  les 
classes  moyennes,  étonnées  dVntendre  révoquer  en  doute 
l'inviolabilité  de  la  Charte  donnée  par  Louis  XYIII  dont  le 
pouvoir  constituant ,  prétendaient  les  auteurs  de  ces  écrits, 
n'avait  pas  été  épuisé  par  ce  premier  acte  et  subsistait  tou- 
jours. 

En  même  temps  Tespoir  allumé  par  ce  souffle  de  fortune, 
qui  revenait  à  l'ancienne  royauté  après  tant  d'épreuves,  exci- 
tait des  esprits  honnêtes,  mais  ardents,  à  lui  demander  pour 
le  catholicisme  plus  qu'elle  ne  pouvait  donner.  Ce  fut  ainsi 
que  M.  de  Clermont-Tonnerre,  archevêque  deToulouçe,  fit  pa- 
raître, au  moment  des  élections,  une  lettre  pastorale  qid  devint 
l'objet  d'une  violente  polémique  dans  les  joumauxetd'embarras 
sérieux  pour  le  gouvernement.  Non-seulement  l'archevêque 
de  Toulouse  revendiquait  les  anciennes  libertés  de  l'Église  de 
France,  la  reconstitution  des  synodes  diocésains  et  des  conciles 
provinciaux,  chose  si  désirable  ;  mais  il  exigeait  la  complète 
indépendance  du  clergé  catholique,  la  restitution  de  toutes  les 
anciennes  fêtes  solennelles  abolies  par  le  concordat,  le  retour 
à  l'ancien  droit  ecclésiastique  et  à  l'ancienne  discipline ,  le 
rétablissement  de  plusieiurs  ordres  religieux,  la  modification 
du  texte  du  Code  relatif  au  mariage  ;  le  retour  des  registres  de 
l'état  civil  dans  les  mains  du  clergé  ;  une  loi  sévère  et  des 
aggra^vations  de  pénalité  relativement  aux  vols  commis  dans 
les  églises,  a  II  fallait,  disait-il,  remettre  la  loi  française  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  la  monarchie.  »  C'était  demander  à  la 
Restauration  beaucoup  plus  qu'elle  ne  pouvait  donner,  et  ou- 
blier cette  sage  maxime  :  que  les  gouvernements  humains  ne 
sont  obligés  qu'au  possible.  Ce  n'était  point  avec  les  ten- 
dances gallicanes  qui  dominaient  alors  dans  le  clergé,  avec 
les  dispositions  malveillantes  de  la  magistrature,  héritière 
des  préventions  parlementaires,  qu'on  pouvait  songer  à  im- 
proviser de  tels  changements.  Le  gouvernement  fit  au  conseil 
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d'Klat  un  appel  comme  d'abus  contre  cette  lettre  pastorale  : 
arme  dangereuse  qui  blesse  ordinairement  la  main  qui  rem- 
ploie plus  que  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée  ^  La  sup- 
pression fut  prononcée,  et  les  journaux  religieux  protestèrent. 
En  vain  M.  de  Yillèle  se  plaignait  de  ce  qu'on  voulait  mettre 
la  cérémonie  avant  l'idée,  c'est-à-dire  écrire  dans  les  lois 
ce  qui  n'était  ni  dans  les  mœurs  ni  dans  les  esprits  ;  les  pas- 
sions contraires,  armées  de  la  liberté  de  la  presse,  s'en 
servaient  à  outrance  et  se  souciaient  peu  des  embarras  inex- 
tricables dans  lesquels  elles  jetaient  le  gouvernement. 

En  face  de  l'école  qui  poussait  les  droits  du  Roi  jusqu'à 
l'absolu  pour  lui  demander  l'impossible,  se  dressait  réede 
révolutionnaire,  qui  ne  poussait  pas  moins  loin  les  droits  du 
peuple,  et  ces  camps  ennemis  s'aidaient  en  se  combattant.  Ils 
se  fournissaient  en  effet  l'un  à  l'autre  des  arguments  pour 
passionner  les  deux  partis,  et  pour  acclimater  une  sorte  de 
terreur  panique  en  France.  Le  spectre  de  l'ancien  régime, 
évoqué  d'un  côté  avec  son  cortège  d'inégalités  et  de  privilèges, 
et  le  spectre  de  la  révolution,  évoqué  de  l'autre  avec  ses  hor- 


1.  LeRoiflt  écrireau  cardinal  de  Clermont-Tonnerrc  par  le  neteu  de  celui-ci, 
le  ministre  de  la  marine,  que,  malgré  cet  acte  de  aévéritéi  il  lui  ronUouail  les 
mêmes  sentiments  de  haute  estime  et  de  bienveillance.  Le  cardinal-archeTè«iiM 
le  remercia  dans  une  lettre  dont  j'ai  le  texte  sous  les  yeux  :  «  Le  cœur  roval 
de  Votre  Majesté,  disait  Tarchevèquef  a  approuvé  la  pureté  de  mes  inten- 
tions  A  l'époque  où  je  Hs  à  Rome  ma  lettre  pastorale  et  où  je  renvoyai 

à  Toulouse  pour  la  faire  imprimer,  j*ignorais  l'ordonnance  de  Votre  Majolé 
pour  la  cassation  de  la  chambre  des  députés  ;  elle  n'a  même  paru  qu'à  mon 
retour  de  Rome.  Cette  circonstance  imprévue  peut  seule  me  rendre  coupable, 
mais  coupable  bien  innocemment,  car,  sire,  ce  qui  m'inspira  l'idée  de  faire 
cette  lettre  pa:itorale,  ce  furent  les  succès  glorieux  de  vos  armées  en  Espa^Ci 
l'enthoudiasme  que  produisit  à  Rome  ce  triomphe  de  la  religion.  Je  me  laissai 
aller  à  croire  que  c'était  le  moment  favorable  de  déposer  aux  pieds  de  Votre 
Majesté  les  vœux  de  son  clergé,  ceux  de  toute  la  France,  et  j'ofe  le  dire, 
d'après  les  ambassadeurs  qui  étaient  à  Rome,  ceux  de  tous  les  priâces  chré- 
tiens. »  {Documents  inédits.) 

On  voit  si  nous  avons  raison  de  dire  que  le  succès  de  notre  expédition  en 
Espagne  avait  excité  d*irréalisables  espérances. 
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reurs  et  ses  ciîmeÉ,  ne  laigsaieDt  h  personne  le  sang-froid  iié- 
ceseaire  pour  apprécier  exactement  les  principes  et  les  choses. 
^  Ceux  qui  travaillaient  à  pacifier  les  idées  et  à  rapprocher  les 
intérêts  pour  asseoir  le  régime  nouveau  sur  des  bases  larges 
et  solides  risquaient  de  succomber  à  l'œuTre ,  et  d'être  écra- 
sés entre  ces  deux  marées  de  laves  qui  montaient.  Il  y  avait 
d'autant  plus  à  redouter  ces  deux  actions  également  passion- 
nées, quoique  en  sens  contraire,  que  la  France,  nouvellement 
entrée  daus  le  gouveruement  représentatif,  au  sortir  de  ses 
bouleversements,  n'était  pas  préparée  à  cette  épreuve,  comme 
les  pays  qui ,  façonnés  de  longue  main  à  co  régime  de  lutli'S, 
tit  jouissant  d'institutions  cimentées  par  les  siècles,  et  qui 
divisent  à  la  fois  l'initiative  et  la  responsabilité,  voient  s'écouler 
les  flots  des  agitations  passionnées  de  la  tribune  et  de  la  presse 
entre  des  rives  de  granit.  Il  était  à  craindre  que  les  bases, 
manquassent  à  ce  régime  de  contrôle  et  de  lilre  discussion, 
posé  sur  la  surface  du  sol,  et  qu'il  finit  par  s'écrouler.  Ort 
pouvait  le  craindre  d'autant  plus  que  tous  les  partis  s'en  ser- 
vaient à  outrance.  Pendant  que  les  anciens  journaux  de  la 
gauche,  intimidés  ou  découragés  par  les  derniers  succès  du 
gouvernement,  se  taisaient  ou  ne  dirigeaient  plus  contre  lui 
qu'une  opposition  timide,  un  nouveau  journal,  fondé  par  un 
homme  peu  connu,  mais  qui  avait  beaucoup  de  savoir-faire 
el  de  dextérité  politique,  essayait  de  réaliser  contre  la  droite 
au  pouvoir  ce  que  celle-ci  avait  fait  contre  M.  Decazes  quand 
elle  fonda  le  Conservateur;  je  veux  parler  des  Tablettes  de 
M.  Coste. 

L'ambition  avouée  de  M.  Coste  était  d'établir  une  chaîne 
qui ,  par  une  suite  d'anneaux  intermédiaires ,  réunir.iit 
M.  Manuel  au  prince  de  Talleyrnnd,  qui,  depuis  la  guen'c 
d'Espague,  avait  singulièrement  élevé  la  note  de  sou  oppo- 
sition. MM.  Benjamin  Constant,  (ïuizot,  le  duc  de  Bn)glie, 
Delessert,  Tcrnaux,  de  Laborde,  Kératry,  le  comte  Mule,  le 


baron  de  Baraiite,  le  duc  Dalberg,  le  maréchal  <îouyion  Saint- 
Oyty  le  duc  de  Choiseul,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  étaieot 
les  anneaux  intermédiaires  de  cette  chaîne. 

Ce  dernier,  destitué  de  plusieurs  places  gratuites  %  à  b 
suite  d'une  lettre  adressée  par  lui  au  préfet  de  police  et  daos 
laquelle  il  accusait  le  gouvernement  d'avoir  mis  obstacle  par 
des  pratiques  souterraines  et  clandestines  à  la  surrôUance 
salutaire  du  conseil  général  des  prisons,  et  au  bien  qu'il  laî- 
sait,  était  un  de  ces  grands  seigneurs  venus  de  1789,  qui  se 
plaisaient  à  cumuler  les  honneurs  des  fonctions  officielles  avec 
la  popularité  de  l'opposition ,  et  à  s'autoriser  pour  faire  k 
guerre  au  pouvoir  des  marques  de  confiance  qu'il  leur  dcMUiait. 
Caractère  élevé  et  honorable  du  reste ,  mais  dans  leqod  h 
fronde  avait  laissé  son  coin  avec  son  esprit  vif  et  piquant,  et 
son  impertinence  de  haut  goAK  Ce  fut  ainsi  qu'en  recevant 
l'ordonnance  qui  le  destituait  de  toutes  ses  fonctions,  il  écri- 
vit à  M.  de  Corbière  pour  lui  faire  observer  que  par  ouMi 
sans  doute,  sa  bienveillance  avait  omis  de  lui  retirer  la  place 
d'inspecteur  de  la  vaccine. 

C'était  beaucoup,  c'était  trop  que  d'avoir  contre  soi  toutes 
les  nuances  que  représentaient  ces  noms.  Tous  les  person- 
nages dont  je  viens  de  parler  n'écrivaient  {fas  sans  doutedaos 
les  Tablettes,  mais  ils  avaient  autorisé  le  fondateur  à  se  parer 
de  leur  patronage.  A  Tombre  de  ce  patronage  imposant,  h 
rédaction  ordinaire  se  composait  de  quelques  jeunes  gens  dam 
toute  la  verve  de  leur  talent,  surexcitée  par  l'ardeur  d'un  âge  qui 
incline  naturellement  à  l'opposition  :  c'étaient  M.  deRémusat, 
esprit  fin,  ingénieux  et  lettré,  railleur  élégant  et  incisif,  expert 


1.  C'élail  M.  Dccazes  qui  lui  avait  conféré  ces  fonctions  dont  voici  laiistc: 
Inspecteur  général  du  Conservatoire  des  arts  et  méliers,  membre  da  Conseil 
général  des  prisons,  membre  du  Conseil  g4néral  d'agrleoltare,  membre  du 
Conseil  général  des  hus[»ices  de  Paris,  membre  du  Conseil  génénl  du  dépar- 
tement de  l'Oise. 


dans  Tart  si  fraiirais  de  la  moquorio,  cl  qui  apportait  à  la 
presse  les  grâces  piquantes  des  salons;  M.  Thiers,  qui,  à  cette 
époque,  en  rapport  habituel  avec  le  prince  de  Tallcyrand, 
connaissait  par  lui  tous  les  bruits  et  tous  les  secrets  du  inonde 
politique  et  les  condensait  dans  une  chronique  d'un  intérêt 
piquant,  en  se  chargeant  de  Tassaisonnement ;  M.  Rabbe, 
esprit  d'une  trempe  moins  fine  et  d'un  caractère  plus  \ioIent, 
qui  arrivait  facilement  à  la  déclamation  passionnée  et  à  Tin- 
vective.  Le  point  de  ^iie  de  ce  journal  était  celui  que  j  ai  in- 
diqué tout  à  rheure.  Suivant  lui  le  litige  était  entre  lopinion 
représentée  par  le  Drapeau  blanc,  seul  interprète  sincère  du 
parti  royaliste,  prétendait-il,  et  la  société  moderne  qui  ne 
voulait  pas  rétrograder  jusqu'au  moyen  Age.  C'est  ainsi  que, 
des  deux  cAtés,  pour  justifier  une  politique  à  outrance  on 
évoquait  des  fantômes.  Les  Tablettes,  dans  leur  opposition 
irrévérencieuse,  n'épargnaient  personne.  Louis  XVIII,  qui 
aurait  dû  se  contenter  de  son  métier  de  Roi,  avait  toujoui's  eu 
une  secrète  faiblesse  pour  le  métier  d'auteur  ;  il  fit  paraître  à 
cette  époque  un  écrit  anonyme,  où  il  racontait  son  évasion  de 
France  avec  M.  d'Avaray,  à  l'époque  du  voyage  de  Varennes. 
Il  était  facile  de  reconnaître  l'auteur,  il  fut  reconnu,  et,  dans 
un  piquant  article,  les  Tablettes  persiflèrent  l'écrivain  cou- 
ronné :  la  loi,  qui  défendait  le  Roi  contre  les  insulteurs ,  ne 
défendait  pas  contre  la  critique  l'homme  de  lettres  couronné, 
qui  avait  eu  le  tort  de  se  placer  sous  sa  juridiction  ;  il  dut  la 
subir.  En  même  temps  Paul-Louis  Courier,  dont  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  parler,  et  qui  avait  fait  du  pamphlet  une 
puissance,  aiguisait  contre  le  gouvernement  royal  ses  traits 
les  plus  acérés  *.  Dans  ses  derniers  pamphlets,  il  s'attachait 
à  distinguer,  c'est-à-dire  à  séparer  la  branche  cadette  de  la 
branche  aînée,  et  à  louer  le  duc  d'Orléans  au  détriment  de 

1.  Noui  lai  avons  consacré  un  chapitre  ipécial  dans  VUittoire  de  la  lillé* 
taittre  80u$  la  Rratattratioti,  t.  I*',  p.  40  t. 
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isthigles  et  menées  au  dmiaks.  5U3 

lU  poliUques  aussi  sont  des  roules  qui  ninrchcnt  et  qui 
portent  ceux  qui  s'abandonnent  à  leur  action,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  faire,  pareux-mônies,  aucun  mouvement. 

Quand  on  étudie  ain^i  l'ensemble  de  la  situation,  on  dé- 
couvre que  si  le  succès  de  l'expédition  d'Espagne  avait  sin- 
gulièrement affaibli  toutes  les  nuances  de  la  gauche,  dans  ce 
qu'on  appelait  alors  le  pays  légal,  celle-ci  demeurait  puis- 
sante encore  dans  la  presse  et  dans  l'opinion,  et  que  s'il  avait 
rendu  la  di-oite  maltresse  dans  la  chambre  des  députés  et 
dans  les  régions  du  pouvoir,  il  avait  jeté  une  pierre  d'achop- 
pemeut  sous  la  roue  de  son  char  de  triomphe,  en  excitaiitdes 
espérances  irréalisables,  des  rivalités  d'ambitions  et  des  luttes 
intestines  qui  devaient,  si  l'on  n'y  prenait  pas  garde,  dissoudre, 
par  la  victoire,  le  parti  que  ses  épreuves  avaient  uni. 

La  santé  du  Roi,  dont  le  déclin  était  marqué  et  rapide,  ne 
laissait  pas  d'exercer  aussi  une  iotluence  fâcheuse  sur  la  situa- 
tion. Certes,  dans  d'autres  temps,  Louis  XVIII  qui  pratiquait, 
avec  tant  de  scrupule,  la  vertu  d'un  roi  constitutionnel,  qui 
est  de  ne  tolérer  aucune  action  en  dehors  de  celle  de  son 
ministère,  n'aurait  pas  permis  au  petit  centre  politique  qui 
s'était  formé  autour  de  M"°  du  Caylu  de  tenter  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  l'opération  de  l'amortissement  des  journaux. 

M.  de  Villèle  blâmait  des  tentatives  dont  il  présageait  l'in- 
succès, dont  il  craignait  le  scandale,  et  dont  la  réussite  aurait 
mis  la  presse  dans  les  mains  d'une  de  ces  influences  de  cour 
qu'il  trouvait  sur  son  chemin.  Mais,  déterminé  comme  il 
l'était,  à  ne  pas  sacrifier  M.  de  Corbière  à  M.  Soslhênes  de 
la  Hochefoucauld,  et  à  ne  pas  introduire  celui-ci  au  ministère 
de  l'intérieur,  il  était  obligé  de  laisser  cet  aliment  à  l'activité 
dévorante  de  ce  dernier,  et  il  ne  pouvait  l'empêcher  de  tenter, 
soit  avec  sa  fortune  personnelle,  soit  avec  les  fonds  de  la  liste 
civile  4ni3  à  sa  disposition,  ce  brocanlage  des  journaux  de 
gauche  et  même  des  journaux  de  droite.  C'est  dans  dea 

HM.  de  i> 


iDomriiiï  («ÂTciiï  qur  k  prêâdent  du  ooos-eil  écrivait  sur  I 
fATûrL  cL'iddt-ni  dr  a^  tri?îràîc<  c€4iuDt:  de  seè  joies  bit 
r^rri  —  ie  f»i:4i\L'ir  ^•j»C4-;i:  plus  de  àoucir  qur  de  cou» 

liitiL'iis  —  Oi>  iiiTLr*  d^*aIou^euàr^  : 

t  Lr  îi  d-.'-oirt  AU  >--j".  .'a:  ru  la  prtu^t  qu'un  avait  Ira^aiJi 
au;rs  -iz  Sa  Ma.'t^-ir  jk-ut  faîr*  r'iDî*la'.x-r  C-rhii-rf  t-n  liri'it  ilo  m'-i 
•rsf^raiit  qur.  k*is*p<r  k-  h\Â  2'aunit  dtridv.  je  ne  tiifikirais  [»a>  à  » 
rï:UicT  nj-.'i-z&txijr.  i'.  «B  «pi*!  wQ  m;  ycnïl  tTi^Dpê.  Gt'S  întrkui»^ 
«.•■'JT  >.'nt  int.-l'.rai'ir?  p.»ur  œui  qui  ••nt  It  pi.âds  des  atTairc^  fi  nr  b 
tr.*u^«:Dt  lias  as>c2  attra>anlei>  (»>ur  u?<-r  do  l'utilit/'  iImiiI  il>>*ntalio 
4'iiDfK'?»T  au  raaitjv  r-4»hfati»ii  «l'rI-*ifiKr  d^  >a  famîliaritt*  anu  fii 
to  abus<:iit.  • 

Troi*  jour<  apivs,  le  !o  décembre  1823,  je  trouve  encore 
^.•e^  lieues  écrites  sur  le  carnet  : 

•  J'ai  «I  uïïf  ■  tiiiftTvnce  aTir  Mo5>iEi'R.  qur  les  inOnicii  iB»»)tii?- 
riDp]v>cs  pro^iaUt-nk-ntparlam^*'  intriïrae.  avaient  indi$pt«»i- (•«t'v 
11*  iiiini^Ue  de  ia  marîrK-.  J'ai  dit  ià  cv  que  je  |iensai»  de  it>  ebrank- 
Di»^nt<  iDiin>U-hcL<  qui  iir  U-ndaii-nt  a  rien  iiMins  qu'à  Mtor  Jo  U  f"*^*' 
au  rou^t.Tncuit.-nt  au  ui*.>ment  ••ù  il  lui  on  fallait,  au  cm  u  train',  l"'<^ 
tin.T  t'.HJt  If  parti  li-^î^siNK-  du  -^Ui-ivs  d'lL>|iaî7no.  • 

Au  dehors,  aucuut-  affaire  de  quelque  iiuporlauce  ue  svlli- 
i-iUiitTatteutiou  du  gouvenieuieut,  sauf  la  suite  àd«»uut*rà^c 
^ra>c  annexe  de  la  question  d'Espagne,  celle  de  si'S  i'ok'Di'"= 
du  l'Amérique,  qui  préoocupail  vivement  M.  de  Yillrli*,<fc 
le  début  du  congrès  de  Vérone.  Lt-  problème  à  résoudre  éui' 
toujours  le  même  :  il  fallait,  en  agissant  de  concert  a\K  te 
grandes  puis>au«'es,  amener  TKspfigue  à  émancipi-r.  àl*" 
iniablc)  ses  colonies  d'Amérique,  eu  lui  a;>suraut  le  pluMl-^ 
\ant'iges  possibles  comme  conditions  de  cette  énuuicipatiuo 
tâcher  d'organiser,  dans  ces  colonies,  des  mou.inhirs  a\i' 
des  infanls,  et  empêcher  l'Angleterre  de  s'attribuer,  par  un» 
reconnaissance  séparée,  la  plus  grande  pai1  du  comiiu'^' 
des  colouicd  espagnoles.  C'était  donc  une  affaire  à  ^ui^^e  à  !• 
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fuis  à  Londres  et  à  Madrid,  où  M.  de  Talaru  fivait  eD  mému 
temps  la  mission  diflii-îlL'  d'apporler  le  plus  de  tempûrameut 
possible  à  la  puLiLique  du  Ferdinand  el  de  faire  sigoâr  le  traité 
d'occtipaliùn  et  la  recunuaiâsance  de  nos  créances  sur  VE&- 
pague.  L'Angleten'e  s'était  déjà  résiguée  à  l'idée  de  voir  une 
armée  fcaiii;aiâe  occuper  la  l'éninsule,  et  son  principal  mi- 
ai!»tj.'e  el  se^Jouruaux  avaient  apporté,  à  l'appui  de  cette  rési- 
gnaliuu,  deux  motifs,  dont  l'uu  était  honorable  pour  la 
Fraucu,  tondis  que  l'autre  répuudait  aux  seulimeats  jaloux 
dont  les  esprits  sont  ordinairement  animés  contre  Qouf>,  par 
delà  la  Manche.  M.  Canning  reconnut,  dimi  le  paclemcnt,  (juc 
le  maintien  d'une  force  française  eu  Espagne  était  eacoii; 
plus  une  question  d'humanité  que  de  politique  '.  Les  joumwix 
anglais  consolèrent  l'esprit  national  de  leur  pays  de  celte  occu- 
palîoQ  en  alléguant  qu'elle  serait  plus  onéreuse  pour  nos  inté- 
rêts financiers  qu'avantageuse  pour  nob  intérêt*  politique». 

Bans  le  reste  de  l'Europe,  dont  notr»  attention  s'est  naUi- 
retlement  écartée  pour  ne  pas  perdre  la  suite  des  événejaents  en 
Espagne,  aucun  grand  ctiangemenl  n'était  InterveQU.  Le  pttpe 
rieYU  avait  achevé,  le  20  aoiMlSâS,  son  laborieux  poiitilicai, 
éprouvé  pai'  les  persécutions  et  l'exil,  mais  couronné  par  s» 
rentrée  triomphale  dans  sa  viile  de  Ilome,  longtemps  veme 
du  Puntife-llûi.  Le  27  septemlire,  le  cardinal  délia  lieugaavait 
été  élu  sous  le  nom  de  Léon  XJl.  Le  Hoi  de  Naples,.  on  l'a  vu, 
était  enlin  rentré  dans  ses  États,  el  les  Autrichiens  avaient 
évacué  les  places  fortes  du  L'iéraont.  Le  roi  de  Prnssa,  qui 
s'empressait  peu  de  tenir  les  promesses  libérales  de  18U  et 
de  181S,  fontiiiuait  à  graviter  dans  l'orbite  de  la  llussie,  qu'il 


t.  An  moUile  février  IB2f.  M.  Canning;,  oprfa  atolr  bit  duii  la  irhanibrv 
dei  vomiQunci  lu  ]ilnt  erauil  éloge  ik  lik  Uliclplina  <lu  l'amâu  fraiifuH  e4  iIpi 
MDiiEuaaIg  du  prince  B^nfrullssinip.  s'ciprlniL  alnal  :  •  SI  on  me  dumandaii  i 
■  L'iroiée  rriiifaiso  dolL-elle  éiacuerl'Eapienedemilii?  n  Jairnis  obllgi  ilu 


M  ami  de  l'humuillé  : 


•nisnair,  -^  tp  /JLitrâiu?  m  a  a'  limiifi  ms-  Les  «irecs  pour- 
^iTOÎent  .!aiiïr«t  ie?  Tîut-s  îeur  înE.*  ruorLîvfBse.  sans  awpu 
'^îiiiTir*  iSnaiThir  !fiinDt»*riiïntian  îfHir  p<ky5,  qimqolls  eœseDl 
r^o«'inââ*^*  m  mijLé  i'  }«!rji:Qri  £:$!£}.  h.  &:cse  turque  da  litU^ral 
*bt  la  Mtjpèî  «^a  iTd  iûsint  ^niJr  ii<  p«î^t&^  «onnes,  et  en  dé- 
ù^XkiuA  jiiitrjvia^fj^txnjèQt  3fc5g»}iûn.fti;,  «iL^it  k  siège  rappelle  k 
ai'im  srfofKYTL  «ie  Kir:^  feczsns.  Atzi  «Effi^uhês  de  cette  lutte 
înèçik  ^•ituû:  î'ij*-ar^  la  <EE*?trfîé  4e  cnétr  un  goureiw- 
us^xA  DatîfiOal  .m  aûliru  de  «r^ttie  crise.  La  riraihé  des  andeos 
ardvxrteâ,  qm  Toclaiait  ei'jotinuer  à  zouveroer,  «Tec  les  capi- 
tkiiKr«,  qui  pr>^3daieiiC  afoir  part  au  eourememeot,  s'était 
U  rnnoée  par  une  transaction.  Le  prince  de  Mettemich,  d*ac- 
rord  arec  TAndeterre  sur  la  politique  orientale,  malgré  b 
divereences  qui  s'étaient  élerées  entre  les  deuï  pays  sur  U 
question  espagnole,  continuait  à  exercer  le  même  ascendant 
.-.ur  l'empereur  Aleiindre.  Vers  les  commencements  de  h 
campagne  d'Espagne,  le  19  mai  1823,  M.  de  Nesselrode, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  avait  passé  une  note 
à  lord  Strangford,  ambassadeur  d'Angleterre  àCoustantinopIts 
afin  de  mettre  un  terme,  par  Tentremise  de  ce  dernier,  au 
différend  entre  le  cabinet  de  Pétersbourg  et  la  Porte  ottomane, 
différend  qui  menaçait  depuis  longtemps  d'amener  une  ruplun* 
entre  les  deux  gouvernements.  Le  prince  de  Mettemich,  conti- 
nuant à  suivre  la  tactique  qui  lui  avait  si  bien  réussi,  enlarji* 
d*î  I»lu8  en  plus  l'empereur  Alexandre  dans  le  réseau  de  sté 
habiles  llatteries.  Il  invoquait  sans  cesse  le  grand  rôle  rempli 
par  le  czar  dans  les  transactions  européennes  qui  avaient  suivi 
la  cfiutïî  de  Napoléon,  et  lui  représentait  qu'il  était  le  restau- 
rateur et  le  préservateur  dt?  Tordre  légitime  dans  rOociileiit  : 
(jif il  eédAl.  au  voîu  égoïste  de  ses  peuples  et  de  son  aniu»' 
(pii  le  poussaient  à  s(î  jeter  sur  rOrient  comme  sur  unepri»i*', 

• 

les  révolutionnaires,  affranchis  de  la  crainte  qui  les  a>;»î 
jusqu'ici  contenus,  entreprendraient  la  destruction  do  ledï" 


ENTIÙNTE    SECUKTK    DE    LUM»UL:s    ET    DE    VIENNE.  597 

iice  social  et  politique  dont  Alexandre  avait  été  le  grand  ar- 
chitecte, de  sorte  qu'il  tomberait  du  rôle  de  bienfaiteur  de 
rhumanité  à  celui  d'un  ambitieux  vulgaire. 

Au  fond,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  moins 
préoccupés  des  théories  que  des  faits,  sans  s'inquiéter  des 
tendances  contradictoires  qui  portaient  le  premier  à  être  le 
patron  banal  des  gouvernements  constitutionnels,  le  second, 
des  gouvernements  absolutistes,  s'entendaient  pour  mettre  h 
la  fois  obstacle  à  l'agrandissement  de  la  Russie  et  aux  re- 
prises que  pourrait  exercer  la  France,  si  la  question  d'Orient 
Tenait  à  s'ouvrir,  ils  atteignaient  ce  double  but  en  maintenant 
les  débris  de  l'empire  ottoman*.  Le  comte  de  Nesselrode  et 
lord  Strangford  se  rencontrèrent  à  Czernowitz,  et,  plus  tard, 
du  6  au  12  octobre  1823,  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  eurent,  dans  la  même  ville,  une  suite  de  conférences 
et  se  mirent  d'accord  sur  les  mesures  à  prendre  en  Orient.  La 
guerre  était  donc  encore  une  fois  ajournée,  et  le  gouverne- 
ment français  restait  ainsi  maître  de  tourner  principalement 
son  attention  vers  les  affaires  de  l'intérieur. 


1.  Je  trouve  à  la  foie  celle  remarque  consignée  dans  iea  notes  de  M.  de 
Vilièle  et  dans  la  correspondance  diplomatique  de  M.  de  Chateaubriand  : 
•  Vienne  et  Londres,  dit  simplement  le  premier,  suivent  les  babiludes  tradi- 
tionnelles de  leur  politique  en  travaillant  à  raffaiblissement  de  la  France,  dont 
les  succès  sous  Louis  XIV  et  Napoléon  les  troublent  encore,  et  au  maintien  de 
l'empire  ottoman,  obstacle  à  l'agrandissement  de  la  Russie.  » 

M.  de  Chateaubriand  écrivait  au  comte  de  Talaru,  dans  sa  dépêche  du 
29  novembre  1823  :  «  Dans  votre  politique,  soyex  Russe.  Notre  ennemie 
naturelle,  l'Autriche,  est  très-malveillante  dans  ce  moment.  L^Anglelerre  vou- 
drait nous  brouiller  avec  la  Russie  surtout,  et  nous  caresse  h  présent,  o 
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La  première  pensée  qui  se  présenta  aux  hommes  qui  gou- 
vernaient la  France,  à  cette  époque,  fut  celle  de  changer  la 
durée  de  l'existence  de  la  chambre  des  députés  et  la  manière 
dont  elle  se  renouvelait.  C'était  une  ancienne  idée  soul^mie 
par  la  droite,  qu'une  chambre  assurée  d'une  vie  pluslongoe 
serait  plus  apte  à  s'occuper  utilement  des  affaires  du  pays,  d 
que  le  renouvellement  intégral,  venant  après  une  période  dé- 
terminée, était  préférable  au  renouvellement  partiel,  qui, 
chaque  année,  remplaçait  un  cinquième  de  la  chambre.  Outre 
ragitation  perpétuelle  que  les  élections  du  cinquième  entre- 
tenaient dans  le  pays,  les  promoteurs  de  cette  idée  alléguaieut 
qu'une  chambre  ayant  devant  elle  le  temps  et  la  sécurité,  une 
chambre  produite  par  le  même  souffle  d'opinion  et  animée  du 
même  esprit,  serait  mieux  préparée  à  l'étude  des  grandes  loî^ 
qui  allaient  être  soumises  à  l'examen  des  pouvoirs  délibé- 
rants. 

Cette  question,  outre  son  importance  intrinsèque,  était 
grave  à  deux  points  de  vue.  Il  s'agissait  de  toucher,  avtH^I^ 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  souverain,  à  la  Charte, 
qui  s'était  prononcée,  dans  son  article  37,  pour  le  renouvel- 
lement par  cinquième,  et  par  conséquent  pour  la  durée  quin- 
quennale de  chaque  légishiturc;  la  dissolution  de  la  chambre 
existante  et  de  nouvelles  élections  étaient  la  préface  ohlijrét' 
de  la  présentation  d'une  loi  destinée»  à  remplacer  le  n*nou- 
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v.meinent.  partiel  pur  U^  r-'iHMiveHenienl  intégral ,  f 1 1»  durée  ^M 

qiiinqiienn&le  de  la  chambre  par  la  septennalilc.  ^M 

La  dissolulion  de  la  chambre  et  les  élections  générales  ^M 

D'inspiraicnl  aucune  incpiiéltide  au  gouvernement;  elles  ne  ^| 

pouvaient  être  faites  dans  de»  circonstances  pins  favorables,  et  ^M 

le  ministre  avait  le  juste  espoir  du  voir  les  électenrs  écarter  ^M 

de  la  rhambi-e  plusieurs  des  hommes  de  gauche  qui  avaient  ^M 

fait  à  In  gueiTe  d'Espagne  une  opposition  presque  factieuse,  ^Ê 

accompagnée  de  pronostics  sinistres  démentis  par  l'événe-  ^M 

ment.  Le  nombre  de  gens  qui  se  rallient  au  succès  est  ton-  ^M 

jonrs  considérable.  Le  gouvernement  avait  vaincu  derrière  les  ^| 

PyrénéfS  la  révolution  qui  l'attaquait  en  France.  Il  n'y  avait  ^M 

donc  pas  de  doute  sur  l'intérêt  politique  du  gouvernement  h  ^M 

[aire  dos  élections  générales.  Mais  il  rencontrait  sur  son  che- 
min l'intérêt  des  dissidents  de  la  droite,  qui  appréhendaient 
que  M.  de  Villèle ,  si  violemment  attaqué  par  etix,  m  liU  dé- 
favorable à  leur  candidature,  cl  qui  récriminaient  h  la  fois 
contre  la  mesure  de  la  dissolution  et  le  renouvellement  inté- 
gral'. Le  ministère  fui  unanime  k  persister  dans  cette  double 
mesure,  et  l'on  était  convenu  d'avance  qu'on  ne  s'aventiuv- 
rait  pas  dans  cette  grave  entreprise,  si  elle  ne  réunissait 
pas  l'unanimité  dans  le  conseil.  Cette  unanimité  fut  nu  mo- 
ment de  manquer  sur  deux  points.  M.  de  Chateanbriaud, 
dont  l'antagonisme  contre  M.  de  Villcle  se  dessinait  de  jour 
en  jour  d'une  manière  plus  mai-quée,  mit  en  avant  deux  pré- 
lentions:  celli"  de  substituer  la  quiuquennalité  à  la  septenna- 
lité,  et  celle  de  faire  admettre  sur  la  liste  de  présidents  de 
collèges  HLM.  de  Lalot  et  de  la  lïourdonnaye,  c'est-à-dire  les 

1.  H.  lie  Clialeautriand  ^i^rlvoil,  1c  10  noTemhrc  Ilï3  ,  au  prince  d« 
Poltgnac,  ainhniNKlFtir  à  LonilrR»  :  v  Non»  lommee  )d  iJani  un  praixl  coniliil 
«nr  la  dlstolnllon  ilc  1b.  chanilire  et  le  rcnoiiTelIsnicnt  Inlâ|;rBl.  Nua  amit  let 
roj'aliilci  QDiprIi  la  clioii  de  Iravera.  en  haine  de  M>  da  VIII  Cile;  mats,  cooinia 
la  meaure  Mt  lionne,  noua  ne  rerulvrona  pas,  el  le  sactit  fera  lomber  luut  fe 
Iinill.  ■  iDoramfuiainéililt,  rommunlqui^ii  par  M.  le  dne  du  PoHjmae.) 
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deux  chefs  de  la  contre-opposition  de  droite  avec  lesquels  il 
avait  conservé  des  liens.  M.  de  Villèle  opposa  un  refus  absdu 
à  ces  deux  prétentions.  Tout  en  se  montrant  facile  sur  la 
composition  de  la  liste  des  présidents  de  collège,  qui  éqîuva- 
lait  à  une  liste  de  candidatures  ofBcielles,  et  en  reconnaissant 
qu'en  principe  il  devait  suffire  d'être  royaliste  pour  y  être 
admis  quand  les  conditions  de  notoriété  et  d'influence  se 
trouvaient  réunies  par  les  candidats,  il  déclara  qu'il  y  aurait 
une  exception  pour  les  noms  de  MM.  de  Lalot  et  de  la  Bout- 
donnaye,  en  qui  se  personnifiait  une  opposition  violente  et 
systématique.  Le  ministère  ne  pourrait  en  effet,  sans  une  in- 
conséquence qui  nuirait  à  son  crédit  moral,  indiquer  au 
choix  des  électeurs  des  hommes  qui  n'avaient  pas  cessé  de  le 
décrier,  comme  le  président  du  conseil  ne  pouvait,  sans  abdi- 
quer toute  dignité  personnelle,  appeler  le  choix  des  électeurs 
sur  deux  hommes  qui  l'avaient  personnellement  insulté.  Sauf 
ces  deux  exceptions,  qu'il  maintint  avec  beaucoup  de  fermeté, 
M.  de  Yillèle  se  montra  très-facile,  et  consentit  à  laisser  écrire 
sur  la  liste  des  présidents  les  noms  de  MM.  de  Yaublanc, 
Dudon  et  Donnadieu. 

Le  débat  devint  plus  vif  encore  dans  le  conseil  quand  la 
question  fut  posée  entre  la  quinquennalité  et  la  ^ptennalité. 
M.  de  Chateaubriand  s'était  prononcé  pour  la  première  de 
ces  deux  combinaisons;  M.  de  Villèle  et  le  reste  du  conseil 
persistèrent  à  soutenir  la  seconde.  Comme  il  fallait  arrivera 
une  conclusion  pratique,  ils  déclarèrent  à  l'unanimité  des 
voix,  moins  une,  qu'ils  donneraient  leur  démission  si  le  Roi 
n'adoptait  pas  leur  avis,  mais  en  ajoutant  que,  si  le  Roi  sanc- 
tionnait leurs  idées  par  son  approbation,  ils  exigeraient  la  re- 
traite du  ministre  dissident.  Ce  fut  seulement  alors  que  M.  de 
Chateaubriand,  mis  en  demeure  de  se  retirer  ou  d'adopter  le 
système  de  la  septennalité  proposée  par  tous  ses  collègues  et 
approuvée  par  le  Roi,  se  rangea  à  l'avis  général,  et  rétablit 
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ainsi  dans  le  conseil  l'unanimité  jugiie  nécessaire  pour  mener 
à  bii^n  cette  loi  difficile  '. 

U  étMt  évident  qiiL'^l' union  du  ministère  était  sérieusement 
menacée,  et  que  ces  dissentiment!; ,  qui  au  fond  résultaient 
moins  de  la  divergence  des  vues  que  d'une  rivalité  d'influence, 
amèneraient  ainsi,  avant  qu'il  fût  peu,  une  rupture. 

La  dif&cullé  de  l'entente  à  établir  reparut  quand  il  s'agil 
d'arrêter  la  liste  de  vingt-huit  nouveaux  pairs,  que  le  gouver- 
nement avait  résolu  de  nommer  en  dissolvant  la  chambre  des 
députés,  tant  pour  fortifier  la  droite  dans  la  chambre  haute, 
dont  la  majorité  était  douteuse,  que  poui'  récompenser  des 
services  politiques.  M .  de  Chateaubriand  tenait  à  faire  écrire  sur 
la  liste  les  noms  des  généraux  Donnadieu  et  Canuel,  et  celui 
de  M.  de  Vitrolles;  M.  de  Villéle  s'y  refusa  d'une  manière 
absolue,  et  fit  prév^iloir  son  avis.  Deux  évéques*,  et  treize  an- 
ciens députés  firent  partie  de  la  promotion.  On  remarquait, 
parmi  ces  derniers,  MM.  de  Bonaid,  Florian  de  Kergorlny,  de 
Marcellus,  de  Bélhisy,  Chabrol  de  Crousol,  de  Villefranche, 
de  Vogtlé,  de  Chastellux,  d'Ambrugeac;  presque  tous  tenaient 
UDe  place  considérable  dans  leur  opinion  et  k  la  chambre 
des  députés.  M.  Laine  entrait  aussi  à  la  chambre  haute;  évi- 
demment c'était  une  grande  influence  du  ccnti'e  droit  qu'on 
tenait  h  faîi'e  disparaître  de  la  chambre  des  députes ,  où  la 
droite  voulait  et  allait  dominer  seule.  Ce  fut  le  mÊme  motif 

I.  l'emprunle  ces  délifU  bu  carnet  dn  H.  de  Villèle.  ll>  loni  coaDriD^s  |iir 
le  paiMgc  lufianl  J'una  tel  (re  ad  réside  i  la  (laie  du  16  mars  1824,  par  H>  de 
Cbftleaubrland  i  U.  de  Serre,  el  ilunl  on  trouvera  le  leile  in  cxieaso  dan*  !« 
Congrii  de  VénaF.  p.  350,  l.  11  :  n  Ce  i|ue  tdui  dilei  du  renouvellemenl 
•cptennal  eil  excellBol.  La  loi  ne  lera  pas  pr^aenUtt  ramme  Je  le  désirBli, 
J 'aura 11  voulu  le  rcnouvellemenl  qulntiueniml  d'abord,  piiurlaclmuilira  actuelle. 
Ane  en  verlo  de  la  Qmrlc,  et  le  seplennal  |iour  let  chsmbrea  ijul  lulironl.  J'il 
propmA  auui  le  cliangemeat  d'Age  ;  j'at  été  ballu  lur  ces  àen\  pointa,  ni  on 
propotera  le  teplennal  pur  el  simple,..  Je  prérérerali  inoii  projet  conmie  plue 
légal  el  plus  complet.  Quoi  qu'il  en  toit,  ce  sera  un  grand  bien  que  celle  loi  > 

3.  C'éUienl  HH.  de  Vlllcrrnucon,  iirclicv&|ue  de  Besancon,  el  H.  de  Vkliy, 
ffSqued'Aulun. 
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qfii  àèiermin^  le  miBistêre  à  ne  pas  inscrire  le  Ofi'in  «i^  M.  <ir 
S^;rrf;  âur  ia  liste  des  présidents  de  eoBé^  ;  oa  açprdieiidi 
ce  earactêre  et  cette  éloqneoce  aux  monfuiKals  imprévus, 
qiii  poinraient  devenir  un  obstacle'.  La  droite,  et  e'étail  m 
tort,  car  elle  n^était  pas  seule  dans  le  pays,  Toubît  être  $rde 
h  la  chambre,  et  M.  de  MUèle.  qui  a?ait  refusé  d^admettre 
MM.  de  la  Bourdonnaye  et  de  Lalot  sur  la  liste  des  présidents, 
ffAf  STMjleyé  des  tempêtes  s'il  y  avait  écrit  le  nom  de  M.  de  Serre. 

lie  baron  de  Glandères ,  le  comte  de  Puységur,  le  vicomte 
d'Agoiilt,  le  comte  de  Mesnard  représentaient  riq>p€rt  de  la 
cour  dans»  la  promotion  des  pairs  ;  c*étaient  les  candidats  de 
Mofisicm,  de  Madame  la  duchesse  d'Angouléme  et  de  Madame 
la  duchc«se  de  Berry.  MM.  de  Breteuil  et  deToumon  représen- 
taient les  services  administratifs  dans  les  préfectures;  les  noms 
de  MM.  Dubonchage  et  de  Charette  donnaient  satisfaction, 
comme  ceux  de  plusieurs  des  membres  de  la  chambre  des  dé- 
put<!S  cités  plus  haut,  à  la  fraction  ardente  de  la  droite,  et  les 
provinces  de  l'Ouest  devaient  voir  avec  joie  une  des  renom- 
mées le»  plus  éclatantes  des  armées  catholiques  et  royales  de 
la  Vendén  représentée  à  la  chambre  haute  par  un  héritier  de 
flhnrettc. 

Avec  quelque  soin  qu'on  eût  composé  cette  liste  des  nou- 

1 .  M.  ih  Scrro  d^^fllrall  pa«sionnément  entrer  à  la  chambre,  comme  le  proore 
In  1i!llrn  Huivnntn,  adresiK^c  de  Naples  à  un  ami,  à  la  date  du  19  janTier  1824  : 
«  VouR  avez  trop  d'activité  dans  I*e8prit  pour  ne  pas  comprendre  que  cette 
activité  longtemps  exercée  devient  un  besoin,  et  que  constamment  appliquée 
nu  l)ien  de  son  pnys^  elle  devient  un  sentiment  énergique.  Dans  cette  dtspo- 
sillon  une  Inaction  Forcée  devient  un  état  de  résignation,  bientôt  un  état  de 

nouffrancc  si  le  cœur  saigne  déplus  d'une  plaie Que  désiré-Je  donc?  Aller 

pnsfirr  trois  mois  à  la  Cliambre,  m'y  entendre  avec  le  gouvernement  ^ur  ce 

(|u'll  peut  y  avoir  de  grand  et  d'utile  h  faire J'ai  en  partie  complété  ce  qui 

inn  manquait,  la  connatMance  de  nos  intérêts  au  dehors,  et  de  leur  Influence 
nur  in*  mpKurcs  tntériourcs.  Personne  ne  sait  mieux  que  vous  que  la  force  dei 
l'Iioses  nou!(  a  conduits  nu  système  actuel,  qu'on  ne  peut  faire  de  bien  que  dan» 
ce  système.  J'aurai  au  moins  cotte  habileté  d'intelligence  et  de  probité  qui 
subordonne  tout  h  une  idée  principale,  qui  est  aussi  un  premier  devoir.  « 

(l/original  de  cotte  lettre  m'a  été  communiqué  par  M.  Gcnty  de  Bussy.) 


SOtVELtES    uns   mÉPARÉES    f»H    LE    MINTBTKBE.  6(l3 

veam  pairs,  elle  fit  heaiicmip  de  méconteiitti.  1>  nombre  des 
personnes  qiii  se  Irotivaieiil  à  peu  pri>s  dans  les  m^mes  con- 
ditions de  nnissancp  et  de  notoriété  que  In  plupart  dp  ceux 
qu'on  venait  de  choisir  était  assez  tonsîdérable,  et  elles  se 
demandaient  nattirfllempnt  pourquoi  cette  faveur  accordée  à 
d'autres  n'était  pas  venue  les  chercher: 

«  J'â.)  eu  lieaucoup  de  réclamations  pour  I&  iisirie,  écrit  H.  di^  Villi-k 
«ur  son  carnet,  comiae  il  arrive  pour  Il's  fftfvurs  arbitraires  niixquel]*r>i 
lic-aucoiip  de  persunnes  peuvent  prétendre  ;  elles  miisenl  à  ceux  (jui  li's 
ttccortleTit  plus  qu'elles  ne  les  scrvenl.  n 

M.  de  Chateaubriand  se  cbargen  de  ramener  les  dissidenis 
de  la  droite  h  l'idée  de  la  dissolution  de  la  chambre  et  des 
/-lecHons  générales.  Le  21  novembre,  un  écrit  en  faveur  de 
la  septennnlité  parut  sans  nom  d'nul«ur  ;  mais  le  Journal  dts 
Datais  et  le  Moniteur,  en  te  reproduisant  intép;ralemenl,  eus- 
sent suffi  pour  édifier  le  public  sur  son  caractère  semi-offi- 
ciel, s'il  en  avait  été  besoin,  et  le  Uiient  de  M.  de  Cha- 
teaubriand, éclatant  à  chaque  page  du  livre,  trahissait 
l'incognito  qu'il  avait  gardé  sur  la  couverture.  Le  principal 
orgtnnent  de  ce  manifeste,  presque  eTchisivement  adressé 
nus  hommes  de  la  droite,  c'est  qu'il  fallait  une  chambre 
fi  la  hauteur  du  grand  labetu-  législalif  qui  allait  bii  incomber, 
et  que  cette  combinaison  de  la  septennnlité  pouvait  seule 
préparer  une  chambre  au  niveau  de  celte  tAche. 

Quelles  étaient  donc  ces  lois  que  préparait  le  ministère» 
Elles  étaient  au  nombre  de  quatre  :  d'abord  la  septennalilé, 
dont  l'objet  a  été  indiqué;  en  second  lieu,  l'indemnité  À  ac- 
ffftrder  aux  émigrés  spoliés  par  la  confiscation  révolution- 
naire; cetlc  mesure,  qu'au  début  même  de  la  Restauration 
le  maréchal  Macdonald  avait  proposée,  pouvait  être  envisagée 
h  un  double  point  de  vue  :  c'était  une  réparation  équitable 
envers  les  spolié»,  et  cet  act«  d'équité  avait  un  avantage  éco- 
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nomique  immense,  en  ce  qu'il  faisait  cesser  cette  distinction 
entre  la  propriété  patrimoniale  et  la  propriété  nationale,  qui 
dépréciait  une  partie  du  sol,  et  perpétuait  les  divisions  politi- 
ques en  les  enracinant  dans  la  terre. 

11  y  avait  enfin  une  mesure  financière  qui  se  liait  étroite- 
ment à  cette  mesure  de  réparation  politique^t  sociale  quVlle 
rendait  possible  sans  faire  peser  une  charge  trop  lourde  air 
le  budget  :  c'était  celle  de  la  conversion  des  rentes.  Il  s'agis- 
sait de  réduire  à  4  p.  100  Tintérét  de  S  p.  i 00  que  Ion  payait 
aux  rentiers  de  l'État,  en  émettant  des  rentes  au  capital  de 
75  francs,  portant  3  p.  iOO  d'intérêt.  Mais,  pour  faire  me 
honneur  et  probité  cette  opération,  deux  choses  étaient  néces- 
saires :  d'abord  que  la  rente  fût  au  pair,  ensuite  que  le  gou- 
vernement eût  les  ressources  nécessaires  pour  offrir  le  rem- 
boursement intégral  du  capital  en  espèces  aux  rentiers  qui 
ne  voudraient  pas  accepter  les  nouveaux  titres.  M.  de  Villèle 
avait  fait  des  ouvertures  aux  principaux  banquiers  français  et 
à  deux  maisons  étrangères,  celle  de  MM.  Rothschild  et  celle  de 
M.  Baring,  et  après  d'assez  longues  négociations,  il  a>^t 
fini,  à  la  veille  de  l'ouverture  des  chambres,  par  obtenir  la 
réunion  de  toutes  les  compagnies  qui  se  chargeaient  de  fournir, 
contre  la  livraison  de  titres  de  rentes  3  p.  iOO,  les  sommes  m- 
cessaires  pour  désintéresser  les  rentiers  qui  opteraient  pour  !♦' 
remboursement  de  leur  capital.  Sous  le  coup  de  la  mesun 
financière  qui  se  prépM'ait,  la  rente  poursuivait  son  mouve- 
ment ascensionnel;  le  30  janvier  elle  atteignait  le  taux  d«' 
96  francs  ;  le  17  février  elle  arrivait  au  pair. 

La  quatrième  loi  était  relative  aux  crimes  et  délits  commi^ 
dans  les  églises  ;  elle  avait  pour  objet  unique  d'élever  le  degn^do 
pénalité  des  vols  commis  dans  les  églises,  et  de  terminer  aiD?i 
le  conflit  qui  s'était  élevé  entre  les  Cours  royales  et  la  Gourde 
cassation,  celle-ci  considérant  les  églises  comme  des  Himiv 
habités,  celles-là  comme  des  lieux  inhabités.  La  nouvelle  loi 
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donnait  raison  h  la  Cour  de  cassation,  en  assimilant  les  églises 
aux  lieux  habités,  et  en  punissant  de  peines  spéciales  le  vol 
des  vases  sacrés  et  la  mutilation  des  statues  et  des  objets  con- 
sacrés à  la  religion . 

Une  fois  d'accord  sur  les  lois  qui  devaient,  avec  le  budget, 
occuper  la  session,  il  restant  trois  choses  à  faire  :  dissoudre  la 
chambre  des  députés,  faire  des  élections  générales,  et  arrêter 
les  termes  du  discours  de  la  Couronne.  Une  ordonnance 
royale,  insérée  au  Moniteur  du  24  décembre  1823,  déclara 
la  chambre  des  députés  dissoute  et  convoqua  les  collèges 
électoraux  chargés  de  procéder  aux  élections  générales,  les 
collèges  d'arrondissement,  pour  le  26  février  1824,  ceux  des 
départements  pour  le  6  mars.  L'ouverture  de  la  session  devait 
avoir  lieu  le  23  mars  1821. 

Quoique  le  mouvement  général  des  faits  fût  favorable  aux 
idées  de  la  droite,  le  ministère  n'omit  aucune  démarche  pour 
assurer  le  succès  de  ces  élections,  qu'il  regardait  comme  déci- 
sives, en  raison  de  la  durée  que  la  septennalité  donnerait  à  la 
nouvelle  législature  et  de  l'importance  des  lois  qu'il  comptait  lui 
soumettre.  Il  choisit  d'abord  avec  soin  les  présidents  de  collège, 
la  présidence  équivalant  presque  toujours  à  une  candidature 
officielle  ;  les  présidents  de  collège  étaient  tous  des  hommes 
de  droite  très-prononcés,  sauf  de  bien  rares  exceptions.  En 
outre,  le  gouvernement  se  servit  largement  des  moyens  que  la 
centralisation  administrative  mettait  dans  ses  mains.  Tous 
les  hommes  et  tous  les  partis  qui,  en  France,  se  sont  succédé 
dans  l'opposition,  ont  tour  à  tour  accusé  les  hommes  et  les 
partis  en  possession  du  pouvoir  d'avoir  abusé ,  dans  les 
luttes  électorales,  de  la  centralisation  administrative,  ce  qui  ne 
les  a  pas  empêchés,  une  fois  au  pouvoir,  de  tomber  dans  le 
défaut  dont  ils  avaient  accusé  les  autres.  Dans  un  pays  orga- 
nisé, comme  on  Ta  dit,  pour  être  administré  et  non  pour  être 
représenté,  et  où  les  agrégations  politiques  et  sociales,  qui 
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sont  en  même  temps  une  garantie  pour  Tordre  et  la  libellé. 
manquent  dune  manière  absolue,  la  tentation  est  trop  forU-. 
Il  faudrait  une  vertu  surhumaine  pour  ne  pas  employer  cette 
puissance  avec  laquelle  on  administre  le  pays  à  se  donotr 
une  chambre  qui  vous  donnera  tout  le  reste  ;  or  les  homme^ 
n^ont  pas  de  vertu  surhumaine.  Le  ministère  de  droite  fit  doue 
une  partie  des  choses  qu'il  avait  accusé  le  ministère  de 
M.  Decazes  d'avoir  faites.  Des  journaux  de  gauche  puMil 
attaquer  les  circulaires  de  M.  de  Peyronnet,  qui  non-seulemeut 
annonçait  aux  fonctionnaires  proprement  dits  que  le  gcHi- 
\emement  comptait  sur  leurs  voix  pour  le  candidat  officiel,  eo 
ajoutant  que  toute  infraction  à  ce  mot  d'ordre  serait  regardée 
comme  un  déni  de  justice  envers  le  gouvernement,  et  que  le 
retrait  de  leur  emploi  en  serait  la  conséquence  inéûlable; 
mais  il  étendait  cet  avertissement  aux  oCBciers  ministériekf 
c'est-à-dire  aux  notaires,  aux  avoués,  aux  greffiers  et  aui 
huissiers  Ml  y  eut  des  circulaires  analogues»  émanées  du  mi- 
nistère de  la  guerre  et  adi'essées  à  Tarmée.  Chose  reniiiT- 
quable,  les  hommes  de  di*oite,  qui  avaient  accusé  le  ministère 
de  M.  Decazes,  agissaient  conune  lui,  et  ceux  qui  attaquaient 
le  plus  vivement,  à  celle  époque,  les  ministres  de  la  droite, 
devaient  agir  plus  lard  comme  eux;  preuve  è\idenle  que  i<^ 
iuconvénient  tenait  moins  aux  hommes  quù  la  situatiou  ptu-^ 
haut  indiquée. 


1.  Vuici  un  extrait  de  cetle  circulaire  :  «  Si  le  ronctionnaire  refim  -* 
gouvernement  les  service»  qu'il  attend  de  lui,  il  Iratiil  sa  Toi,  il  rompt  ^ol-"* 
tairement  le  pacte  dont  l'emploi  qu'il  exerce  avait  été  l'objet  et  la  r(>nilili**f* 
C'est  la  plus  certains  et  la  plus  irrévocable  des  abdkaiiona.  Le  g«Hi%emeBKiil 
ne  doit  rien  à  celui  qui  ne  lui  rend  pas  ce  qu'il  lui  doit.  Hàtex-vous,  uioD«iNr, 
de  rappeler  ces  vj^rités  à  vos  substllutji,  an\  ofllciers  de  police  jndkiaîrr  f* 
aux  ofllciera  minititériels  do  voire  retaorK  en  un  mol  à  tous  ceux  dont  U  Vti 
vous  Tait  le  surveillant  ri  le  guide.  »  Des  circuiairea  analogues  parlai«^ol  àt* 
autres  ministères,  en  particulier  du  ministère  de  la  guerre  :  «  Il  serait  absunif- 
diMM  une  de  re*  circulaire»,  de  prétendre  fervir  le  Roi  de  aoD  épée,  H  d'tpf 
d'une  manière  opposée  en  volant  daot  un  sent  contraire  à  ses  inlérêl#.  * 


Ctrlainemeiit  ce  ne  turent  pas  les  înJlutiKts  adtumUtijt- 
tives  employées  qui  donnèrent  la  majorité  aui  upiiiious  de 
droite  dans  la  chambre  des  députés,  eileg  l'auraient  obtenue 
sans  cela,  et  cette  majorité  eitt  toujours  été  trèâ-forte  ;  ces  opi- 
nions avaient  le  vent  du  succès  eu  poupe,  et  la  masse  énorme 
d'opiuions  iucerlaiues  et  tlotlantes  qui  se  rallient  volonlici's  à 
la  forlime  et  à  la  victoire  se  TlU,  dan-^  tous  les  cas,  rangée 
de  leui'  côté.  Mais  les  moyens  employés  purent  contribuer  h 
l'exclusion  presque  complète  des  houunes  de  gauche  et  à  la 
diminution  sensible  du  nombre  des  hommes  du  centre  i^oît 
dans  la  chambre. 

ËD  cédauL  à  cet  entralnimcnt,  le  gouvernement  et  la  di'oite 
elle-même  (ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  apercevoir]  avalent  été 
mal  inspirés.  La  présence  de  la  gauche  était  nécessaire  pour 
maintenir  l'union  de  la  droite  en  l'avertissant  qu'il  y  avait 
d'autres  forces  que  les  siennes  dans  le  pays,  et  que  son  union 
pouvait  seule  préserver  le  ti-ône.Eu  même  temps,  par  cela  seul 
que  la  droite  était  exclusivement  malti'esse  à  la  chambre,  le 
gouvernement  perdait  les  points  d'appui  nécessaires  pom' 
tempérer  sa  marche,  et.  résister  à  ses  passions,  comme  elle 
perdait  elle-mi^me  cette  prudence  que  les  partis  ne  conser- 
vent jamais  dans  Teuivrement  du  succès.  Un  vit  ces  divisions 
éclater  dans  les  élections  mêmes.  Quelques  jours  avant  l'ou- 
vertiu-e  des  comices  électoraux  des  collèges  de  départements, 
la  Quotidienne  porta,  pour  Paris,  en  opposition  avec  le  Monc- 
teur,  une  liste  de  candidats  où  de  nouveaux  noms,  parmi 
lesquels  se  trouvait  celui  de  M.  de  Yilrolles,  l'aisaient  con- 
currence aux  candidats  qui  avaient  été  jusque-là  porté»  par  la 
droite  et  le  gouvernement.  Ces  candidats  étaient  ALM.  Ulivieiv 
Breton,  Ferdinand  de  Berthier  et  Bonnet.  Le  journal  se  fon- 
dait pour  justiiier  sa  conduite  sm'  ce  dilemme  :  de  deux  choses 
l'une  :  ou  la  droite  avait  la  majorité  des  voix  et,  en  réunis* 
sant  les  suffrages  au  second  tour  du  scrtUiu  sur  le  candidat 
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de  droite  qui  aurait  eu  le  plus  de  voix,  on  était  sûr  du  succès; 
ou  la  gauche  avait  la  moitié  plus  une  des  voix,  et  alors,  dans 
aucun  cas,  la  droite  ne  pouvait  empocher  le  candidat  de 
gauche  de  passer.  Ce  raisonnement,  spécieux  en  apparence, 
péchait  sur  un  point  :  qui  pourrait  dire  quel  effet  ce  second 
tour  produirait  sur  les  électeurs  faibles  et  les  indécis,  qui  ne 
se  ralliaient  à  la  droite  que  parce  qu'ils  la  croyaient  forte.  On 
remarqua  que  M.  Delessert,  candidat  de  l'opposition,  n'avait 
été  distancé  que  de  cinquante  et  une  voix  par  M.  Ferdinand 
de  Berlhier,  celui  des  candidats  élus  de  la  liste  de  droite  qui 
obtint  le  moins  de  suffrages. 

La  gauche,  quoique  placée  dans  de  mauvaises  conditions 
par  ses  compromissions  avec  les  sociétés  secrètes,  par  soo 
attitude  équivoque,  malveillante,  presque  factieuse,  pendant 
la  guerre  d'Espagne  et  par  l'éclatant  démenti  que  l'événement 
venait  de  donner  à  ses  augures  pessimistes,  accepta  réso- 
lument la  lutte.  Elle  avait  des  journaux  et  la  liberté  de  U 
presse  pour  s'en  servir  ;  le  droit  d'association  en  matière  élec- 
torale était  incontestable  et  incontesté  ;  ce  fut  surtout  sur  ces 
deux  leviers,  dont  elle  usa  avec  une  pleine  indépendancf, 
qu'elle  s'appuya  pour  combattre.  On  a  vu  qu'il  s'était  fait  une 
fusion  entre  les  différents  éléments  de  la  gauche  et  que  oello 
coalition,  réunissant  les  extrêmes  et  traversant  les  interinc- 
diaires,  allait  du  prince  de  Talleyrand  à  M.  Manuel.  Les  direc- 
teurs de  cette  coaHtion  avaient  eu  d'abord  l'intention  d« 
placer  leur  grand  comité  électoral  dans  le  bureau  des  Te- 
blettes  universelles^  dont  le  directeur,  M.  Coste,  avait  i^^ 
l'agent  le  plus  zélé  du  rapprochement  de  toutes  les  nuances 
de  la  gauche.  Mais,  avant  que  les  élections  s'ouvrissent,  une 
révolution  s'était  opérée  dans  le  bureau  des  Tablettes  univer' 
selles  :  M.  le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld,  auxi- 
liaire indépendant,  indocile,  et  souvent  incommode  du  mi- 
nistèa»,  poursuivait,  avec  les  fonds  de  la  liste  civile,  sa  cani- 
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pagne  d'araortissement  des  journaux  ;  il  jeta  ses  vues  sur  les 
Tablettes  *  dont  le  directeur,  obéré  par  les  frais  de  son  journal 
et  des  amendes  subies,  et  d'ailleurs  récemment  condamné  à 
un  an  de  prison,  ne  résista  pas  à  Tamorce  d'une  grosse 
somme  d'argent.  Au  mois  de  janvier  1824,  M.  de  la  Roche- 
foucauld était  propriétaire  des  Tablettes, 

Outre  ce  qu'il  y  a  de  peu  justifiable  dans  ces  marchés  clan- 
destins, il  est  rare  qu'ils  profitent  à  ceux  qui  y  ont  recours. 
Le  scandale  dont  ils  sont  l'occasion  nuit  plus  au  gouverne- 
ment que  l'amortissement  d'un  organe  d'opposition  ne  sau- 
rait le  servir.  M.  Soslhènes  de  la  Rochefoucauld,  qui  pous- 
sait toujours  très-loin  la  confiance,   avait   espéré  pouvoir 
garder  une  partie  de  la  rédaction  des  Tablettes^  et  par  suite 
maintenir  le  journal,  en  faisant  illusion  à  ses  lecteurs.  Le 
contraire  arriva.  La  rédaction  des  Tablettes^  récemment  for- 
tifiée, se  composait  de  jeunes  gens  d'un  caractère  indépen- 
dant, d'une  opinion  arrêtée  et  d'un  talent  réel  :  MM.  Thiers, 
Mignet,  de  Rémusat,  Rabbe,  auxquels  l'Université  avait  envoyé 
de  puissantes  recrues  dans  la  personne  de  RM.  Dubois,  Théo- 
dore Jouffroy,  Damiron  et  Trognon.  Ces  écrivains  abandon- 
nèrent en  masse  le  journal,  qui  demeura  sans  rédacteur,  et 
une  lettre  fort  dure  de  M.  Rabbe,  adressée  à  M.  Coste  et  in- 
sérée dans  le  Courrier  français^  ayant  amené  un  duel  entre 
les  deux  écrivains,  le  public  se  trouva  mis  dans  la  confidence 
de  la  négociation  par  les  explications  échangées,  de  sorle  que 
M.  de  la  Rochefoucauld  n'eut  plus  dans  les  mains  qu'une 
feuille  de  papier  blanc,  sans  lecteurs  comme  sans  rédacteurs, 
ce  qui  le  décida  à  Uquider  les  Tablettes. 

• 

] .  C'est  le  vicomte  Soslhènea  de  la  Rocheroucaold  qui ,  en  pultliant  sel 
mémoires  et  ses  correspondances,  a  jugé  à  propos  d'initier  le  public  à  celte 
négoeiation  secrète.  Voici  le  passage  d'une  de  ses  lettres  à  madame  la  comtesse 
du  Ca;la  :  «  Je  ne  sais  comment  cela  s'arrange,  mais  je  réussis  toujours  quand 
je  ii*emp*.oie  pas  de  tiers.  Auâsi  me  trolte-t-il  par  la  tOtc  d'entreprendre  moi- 
même  les  Tablettes.  • 

Uit!.  de  U  ResUur.  —  T.  VI.  39 


L'.-pc^'ïînon  de  icnitrs  le?  ouaDces  de  la  gauche  coaliset, 
se  in:4XTu:  chjkâfic^  du  bureao  des  TabUtte$j  tint  une  grande 
MftUKir  diss  k  sâkiQ  de  M.  Lafiitte.  là  on  insUti^ 
p«:nBEiDâfiac  e<:  iziîrAknt  MM.  Benjamin  Constant,  le  général 
F  :y.  M.  df  Tncy.  k  etoérai  Thiars.  A  cette  commission  per- 
ELi^eiïir  «car:  ky<C'iiit  un  comité  de  rédaction  dont  faisaient 
porôe  MM.  V>?v7>e,  de  Kemusat,  Larreguy,  Mabul,  BerL  U  r 
ar&i;  en  <:<nrt  izn  c>xnr:ê  central  d'ékctioDS^  où  M.  Manuel 
iT&h  f  li:  rcsr^  oùŒiDt  sôCKiairrs  MM.  de  Rémusat,  Mahul 
^•;  Ekcrf-e^jàs*  iZv^agVThim  ;l42S  trois  à  l'ancienne  opposition 
6.«:r*z;iire .  ill:  L  mh  i  ci4ir  de  maintenir,  même  par 
oe>  ^.o:^=:â?i*:c^«  ^  c:.^5^:ci  de  la  gauche.  Il  fut  convenu  que 
jt  icr^i::  ôf  re  rjcùe  sc^aii  établi,  ainsi  que  la  caisse  des 
>.xi^^:^izc•:c^^  re^rijrLJkïï  p:<ir  ks  frais  électoraux,  dans  un 
jcçtijv^t^;  >:'?sç«e.  rot  d'Anjou,  par  M.  BourgecMS. 
•^jf  àc:^  syza^c^fneé  de  division  paraissaient 
îi  àr:tv  eciTTrr  5r  sa  irk:i»inr,  k  frauche,  sous  le  coup 
6?  ses  icb^^^^  srrrti;  se?  rkocs.  Ites  articles,  délibérés  au 
vViZLje  tc  Tviif z:^  ict&.-^oàfSDent  par  MM.  de  Rémusat  et  Lar- 
rti-_^ ,  r»iriJssL>:c.:  àiIi^  s^Ts-  ;:^uniaux  et  allaient  tous  avec  la 
:i>r:r«:  li-^L^r-»:   i-i  iiftLik  r«B;-  Ils  cherchaient  à  exciter  le» 
:*s2i5iKc:j<  r^c'-j^-^Tï-  ::cr^  \k  drcôir  et  à  éveiller  les  alarmes 
à:>  .*::r:>  rr.-ii^.  z>--ZâA:ct?,   reprîaicnt-ils,  par  Taibitraire 
»^-  ^>5Cri>'J,  :\;l  ..ivtsNt:;  ^  .ùt  drjà  5«s  pix^jets  centre  les  no- 
Vfcj-r:*?^  >»T"<  i^r^>  .iij:*:h.:^  iLizdsCtrit^  et  les  imprimeurs.  Le 
.\cr!r>,r.x,   .  ..ô.b-r'it^  :*•*;;«<  irs  pinùfessions  libérales,  n'a- 
'^'uic;  ^..  .".j:  r::s>,cir.'î  :  t-cLv^ycr  ies  candidats  de  ToppositioD 
i  .A  :ii.r::.rtr:,  Ai^  i  .«^îC,  si  iTJÙi  jKissible,  aux  candidats  de 
-i  ::r*,i.::   .»:  :»r:>:vf  :    ^.:  .\»i>.\tiirs  rc-yal  dont  on  ne  se  dissi- 
::.-,,4;^;  r%â>    ,  ;ii»i:j:ci.^    sa:  i;<  rjerteurs.  les  jomnaux  àa 
^'*u.">  D:  5%;  r:c.:î<r:  *:  jijis  UL  menstioure  qu'ils  crurent  ulik 
i  j;*u:  *,s*:s:  ,  :j>  .:i>-i.ufrfji;  àvOïc  que  les  candidats  portés 
siïT  h>  hsJir<  ,tîSî.\«f^  :>  T.  i';jJvji;  qut  ji^  candidats  du  minis- 


tère,  mais  que  le  Roi,  dont  la  sagesse  avait  dicté  t'ordonnaoce 
du  5  septembre,  demandait  au  contraire  un  point  d'appui 
pour  résister  aux  passions  de  la  droite.  Certes  les  journaux  de 
gauche  ne  croyaient  pas  à  rallégation  pour  laquelle  ils  récla- 
maient la  créance  des  électeurs  ;  mais  dans  la  âèvre  électorale 
OD  ne  se  refuse  aucune  parole  qui  peut  servir,  fill-elle  fausse 
et  invraisemblable,  comme  on  ne  se  refuse  guère  aucun  acte, 
Ttlt-il  injuste,  pourvu  qu'il  conduise  au  but. 

Les  jeunes  gens  qui  avaient  été  introduits  dans  le  comité 
électoral  et  qui  se  précipitaient  dans  l'action  avec  l'ardeur  de 
leurs  idées  et  la  fougue  de  leur  âge,  espéraient  trouver,  daus 
leur  parti,  autre  chose  que  des  journaux  et  des  comités  im- 
provisés dans  les  départements  pour  la  circonstance.  Ils  cher- 
chaient partout  la  trace  d'une  organisation  politique,  qui  leur 
permit  de  lutter  contre  l'organisation  administrative.  Mais  la 
gauche  porta,  en  1824,  la  peine  de  la  confusion  qu'elle  avait 
laissé  établir  entre  l'opposition  légale  et  l'opposition  révolu- 
tionnaire. Dans  les  deux  dernières  années,  c'était  celle-ci  qui 
avait  pris  la  tête  du  mouvement,  en  substituant  l'organisation 
des  sociétés  secrètes  à  toutes  les  combinaisons  légales.  Les 
succès  du  gouvernement  royal  eu  Espagne,  et  la  dispersion 
des  ventes  du  carbonarisme  devant  les  poursuites  qui  avaient 
ctmduit  plusieurs  des  conspirateurs  au  supplice,  laissaient  la 
gauche  presque  partout  désorganisée,  de  sorte  qu'il  fallut  im- 
proviser des  centres  d'action  électorale  et  fourbir  les  année 
au  moment  de  s'en  servir. 

Pendant  que  les  membres  du  comité  de  gauche  s'em- 
ployaient ardemment  à  cette  tâche,  un  des  plus  honorables 
publicistes  du  libéralisme,  M.  Charles  Uunoyer,  jeta,  dans  la 
polémique  provoquée  par  les  élections,  uue  brochure  dans 
laquelle  il  disait  de  sévères  vérités,  à  droite,  à  gauche,  à  aes 
amis  comme  à  ses  adversaires.  Il  voyait  la  source  des  abus 
dans  les  lois  de  l'empire  dont  le  gouvernement  se  servait,  et 
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dans  Tabseoce  des  mœurs  politiques  et  constitutioimelles  e^ 
France. 

«  Le  courage  légal  inanque  dans  notre  pavs,  disait-il.  Le  caracl^i 
de  nos  mœurs  politiques  est  d*ètre  à  la  fois  factieuses  et  serviles,  de  q 
pouvoir  rien  souffrir  et  de  n'<iser  rien  empêcher.  Des  hommes  qui  ti 
passent  pas  avec  tranquillité  devant  une  caserne,  et  que  la  vue  d*uj 
gendarme  effrave ,  ruulent  toujours  dans  leur  lèie  quelque  pensée  d< 
révolution.  On  déclame  beaucoup  à  huis  clos,  on  s'échauffe,  on  s'eiahe, 
on  forme  des  projets  séditieux,  et  l'on  recule  ensuite  devant  le  moindre 
acte  de  courage  légal.  * 

Coup  d'œil  profond  jeté  sur  les  difficultés  véritables  du 
gouvernement  représentatif  en  France,  où  il  était  entravé  à  la 
fois  par  des  lois  d'une  centralisation  excessive,  legs  de  I  em- 
pire, et  par  une  complète  inexpérience  des  devoirs  et  des  pra- 
tiques de  là  vie  constitutionnelle.  On  ne  rencontrait  que  (k'» 
gens  déclamant  pour  Tégalité  et  toujours  prêts  à  profiter  don 
privilège  : 

«  Combien  \  en  aurait-il  parmi  les  juges  les  plus  sévères  (^  ^ 
;juerrc  d'Espagne,  s'écriait-il,  qui  eussent  refusé  de  prendre  part  »«* 
«'mprunts  émis  par  M.  de  Villèle  pour  la  fain»,  s'il  y  avait  eu  de  ViT?^^^ 
i\  gagner?  » 

Ainsi  parlait  M.  Dunoyer,  toujours  austère  et  stoïque,  iodi^ 
quant  le  mal  plutôt  que  le  remède  ;  car  il  ne  faut  pas  attendre^ 
que  les  vertus  politiques  germent  dVlles-raémes  chei  itt^ 
peuple.  Elles  peuvent  exister  exceptionnellement  chez  quel^ 
ques  hommes  d'élite  ;  mais,  chez  le  grand  nombre,  ce  soo^ 
les  institutions  et  une  longue  pratique  qui  les  créent. 

Le  ministère  à  son  tour  essuya  le  feu  de  quelques  bn»*" 
chures  de  Textrême  droite.  Il  n*avait  pas  voulu  accepter  M.d^ 
Vitrolles  à  Paris,  il  combattait  Télection  de  M.  de  la  Boiir- 
donnaye  et  de  M.  de  Lalot  :  cela  suffisait  pour  provoquer  cti- 
attaques.  Mais  les  journaux  de  cette  couleur,  sauf  rexceptii^" 
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faite  en  faveur  de  la  candidalure  de  M.  de  Vilrolles  par  la 
Qiiolidieime,  n'engagèrent  pas  le  feu  contre  lui  dans  cette 
campagne  électorale. 

On  attendait  avec  ime  certaine  curiosité  la  liste  des  candi- 
datures de  la  gauche,  aux  collèges  d'arrondissement  de  Paris. 
M.  Manuel,  ou  s'en  souvient,  avait  été  envoyé  à  la  dernière 
chambre  par  cette  ville,  en  même  temps  que  par  le  départe- 
ment de  la  Vendée.  Personne  n'avait  oublié  l'eselusion  tem- 
poraire dont  il  avait  été  frappé  par  la  majorité,  et  la  manifes- 
tation dont  cette  exclusion  avait  été  le  signal  de  la  part  de  la 
gauclie,  qui  s'était  Umt  entière  retirée  avec  lui.  Après  celle 
démonstration,  la  gauche  ne  pouvait  abandonner  M.  Manuel 
sans  inconséquence  ;  mais  elle  ne  pouvait  le  soutenir  sans 
commettre  une  faute  politique.  M.  Mauuel,  en  effet,  devenait 
un  embarras  pour  la  gauche,  si  celle-ci  voulait  se  placer  sur 
le  terrain  de  la  légalité.  11  représentait  l'opposition  à  outrance, 
extra-légale,  factieuse  ;  or  la  partie  de  cette  opposition  était 
finie,  et,  pour  le  moment,  perdue.  Il  est  à  croire  que  ce  fut  là 
ta  principale  raison  qui  détermina  le  comité  de  gauche  h  ne 
pas  inscrire  le  nom  de  M.  Manuel  sur  la  liste  des  candidats  à 
la  dépulalîon  des  collèges  d'arrondissement  de  Pai-is.  Il  y  a 
des  choses  dont  les  partis  ont  l'instinct  alors  même  qu'ils  n'en 
ont  pas  la  notion  claire  :  M.  Manuel  n'était  plus  un  député  ni 
un  orateur  en  situation .  On  a  dit  qu'à  ce  motif  principal  s'a- 
jûutirrent  des  motifs  accessoii-es.  Rien  de  moins  impossible, 
de  moins  improbable  même;  il  est  rare,  en  effet,  qu'une  chose 
arrive  par  une  seule  raison.  l'iusiem-s  des  candidats  de 
gauche,  assure-t-on,  ne  se  souciaient  pas  d'être  portés  sur  la 
même  liste  que  M.  Manuel,  dans  la  crainte  que  son  nom  ne 
devint  un  épouvantail  pour  les  électeurs  d'un  caractère  timide 
ou  d'un  esprit  modéré.  Ce  motif  touche  de  bien  près  au 
motif  principal  que  j'ai  indiqué.  M,  Benjamin  Constant,  ce 
vieux  routier  des  luttes  électorales,  comme  des  campagnes 
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parlementaires,  désirait  être  porté  sur  la  liste  de  Paris,  parce 
que,  dans  cette  grande  capitale,  la  lutte  est  toujours  plusfacile 
à  l'opposition  contre  l'administration.  L'intérêt  général  de 
l'opposition  se  rencontrait  avec  l'intérêt  particulier  de  ses 
candidats  à  Paris  et  avec  les  calculs  personnels  de  M.  Benja- 
min Constant,  mieux  posé  pour  exercer  une  action  dans  la 
prochaine  législature  parce  que,  malgré  ses  vivacités  de 
parole,  il  n'avait  pas  pris  part  aux  complots  des  sociétés  se- 
crètes. M.  Manuel  ne  fut  proposé  au  comité  général  par  aucun 
comité  d'arrondissement,  et  son  nom  se  trouva  par  là  même 
exclu  de  la  liste.  D'après  des  renseignements  donnés  par  un 
ami  politique  et  personnel  de  Manuel,  activement  mêlé,  dans 
ce  temps,  aux  affaires  du  libéralisme  ',  le  candidat  exclu  eut 
à  se  plaindre  de  plus  d'une  noirceur  de  la  part  de  ses  anciens 
amis  qui  l'abandonnaient.  «  Ses  collègues  allèrent  jusqu'à 
écrire  dans  la  Vendée  que  Manuel  serait  certainement  élu  à 
Paris,  et  montrèrent  aux  électeurs  parisiens  des  lettres  qu'ils 
s'étaient  fait  écrire  de  Vendée,  et  dans  lesquelles  ou  affirmait 
que  ce  département  revendiquait  l'honneur  d'envoyer  Manuel 
à  la  chambre  ^.  »  Machiavel,  on  le  voit,  n'a  pas  écrit  seulement 
pour  les  rois,  il  a  aussi  écrit  pour  les  partis  politiques. 

Quand  la  liste  de  gauche,  qui  portait  pour  candidats  aux 
collèges  d'arrondissement  de  Paris  les  noms  de  MM.  Foy, 
Laffitte,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Delessert,  Dela- 
borde,  Salleron,  Ternaux,  fut  connue,  il  y  eut  un  long  cri  de 
triomphe  parmi  les  journaux  de  la  droite,  qui  signalèrent 
l'abandon  de  la  candidature  de  M.  Manuel  par  la  gauche 
comme  une  amende  honorable  de  la  conduite  qu'elle  avait 
tenue  et  comme  un  aveu  de  sa  faiblesse.  La  partie  la  phis 
jeune  et  la  plus  ardente  de  l'opinion  libérale  fut  péniblement 
surprise  ;  mais  le  général  La  Fayette,  qui  demeurait  la  haute 

1.  Le  poëte  Béraoger. 

2.  Ces  paroles  sont  de  Béranger. 
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infiueiice  dans  la  portiou  révolu lionnaire  et  conspiratrice  de 
la  gauche,  n'aimait  pas  M.  Manuel,  avec  lequel  il  s'était  trouva 
en  compétition  d'influence  et  de  direction  ;  il  ne  fit  aucun 
effort  pour  le  soutenir.  Ce  fut  ainsi  que  la  gauche  se  présenta 
au  scrutin  en  vaincue,  EUe  excluait  de  ses  propres  mains  le 
candidat  le  plus  antipathique  à  la  droite  et  an  gouverne- 
ment, donnant  ainsi  la  mesure  de  sa  faiblesse  dont  elle  avait  le 
sentiment,  et  indiquait  h  tous  ce  qu'elle  avait  perdu  sous  le 
coup  des  derniers  événements.  On  a  souvent  parlé  de  l'ingra- 
titude des  princes;  les  partis  politiques  ne  sont  pas  moins 
ingrats  :  ils  quittent  qui  les  gène  après  les  avoir  servis  et  sui- 
vent qui  les  sert.  Manuel,  ainsi  abandonné  pendant  sa  vie, 
retrouvera,  quelques  années  après,  la  gauche  groupée  autour 
de  son  cercueil,  quand  elle  pourra  faire  de  ce  cercueil  uh 
drapeau  d'opposition. 

Le  résnltat  de  la  bataille  électorale  engagée  dans  les  col- 
lèges des  arrondissements  ne  fut  pas  un  moment  douteux. 
Presque  partout  les  candidats  du  gouvernement  prévalurent, 
et  un  grand  nombre  des  membres  les  plus  influents  de  l'an- 
cienne gauche  et  de  Kancien  centre  gauche  ne  furent  pas 
réélus.  A  Meaux,  à  Bernay  et  à  Pont-Audemer,  à  Brest,  h  Bar- 
le-Duc,  à  Poitiers,  à  Moulins,  à  Nancy,  à  Lonp-le-Saulnicr, 
&  Beaune,  à  Vesoul,  àBéfort,  à  Altkirch,  au  Puy,  à  Sain I- 
Hippolyte,  MM.  le  général  La  Fayette,  Dupont  (de  l'Eure), 
Kéralry,  Etienne,  te  général  Demarçay,  de  Tracy,  le  baron 
Louis,  Jobez,  Chauvelin,  de  Grammont,  Yoyer  d'Argenson, 
Kœchlin,  Georges  de  La  Fayette,  de  Saint-Aulaire  échouèrent. 
Paris,  sur  lequel  la  gauche  avait  fondé  beaucoup  d'espé- 
rances, nomma  trois  de  ses  candidats  seulement,  MM.  Casi- 
mir Périer,  Benjamin  Constant  et  le  général  Foy,  contre  cinq 
candidats  du  gouvernement,  MM.  Héricart  de  Thury,  de  La- 
panouse,  Cochin,  Leroy  et  Sanlot-Baguenaiill.  Les  deux  cent 
■  cinquante-huit  élections  de  collèges  d'arrondissement  se  trou- 
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-:-.LTf  r?  d-LTT.  oîîffrOri.:-  A  Faiis.  ie  comité  électoral  dépar- 
:rO:ciil  ôe  rL^iïr:  i  .liitrw  cc^nme  les  collèges  d'arrondis- 
iczjcc:.  riL-:lu>:  je  ii.cl  ôr  H.  Manuel  de  sa  liste,  qui  se  serait 
:'.c:ri:see  5:s  a:c>  ctt  MM.  Lafnîle,  Baajamin  Delessert,  Ter- 
L,i^\  z\  Sr  Li:«.rir.  Mi5s  L  y  ea:  une  expktsioû  d'indignatiûD 
ôii>  !.T'5'  .'ur^iui  i  \k  £-i:xbr.furU:>uidans  le  Cotuîitutionnd, 
CLT,^'.  r*ir  M,  r-irrs  :  >  ii:d  ûr  M.  Manuel  fut  donc  substituéà 
>/.u;  iÎt  m.  ù:  Lir»..r3f .  C:<  tersiveisalions  mêmes,  ce  nom 
il.jiiiS.cijr,  i-uis  r:  :i*:  1:  ii-rc^  Amp,  suffisaient  pour  ùter  toute 
^h-iu-.*^  i  :-  :iiFi:i\;  îz:ii:t5-r  in  t^tranis  au  comité  électoral 
*>:  Li  pi'jr.b-  i.sr  uDr  TT.Jrj-'rîtc  ardente,  qui  déclara  que  si 
Niù>fii:i.j  Ut  lui  t'.ii;  p^iî-  dc^nee,  elle  s'abstiendrait  de 
prriicrt  ;\.vr:  iu  >;ru*ia.  Ini  ne>:e.  aucun  membre  de  la  liste  de 
CÀu:h:  î>ç  :.::  î.u.  M.  Fri\iinaDd  dr  Berthier,  qui  passa  le  der- 
lùîT.  cu;  K!m«a..:\.  m.  LiftUt,  qiii  venait  après,  en  eut  i,i  22. 
i«n  îyiriÀr^r.A  ,jut  M,  Ferdinand  de  Berîhier  n  avait  obtenu 
qu;'  1 1  x..  :\  iv:  pi;:>  qui  la  majûnîê  absolue  et  que  la  Quoti- 
mt  a\;ù;  (Ait  pinirt  Tl  \ôii  sur  le  nom  de  M.  de  Vitrolles. 
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Les  collèges  de  département  irajoutèrent  que  deux  dé- 
putés, M.  Kœchlin  et  M.  de  Turkheim,  élus  à  Colmar  et  à 
Strasbourg,  aux  dix-sept  députés  de  gauche,  envoyés  par  les 
collèges  d'an'ondissement.  Ainsi ,  sur  les  H  0  députés  que 
comptait  la  gauche  dans  l'ancienne  Chambre,  4  9  seulement 
urent  réélus,  et  91  restèrent  sur  le  carreau.  La  défaite  de  la 
gauche  dépassait  ses  craintes,  comme  la  victoire  de  la  droite 
dépassait  ses  espérances.  Cependant  il  importe  de  faire  remar- 
quer que  ces  49  députés  de  gauche  composaient  un  admi- 
rable personnel  de  tribune  :  c'étaient  le  général  Foy,  avec  son 
éloquence  qui  savait  remuer  la  fibre  militaire  et  patriotique, 
sa  passion  qui  devenait  contagieuse,  et  cet  accent  de  probité 
qui  donne  de  l'autorité  à  l'orateur  ;  Casimir  Périer,  avec  sa 
parole  impétueuse  et  hardie  qui  s'imposait,  et  ses  connais- 
sances profondes  en  finances;  Benjamin  Constant,  cet  orateur 
toujours  prêt,  avec  les  détours  captieux  d'une  dialectique  qui 
enlaçait  ses  adversaires  dans  des  nœuds  savamment  ourdis, 
la  merveilleuse  souplesse  d'une  intelligence  qui  s'appliquait  à 
tout,  et  les  ressources  d'une  expérience  politique  éclairée 
par  les  révolutions  qu'elle  avait  traversées;  Royer-CoUard, 
enfin,  dont  l'autorité  morale,  la  vieille  fidélité  aux  Bourbons, 
exerçaient  une  action  même  sur  ses  adversaires,  et  dont  l'élo- 
quence magistrale  semblait  buriner  des  sentences  et  des  arrêts. 
Encore  pourrait-on  nommer  M.  de  Girardin,  vaillant  et  spiri- 
tuel escarmouchcur  de  tribune,  habile  à  charger  en  flanc  ses 
adversaires;  M.  Humann,  qui  avait  sa  valeur  dans  les  questions 
industrielles,  financières  et  économiques. 

Ajoutez  à  cela  que  les  revers  rapprochent  les  hommes  qui 
sentent,  après  une  défaite,  le  besoin  de  s'appuyer  les  uns  sur 
les  autres;  tandis  que  souvent  la  victoire  divise,  parce  que  les 
vainqueurs  s'en  disputent  les  fruits.  La  droite  avait  une 
immense  majorité,  sans  doute;  mais  cette  majorité  était  loin 
d'être  homogène.  Elle  comptait  dans  ses  rangs  un  assez  grand 
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nombre  de  membres  venus  de  rancien  centre  droit,  soixante- 
cinq  emiron,  que  les  violences  de  la  gauche,  pendant  les  der- 
nières années,  avaient  rejetés  dans  le  côté  droit,  La  droite  pure, 
celle  qui  avait  constamment  appuyé  le  ministère  était  beau- 
coup plus  nombreuse;  on  pouvait  l'évaluer  à  uue  force  de 
250  voix;  mais  cette  droite  même  coûteuait  des  nuances.  Une 
de  ces  nuances  appartenait  aux  opinions  ardemment  reli- 
gieuses, et  elle  aspirait  h  obtenir  d'amples  satisractîons  pour 
le  catholicisme  et  pour  l'Église;  MM.  de  Ronald,  de  laMennaîs 
avaient  exercé  par  leurs  écrits  une  puissante  iniluence  sur  un 
grandnombre  d'hommes  de  leur  génération,  qui  croyaient  aver 
raison  que  la  religion  est  la  base  de  toute  chose  ;  ils  oubliaient 
seulement  que  ce  n'est  point  par  des  lois  impératives  qu'on 
la  fait  entrer  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  mais  par  les 
esprits  el  les  cœurs  qu'on  peut  la  faire  entrer  dans  les  lois.  Pai' 
contre,  une  autre  nuance  de  la  droite,  quoique  aussi  dévouée  à 
ta  monarchie  et  aussi  disposée  à  soutenu"  le  ministère,  avait 
hérité  des  méfiances  de  la  société  française  de  l'ancien  régime, 
contre  ce  qu'on  appelait  les  empiétements  du  clergé  Mien  r^ 
sultail  que  le  ministère  ne  pourrait  satisfaire  la  première  nuanre 
sans  mécontenter  la  seconde,  à  laquelle  se  rallierait  certaine- 
ment dans  cette  occasion  l'ancien  centre  droit.  Enlîn  la  coutre- 
opposîtion  de  droite  avait  conservé  sa  place  à  la  chambre.  !/ 
ministère,  qui  avait  combattu  trop  vivement  les  candîdatum 
de  MM,  de  Lalot  et  de  la  Bourdonnaye,  car,  ayant  dans  la 
question  un  intérêt  personnel,  il  aurait  dû  se  contenter  de  ne 

I.  s  J'bI  ententlii  louvcnl  raronlrr,  (lav  MM.  de  GeiioiiJ«  el  de  Lourdourii. 
une  unei?(lole  qu'ils  letiai^nl  de  H.  itc  VllIËIr,  cl  qui  vient  i  i'apiiul  de  erU' 
remarque  ;  «  Il  y  atsEl  dans  la  droite,  deinnt  H,  de  Villèle.  det  memhretqDl 
«liieiil  renua  nom  dire,  à  Corbière  el  i  mol,  bu  début  de  li  «eiiloii  :  •  A'm< 
tonloni  faire  tout  ce  qui  cil  utile  au  Irâne  ;  mail  quand  il  i  agira  <1n  cllt^'' 
c'eit  ttutrr  eboir.  Quand  dm  diieulere  une  loi  de  ce  genre,  averlliiei-noia  f" 
qut  nom  ntioni  canirr.  ■  —  Plut  d'une  fols,  ijoulill  en  worlsnl  H.  " 
Villèle,  il  m'eal  arrivé  de  poiiusr  du  coude  le  bru  iIb  Corblè»,  en  lui  dinnl  ' 
■  N'eRl-cu  pu  le  tnomi^nt  d'averllr  nos  amis  F  • 
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pas  les  désigner  comme  candidat!-  officiels  sur  les  listes  des 
présidences,  avait  réussi  &  écarler  M.  di'  Luiot  de  l'assem- 
blée; mais  SI.  de  la  Bourdonnaye  y  rentrait  d'autant  plus  im- 
placable dans  son  opposition,  que  le  ministère  avait  fait  plus 
d'etforts  pour  l'empêcher  de  revenir. 

Ce  simple  exposé  suffît  pour  faire  entrevoir  que  la  position 
du  gouvernement  éiaît  loin  d'i^tre  sans  difficultés.  Les  collèges 
électoraux  ne  liii-envoj'aicnt  pas  une  majorité  purement  et 
simplement  ministérielle;  c'était  une  majorité  oii  se  reflé- 
taient les  idées  et  les  aspirations  diverses  sur  quelques  points 
contradictoires  qui  régnaient  dans  la  droite,  composée  d'opi- 
nions souvent  exigeantes,  impérieuses  bien  plutAt  que  dociles. 
Pour  les  conduire,  il  fallait  marcher  dans  leur  sens,  et  elles 
ne  marchaient  pas  toutes  du  même  pas,  ni  dans  le  môme  sens  ' . 
Le  public,  qui  ne  discerne  pas  les  nuances,  ne  voyait  qu'une 
chose,  c'est  que  la  victoire  de  la  droite  avait  été  complète  ;  et, 
mesurant  sa  responsabilité  à  la  puissance  qu'il  lui  supposait, 


I.  ODTÎlperrer  cei  dliïidfnccs  dans  une  polénil(|U«quI  l'jlevn  enirnis  Qao- 
lidienne  et  le  Journal  dti  Dfbnli,  au  aujel  d'un  acte  minlatérlcl  qui  111  Krind 
bruU  «u  moment  des  éleclloni.  H.  Forlui,  direeleur  de  l'école  de  Sorrtw, 
fui  lutpendu  de  tce  roocllon»  ol  invité  à  traiter  avec  un  «ujet  approuté  par  le 
grand  mallrc.  L'arr^I^  mlnlsUrlcl  motivait  celle  meture  en  alléguant  •  que 
l'Mucallon  de  la  jeuneue  élevée  ï  Sorrèie  n'était  pas  dirigée  d'aprii  lei 
principes  religieux  et  monirchiquCB  qui  daivenl  Mre  la  base  de  loul  ennei- 
gnemenl,  el  que  ta  preique  lolalil^  des  matlrea  vivaient  dani  une  iudlIT^renre 
pnUlque  et  marquée  pour  lu  prallquei  lei  plua  iudiapenaalgle*  de  la  rallglon.  > 
H.  Ferlua  pruteata  conlre  la  mesure  dans  deu)  lellrea  adressées  au  Journal  Utt 
Débuli,  qui  prll  cliaudement  sa  dérense,  en  ajoutant  :  ii  Rien  n'esl  plus  pmpre 
i|a«  oel  icle  ï  iccrédiler  certuina  lirulls  répandus  sur  dea  vue*  aecritea  at  des 
projet*  oacllés,  reUIlfs  k  l'inslruction  publique,  t  Le  Mémorial  calboUqut  et  la 
QaoliJieiiiir  répondirent  Irèa-ilveuienl.  Une  nouvelle  polémique,  non  moins 
ardente,  s'életa  enlre  les  Dtbati  el  les  inPmes  Journaui,  au  snjel  d'une ordon- 
tMiKe  qui  Kupprlmail  le  rectorat  de  l'dcad^mie  de  Paria,  et  réunissait  lea  fonc- 
tlont  du  recicur  à  celle  du  grand  mailrc.  Il  Taul  dire  que  le  recteur  éloll 
H.  t'abbé  Nicole,  eaprll  modéré,  ami  parlicaller  du  due  de  Richelieu,  depulx 
OdMU,  et  qui  aiall  dea  tiena  élroils  de  canaraderls  avec  lea  Frires  Berlin  ' 
di^l*  leur  commune  Jeunesse,  car  lia  avalent  élé  életéi  eaaemble  à  Saliile- 
Bartie.    , 
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il  attendait  d'elle  de  grandes  choses,  et  la  rendait  responsable 
de  tout  ce  qui  se  faisait  comme  de  tout  ce  qui  ne  se  faisait 
pas.  La  droite  elle-même,  se  voyant  à  peu  près  seule  dans 
TAssemblée,  avait  le  sentiment  instinctif  de  retendue  de  la 
tâche  qui  lui  était  imposée.  Les  plus  ardents  de  ses  membres, 
se  croyant  maîtres  de  la  situation,  accueillaient  Tidée  d'une 
sorte  de  refonte  sociale  qui  ne  se  présentait  pas  à  leur  esprit 
avec  des  formes  bien  déterminées.  On  voyait  percer  celte 
pensée  dans  la  Quotidienne,  qui  s'écriait  :  a  Yoilà  donc  la 
France  déblayée,  le  gouvernement  représentatif  purgé  d'une 
opposition  contre  nature...  L'œuvre  des  royalistes  n'est  pas 
finie,  elle  commence.  » 

Il  y  avait  dans  cette  disposition  du  public  et  dans  celle 
d'une  partie  de  la  droite  un  double  péril;  car  si  les  obstacles 
avaient  disparu  sur  les  bancs  de  la  gauche  déserte,  ils  subsis- 
taient dans  la  société,  qui,  après  comme  avant  les  élections  de 
1824,  contenait  des  intérêts  anciens  et  des  intérêts  nouveaux, 
des  aspirations  contraires,  des  passions  rivales,  et  qui  portait 
les  cicatrices  des  blessures  qu'elle  avait  reçues  pendant  la 
Révolution,  et  les  marques  des  régimes  qu'elle  avait  traversés. , 
Le  triomphe  absolu  d'un  parti  n'était  pas  possible  dans  un 
pays  qui  ne  vivait  que  de  transactions,  oii  les  intérêts  étaient 
si  nombreux  et  si  compliqués,  et  dans  lequel  le  gouverne- 
ment n'était  lui-môme  que  le  résultat  d'une  transaction  entre 
le  présent  et  le  passé.  Dans  l'organisation  même  des  pou- 
voirs parlementaires  on  devait  trouver,  si  l'on  s'engageait  sur 
le  terrain  de  la  droite  extrême,  une  pierre  d'achoppement  dans 
la  chambre  des  pairs,  qui  appartenait  plutôt,  par  sa  composi- 
tion, au  centre  droit  nuancé  du  centre  gauche  qu'à  la  droite, 
depuis  la  promotion  de  M.  Decazes,  après  le  5  septembre. 
Enfin,  outre  ces  obstacles  que  la  droite  devait  trouver  en 
dehors  de  ses  rangs,  elle  allait,  on  vient  de  le  voir,  en  rencon- 
trer aussi  dans  son  propre  sein.  Il  était  donc  à  craindre  que 
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son  attente  fut  trompée  et  qu'elle  trompât  celle  du  pays. 
Immobile,  elle  était  unie  ;  mais  dès  qu'elle  voudrait  marcher, 
il  y  avait  de  grandes  chances  pour  qu'elle  se  divisât.  Dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  mars  1824,  toutes  les  affaires 
arrivaient  à  point  pour  qu'on  pût  arrêter  les  termes  du  dis- 
cours de  la  Couronne.  On  a  vu  que  M.  de  Villèle  était  parvenu 
à  signer  avec  les  banquiers  réunis  le  traité  qui  lui  permet- 
tait d'annoncer  la  conversion  des  rentes;  le  seul  dissident, 
M.  Sartoris,  devait  apporter  son  adhésion  tardive  le  matin 
môme  de  l'ouverture  des  chambres  '.  M.  de  Chateaubriand, 
de  son  côté,  n'avait  cessé  de  presser  M.  de  Talaru  de  pesej 
sur  le  gouvernement  espagnol  pour  obtenir  cinq  choses  :  la 
reconnaissance  des  avances  de  34  millions  que  nous  avions 
faites  ;  le  traité  d'occupation  ;  le  décret  ouvrant  les  colonies 
espagnoles  aux  pavillons  étrangers,  terme  moyen  qui,  sans 
reconnaître  l'indépendance  de  ces  colonies,  faisait  sortir  le 
cabinet  de  Madrid  de  la  situation  fausse  où  il  était  placé  vis-à- 
vis  des  autres  cabinets,  et  dégageait  la  question  de  l'émanci- 
pation des  Amériques  espagnoles  de  son  plus  puissant  intérêt 
pour  les  colons  eux-mêmes  et  les  États  commerçants;  l'envoi 
d'une  note  diplomatique  réclamant  la  médiation  de  toutes  les 
grandes  puissances  européennes,  y  compris  l'Angleterre, 
pour  arriver  à  un  arrangement  entre  la  métropole  et  ses  an- 
ciennes provinces  américaines,  que  le  cabinet  des  Tuileries 
avait  encore  l'espoir  d'organiser  en  monarchies  indépen- 
dantes sous  le  gouvernement  des  infants;  enfln  une  amnistie. 
Le  cabinet  de  Madrid  opposa  aux  instances  de  l'ambassadeur 
de  France  sa  lenteur  proverbiale,  qui,  cette  fois,  n'était  pas 

1.  Je  trouve  à  ce  sojel  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date  du  13  mars 
1824,  la  note  suiVaulo  qui  Indique  combien  les  ombrages  avalent  grandi  entre 
II.  de  Villèle  et  M.  de  Chateaubriand  :  «  J'ai  reçu  un  mot  de  M.  de  Chateau- 
briand qui  me  presse  d'en  flnir  à  cause  du  discours  du  Roi.  Il  craint  que  je  ne 
l>alanee  à  m'engager  dans  la  question  où  la  dérection  et  lui  ont  résolu  de  me 
renverser.  • 
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de  l'habileté,  car  le  temps  coui'alt  contre  l'Espagae.  Un  d 
espéra  même  ua  niomeiit  de  rien  obtenir  et  le  murquis  de 
Talaru  fui  averti  qu'il  serait  rappelé  et  que  le  vicoiole  de  .Mar- 
cellus  irait  le  remplacer,  comme  simple  chargé  d'afiâires; 
blessé  de  cette  annonce  d'im  rappel,  il  donna  sa  démissioti, 
qui  ne  fut  pas  acceptée.  M.  de  Chateaubriand  se  montrait 
d'autant  plus  aOligé  de  la  lenteur  impolilique  du  cabinet  de  ' 
Madrid,  qu'il  appréhendait  que  M.  Canning  ne  prit  sa  revanche 
de  nos  succès  dans  la  Péninsule,  en  reconnaissant  l'iodé' 
pendance  des  Amériques  espagnoles  :  c'était  sa  préoccupatîuu 
continuelle  dans  la  correspondance  presque  journ.'tiiére  avec 
le  prince  de  l'olignac  ' .  11  adjurait  M.  de  Talaru  d'agir  comme 
s'il  était  roi  d'Espagne,  d'emporter  l'affaire  Ac  haute  lutte,  u! 
de  se  faire  accompagner,  s'il  le  fallait,  à  l'Escurial,  par  le  gé- 
néral de  Dourmont,  commandant  en  chef  de  l'armée  d'occu- 
pation, en  annonçant  quti  le  roi  Louis  XYIU  retirerait  ^u 
ambassadeur  et  son  armée,  si  dans  un  temps  donné  il  n*ob^ 
tenait  pas  satisfaction.  ^^ 

Tandis  qu'il  mandait  à  M.  de  Talaru  de  presser  le  gouve^H 
nement  espagnol,  il  recommandait  à  M.  de  Poiignac  de  releair 
le  gouvernement  anglais  en  lui  offrant  d'entrer  dans  une  con- 
férence européenne  où  la  question  des  Amériques  espagnoles 
serait  étudiée  et  résolue.  Le  prince  de  Polignac,  dans  une 
lettre  confidentielle  du  3  février  1824,  exposait  avec  une 
lucidité  remarquable  l'état  où  se  trouvait  la  négociation  eti^J 
motifs  qui  l'empêchaient  d'aboutir.  Voici  cette  dépêche  :     fl 

n  L'idée  d'avoir  des  eonfc-rences  provoquées  par  l'Espagne  récla- 
mant les  conseils  de  ses  alliés  était  bonne;  mais  les  ré  présentations 
de  la  France  n'ont  pu  ubtenir  du  cabinet  de  Madrid  ce  qui  les  aurait 
rendues  possibles  et  frurlucuses.  Il  aurait  fallu  qu'ellvs  pri'Cédasseiil 


I .  Nou«  *voui  50U1  lea  yeux  cM»  corrupondonce  i|uc  M.  1«  duc  de  HoligiiK 
■Du  du  prince)  ■  eu  ruliligeanen  Us  nom  eominunlriuer.  ctdonlH.  diChNlMO- 
liiiand  a  tHi  quelqueg  rragnionlB  Irèi-courla  dam  aon  Comjr/t  de  Vironr, 
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de  deux  mois  la  session  du  Parlement;  l'Espagne  n'en  a  fait  lu  dniiaiKli; 
officielle  à  l'Angleterre  que  quinze  jours  avant  la  session.  Elles  auraient 
éù  4lre  préciïdées  d'une  déclaration  du  gouvernement  espagnol  an- 
noDçant  la  liberté  du  commerce  entre  toutes  lea  nations  amies  et  ses 
cubtiies  ;  cette  déclaration  sollicitée  par  nous  a  été  refusée.  11  aurait 
bUu  témoigner  une  modération  salutaire  contre  des  sujets  égares  dans 
les  deux  héiuispht^res ;  les  décrets  successirs  rendus  à  Madrid  n'an- 
Bonccot  que  destitutions  et  ne  promettent  que  vengeances.  Il  aurait 
bJlu  qu'il  y  eût  un  ambassadeur  csp^nol  k  Londres,  il  n'y  en  a  point. 
Il  n'y  a  plus  aucun  espoir  de  faire  consentir  l'Anj^leterre  à  des  con- 
Krences  communes.  Elle  ne  veut  pas  travailler  à  une /éconciliation. 
tlle  travaille  à  une  séparation  complète.  Cela  est  évident  depuis  qu'elle 
a  envoyé  des  consuls.  Que  vont  faire  les  puissances?  Ou  elles  se  Cfoicnt 
assez  fortes  pour  agir  sans  l'Angleterre  et  ménie  contre  l'Angleterre  ; 
alors  qu'elles  se  hâtent.  Ou  elles  n'agiront  pas;  alors  la  France  ne  doit 
songer  qu'aux  intérêts  de  son  commerce,  et  entrer  en  rapports  avec  les 
nouveaui  États.  Ou  l'Espagne,  se  réveillant  de  sa  lêtliargie,  peut,  muilié 
|Mr  les  armes,  moitié  par  négociation,  conquérir  une  partie  de  ses 
Anciennes  possessions,  et  y  fonder,  avec  des  princes  espagnols,  de 
nouvelles  dynasties;  alors  qu'elle  le  montre.  » 

Ed  face  de  cette  situation  dont  le  prince  de  Polignac  expo- 
sait si  clairement  les  diverses  alternatives,  le  gouvernement 
trançais  obtint  au  moins  une  chose  :  il  empâclia  le  cabinet 
anglais  de  reconnaître  les  nouveaux  États  espagnols  avant 
l'ouverture  de  la  session  française.  Si  le  gouvernement  fran- 
çais appréhendait  que  le  cabinet  de  Saint-James  reconnût  les 
colonies  espagnoles  comme  États  indépendants  en  se  faisant 
assurer  des  avantages  particuUers,  le  cabinet  de  Saint-James 
éprouvait  une  autre  crainte  :  il  appréhendait  que  le  gouver- 
nement français  ne  se  fit  assurer  des  avantages  pai-ticuUers 
en  prolilanl  de  la  clause  du  traité  d'occupation  qui,  bien 
qu'indiquant  la  date  du  t"  juillet  1824  comme  celle  de  l'éva- 
cuation, réservait  aux  deux  puissances  la  faculté  de  renouveler 
ce  traité.  Une  conférence  secrète,  qu'eut  le  prince  de  Polignac 
avec  M.  Rush,  ministre  des  États-Unis,  jette  un  grand  jour 
sur  le  sujet  de  ces  appréhensions  de  l'Angleterre  :  elle  crai- 
gnait de  nous  voir  occuper  indéfiniment  Cadix  ea  faÏBanl  ainsi 
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'TihrLrar  .  M.  ilaUiiiirii-  iii  mom^at  où  le  poriement  allait 


:-s'ie  -sniT^v^U!.  Ilie  1  m  iimb^  fa&fr^t  :  «îk  eTp{>^««  ptvrqan  S.  Caaaiif, 
jT^Qr  i*iu,.rii?r  e  larKoiiHiC.  ^flumix  su  ca2kfict  dm  Tafieria  rwiiii  iwi 
me.  MT  .'  fcraiM&iim  it:  'st  P*saîiiBiiw^  ii«  ctesrftaît  fm%  de*  avaBb^ci  parti- 
•^er».  ri  «rjinî  Au.  f.Ie  ^«r^t  4'i^rêcî<r  rétat  ëe>  np^orte  de  h 
frmn  n  ne?  E^'ar-'S-Uii]».  T  «  *irian  é-i  ?m£:BÊme  Itt  tamatatit  a«  débet  de  n 
èmêsue.  £  -SA  A  mnàaxrs  -Lak  Cftfit-Cois.  &  LtoJre».  ^  Isî  a  ■u»^^*^  df 
tsursatfiL.  ^joi.  a^A.  pat  iiirs  juôuê  ^  tniai  Iu*sreft  : 

t  >  pmmiii  =iuai!r  !n  peu  -iis  mifi»  ôsf  WBXâksaCf  *i»t  ^  postîoa  rc^KtiMe 
11!^   o«i?ni»  piiUBOirs   X»!   TEai-igc  înaptrc  i-ix  C:.&Gi-raxf  :  §emtimKmu  «"i 

t.T.r«'.(!r**T.  L  -munii!  nrrruaKOMae  -fe  ftim  et  de  rîehcjM  de  crfle  pol«- 
^«irr  ^nir'^iiL  1.  l.aÂ  i  nim  ^^  TAMÔefterre.  diMiiiliâi  des  mer»,  ner- 
'III  k  ifM  r~-m«iif  irfstiaictîniifrc  «ir  jts  visveasx  L'aU  d*ABérîi|iK  docl  kf 
iwr-a>  i«  Mminii'.  f««»r2»  {il  i  m»  «liaesin.  l'xni:  le  Btaof  «le  da  acadt 
rni:«"*  :«  a  F^niiir;  -si  •?«  £  x^i-Cic»  ne  *'jfgaraf  "«t  ^lU  eoajoînlaiieBl  i  le* 

-  ji'^  iuuiit2i!<iHssv  Lf  siaitiC^  AS  £.i:f-rù»  ijocfei  ^7f  •  •£«  pNif  cnicBml, 
■  |iir*ii«Dr  iaa«iiM  ^i  i  U:  xii  iratsu*  mt  'jst^ri  rspo^ait  h  ç«erre  faite  aiec 

.'^.SMTK.  1  icior»  f  f^  mtf  «KT*»  'tine  ^  rr^xixç&'M  «bleaiu  par  l'anMC 

•  ruTSM.  3ak  1  iiai>:  itfrmaiif  çof  ^iziâ^f^t  dei  d-n  aaâkM»  était  îdeiitiqBr.  ■ 

—  •  :^ 'i  n  f-oii.  inrm».  viaïa-v-I.  -ài  firaer  wê  T.f«i  ^^noooei.  ce  «enit  de 

•  'Mr.  a  -ifq  II*  **;f  loautsut.  Oafl:^  T'SMr  ax  ia«s*9tr  def  Fraoçaî*  et  (kvnir 
t  III  luu^^^it  ^liirti^iïT  3ti>ir-  a  Ftvbsv  û&k  sck  ca  ê  at  de  dûimtcr  l'iafllMBce 

1  .»?   lu  '*■•,•••  i!«ii&>  V  t   •'  'ir^mi-.r  ôr«»it'r  Txi  r:«ir«rs«SKat  êLiit  Je  rfiD|4ir 
AT-i|iir.i:uK-Mwgi:  av>  •ainirfoiifxik.  La  ïaamt  Sm.  aj->«tak|f.  ot  ooe  lerta 
fvtiiîinii:    rt;    ju-u.^  ri':'-<:^:'-^'i*  tcrt  ta  ipo«ici7i>:«  av<«  aa  iatênît  parlkuticr, 
noife'  cii.    I   u  i'iî:ri>'.    ir^-^n.i*   liujrurs  f  XinLPfn  rfRiVat*  poar  le  eouver- 
K^uf^i.   \n\   Ui  '*rsi*  I*ci".»;  741*  a  riaJiimre  «''"«i^sw  BBîvffxlie  qa'ii  impirf. 
.(j  '.u  ^n/i^^utii.^  s  Mi  >:  ie:^5UQ.  cm  ts  iÎMevw.*^  prwîCKtf  rcr^AiiKol  par  le 
^•'•>..i«i-n..   il**  *  ;i:t^h>   1  i^itt  lia»  î-e  arriiSLli  SaT«ra^k^^«Bt  en   Francf. 
Na  ia('«nt  w  i'w*-ï«Ti     .«.no.»  nh^*  amrDé  r^ç  ciLpnate.  FaûaBt  la  part  de 
.*.  ot*-   V  Miii    I  'iii*f*^-s^  H  fî<w!itf»  bt  î&  mxms  pxîtiqae  df  l'Europe  et  le 
«-.^v.!t  A  jnii.*x;rr   n?»  ji:;^..  u  :>rair  liimpi  i  •»  isçaMaicat  d  oUigatioas  |iarti- 
oi<^"^>  m   j»«i' '^•'-■•rjiea    i*i  Mit  1475.   a  F.ruhne  b*  de^ootlnait  pa»  de  MB 
«fi*<.    tï>  i'  a.&»^  liBs    ri  i>  ^  «ituuMKSc  ?C75f£«axsl  aaa  prioripea  péoéreiix 
on   ^y.uvti    4    Miu'i:  -:   iif>  ijJuii!'»  bt  Tir.*r>;.  Ht  t£Baîent  (•lus  i  éUblir 
.(>  •»»u^:i»iis^  >itn  ai:'r'jà<fs  c<i  &  ifmi??  d»  '«■•«t*  jmnl** »:fOf«  arer  les  antres  na- 
:«Anv   i  >  4'i»<ii   a     pM   ir    «r"   h  m  en*  :  ïtia^raîcst  être  pSar»  par  em  sor 
;i  mAmr  ,'viv'«l»«^  %i.»  i^  i.r'.'narxc  ito»  7riiâfsuMa:  ca  te  roo tentant  de  jouir 
vN  Tt^'^-itjyt   '*^ïUI:tb^    m    tfsr  iwtsùsuit  içveàaùe.  saai  ekeither  à  ériger  en 
"   "«v^fv^  or  i<i  IN  r>;a«;<i»    .  itArt  i  «k  rfïtKz  fi^mf.  aaHnié»  à  mettre  en  pri- 


^^^K  ArPItOCUES   DE    LA    SESSION.  G25 

^^Intir,  demanda  au  priûce  de  Polignacelfît  demander  par  sir 
Charles  Stuart  à  M.  de  Chateaubriand  des  déclarutioniî  sur  les 
desseins  de  la  France  relativement  à  l'occupation  de  l'Espagne, 
de  nature  à  armer  le  ministère  anglais  contre  les  interpel- 
lations de  l'opposition  à  ce  sujet.  Ces  déclarations  furent 
faites;  M,  Canning,  complètement  satisfait,  s'exprima  au 
parlement  dans  les  termes  les  plus  honorables  pour  la  France, 
en  ajoutant  que  l'occupation  du  territoire  espagnol  n'avait 
pas  été  résolue  avec  des  vues  d'intérêt  personnel,  et  «  que 
l'assurance  verbale  qui  lui  en  avait  été  donnée  par  le  gouver- 
nement français  équivalait,  à  ses  yeux,  à  une  parole  écrite.  » 
Le  traité  d'occupation,  signé  h  la  rai-février  1821,  stipulait 
que  nous  laisserions  en  Espagne  quarante-cinq  mille  hommes 
à  notre  solde,  et  que  l'Espagne  ne  nous  payerait  que  la  diffé- 
rence du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  évaluée  à  deux  mil* 
lions,  y  compris  les  frais  de  notre  marine  à  Cadix,  entretenue 
aussi  sur  le  pied  de  guerre.  A  la  même  époque,  l'Espagne 
signa  la  reconnaissance  des  trente-quatre  millions  que  nous 
lui  avions  avancés  pendant  la  lutte.  Elle  consentit  de  plus  à 
adresser  aux  puissances  ime  demande  en  médiation.  Enfin 
Ferdinand  VU  rendit  le  décret  qui  ouvrait  les  portes  des  colo- 
nies espagnoles  au  commerce  de  toutes  les  puissances  amies, 
ce  qui  ôtait  toute  raison  d'être  à  une  reconnaissance  préma- 
turée de  l'Angleterre.  L'amnistie  seule  se  faisait  encore 
attendre;  de  toutes  les  politiques,  la  plus  difficile  à  faire  ac- 
cueillir en  Espagne,  c'est  celle  du  pardon.  Cependant  il  y  avait 
ime  négociation  activement  poursuivie  '  et  qu'on  avait  espoir 

Uqae.  Ce  qun  Je  lui  disait  élBlt  ûlcli  pir  te  >lf  déilr  de  voir  m  perpétuer  entre 
■a  cation  el  ta  niieniiB  t«B  «enllmenis  d'aiiiUlé  qu'elles  ont  toujours  proCuté» 
l'une  pour  l'niilre.  M.  nusli  ('on*inl  de  InjusteaBS  demesobtertnlions.  J'ajoutai 
que  le  principe  de  li^glirniili  iiua  nous  proFeBsons  l'appliquait  aux  n^publlques 
tdgaleoiettt  élaUtes  comme  aux  nionartlites.  b  {Documcnii  intdiu.) 

I.  Le   19   février  I83t,  U.  de  Cliatcaubriand  écrl*a1t  ï  H.  de  Talaru  : 

■  Vont  ne  doiui  jamais  conscnlir  à  ce  qu'on  ne  publie  pas  l'amnistie.  Le  Roi 

Hi«.  d«  Il  ntiiiur.  —  r.  ïi.  40 
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de  voir  prochainement  aboutir  comme  elle  aboutit,  en  effet, 
au  mois  de  mai  suivant.  On  pouvait  donc  ouvrir  la  session. 

Peu  de  jours  avant  la  séance,  une  préoccupation  nouvelle 
vint  ass^llir  le  ministère.  La  santé  du  Roi  déclinait  de  plus  ai 
plus.  Il  avait  lui-même  la  conscience  de  son  affaiblissement 
Il  ne  se  sentit  pas  la  force  d'apprendre  son  discours  par 
cœur,  comme  les  années  précédentes;  il  préféra  le  lire,  el^ 
craignant  en  outre  de  se  tromper  dems  cette  lecture,  il  voulut 
que  la  copie  qu'on  lui  remettrait  fût  tracée  en  gros  caractères 
et  d'une  écriture  à  lui  connue.  Louis  XYIII  indiqua  à  M.  de 
Yillèle  la  personne  par  laquelle  il  fallait  faire  faire  cette  copie  ; 
elle  demeurait  au  Palais-Bourbon,  et  le  président  du  conseil 
se  rendit  immédiatement  à  l'adresse  indiquée.  L'état  de  santé 
du  Roi  compliquait  singulièrement  la  situation  générale  ;  on 
allait  entrer  dans  une  session  où  les  mesures  les  plus  impor- 
tantes, la  septennalité,  la  conversion  des  rentes,  l'indemnité 
des  émigrés,  devaient  être  discutées.  Louis  XVIII  vivrait-il  jus- 
qu'au terme  de  cette  session,  et  tandis  qu'on  cherchait  la  sta- 
bilité dans  l'institution  parlementaire  par  la  septennalité,  l'in- 
stabilité des  choses  humaines  ne  se  manifesterait-elle  pas  par 
un  changement  de  règne? 

et  le  prince  généralisaime  regardent  leur  parole  engagée,  et  Sa  Mi^esté  tieal 
à  en  parler  dans  son  discours  à  l'ouverture  des  chambres.  •  Congrus  ie 
Vérone,  t.  Il,  p.  849. 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION.  —  DISCOURS  DU  ROI.  —   PREMIÈRES 

OPÉRATIONS   DE   LA   CHAMBRE. 


Le  23  mars  1824,  la  séance  royale  s^ouvrit  au  Louvre  de- 
vant les  deux  chambres  et  une  assistance  nombreuse  et  bril- 
lante ;  le  corps  diplomatique  était  au  grand  complet,  et  la 
droite,  sous  le  charme  de  sa  victoire  électorale  et  du  succès 
de  l'expédition  d'Espagne,  rayonnait  de  joie.  Le  Roi  parut; 
il  se  traîna  péniblement  vers  le  trône  qui  lui  avait  été  préparé, 
en  dissimulant  de  son  mieux  la  décroissance  de  plus  en  plus 
marquée  de  ses  forces  ;  l'âme  soutenait  le  corps,  qui  chance- 
lait sous  le  poids  des  infirmités.  Le  président  du  conseil  sui- 
vait d'un  œil  anxieux  les  efforts  du  monarque,  dont  mieux 
que  personne  il  connaissait  l'état  '.  Le  Roi  triompha  de  sa  fai- 

1.  «  J'ai  élé  Bur  des  charbons  ardents,  écrivait-il  sur  Ion  carnet,  en  reve- 
nant de  la  séance  royale,  pendant  que  le  Roi  a  prononcé  son  discours  d'où- 
vertnre,  tant  Je  savais  combien  il  était  aflalbli,  combien  il  avait  eu  de  peine  à 
le  bien  lire  et  s'était  trouvé  dans  rimpossibilité  de  l'apprendre  par  cœur, 
comme  il  le  faisait  les  précédentes  années.  Je  sentais  combien  eût  jeté  d'alarmes 


628  SESSION    DE    \H2i.    —   mort   de   louis   XVIII. 

blesse  et  prononça  très-bien  son  discours,  dont  FefFet  fut  im- 
mense. 
Le  premier  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  La  France  n'a  plus  rien  à  redouter  de  l'état  de  la  Péninsule  dé- 
sormais rendue  à  son  roi  et  réconciliée  avec  TEurope.  Ce  triomphe  de 
la  plus  juste  entreprise  est  dû  à  la  bravoure  et  à  la  discipline  de 
l'armée  française,  si  dignement  commandée  par  un  prince  de  la  mai- 
son royale.  Une  partie  de  cette  armée  est  rentrée  en  France,  l'autre 
ne  doit  rester  en  Espagne  que  pour  consolider  la  paix  intérieure  du 
pays.  » 

Ce  paragraphe,  sur  la  guerre  d'Espagne,  fut  salué  d'une 
immense  acclamation  ;  les  cris  de  Vive  le  Roi  I  Vive  le  duc 
d*Angoulème!  Vivent  les  Bourbons  I  retentirent  avec  une  telle 
intensité,  que  Louis  XVIII  fut  obligé  de  s'interrompre.  Quand 
il  put  reprendre  la  lecture  de  son  discours,  il  poursuivit  en  ce^ 
termes  : 

«  Un  projet  de  loi  sera  -présenté  pour  substituer  le  renouvellement 
septennal  au  mode  actuel  de  renouvellement  de  la  chambre  des  dé- 
putés. Des  mesures  seront  prises  également  pour  assurer  le  rembour- 
sement du  capital  des,  rentes  créées  par  l'État  dans  des  temps  peu 
favorables,  ou  pour  obtenir  leur  conversion  en  des  titres  dont  l'intériM 
sera  plus  d'accord  avec  celui  des  autres  transactions.  Cette  oi)ératioii 
terminée  permettra  de  réduire  les  impôts  et  de  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  révolution.  » 

A  ces  paroles,  qui  annonçaient  la  loi  d'indemnité,  les  accla- 
mations se  renouvelèrent.  Le  Roi  termina  son  discours  en  an- 
nonçant qu'il  n'y  aurait  ni  nouveaux  impôts  ni  nouvel  em- 
prunt, que  l'union  qui  existait  entre  lui  et  ses  alliés,  et  ses 

et  de  désordre  dans  les  esprits  la  crainte  d'un  changement  de  règne  dans  de 
telles  circonstances  ef  dans  une  session  si  chargée  de  questions  graves.  Le  cou- 
rage et  l'empire  que  le  Roi  avait  sur  lui-môme  Taidèrent  à  surmonter  tt^ 
diOlcullés.  On  ne  s'aperçut  guère  du  déclin  qu'éprouvaient  ses  forces  physiques: 
SCS  forces  morales  étaient  entières.  »  {Carnet  de  1/.  de  Vilféfe,  —  Documents 
inédits,) 


i-elalions  amicales  avec  les  autres  États  assuraient  une  paix  de 
longue  durée,  et  qu'il  avait  l'espérance  que  les  aiïaireâ 
d'Orient,  celles  des  colonies  portugaises  et  espagnoles,  se- 
raient réglées  de  manière  à  donner  un  vaste  développement 
aux  relations  commerciales  du  monde. 

Jamais,  depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie,  le  dis- 
cours de  la  couronne  n'avait  annoncé  un  état  de  choses  aussi 
prospère  et  aussi  solide  à  l'intérieur,  aussi  glorieu.'i  au  de- 
hors. Les  trames  clandestines ,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'iïlre 
tendues  aux  premières  années  de  la  Restauration,  étaient  tran- 
l'hées  par  l'épée  victorieuse  de  nos  soldats.  Non-seulement  le 
nid  de  conspirateurs  qui,  embusqués  dans  les  institutions 
parlementaires,  étaient  de  complicité  avec  les  Ventes  du  car- 
bonarisme, disparaissait  de  la  chambre  avec  MM.  Manuel  et 
le  général  La  Fayette;  mais  la  gauche  parlementaire,  qui 
avait  plus  ou  moins  pactisé  avec  celte  action  Tactieuse,  subis- 
sait sa  peine;  le  vote  des  électeurs  lui  infligeait  l'ostracisme, 
et  un  faible  groupe  de  dix-neuf  députés  demeurait  à  la  chambre 
pour  porter  son  drapeau.  La  droite,  qui  avait  le  nombre,  allait 
se  donner  le  temps  par  la  septennalité  ;  si  elle  demeurait  unie, 
si  elle  savait  distinguer  ce  qui  était  possible,  dans  les  condi- 
tions nouvelles  où  se  trouvait  le  pays,  de  ce  qu'elle  re- 
grettait ou  de  ce  qu'elle  désirait,  elle  voyait  se  rouvrir  devant 
elle  1j  mission  de  la  chambre  de  1815.  J'ai  déjà  indiqué  les 
obstacles  qu'elle  devait  rencontrer  à  l'accomplissement  de 
cette  mission  dans  l'état  de  la  société  française  et  dans  sa 
propre  composition. 

Au  dehors,  la  France,  par  le  succès  que  venaient  d'obtenir 
ses  armes  dans  une  entreprise  difficile,  et  par  la  consolida- 
tion intérieure  du  gouvernement  royal,  retrouvait  son  ascen- 
dant et  son  prestige.  Les  gouvernements  a\ec  lesquels  nous 
avions  traité  les  affaires  d'Espagne  au  congres  de  Vérone 
montraient  bien  quelque  mauvaise  humeur  de  ne  pas  avoir 
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été  mis  plus  en  relief  dans  le  discours  de  la  Couronne  ;  mais 
ce  n*était  qu'un  moment  de  dépit  et  Texpression  d'un  sen- 
timent de  jalousie  qui  attestait  Tinfluence  croissante  de  la 
France. 

«  L'effet  du  discours  du  Roi  a  été  immense,  écrivait  M.  de  Chateau- 
briand au  prince  de  Polignac,  à  la  date  du  23  mars  i824,  rÀLLiAXcs 
seule  a  trouvé  que  nous  n'avions  pas  assez  parlé  d'elle  en  l'appelant 
les  aliiés.  Nous  ne  pouvions  aller  plus  loin,  sans  faire  hommage-denoB 
succès  à  rAutriche  et  à  la  Russie,  et  sans  choquer  l'Angleterre.  Sir  Charles 
Stuart  m'a  demandé  si,  par  cette  phrase  :  «  J'ai  l'espoir  que  les  affaires 

d'Orient  et  des  Amériques  espagnoles,  etc »  nous  entendions  des 

négociations  particulières.  Je  lui  ai  dit  que  cette  phrase  ne  s'apphquiit, 
comme  cela  est  la  vérité,  qu'à  l'espoir  général  que  nous  avions  de  toit 
les  choses  s'arranger  le  mieux  possible.  Il  a  été  pleinement  satisfait 
Nous  excitons  une  grande  jalousie  en  Europe.  Plus  l'Angleterre  noos 
loue,  plus  nous  devenons  suspects  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne. 
C'est  la  difficulté  de  notre  situation  '.  » 

Cette  difficullé  n'était  rien  auprès  de  celles  qu'on  allait  ren- 
contrer tout  d'abord  à  Tintérieur.  Quand  la  chambre  des  dé- 
putés, le  lendemain  du  jour  de  la  séance  royale,  se  retrouva 
dans  la  salle  du  Palais-Bourbon,  la  majorité  dut  être  comme 
enivrée  de  sa  puissance  ;  ses  anciens  bancs  ne  lui  suffisaient 
plus  :  elle  était  tout;  elle  était  partout.  Ses  410  membres 
avaient  envahi  les  bancs  de  la  gauche,  où  le  faible  groupe 
qui  tenait  le  drapeau  de  Tancienne  opposition  libérale,  19  dé- 
putés ,  n'occupait  qu'une  bien  petite  place.  MM.  de  Salla- 
bery,  de  Castelbajac,  de  Boisbertrand  et  plusieurs  de  leurs 
amis  politiques  s'étaient  assis  sur  les  premiers  bancs  de  la 
gauche;  le  général  Foy,  M.  Casimir  Périer  et  leur  faible 
bataillon  s'étaient,  à  trois  ou  quatre  exceptions  près,  concen- 
trés à  l'extrême  gauche.  C'était  un  îlot  perdu  au  milieu  des 
gi^andes  eaux  de  la  majorité. 

1 .  Lettre  du  vicomte  de  Chateaubriand  au  prince  de  Polignac.  {Docitmenu 
iniditi  communiquéB  par  M.  le  duc  de  PoUgnae.) 


Les  majorités  Dr  rr^tea*.  ^utrre  pms  qu«!r  ies  iudiTÎdus  aiL\ 
entraînements  de  la  bonne  fortune  et  aux  lentadons  de  la 
toute-puissance.  S'arrêter  quand  rien  ne  tous  arrête,  s*impo- 
ser  des  limites  que  rien  ne  toq»  impo^,  effort  difiicife  et 
rare  !  On  allait  ¥oir  se  dessiner,  dans  trois  opérati<His  prélimi- 
naires, les  tendances  de  la  nouvelle  chambre  :  la  nomination 
du  président  et  du  bureau  :  la  nomination  de  la  commission 
du  projet  d*adresse  et  la  rédaction  de  ce  projet,  enfin  la  véri- 
fication des  pouvoirs. 

Dans  le  scrutin  de  la  présidence,  M.  Ravez,  candidat  du 
ministère,  obtint  248  Toix,  M.  de  la  Bourdonnaye  68.  Dans 
le  scrutin  des  vice-présidents.  MM.  de  Martignac,  de  Vau- 
blanc  et  de  Bouville.  portés  sur  la  liste  ministérielle,  avaient 
passé  les  premiers.  Mais  M.  de  la  Bourdonnaye,  élu  le  dernier, 
remporta  sur  M.  Chiffiet,  candidat  du  ministère. 

La  commission  d'adresse  fut  composée  de  MM.  de  Vauhlanc, 
ChifQet,  de  Bouville,  de  Frenilly,  Bonnet,  de  Martignac, 
Sallabeny,  Clausel  de  Coussergues  et  Josse  de  Beauvoir. 

Ces  scrutins  suffisaient  pour  indiquer  que,  si  llmmense  ma- 
jorité de  la  chambre  était  royaliste,  elle  était  loin  d'appartenir 
tout  entière  aux  idées  ministérielles. 

La  vérification  des  pouvoirs,  qui  fut  très-vive,  acheva  de 
montrer  qu'il  y  avait  dans  la  majorité  trois  courants  dont  il 
n'était  pas  difficile  de  distinguer  la  pente,  quand  on  remon- 
tait à  leur  source.  Le  premier  et  le  plus  fort  de  ces  courants 
était  celui  qui  coulait  dans  le  sens  de  la  politique  du  minis- 
tère, non  sans  condition  certainement,  mais  pounu  que  le 
ministère  donnât  satisfaction  à  certains  intérêts  religieux  et 
politiques.  Le  second  courant  venait  de  Tancien  centre  droit 
qui,  sous  la  pression  des  événements  menaçants  pour  la  mo- 
narchie et  des  violences  de  la  gauche,  avait  mêlé  ses  eaux  à 
ceUes  de  la  droite  pure,  mais  qui,  cette  pression  ayant  cessé, 
devait  maintenant  aspirer  à  reprendre  son  mouvement  parti- 
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culier.  Le  troisième  courant  était  ceUiî  de  la  conlre-opposil 
de  la  droite  extrême  qui,  depuis  plusieurs  années,  s'était  sé- 
parée de  M.  de  Villèle.  Les  éléments  dont  se  composait  c«ll« 
portion  de  l'assemblée  ne  différaient  pns  d'une  manière  sen- 
sible des  éléments  de  la  portion  qui  marchait  avec  le  minis- 
tère. C'était  plutôt  une  antipathie  personnelle  et  une  rivalité 
de  pouvoir  qu'une  opposition  de  principes  qui  les  séparaiL 

Dans  les  vérifications  de  pouvoir,  il  y  a  d'ordinaire 
opinions  extrêmes  qui  se  produisent  :  selon  l'une,  toutes 
élections  ont  été  viciées  par  Tai-bitraire  et  la  corruptioo; 
selon  l'autre,  toutes  les  élections  ont  été  marquées  par  le 
respect  des  droits  et  la  plus  irréprochable  impartialité.  11  est 
rare  que  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  assertions  ne  soient  pas 
entachées  d'exagération.  M.  Casimir  l'érier,  avec  sa  véhémence 
ordinaire,  se  rendit  l'interprète  de  la  première  opinion.  Seloo 
lui,  le  votfi  électoral  avait  été  partout  comprimé  et  anéanti 
par  la  fraude,  la  corruption  et  l'arbitraire  : 


vaille 


«  Avec  des  fonctionnaires,  s'écria-t-it,  le  ministère  fait  des  électeurs; 
avec  ilcB  électeurs  et  des  ronctionnaires,  il  Tait  des  députés;  avec  d» 
députés,  en  grande  partie  ronctionnaires,  il  Tait  des  lois;  avec  dia  lois 

ainsi  faites,  il  renverse  de  Tond  en  comble  le  pacte  fondamcntaJ 

Oui,  comme  homme  de  conscience,  je  déclare  fi  mes  commettants  4 
la  France  que  la  presque  totalité  des  cicelions  des  départements 
la  capitale  ont  clé,   non  l'expression  du  vote  libre  des  électeurs, 
l'feuvre  du  ministère  et  de  ses  subordonnés.  » 


I 


M.  do  Corbière  répondit  que  de  telles  accusations  n'avf 
pas  d'autre  valeur  que  celle  d'une  vague  et  vaine  déclamatîl 
et  demanda  qu'on  produisit  les  faits.  C'était  h  des  causes  plu» 
hautes  et  plus  générales,  on  l'a  vu,  qu'il  fallait  attribuer  la 
défaite  de  la  gauche  et  le  triomphe  de  la  droite.  La  pro- 
testation de  M.  Casimir  Périer  était  la  malédiction  d'un 
vaincu  contre  le  vainqueur.  M.  Bourdeau,  alors  procureur 
général,   fît  un  tout  autre  effet,  quand,   à  l'occasion 
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élections  de  la  Creuse,  il  cita  les  upins  de  onze  électeurs  qui 
avaient  frauduleusement  voté,  et  demanda  le  renvoi  au  minigti-e 
de  l'inlérieur.  M.  Bourdeau  était  un  des  députés  de  la  miao- 
rité  de  181  S,  quêtes  violences  de  la  gauche  avaient  rapproché 
de  la  droite  pure,  et  qui,  on  présence  delà  défaite  de  la  gauche 
et  de  la  victoii-e  décisive  de  la  droite,  reprenait  la  liberté  dft 
ses  allures. 

Il  y  avait  un  indice  dans  cette  opposition  qui  surgissait  sur 
les  bancs  de  la  droite  même;  mais  la  majorité  était  trop 
enivrée  de  son  triomphe  et  de  sa  puissance,  pour  trouver  un 
averlissement  dans  ce  symptôme.  La  discussion  provoquée 
par  la  vérification  des  pouvoirs  établit  que  le  ministère  avait 
usé  des  moyens  que  mettait  dans  ses  mains  la  centralisation 
administrative  pour  soutenii'  ses  candidats;  qu'il  y  avait  eu 
des  promesses  faites  b.  certaines  localités  par  les  préfets  et 
les  sous-préfels,  alin  de  déterminer  les  votes  des  électeurs. 
C'étaient  les  mêmes  plaintes  qu'après  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1 81 6,  et  les  élections  générales  qui  la  suivirent,  la  droite 
avait  portées  contre  le  ministère  Decazes,  qui  se  servait  alors  de 
la  centralisation  administrative  an  proGt  du  centre  droit,  du 
centre  gauche  et  même  de  la  gauche.  Les  minorités  devenues 
majorités  ne  se  souviennent  guère  des  abus  dont  elles  se  sont 
plaintes  que  pour  les  imiter.  La  majorité  de  182i  ne  se  montra 
pas  beaucoup  plus  sévère  que  la  majorité  de  1816  contre  les 
moyens  qui,  sur  quelques  pftinls,  avaient  contribué  à  faire 
prévaloir  ses  membret^.  Il  y  eut  quelques  élections  douteuses 
validées  ;  mais  ce  furent  des  exceptions  qui  ne  pouvaient  pas 
exercer  une  inlltience  réelle  sur  les  forces  respectives  des 
diverses  opinions  dans  la  chambre.  On  vit  ce  qu'on  a  toujours 
vu,  dans  les  pays  du  gouvernement  représentjilif,  une  majo- 
rité indulgente  pour  elle-même  et  disposée  h  se  donner  raison 
quand  elle  n'a  pas  deux  fois  tort,  sévère  pour  l'opposition  et 
disposée  à  lui  donner  tort  quand  celle-ci  n'a  pas  deux  fois 
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raiiJDD.  On  vit  ce  qu  ou  a  toujuiirs  \u  en 


r  DE  Luris  xvin. 
France  di 


pins 
t  des  cadres  a 


demi-siècle  :  un  gouveruement  a 

nistratifs  pour  les  luttes  électorales  dans  un  pays* 

tutions  n'ont  pas  créé  ces  cadres  politiques  où  les  opiDions 

s'organisent, — mais  agissant  néanmoins  en  présence  delà 

liberté  des  réunions  électorales  qui,  dans  une  certaine  mesure, 

servaient  de  contre-poids  à  l'action  administrative. 

Le  débat  le  plus  vif  soulevé  par  la  vérification  des  pouviâi 
fut  celui  qui  ent  pour  objet  l'éleclioa  de  M.  Benjamin  Coa 
stant.  Quelques  membres  de  la  droite,  au  nombre  desqudi 
faut  nommer  M.  Dudon,  qui  montra  dans  toute  c«lLe  i 
une  animosité  et  une  violence  particulières,  soulevèrent  o 
le  député  de  la  gauche  un  motif  d'incapacité  imprévi 
M.  Benjamin  Constant,  disaient-ils,  n'était  pas  Français.  OeJ 
pouvaient  nier  que  la  possession  d'état  fui  pour  lui.  Non- 
lement  M.  Benjamin  Constant  avait  été  membre  de  plui 
des  législatures  précédenles,  mais,  pendant  les  Cent-JiMus,! 
avait  siégé  au  Conseil  d'Klat  ;  pendant  le  Consulat,  il  avait  él 
membre  du  Tribunat.  Comment  auraît-il  pu  rempUi"  louÉ 
ees  fonctions  auxquelles  n'étaient  admis  que  des  nationaux,^ 
sa  nationalité  était  douteuse?  M.  Dudon  répondait  que  dept 
1685  les  Constant  de  Rebecque  résidaient  À  Genève;  < 
M.  Benjamin  Constant  et  son  père  avaient,  il  est  vrai,  dem 
au  conseil  des  Cinq-Cents  à  être  admis  aux  di-oits  de  chojt 
frani^als,  mais  qu'une  ordonnance  du  roi,  datéeduijuia  18I4 
déclarait  nulles  toutes  les  naturalisations  accordées  peoA 
l'interrçgne.  Il  en  concluait  que  M.  Benjamin  Constant  n'ètà 
ni  Français,  ni  même  d'origine  française;  qu'il étaitSuÙse^ 
demandait  que  son  élection  fût  annulée. 

Il  était  à  craindre  que  La  majorité  ne  cédât  à  ta  tentation 
d'éloigner  un  contradicteur  habile  et  malveillant.  M.  BenjamiFi 
Constant,  inquiet  des  dispositions  de  l'assemblée,  fit  deman-. 


der  à  M.  de  Vil 


■  de  g;irder  la  neutralité.  Le  présidente 
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conseil  répondit  que  la  résolution  du  gouvernement  avait  pré- 
cédé sur  ce  point  la  requête  du  député  de  la  gauche,  et  qu'il 
n'interviendrait  point  dans  le  débat  ^  C'était  beaucoup. 
M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la  commission  qui  avait  à  se 
prononcer  sur  l'élection,  fit  quelque  chose  de  plus  :  apparte- 
nant  à  la  droite  modérée,  et  d'accord  certainement  avec  le 
gouvernement  dont  il  avait  été  le  représentant  civil  en  Es- 
pagne, et  qui  l'avait  choisi  conmie  un  de  ses  candidats  à  la 
vice-présidence  de  la  chambre  des  députés,  il  déclara  que  sa 
religion  n'était  pas  assez  éclairée,  demanda  que  la  question 
fût  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui  réclamerait  de 
M.  Benjamin  Constant  les  documents  nécessaires  pour  former 
sa  conviction. 

C'était  donner  au  candidat  de  la  gauche  le  temps  de  réunir 
toutes  ses  preuves  et  aux  passions  de  la  droite  le  temps  de  se 
calmer.  M.  de  Martignac ,  nommé  membre  de  la  commission 
spéciale,  eut  d'abord  à  défendre  devant  elle  les  droits  de 
M.  Benjamin  Constant  qui  était  allé  en  Suisse  réunir  toutes 
les  lettres  et  tous  les  documents  nécessaires  pour  établir  sa 
nationalité.  Puis,  après  avoir  ramené  la  commission  à  son 
avis,  M.  de  Martignac,  nommé  rapporteur,  fut  chargé  de  dé- 
fendre devant  la  chambre  les  conclusions  adoptées..  Iltrouva 
de  véhéments  contradicteurs  dans  MM.  Dudon,  de  Salaberry 
et  Piet,  et  des  auxiliaires  dans  MM.  Bourdeau,  Bonnet,  enfin 
dans  M.  de  la  Bourdonnaye  qui  prit  la  parole  en  faveur  de 
l'admission.  Je  ne  parle  pas  du  général  Foy,  dont  l'interven- 
tion ardente  pouvait  être  plus  préjudiciable  qu'utile  à  son  col- 
lègue de  gauche.  Enfin,  après  un  débat  très-vif,  dans  lequel 
MM.  Benjamin  Constant  et  Dudon  échangèrent  les  personnalités 
les  plus  injurieuses,  les  conclusions  de  M.  de  Martignac  pré- 
valurent. Il  avait  très-fortement  établi  que  les  ancêtres  de 

m 

1 .  Caniet  de  M.  de  Villèle. 


-   MOBT   DE    LOUTS   Xïnl. 


M.  Benjamin  Constant  ayant  quitté  la  France  eu  iliSopf 
omise  de  religion,  ee  dernier  et  son  père  avaient  profité  de  la 
toi  de  1790,  qui  reconnaissait  la  qualité  de  Kranvais  à  toute 
personne  descendant ,  à  quelque  degré  que  ce  fOil ,  d'un 
Français  et  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion. 
11  y  avait  donc  trente-trois  ans  que  M.  Benjamin  Coustant 
était  rentré  en  jouissance  de  ses  droits  civils  et  politiques; 
c'était  sous  le  régne  du  roi  Louis  XVI,  et  l'ordonnance  de 
Louis  XVIII  qui  annulait  les  naturalisHtions  accordées 
dant  l'interrègne  ne  pouvait  le  concerner.  M.  Benjamin  C4 
stant  en  appela  hii-m^me  aux  lumières  et  à  la  conscience 
chambre,  et  lui  demanda  s'il  lui  appartenait  d'abolir  la  Torce 
des  choses  jugées  et  de  restreindre  rétroactivement  les  répa- 
rations accordées  par  Louis  XVI  aux  relîgionnaires  dont 
aïeux  avaient  été  contraints  de  s'expatrier.  Il  crut  devoir  aji 
tel-  une  profession  de  foi  qui  pouvait  passer  pour  une 
de  satisfaction  donnée  h  la  majorité,  souvent  offensée  par 
discoius,  et  qui  Ut  une  profonde  sensation  : 


»  Si  les  uns,  dit-il,  ont  jadis  l'été  la  république,  d'autres  n'oE 
|iHa  pensé  que  le  gouvernemeut  représentatif  ne  nous  convenait  p 
lit,  cu[)tMiilaiit,  qui  ne  scut  aujourd'hui  que,  dans  notre  état  de  ci*9 
snlion,  ie  sjstème  représentatif  est  le  plus  désirable;  et  qui  n 
même  que,  dans  les  mœurs  de  la  vieille  Europe,  la  république  si 
une  cbimêre  et  un  mal?  Ainsi  les  uns  unt  appris  que  la  liberté  ( 
nécessaire  au  tntne,  les  autn^s  que  le  tn'me  n'était  pas  moins  nêee 
salre  il  la  liberb^.  » 


Une  majorité  de  214  voix  vola  l'admission  de  M.  Benjam 
Constant  contre  une  minorité  de  168.  Le  chitfi-e  do  cette  d 
norité  dit  assez  combien  les  passions  étaient  vives  dans  l'a 
semblée. 

L'adresse  ne  fat  guère  qu'une  paraphi-ase  du  discours  A 
la  couronne.  Cependant  on  y  remarquait  deux  paragraphaai 
i|ui  semblaient  une  mise  en  demeure  adressée  au  ministère, 
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adjuré  de  faire  quelque  chose  de  plus  direct  et  (îe  plus  immé- 
diat en  faveur  de  la  religion  et  du  clergé  que  la  loi  soumise 
aux  délibérations  de  li  chnmbre  des  pairs,  au  sujet  de  vols 
commis  dans  les  églises. 

K  La  religion,  disait  l'adresse,  réclame  p<iur  lt>  cuUc  des  lois  |>rii- 
tectritcs;  pour  ses  ministres  une  enislcnce  plus  digne  d'eux.  L'édticaliuii 
publique  réclame  un  appui  nécessaire,  n 

Il  était  évident  qu'il  y  avait  dans  la  majorité  des  membres 
impatients  de  voir  le  gouvernement  se  servir  de  la  force  que 
lui  apportait  la  nouvelle  chambre,  pour  faire  'entrer  profondé- 
ment la  religion  dans  les  lois,  et  pour  lui  rendre  tout  son  as- 
cendant sur  l'éducation  de  la  jeunesse.  Les  persoimes  qui 
cherchaient  h  exercer  une  pression  dans  ce  sens  sur  le  minis- 
tère avaient-elles  une  idée  bien  nette  de  la  manière  dont  la 
religion  pouvait  être  servie  dans  la  société  après  les  révolu- 
lions  intervenues?  Leur  zèle  était-il  aussi  éclairé  que  sincère? 
11  est  permis  d'en  douter,  A  cette  époque,  on  n'avait  pas  encore 
l'idée  que  l'Église  a  surtout  besoin  de  ses  libertés  essentielles 
pour  remplir  sa  grande  mission  dans  le  monde;  on  cherchait  à 
établirnne  solidarité  étroite  qui  peut,  dans  certaines  époques, 
devenir  une  gêne  et  une  comproinissiou  pour  les  deux  puis- 
sances. En  outre,  la  session  était  trop  chargée  de  lois  impor- 
tantes pour  qu'on  y  pût  rien  ajouter.  Le  gouvememeut,  peu  do 
jours  après  la  séance  royale,  c'est-à-dire  le  fl  avril  1824,  pré- 
sentait la  loi  sur  la  septennalité  et  la  loi  sur  les  vols  dans  les 
églises  à  la  chambre  des  pairs,  et  ia  loi  de  la  conversion  des 
rentes  à  la  chambre  des  députés.  En  môme  temps,  il  présentait 
à  cette  dernière  le  projet  de  loi  sur  les  comptes  de  1823, 
l'aperçu  des  dépenses  et  des  recettes  de  1824,  et  le  projet  du 
budget  de  1825. 


I 


à 
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SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE  AU  DÉBUT  DE  LA  SESSION. 
~  UNE  VIVE  OPPOSITION  SB  MANIFESTE  CONTRE  LA  LOI  DE 
CONVERSION  DES  RENTES. 


Comme  deux  des  principales  lois  de  la  session ,  la  conver- 
sion des  rentes,  dont  le  projet  était  déposé,  et  la  loi  d'indem- 
nité aux  émigrés,  qui  était  en  préparation,  avaient  un  carac- 
tère financier,  il  importe  d'exposer  ici  la  situation  de  nos 
finances  au  moment  où  la  session  s'ouvrait. 
-  Il  résultait  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Yillèle  sur 
les  comptes  de  1823  qu'après  une  campagne  qui,  en  services 
extraordinaires  de  guerre,  y  compris  34  millions  avancés  à 
l'Espagne,  nous  avait  coûté  208  millions,  les  dépenses  de  l'an- 
née 4823  n'excédaient  les  reliquats  de  recettes  des  années 
antérieures  et  de  celles  de  cet  exercice  que  de  33  millions, 
qui,  joints  au  passif  des  caisses  de  1814,  aux  8  millions  de 
déficit  de  la  même  époque  sur  le  capital  des  cautionne- 
ments, foimaient  une  dette  flottante  de  148  millions  seulement, 
tout  arriéré,  toute  dépense  ordinaire  et  extraordinaire  soldés. 
Telle  était  la  situation  financière,  satisfaisante  pour  le  pré- 
sent, remplie  de  promesses  pour  l'avenir,  sur  laquelle,  en 
présence  de  la  hausse  constante  des  fonds  que  le  mouvement 
naturel  de  la  prospérité  publique  allait  faire  parvenir  au  pair, 
M.  de  Villèle  se  fondait  pour  proposer  la  réduction  de  l'inté- 
rêt des  rentes.  Il  avait  pensé  qu'il  était  impossible  de  trouver 
un  meilleur  cadre,  pour  placer  cette  mesure,  que  celui  de  la 
session  qui  venait  immédiatement  après  notre  succès  en  Es- 
pagne; jamais  en  effet  la  sécurité  n'avait  été  plus  grande  au 
dehors  comme  à  l'intérieur.  En  outre,  il  fallait  se  hâter  d'o- 
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>érer  la  conversion  avant  que  les  fonds  publics  eussent  dé- 
passé le  pair;  sans  cela  on  commettrait  une  injustice  au  pré- 
udice  des  porteurs  de  rentes,  auxquels  on  offrirait  le  rem- 
loursement  d'un  capital  inférieur  à  celui  qu'ils  pourraient 
oucher  à  la  Bourse  en  vendant  leurs  titres.  C'était  là  ce  qu'on 
mouvait  appeler  le  caractère  d'opportunité  de  la  loi.  Son  uti- 
té  était  d'avance  démontrée  par  une  économie  annuelle  d'en- 
iron  30  millions,  réalisée  au  profit  des  contribuables  ;  sa  jus- 
ice,  par  le  droit  qu'a  un  débiteur  de  rembourser  ses  créan- 
iers  quand  il  trouve  des  préteurs  qui  lui  fournissent  de 
argent  à  un  intérêt  plus  bas,  à  cause  de  la  confiance  qu'il 
ispire. 

Le  président  du  conseil  se  sentait  affermi  dans  sa  résolution 
ar  l'accueil  qu'elle  avait  reçue  des  hommes  les  plus  compé- 
^Dts  dans  ces  matières.  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  il 
vait  consulté  le  comte  Roy  et  le  comte  MoUien  sur  cette 
lesure.  L'un  et  l'autre  en  avaient  reconnu  la  justice  et  l'im- 
lense  avantage.  Le  premier  n'avait  exprimé  de  doute  que  sur 
>n  opportunité  immédiate  ;  le  second  avait  élevé  une  objec- 
on  sur  la  difficulté  du  remboursement  du  capital  aux  ren- 
ers  qui  ne  voudraient  pas  accepter  l'échange  des  titres  an- 
iens  contre  les  titres  nouveaux.  M.  de  Yillèle,  qui  ne  doutait 
as  de  l'opportunité  à  cause  des  motifs  exposés  plus  haut,  se 
àta  de  se  mettre  en  mesure  de  parer  à  la  difficulté  signalée 
ar  M.  Mollien.  Après  avoir  consulté  ces  deux  grandes  auto- 
tés  financières,  il  convoqua  dans  son  cabinet  les  principaux 
mquiers  de  Paris,  s'ouvrit  à  eux  des  intentions  du  gouverne- 
lent,  leur  expliqua  jusqu'au  mode  d'exécution  qui  avait  paru 
I  plus  convenable  au  ministère,  leur  demanda  leurs  observa- 
ons,  et  réclama  leur  concours  pour  l'opération  qu'il  allait 
îaliser'. 

1 .  J'emprante  textaellement  ces  détails  an  carnet  et  aux  notes  poUUqaes  de 
.  de  YiUèle.  {Document»  inédilê.) 
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Ce  futM.Laffitte qui pritle  premier  la parule  :  «  Mbusioiirk 
ministre,  dit-il,  iion-seulemenl  je  suis  de  l'avis  du  projet, mai* 
encore  j'eusse  demandé  votre  mise  eu  accusation,  dés  l'ouver- 
ture de  la  session,  si  vous  aviez  négligé  d'en  faire  la  proposi- 
tion. M  Sans  s'offenser  de  l'oposlrophe,  le  président  du  conseil 
inscrivit  le  vole  favorable  de  M.  Laffille,  et  passa  an  banquier 
suivant.  Tous  approuvèrent  la  mesure  et  promirent  de  s'occu- 
per à  former  des  compagnies  aussi  nombreuses  que  puissantes 
par  le  capital  dont  elles  disposeraient.  M.  de  Villële  les  avertit 
plus  tard  que,  pour  assurer  le  succès  d'une  opération  aussi 
colossale,  il  adresserait  le  m^me  appel  aux  banquiers  étran- 
gers, et  que  son  intention  était  de  provoquer  une  fusion  eulfi- 
les  diverses  compagnies. 

Le  17  mars,  la  Compagnie  française  adressa  au  président 
du  conseil  une  lettre  contenant  l'acceptation  des  condition^ 
-  qu'il  avait  offertes.  Le  22  mars,  les  banquiers  étrangers  doD- 
nèrent  leur  assentiment  avec  ces  seules  moditicutions  propres 
à  faciliter  l'opération  :  1°  qu'il  serait  délivré  aux  compagaief 
15  millions  de  rentes  3  p.  JOO  en  échange  de  pareille  valtiir 
en  rentes  5  p.  100,  dès  que  la  loi  aurait  eu  l'assentiment  des 
chambres;  2°  que,  dans  le  cas  de  besoins  accidentels,  pen- 
dant le  com's  de  l'opération,  il  serait  accordé  aux  banquiers 
le  secours  de  l'émission  de  bons  du  Trésor  daus  une  certaine 
limite,  et  avec  la  même  giirantie  que  pour  la  délivrance  du 
3  p.  100'. 

1 .  <i  La  Jour  lu^mi:  où  nous  a^alslimei  Â  lu  messe  du  Saint-Esprit,  éerW 
H.  de  Villêle  sur  ton  journal,  je  rs^us  la  IcUro  suivante,  qui  nous  permll 
d'ajouter  au  dJaeoura  du  Roi  la  [ihr«se  qui  aononTail  11  loi  de  [a  coiiTenloa. 

•  A  S.   E.  le  Prisident  du  ConttU  : 
■  Honaelgneur, 
B   D'nprËs  la  conrérencn  que  nous  atona  eue  hier  Mir  aiet  Voire  E««ll«ar(. 
et  dont  le  moUr  fiait  la  conversion  il«  la  délie  en  3  p.  100,  nous  aians  l'hon- 
neur de  lui  otTrir  t"  lous  les  fonds  <|ui  lui  lanl  njcei>iiirei   pour  leatbuunrr 
ceui  dei  eréaaderi  de  l'Elat  qui  ne  rontfn tiraient  p*i  ù  recerolr  ea  khangi 
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Le  gouvernement  s'assurait  les  fonds  nécessaires  à  toutes 
les  éventualités  de  l'opération,  en  abandonnant  aux  banquiers 
qui  lui  garantissaient  ces  fonds  la  jouissance  d'une  année 
des  bénéfices  obtenus  par  l'État  par  suite  de  la  conversion. 
M.  de  Villèle  s'était  maintenu  avec  fermeté  sur  son  terrain,  et 
n'avait  voulu  accepter  aucune  dérogation  à  cette  condition 
posée  par  lui  dès  le  début.  Elle  avait  à  ses  yeux  l'avantage  de 
fixer  d'une  manière  simple,  nette  et  précise  le  prix  du  service 
rendu  à  l'État  sans  permettre  aux  banquiers  aucune  ingérence 
dans  l'affaire,  sans  autoriser  aucune  commission  ni  retenue 
au  détriment  des  rentiers  qui  accepteraient  du  3  p.  100,  au 
taux  de  73,  en  échange  de  leurs  rentes  5  p.  100;  aucune 
diminution  du  capital  de  1 00  francs  par  chaque  5  francs  de 
rente  pour  ceux  qui  préféreraient  le  remboursement.  Ce  fut  ce 
qui  décida  M.  de  Villèle  à  repousser  les  propositions  faites  par 
MM.  Sartoris  et  Greffulh,  qui  avaient  débuté  par  demander 
2  1/2  de  commission  sur  le  capital  de  140  millions  de  rentes 
à  convertir,  et  qui,  le  jour  môme  de  l'ouverture  des  cham- 
bres, avaient,  il  est  vrai,  réduit  leurs  exigences  à  1  pour  100, 
chiffre  accepté,  on  l'a  vu,  par  les  autres  banquiers,  mais  sans 
parvenir  à  s'entendre,  ni  avec  ces  derniers  sur  la  part  de  la 
compagnie  Sartoris  et  Greffulh  dans  l'affaire,  ni  avec  M.  de 
Villèle  sur  des  combinaisons  de  détail  qui  auraient  sacrifié  les 
intérêts  des  rentiers  à  ceux  de  la  compagnie. 

Malheureusement,  le  président  du  conseil  ne  crut  pas  pou- 

(le  leurs  titres  du  3  p.  100  au  (aux  de  75.  Il  nous  sera  accordé,  à  titre  d'in- 
demniié  pour  nos  risques  et  frais  de  toute  nature,  la  jouissance  pendant  un 
an  du  bénéfice  que  cette  grande  opération  procurera  au  gouvernement. 

«  Dès  ce  moment  nous  sommes  prêts  à  signer  un  traité  libellé  d'après  les 
bases  ci-de8sus,  et  nous  nous  plaisons  à  répéter  que  nous  ne  mettons  pas  en 
doute  la  réussite  de  Topéraliou  en  ojoulant  que  cette  conflanco  intime  dans  le 
suceès  sera  JustiÛée  aux  yeux  de  Votre  Excellence,  lorsqu'elle  connaîtra  les 
moyens  immenses  qui  viendront  s'unir  à  ceux  de  notre  compagnie. 
m  17  mars  1824. 

•  J.  Laffitte,  César  de  la  Panoose,  J.  Glagerman,  J.  Bla!(c,  Coun.  h 

Hitt.  de  la  Rettaur.  —  T.  VI.  41 


642  SESSION  DE  i8:24.  —  mort  de  louis  xviii. 

voir  faire  connaître  publiquement  ces  arrangements.  11  crai- 
gnit que  si  les  conditions  faites  aux  banquiers  étaient  rendues 
publiques  pendant  la  discussion,  les  adversaires  de  la  loi  ne 
s'en  servissent  pour  se  livrer  à  des  attaques  et  émettre  des  sup- 
positions nuisibles  au  crédit  de  ces  banquiers  et  de  nature  à 
compromettre  la  réussite  de  l'opération  ^  Deux  graves  incon- 
vénients résultèrent  de  la  réserve  qu'on  se  crut  obligé  de 
garder  sur  ce  point.  Les  opposants  s^armèrent  du  silence  du 
gouvernement  pour  exagérer  les  avantages  assurés  aux  ban- 
quiers et  trouvèrent  crédit  chez  les  hommes  peu  instruits 
dans  ces  matières.  Les  ennemis  personnels  du  président  du 
conseil,  supposant  qu'un  dédonunagement  avait  été  stipulé  en 
faveur  des  banquiers  en  cas  de  rejet  de  la  loi,  n'en  devinrent 
que  plus  ardents  à  la  faire  échouer  dans  l'espoir  que  cet  échec 
entraînerait  la  chute  de  M.  de  Villèle. 

On  put  prévoir,  quand  M.  Casimir  Périer  prit  la  parole 
après  l'exposé  de  la  situation  financière,  jusqu'où  irait  la  viva- 
cité de  l'opposition  contre  la  loi  des  rentes.  C'était  le  jour 
même  où  le  projet  de  loi  avait  été  déposé,  et  après  la  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  qui  établissait  le  droit  de  rembourse- 
ment de  rËtat,  l'opportunité  de  la  mesure,  ses  avantages,  qui 
consistaient  dans  une  économie  annuelle  de  30  millions; 
M.  Casimir  Périer  monta  à  la  tribune  pour  demander  la  com- 
munication du  traité  signé  avec  les  banquiers  réunis.  Le  pré- 
sident du  conseil  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  faire 
cette  communication,  parce  que  le  projet  était  éventuel. 

«  Ainsi,  s'écria  M.  Casimir  Périer,  on  refuse  à  la  chambre  la  con- 
naissance d*un  traité  dont  on  a  donné  communication  à  un  membre  du 
parlement  anglais  cl  à  un  consul  d'Autriche.  » 

Cett6  antithèse  oratoire,  répétée  par  la  presse,  produisit  une 

1.  C'est  rexplicaUoQ  donnée  fttr  M*  de  VtUèle. 
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\ive  impression  au  dehors  ;  elle  n^avait  cependant  au  fond 
aucune  \aleur  ni  même  aucun  sens  :  en  effet,  ce  que  ne  disait 
pas  M.  Périer,  c'est  que  le  membre  du  parlement  d'Angle- 
terre dont  il  avait  parlé  était  M.  Baring,  et  le  consul  d'Au- 
triche M.  Rothschild,  et  qu'il  eut  été  étrange  que,  partie 
intervenante  au  traité  des  banquiers  réunis,  ils  n'eussent  pas 
eu  communication  d'un  traité  qu'ils  avaient  signé  et  qui  en- 
gageait leurs  maisons  dans  ime  si  grande  affaire.  Mais  trop 
souvent  le  public  se  paye  de  mots,  et  il  se  manifestait  d'ail- 
leurs contre  la  loi  un  soulèvement  qui  prenait  chaque  jour  de 
plus  redoutables  proportions. 

Avant  de  raconter  les  débats,  il  convient  d'indiquer  les 
principales  causes  de  ce  déchaînement.  D'abord,  sur  cette 
question  de  la  conversion  des  rentes,  l'esprit  lucide  et  pers- 
picace de  M.  de  Villèle  était  en  avant  des  idées  de  sou  temps. 
Sauf  pour  un  petit  nombre  d'hommes  compétents  sur  ces  ma- 
tières, le  droit  de  remboursement  réclamé  par  l'Htat,  qui  n'est 
aujourd'hui  l'objet  d'un  doute  pour  personne,  paraissait  con- 
testable. Dans  notre  pays,  où  l'on  n'avait  guère  touché, 
depuis  deux  siècles,  aux  rentes  que  pour  faire  des  banque- 
routes complètes  ou  partielles,  c'était  une  si  grande  nouveauté 
que  cette  opération  à  la  fois  hardie  et  loyale  de  l'État,  disant 
à  ses  créanciers  :  «  Je  vous  propose  de  deux  choses  l'une,  ou 
de  vous  rembourser  au  pair  le  capital  de  la  rente  que  vous 
touchez  sur  moi,  ou  de  vous  payer  la  rente  de  ce  capital  sur 
le  pied  de  3  fr.  pour  75  fr.,  sûr  que  je  suis  de  trouver  des 
prêteurs  à  ces  conditions,  »  que  l'on  ne  voulait  pas  y  croire. 
On  cherchait  derrière  cette  mesure  à  la  fois  honnête  et  habile 
une  banqueroute  déguisée ,  et  l'on  donnait  à  un  rembourse- 
ment le  nom  de  spoliation.  M.  de  Villèle,  avec  son  grand  sens 
financier,  n'avait  pas  prévu  ce  manque  de  bon  sens.  Au  lieu 
de  se  mettre  à  la  portée  du  gros  du  public,  il  avait  espéré 
mettre  à  sa  portée  le  vulgaire  des  esprits  qui  s'étend  si  loin 
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et  qui  remonte  si  haut.  Il  n'avait  pas  fait  Téducation  de  l'opi- 
nion. C'était  un  grave  inconvénient,  et  ce  fut  là  sa  véritable 
faute,  sa  seule  faute  dans  cette  affaire. 

Cet  inconvénient  était  d'autant  plus  grave  que  la  conver- 
sion des  rentes,  utile  à  Tintérét  général,  lésait,  surtout  à 
Paris,  un  grand  nombre  d'intérêts  particuliers  :  je  veux  parier 
des  intérêts  des  rentiers.  Les  rentiers  étaient  partout,  dans  les 
chambres,  dans  les  administrations  publiques,  dans  la  grande 
et  petite  bourgeoisie,  dans  le  peuple  lui-même  et  dans  Tanli- 
chambre  comme  dans  le  salon.  Or  par  cela  même  que  l'o- 
pération était  avantageuse  à  l'État  qui  allait  payer  1  p.  100 
de  moins  d'intérêt  sur  sa  dette,  elle  était  défavorable  aui 
rentiers  qui  ne  recevraient  plus  que  4  p.  100  sur  leur  capital, 
au  lieu  de  S  ;  les  rentiers  perdaient  évidemment  ce  que  l'État 
gagnait.  L'État  était  dans  son  droit  en  proposant  le  rembour- 
sement du  capital,  mais  la  plupart  des  rentiers  ne  croyaient 
pas  pouvoir  trouver  ailleurs  un  intérêt  aussi  élevé  que  le 
l)ip.  1 00  que  l'État  leur  avait  douné  et  un  placement  aussi  sûr. 

11  y  avait  donc  une  classe  nombreuse  de  mécontents  :  les 
rentiers.  Or  les  adversaires  politiques  du  ministère  n'omet- 
taient rien  pour  cultiver  ces  dispositions  hostiles.  Au  premier 
rang  de  ces  adversaires  il  fallait  placer  la  gauche,  peu  nom- 
breuse sans  doute  à  la  chambre,  mais  beaucoup  plus  nom- 
breuse dans  le  pays,  et  qui,  par  ses  orateurs  et  ses  journaui, 
exerçait  encore  une  grande  influence,  surtout  à  Paris.  La 
gauche  avait  trouvé  tout  d'abord  un  moyen  de  passionner  les 
rentiers  de  la  petite  bourgeoisie,  c'était  d'établir  une  solida- 
rité étroite  entre  la  conversion  des  rentes  et  Tindemnité  des 
émigrés.  C'était,  disaient  ses  journaux,  pour  enrichir  les  no- 
bles qu'on  dépouillait  les  petits  rentiers.  La  contre-oppositioo 
de  droite,  avec  ses  journaux,  s'était  jetée  à  corps  perdu  dans 
la  même  voie,  et  aucun  journal,  au  début,  n'attaqua  plus 
vivement  la  conversion  des  rentes  que  la  Quotidienne^  qui 
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avait  des  rapports  avec  M.  de  la  Boiirdonaaye  et  les  princi- 
paux membres  de  l'extrême  droite.  A  côté  de  cette  opposition 
qui  marchait  au  renvereement  de  M.  de  Villèle,  il  y  avait  des 
groupes  de  mécontents  politiques  qui  saisissaient  l'occasion 
d'exercer  contre  ce  ministère,  dont  ils  croyaient  avoir  à  se 
plaindre,  des  représailles  légitimes  à  leurs  yeux  :  un  de  ces 
groupes  se  réunissait  autour  du  duc  Mathieu  de  Montmorency, 
l'autre  autour  du  duc  de  Bellune,  ministres  sortants.  Enfin  les 
membres  des  ministères  précédents,  la  nuance  du  duc  de 
Richelieu,  de  MM.  Iloy  et  Laine,  celles  de  MM.  Decazes  et 
Paequier,  de  M.  de  Talleyrand,  saisissaient  cette  occasion 
d'ébranler,  et,  si  la  chose  était  possible,  de  renverser  le  minis- 
tère de  droite  qui  les  fivait  remplacés. 

C'était  surtout  dans  la  chambre  des  pairs  que  cette  coali- 
tion de  rancunes  et  d'ambitions  avait  son  quartier  général. 
Rien  de  plus  facile  b.  comprendre  :  la  plupart  des  ministres,  en 
quittant  le  pouvoir,  entraient  à  la  chambre  des  pairs,  et  il» 
y  trouvaient  les  membres  qu'ils  avaient  nommés  pendant  leur 
administration  et  qui  formaient,  autour  de  chacun  d'eux,  une 
soi^  de  clientèle  politique. 

A  ces  combinaisons  parlementaires,  il  faut  ajouter  les  in- 
trigues de  cour  plus  vives  que  jamais  en  ce  moment  par  deux 
raisons  :  la  victoire  électorale  de  la  droite,  si  complète  et  si 
décisive,  donnait  aux  ambitions  de  cour  la  confiance  que  le 
gouvernement  devenait  facile;  la  santé  du  Roi,  qui  s'affaiblis- 
sait de  jour  en  jour,  diminuait  la  forte  discipline  que 
Louis  XVIII  avait  exercée  jusque-là  sur  tout  ce  monde  bril- 
lant, qui  avait  droit  aux  entrées  et  qui  entrevoyait,  dans  un 
avenir  prochain,  un  nouveau  règne.  Il  était  à  craindre  que, 
dans  le  ministère  même  où  il  y  avait  des  rivalités  d'influences, 
cette  situation,  en  se  dessinant  d'une  manière  plus  mar- 
quée, ne  poussilt  M.  de  Chateaubriand  à  séparer  sa  position 
de  celle  de  M.  de  Villèle. 
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Toutes  ces  circoostances  réunies  donnaient  un  entrain  de 
jour  en  jour  plus  vif  à  l'opposition  qui  se  manifestait  contre 
la  loi.  M.  de  Villèle,  môme  avant  le  dépôt  du  rapport  à  la 
chambre  des  députés,  prévit  la  violence  de  Forage  qui  se  for- 
mait, et  il  eut  à  rassurer  MM.  Baring  et  Rothschild,  effrayés 
du  soulèvement  des  esprits.  Nous  trouvons  dans  ses  notes  pdi- 
tiqucs  un  tableau  de  ce  mouvement  d'opinions  :  rien  ne  sau- 
rait égaler  Texactitude,  le  mouvement  et  l'intérêt  de  cette 
description  faite,  au  milieu  même  de  la  mêlée,  par  l'homme  k 
mieux  placé  pour  tout  voir  et  le  plus  intéressé  à  bien  voir  les 
efforts  des  assiégeauts,  puisqu'il  avait  ù  se  défendre  contre 
eux. 

«  On  no  s'occupe  plus  dans  le  public  que  de  la  lui  des  rentes,  écrit 
M.  de  Villèle.  Tous  les  intrigants  et  les  jaloux  se  coalisent  pour  ren- 
verser le  ministère  sur  cette  question.  On  parvient  à  monter  les  esprit* 
à  un  degré  incroyable,  en  rêiHÎtant  que  c'est  faire  tort  à  ceux  qui, 
presque  Ums,  ont  acquis  la  rente  entre  50  et  80  fr.,  de  la  leur  rem- 
bourser à  100  fr.  Au  lieu  de  songer  à  cela,  les  rentiers,  habitant  la 
plupart  Paris,  car  c'est  là  qu'on  paye  les  huit  dixièmes  des  intérêts  de 
la  dette,  ne  voient  qu'une  chose  :  c'est  une  horreur,  un  vul,  de  leiur 
onlever  le  cinquième  de  leur  revenu.  11  n'a  pas  moins  fallu  (|ue  ia 
f«»rce  accpiise  par  le  gouvernement  dans  l'année  précédente  pour  avoir 
|)u  discuter  sans  troubles,  pendant  six  semaines,  dans  la  chambre,  d.'S 
questions  irritantes  et  mal  comprises.  Les  femmes  surtout  étaient  ou- 
tr.'es.  Celles  du  haut  paragc  voyaient  comme  conséquences  de  la  loi, 
l'une  la  suppression  de  l'une  des  deux  voitures  du  ménage,  l'autre  U 
ré(lucti(»n  de  la  pcnsicui  do  la  toilette  ;  les  cuisinières,  les  servantes,  la 
rente  de  leurs  économies  diminuée.  Quel  horrible  homme  devait  être 
celui  (pii  avait  inventé  cotte  mesure!  Auprès  des  hommes  politique* 
les  plus  dévoués,  on  déplorait  l'aveuglement  avec  lequel  un  ministre 
si  royaliste  et  si  dévuué  avait  exposé  le  gouvernement  au  méconten- 
tement général.  Aux  émigrés,  on  signalait  comme  une  maladresse  ou 
«ne  perfidie  la  liaison  établie,  disait-on,  par  le  discours  de  la  cou- 
ronne et  l'exposé  des  motifs,  entre  ce  qu'on  appelait  la  spoliation  de* 
rentiers  et  l'indemnité  des  victimes  de  la  Révolution,  dépouillées  de 
leurs  propriétés  foncières.  Aux  calculateurs  superficiels,  on  re|)réseii- 
tait  la  perte  du  milliard  de  capital  imaginaire  que  coûterait  aux  con- 
tribuables la  conversion  du  5  p,  100  au  pair,  en  3  p.  100  à  75  qiie 
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Eut,  disait-<m  ÙLUSsemcnt.  st-rait  «itili^^*  do  raciieter  à^UK) On 

untesUit  la  réalité  de  la  baisse  de  riiittrùt  publie  à  4  p.  KK),  puisque, 
isait-OD,  le  iDinistiTe  De  proposait  pas  aux  rentiers,  encore  moins 
n  capitalisles  chargés  du  rembourseaient  des  rentes  4  p.  100  au 
air,  nais  du  3  p.  iOO  à  75.  Eoân  un  si^nialait  la  vanité,  FillusiiHi  de 
offre  d'un  renibourseinent  simultané  de  trois  milliards  de  ca)>itaiix, 
lite,  il  est  Trai,  par  la  coalition  des  maisons  de  banque  les  plus 
ccréditées  de  l'Eurjpe,  que  le  nûmstre  des  finances  avait  habilement 
réparée;  malgré  leurs  capitaux  et  leur  cTinlit,  ajoutaitron,  elles  étaient 
MO  de  pouvoir  rendre  disponibles  à  Paris,  dans  les  délais  voulus,  la 
omme  énorme  nécessaire  au  nmiboursement  de  la  masse  énorme  de 
entes  sur  laquelle  il  fallait  ojiérer.  » 

Après  avoir  ainsi  résumé  avec  sa  clarté  ordinaire  les  argii- 
Qents  et  les  prétextes  dont  on  se  ser\'ait  pour  passionner  les 
sprits,  M.  de  Yillèle  expose,  sous  une  forme  également  anî- 
née,  les  raisons  de  premier  ordre  qui  militaient  en  faveur  de 
ette  opération  financière.  Ce  tableau  doit  être  placé  en  face 
lu  premier.  Si,  en  effet,  il  n'y  a  rien  dans  les  objections  résu- 
dées  par  M.  de  Yillèle  qui  puisse  faire  révoquer  en  doute 
équité  de  la  conversion  des  rentes  et  son  utilité  financière,  on 
ourrait,  au  moins,  douter  de  l'opportunité  politique  d'une 
lesure,  même  d'une  mesure  équitable  et  utile,  à  laquelle  les 
sprits  étaient  si  mal  préparés.  Voici  conmient  cet  homme 
.'Etat,  en  répondant  à  l'ensemble  des  attaques  dont  il  était 
objet,  expose  les  motifs  de  sa  conduite  : 

«  Le  public  ne  voyait  pas  que,  quand  bien  même  la  caisse  d'amor- 
ssement  rachèterait  à  100  fr.  le  3  p.  fOO  nouveau,  supposition  im- 
ossible  à  admettre,  il  n'y  aurait  pas  une  perte  sèche  d*un  milliard, 
ttendu  que  l'économie  annuelle  des  intérêts  aurait  fourni  à  l'Etat  les 
loyens  de  ce  rachat,  et  qu'il  lui  serait  resté  ce  résultat  immense  d'avoir 
ccru  des  deux  cinquièmes  la  puissance  de  son  crédit,  puisque  au  lieu 
'emprunter  à  5  p.  iOO,  il  serait  arrivé  à  emprunter  à  3  p.  100.  On  ne 
isait  pas  au  public  que  si  le  ministère  substituait  du  3  p.  100,  c'est 
u'on  ne  pouvait,  sans  tomber  daus  l'inconvénient  d'un  fonds  rendu 

son  pair,  substituer  au  '6  du  4  qui,  avant  quelques  mois,  serait  arrive 
ussi  au  pair  en  paralysant  la  faculté  d'enipninter  de  nouveau,  et  en 
tant  à  l'amortissement  journalier  la  liberté  non  moins  importante  de 
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fonctionner  coitrorniément  au  but  de  son  ïnstjliitiuii.  On  iriiluisa 
erreur  les  financiers  plus  eïcrct-s  en  leur  disaimulanl  U  position  [iim^ 
et  exceptionnelle  créée  au  crédit  national  en  raison  des  circonslancr< 
fatales  qui,  en  moins  de  àix  ans,  avaient  imposé  lînr  dette  do  4  mil- 
liards à  la  France,  par  suite  des  invasions ,  des  frais  de  guerre,  du 
rachat  de  notre  territoire,  et  des  arriéres  révolutionnaires  de  touti- 
nature.  Cette  somme  énorme  avait  été  demandée  au  en^il  à  tout  piii, 
sous  la  forme  d'un  seul  fonds,  U  rente  à  b  p.  100.  C'est  ainsi  qu'a vaiepi 
été  créés  ces  cent  cinquante  millions  de  rentes  compactes,  inassii», 
sur  lesquelles  on  était  obligé  d'opérer  instantanément  et  simultan^mf^Dt. 
Comment,  en  effet,  laisser  dépasser  le  pair  à  un  fonds  qu'il  j  aiait 
tant  d'utilité  à  convertir,  cl  qu'il  était  nécessaire  de  convertir  avuil 
qu'il  se  fût  élevé  plus  haut?  Comment  diviser  avec  justice  et  **as 
tomber  dans  des  cumptieations  ineilricaliles  cette  masse  de  rentirrs 
au  même  titre?  Comment  diviser  et  ajourner  en  partie  une  opération 
que  la  moindre  oscillation  des  cours  pouvait  rendre  impraticable  pour 
les  uns,  après  avoir  clé  subie  par  les  autres?  La  démonstration  ili'^ 
avantages  de  la  mesure  était  à  la  portée  de  tous,  mais  les  passions  qui 
régnaient  dans  le  public  pénétraient  dans  les  chambres  et  jusque  Atm 
le  |iOuvernemi;nt.  « 

ÂiDsi,  le  motif  détfvmiQant  M.  de  Villèle  pour  présenter 
immédiatement,  au  commencement  de  la  session,  la  loi  sur  l:i 
conversion  de  la  rente,  c'était  l'impossibilité  d'attendre!  sam 
risquer  de  rendre  l'opération  dommageable  pour  l'hllat,  on 
injuste  envers  les  rentiers.  D'un  moment  h  l'autre,  les  foiidj 
publics  devaient,  en  effet,  dépasser  le  pair;  alors  l'État  serait 
obligé  ou  de  rembourser  plus  de  100  francs  pour  chaque 
5  francs  de  rentes,  ou  de  frustrer  les  rentiers  de  la  plus-value. 
C'était  le  même  sentiment  qui  dictait  h  M.  LaOitte,  aalrc 
grande  autorité  financièro,  les  paroles  qu'il  avait  adressées  au 
président  du  conseil,  L'État  avait  un  droit  qui,  pour  èln* 
fructueusement  revendiqué,  devait  l'être  eç  temps  utile;  de- 
fenseur  intégre  et  scrupuleux  des  intérêts  publics,  M.  du 
Villèle  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  revendiquer  le  droil 
de  l'État,  malgré  les  obstacles  politiques  qu'il  rencontrerai!  et 
les  clameurs  des  intérêts  parliculiers. 

Cesobslacles,  le  président  du  conseil  eutàles  vaincre  jusque 


RAriH»nT   SIR    LA    LOI    I>KS    RENTES.  G49 

dans  le  sein  de  la  commission  nommée  par  la  chambre  des  dépu- 
tés, commission  où  il  fut  obligé  de  se  rendre  plusieurs  fois  pour 
donner  des  explications.  Enfin,  le  il  avril,  M.  Masson,  rap- 
porteur de  la  loi,  vint  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre 
des  conclusions  favorables  à  son  adoption.  Il  constatait,  au 
début  de  son  rapport,  la  vivacité  du  mouvement  d'opinion  qui 
se  déclarait  contre  le  projet,  en  annonçant  que  la  commission 
avait  cru  devoir  hâter  son  travail  pour  mettre^  un  terme  à 
fagitation  des  esprits,  entretenue  par  les  journaux,  les  bro- 
chures, les  conversations  des  salons  : 

«  La  loi,  (lisait-il,  conçue  dans  l'intérêt  général  de  l'État,  fri»issait 
une  multitude  d'intérêts  qui,  en  réagissant  contre  elle,  exerçaient  depuis 
quelques  jours  une  fâcheuse  influence  sur  le  crédit  public.  La  décision 
de  la  chambre,  en  intervenant,  mettrait  un  terme  à  ce  fAchcux  ctat  de 
choses.  La  loi  était  juste  en  principe,  car  l'État  a  le  droit  de  rembourser 
sa  dette;  utile,  car  elle  diminuerait  d'une  manière  notable  les  cliargcs 
publiques;  opportune  et  exécutable,  la  commission,  après  en  avoir 
douté,  s'était  rendue  aux  explications  satisfaisantes  données  par  le 
président  du  conseil  qui  lui  avait  annoncé  la  formation  d'une  com- 
pagnie de  banquiers  qui  s'était  engagée  à  fournir  les  capitaux  néces- 
saires au  remboursement  de  toute  la  dette,  dans  le  cas  plus  qu'impro- 
bable où  l'universalité  des  rentiers  préférerait  le  remboursement  à  la 
conversion.  Restait  à  connaître  les  frais  de  l'opération.  La  commission 
aurait  désiré  avoir  communication  du  traité,  mais  M.  de  Villèle  avait 
exprimé  la  crainte  que  cette  communication  ne  nuisit  au  succès  de 
l'opération,  et  s'était  borné  à  en  faire  connaître  les  clauses  prin- 
cipales. » 

Après  le  dépôt  du  rapport,  M.  de  Villèle,  s'appuyant  sur  les 
motifs  développés  par  le  rapporteur,  demanda  à  la  chambre 
de  fixer  le  débat  au  jour  le  plus  prochain.  Mais  sur  la  demande 
de  MM.  Casimir  Périer,  de  Girardin,  fortement  soutenue  par 
M.  de  la  Bourdonnaye,  il  fut  renvoyé  à  huitaine.  Ce  vote  était 
d*un  mauvais  augure  ;  il  annonçait  la  coalition  formée  contre 
la  loi,  et  il  donnait  du  temps  à  la  passion  politique  qui  ne 
devait  pas  manquer  de  l'employer. 
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Or  ftfi  N.  ô^  îfc  SctHràjOBay^e  qoL  k:  â4  a\Til,  ouvrit  k 
dâfiCttsêko.  JiBUtr  I  n'uTAJi  cit  pdu»  Yif  «t  phi»  amer.  SonMl 
biL  II  T^lispif-a  duroï  ilthîi  dé  sirpriâe,  ci  «n  aucun  temps  un 
p^:;-K  i:£i>K  Li;  i-r^r  r;  t^îîâ  dEâàâSKUi  n'avail  élé  prês^ote  à 
li  •ibiziio:.  Le  ziiiii^iirrr  11  lï:  t:«Qq  rtc^i-L-rticr.  par  la  force 
dft  Li  >>{.  b  ?>:^:k1»!»  &f  !lirti?rM  <jai  eot  do  attendre  delà 
f:-rrtr  de?  cbisr:?.  Le  ^'4^  *^^  ''^  aSmenî  jeté  à  Tagiotage, 
du  m*>}ca  d'uii*^  ^râz>:  ôc  2S  p.  iOO.  L  oijœpfvimettaii  k 
en^t:  tf  iHaî!  nmte^i:!  i*jur  ie  naiîer  aoqael  il  arrachdit  ks 
fruits  A?  3«es  ^«•ttXEÎ^s:  îl  au;?taefltai:  d-e  zi-rèf  d'un  millîard 
le  capûal  de  u  dttlc  publique  :  û  irus&rii:  eicDî  miik  pêreè 
de  famLJe  du  quart  it  kur  remu.  11  Dêlait  pas  riaurt  de 
dire  que  ITïat  anîî  5?  droh  de  remboarssr  sa  dette  :  fcs  em^ 
pnia-.é  d'.-  TKu:  elt  :..mb.iicJi:  jsiî  5«:««is  li  r^^ir  du  dr^î:  ci^. 
II  aVcdi:  p.l:^  vrjî  i-^ue  «e<  F^rocÊerï  eusgefit  U  ficulie  de  se  faire 
!vaih-.ur?«er  iutéi^Lement  Iror  e:xp(!a!:  ls»  a'iTiieat  pas  celte 
fd<:iiÎ!:ir.  f-iT'jir  qu'i^'Iês  lL?  3c  p^i^Tiienî  s'ente adn?  p->ure3Jgirf 
i  Li  f'jLS  U  rHinbjïJTs^ai^nt  du  .^ouTemement  â  ii  cjeriri  du- 
qu*r!  L?  ée  trouvil.::!:,  -e'  s'ils  pouvaiea-  je  rtuiiiret  sVQ:eû-lreT 
ce  ^rût  le  .sijui»emeaie&e  qui  tnrmbkrût,  car  ropérilioD  de- 
i»i»riidriit  ifflp*>séible.  Pià(  à  iHeu  que  Les  «L'biées  <e  passassent 
ainsi,  le  ministère  Combeffoit^  et  le  cnîae  de  saiol  Lmûs  êchap- 
periit  liosi  à  une  des  crises  les  plus  redoutables  qu'il  eût 
j«àmms  r^acMUtrees. 

Fuis  poursuLTdDl  jusqu'à  ?es  dernières  coïkiêqiieDces  «ou 
argumeotatioa.  à  La  fois  véhémente  et  subtile,  M.  de  la  Boor- 
dooutivie  teatrepreoait  d'établir  qu'alors  même  que  ie  011111»- 
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trvv  aurait  miihonrsr  intriiralrniriit  aux  rentiers  le  capital 
de  leurs  rentes,  il  iw  Irur  IVrait  pas  moins  hanijurroute  dun 
cinquième,  attendu  que  ce  capital  ne  leur  produirait  plus  que 
les  quatre  cinquièmes  de  leur  ancien  revenu.  L'orateur  de 
l'extrême  droite,  acceptant  cette  assertion  arbitraire  comme 
UDe  démonstration,  rappelait  qu'en  1813  et  en  18i6,  la 
chambre  avait  cru  devoir  reconnaître  les  dettes  de  la  Kévo- 
tion  et  de  TEmpire,  et  il  affectjiit  de  s^étonner  qu'on  osât  pro- 
poser de  ne  pas  acquitter  intégralement  des  rentes  vendues 
pour  racheter  le  trône  des  Bourbons  et  Tindépendance  de  la 
France.  Enfin  venait  une  allusion  à  Tindemnité  au  sujet  de 
laquelle  M.  de  la  Bourdonnaye  disait  : 

a  Repoussons  un  projet  qui  tend  bien  plus  à  ouvrir  de  nouvelles 
plaies  qu'à  fermer  les  anciennes;  la  fidélité  malheureuse  préférera 
supporter  longtemps  encore  sa  noble  infortune  plutôt  que  d'avoir  à 
rougir  d'une  indemnité  obtenue  aux  dépens  d'une  classe  de  la  na- 
tion. » 

La  droite  avait  plusieurs  fuis  témoigné  sa  désapprobation 
par  des  murmures,  pendant  cette  violente  et  injurieuse  phi- 
lippique  dans  laquelle  Torateur  avait  à  peu  prés  résumé  toutes 
les  préventions,  toutes  les  haines,  toutes  les  protestations 
intéressées,  tous  les  arguments  spécieux  ou  dénués  de  toute 
apparence  de  raison ,  passionnés  ou  injustes  qu'on  faisait 
valoir  depuis  quelques  jours  contre  la  conversion  des  rentes. 
Mais  la  gauche  et  Textréme  droite  avaient  donné  à  Torateur 
des  marques  d'assentiment.  Il  n'y  avait  pas  grand'chose  à 
ajouter  {^ux  attaques  de  M.  de  la  Bom'donnaye,  il  avait  épuisé 
la  thèse  de  l'opposition.  Cependant  M.  Sanlot-Bagucneau, 
M.  Ferdinand  de  Berthier,  protégé  du  comte  d'Artois', 
et  enfin  M.  de  Beaulieu,  de  la  même  nuance,  parlèrent  dans 
le  même  sens.  M.  Bourdeau,  député  venu  du  centime  droit  à  la 

1 .  le  frottve  ceUe  annotalion  snr  le  carnel  de  M.  de  Ylllële, 


653  SESSION  DE  4824.  —  mort  de  louis  xviii. 

droite ,  sans  nier  d'une  manière  absolue  le  droit  qu'avait  le 
gouvernement  de  rembourser  ses  créanciers,  attaqua  la  mesure 
comme  inopportune,  dépourvue  de  motifs  réels,  et  propre  à  sur- 
exciter l'esprit  d'agiotage  :  elle  ôterait,  selon  lui,  la  conGance 
aux  petits  rentiers  dans  la  parole  de  TÉtat.  Il  signalait  comme 
suspecte  et  impolitique  une  mesure  qui  consistait,  disait-il, 
à  prendre  aux  rentiers  le  quart  de  leurs  revenus,  pour  in- 
demniser les  émigrés.  Cet  argument  devait  revenir  souvent 
dans  le  débat,  parce  que  c'était  celui  qui  était  le  plus  propre 
à  irriter  les  intéressés  et  à  passionner  le  public.  Le  député 
qui  s'exprimait  ainsi,  en  ajoutant  que,  si  l'on  rencontrait  des 
circonstances  difficiles  qui  obligeassent  l'État  à  recourir  au 
crédit,  les  prêteurs  n'oublieraient  pas  cette  leçon,  était  pro- 
cureur général.  Cette  circonstance  suffit  pour  indiquer  jus- 
qu'à quel  point  arrivait  la  surexcitation  des  esprits. 

Ces  violences  de  langage,  fâcheuses  dans  la  bouche  des  dé- 
putés de  la  droite  et  de  l'extrême  droite,  avaient  un  autre  in- 
convénient :  celui  de  relever  le  drapeau  de  la  gauche  presque 
abattu  dans  la  chambre,  en  autorisant  les  excès  de  parole 
auxquels  elle  allait  se  livrer.  Cette  opposition  à  outrance,  ce 
langage  injurieux,  cet  appel  aux  passions,  donnaient  pour 
ainsi  dire  la  tonique  du  débat,  et  M.  de  Girardin  et  surtout 
M.  Casimir  Périer  se  crurent  dès  lors  tout  permis  contre  un 
ministère  que  ses  anciens  amis  leur  livraient. 

M.  Casimir  Périer  monta  à  l'assaut  de  la  loi  avec  cette  im- 
pétuosité de  caractère  et  d'éloquence  qu'il  devait  déployer 
plus  tard  au  pouvoir,  en  se  montrant  homme  d'offensive  jus- 
que dans  la  défense,  et  qu'il  employait  alors  à  l'attaque.  Gel 
athlète  de  tribune  frappait  à  coups  redoublés,  souvent  plus 
fort  que  juste,  et  les  arguments  qui  remuaient  le  plus  vive- 
ment l'opiqîon  au  dehors  lui  arrivaient  naturellement  aux 
lèvres.  M.  Humann,  comme  la  plupart  des  financiers  habiles 
de  ce  temps,  avait  loué  le  projet,  symptôme  de  la  prospérité 
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des  finances,  et,  tout  en  présentant  un  contre-projet,  il  avait 
dit  que  si  la  chambre  votait  la  loi,  a  elle  prendrait  place 
panni  les  faits  illustres  de  la  monarchie.  »  L'un  des  contrastes 
les  plus  étranges  qu'on  rencontre  dans  les  luttes  de  cette 
époque,  c'est  cette  guerre  à  outrance  faite  par  un  grand 
nombre  d'hommes  de  droite  à  un  projet  que  plusieurs  des 
financiers  les  plus  éminents  de  la  gauche  signalaient  comme 
un  des  plus  beaux  titres  de  la  Restauration  devant  la  posté- 
térité.  M.  Casimir  Périer,  homme  d'opposition  avant  tout, 
n'était  pas  alors  au  nombre  de  ces  financiers.  Sa  préoccupa- 
lion  visible  était  le  désir  de  passionner  le  débat,  comme  celle 
de  M.  de  Villèle,  toutes  les  fois  qu'il  prit  la  parole  dans  cette 
grande  lutte,  fut  de  le  refroidir  pour  obliger  ses  adversaires 
à  discuter  la  mesure;  au  point  de  vue  de  la  raison  et  de  l'uti- 
lité financière.  M.  Casimir  Périer  plaça  toute  son  argumenta- 
tion sous  la  protection  de  deux  de  ces  considérations  pas- 
sionnées, éminemment  propres  à  troubler  le  jugement  : 
c'était,  suivant  lui,  une  chose  grave  que  le  sort  de  la  pro- 
priété mobilière  fût  livré  à  la  décision  d'une  assemblée  com- 
posée presque  exclusivement  de  propriétaires  fonciers  ;  une 
chose  plus  grave  encore  que  l'économie  qu'il  s'tigissait  de 
réaliser  par  la  réduction  de  la  rente  ne  dût  pas  profiter  à 
l'État,  mais  à  une  classe  de  Français  malheureux,  dont  un 
grand  nombre  siégeaient  sur  les  bancs  de  cette  Assemblée. 
De  nombreux  murmures  interrompirent  l'orateur;  mais  le 
trait  était  lancé  :  il  avait  rendu  l'aréopage  suspect  et  réduit 
une  mesure  d'intérêt  public  aux  proportions  d'un  intérêt  par- 
ticulier. 

A  ces  deux  reproches  il  en  ajouta  d'autres,  puisés  dans  le 
même  ordre  de  sentiments  et  d'idées.  Le  ministère  était  cou- 
pable, suivant  lui,  envers  les  rentiers  auxquels  il  avait  caché 
cette  mesure,  qui  aurait  pu  faire  monter  les  fonds  publics 
jusqu'à  115,  tandis  qu'il  Tavait  fait  connaître  à^  des  banquiers 
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aulrichieDS  et  anglais.  Quant  aux  malheureux  rentiers,  tenus 
dans  rignorance,  le  ministre  n'avait  laissé  entre  i  éveil  qu'il 
leur  avait  donné  et  ropération  dont  ils  allaient  être  victimes, 
que  rintervalle  entre  Téclair  qui  éblouit  et  la  foudre  qui 
écrase.  Au  lieu  de  s'adresser  aux  capitaux  nationaux,  il  s'était 
adressé  aux  capitaux  et  aux  capitalistes  étrangers,  ce  qui  était 
un  affront  pour  la  France.  M.  de  Villèle  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  rembourser  le  capital,  c'était  purement  et  simplemeut 
une  embuscade  que,  de  concert  avec  l'étranger,  il  tendait 
aux  rentiers  nationaux  :  au  point  de  vue  purement  financier, 
le  fougueux  orateur  ne  trouva  pas  de  nouveaux  arguments  en 
dehors  de  ceux  que  M.  de  la  Bourdonnaye  avait  fait  valoir. 
Au  moment  de  conclure  il  revint  à  sa  rhétorique  passionnée  : 

• 

0  Cessez,  s'écria-t-il,  de  nous  parier  d'édits  et  de  codes.  Votre  droit, 
c'est  la  force;  vos  moyens,  c'est  la  déception;  vos  auxiliaires,  c'est 
l'étranger  ;  le  résultat  du  projet,  c'est  l'appauvrissement  de  l'État  <*t  dr 
ses  créanciers;  votre  but,  la  consolidation  entre  vos  mains  du  d«'S]K)- 
tisme  ministériel.  A  tous  vos  moyens  léj?aux  ou  illégaux  d'influence, 
vous  voulez  joindre  la  disposition  arbitraire  de  4  à  500  millions,  ptiur 
mettre  à  votre  merci  la  seule  classe  de;  Français  qui  pouvait  vous  offrir 
aujourd'hui  le  danger  d'une  lutte  personnelle.  Et  cependant,  la  con- 
science et  llionneur  de  cette  classe  repoussent  cette  indemnité  toiit 
imprégnée  encore  des  larmes  de  ceux  que  vous  voulez  déi)ouiller.  » 

Certes,  ce  langage  était  violent,  amer,  aussi  injuste  que 
violent,  mais  il  n'avait  rien  qui  put  surprendre,  après  le  lan- 
gage tenu  par  M.  de  la  Bourdonnaye,  M.  Périer  n'avait  fait 
que  marcher  dans  la  voie  ouverte.  Pour  lui,  le  ministère  de 
droite  était  un  ennemi,  et  il  faisait  de  l'opposition  systéma- 
tique, sans  avoir  à  se  demander,  comme  M.  de  la  Bourdon- 
naye, candidat  au  gouvernement,  s'il  ne  rendait  point,  par 
cette  opposition  à  outrance,  qu'il  rencontrerait  à  son  tour 
quand  il  arriverait  au  pouvoir,  le  gouvernement  impossible. 

Quelques  députés  de  la  droite  avaient  pris  la  parole  en  fa- 
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veur  du  projet,  mais  le  poids  de  k  discussion  devait  natu- 
rellement retomber  sur  M.  de  Yillèle.  Une  s'y  épargna  point, 
soutenu  seulement  par  son  ami  M.  de  Corbière,  qui  se 
chargea  de  démontrer  que  la  mesure  était  fondée  en  droit.  Il 
parla  deux  fois  dans  la  discussion  générale,  après  les  discours 
de  MM.  la  Bourdonnaye  et  Humann,  et  après  ceux  de  MM.  Ca- 
simir Périer  et  Crignon  d'Auzouer,  ancien  député  de  la  droite 
de  1815,  dont  Topinion,  fortement  accentuée  contre  le  minis- 
tère, causa  une  \ive  surprise  à  la  chambre. 

M.  de  Yillèle,  dans  ses  deux  discours,  établit  de  la  manière 
la  plus  forte  les  points  suivants  :  En  principe,  le  gouverne- 
ment, qui  représentait  la  France,  ne  pouvait  être  condamné  à 
payer  l'intérêt  de  sa  dette  à  un  taux  plus  élevé  que  celui 
qu'obtenaient  les  simples  particuliers;  sMl  le  faisait,  il  man- 
querait à  ses  devoirs  envers  le  pays.  La  seule  chose  à  laquelle 
il  fût  astreint,  en  conscience,  envers  les  rentiers,  c'était  à 
leur  donner  l'option  entre  le  remboursement  de  leur  capital 
au  pair  et  le  payement  d'un  intérêt  moins  élevé,  c'est  ce  qu'il 
faisait.  11  le  faisait  d'une  manière  sérieuse  et  loyale,  cai'  il 
avait  pris  des  dispositions  en  vertu  desquelles  aucun  rentier 
ne  demanderait  le  remboursement  de  son  capital  sans  l'ob- 
tenir aussitôt.  Ce  n'était  point  arbitrairement  qu'il  avait  choisi 
l'époque  de  la  présentation  de  cette  loi  :  le  cours  élevé  du 
5  p.  100  et  le  déclassement  qui  en  résultait  rendaient  né- 
cessaire une  mesure  financière.  Le  but  du  gouvernement,  en 
prenant  cette  mesure,  avait  été  double  :  réduire  Tintérôt  de  la 
dette  publique,  substituer  à  un  effet  arrivé  au  pair  un  effet 
dégagé  de  la  crainte  du  remboursement  et  qui  présentât  l'é- 
lasticité désirable.  Pour  opérer  la  conversion,  il  avait  fallu  se 
ménager  les  moyens  d'un  remboursement,  et,  pour  cela, 
assurer  le  placement  du  nouvel  effet,  destiné  à  remplacer 
Tancien.  Or  il  avait  été  reconnu  impossible  de  conclure  un 
arrangement  avec  aucune  compagnie  financière,  si  l'on  offrait 
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charç^er  dt-  u^us  ]t<  frai>.  dr  t^:»uu■^  lt>  tT-entualiTe:?  dT>>  i^niH> 
boursementsquî  serairot  drmaDdès.  en  reoexant,  on  <vhiuijN'« 
les  bênêticîe?  acquit  au  TiVî^:ir  jusqu'au  !'*  janvier  1826. 

M.  de  Vîllrle  aî*c*rda  en>uilr  la  qut-stii^n  do  l'indemnité  de$ 
émigré  fur  laquellr  M.  Casimir  Térier  tt  plusieurs  autres 
orateurs  avaient  si  livement  icsistt-.  II  nia  qu'il  y  eût  entre 
celte  question  et  celle  de  la  réduoiion  de  la  n?nîe  une  oorrè- 
latioD  nécessaire:  h  réduction  de  la  ren'e  èîait  une  mesure 
financit-re  commandée  par  l'inlért-t  pul^lio.  que  la  pmspèrilé 
de  la  France  rendait  piissiblf .  et  rélêvalii»n  des  cours  oppor- 
tune. Qu'û  fût  a\éré  que  le  rtâ  avait  dit.  dans  un  discours  du 
trône,  que  les  premiers  fonds  qui  seraient  di>piniibles  sans 
char|?er  ses  peuples  seraient  consacrés  à  ind(*mnis«T  les  pro- 
priétaires spoliés  par  la  révolution,  la  chose  était  incontes- 
table, et  il  ne  pensait  en  aucune  façon  à  le  cacher.  O^'^nd  le 
projet  consacré  à  cette  grande  réparatiou  serait  soumis  au\ 
chambres,  on  verrait  qu'il  avait  été  dicté  par  le  n^spect  du 
principe  de  la  propriété  et  par  Tintérêl  social.  Mais  ce  qu'il 
tenait  à  établir,  c>st  que,  indépendamment  de  toute  consi- 
dération de  ce  genre,  la  conversion  des  n*ntes  devait  avoir 
lieu. 

Tel  fut  le  fond  de  l'argumentation  de  M.  deVillèle  :  elle 
ne  demandait  rien  à  la  passion  politique  et  donnait  tout  i\ 
la  raison,  détruisait  les  objections  ac<*unu!lécs  contre  la  loi, 
et  ne  laissait  debout  que  le  mauvais  vouloir  des  inlénMs  parti- 
culiers que  cette  loi  mécontentiit ,  pour  satisfaire  Tinlérét 
public,  et  les  passions  politiques  de  diverses  naUuvs,  habiles 
à  exploiter  à  la  fois  et  ce  mécontentement,  et  les  scrupules, 
et  les  préjugés  plus  forts  que  tous  les  arguments. 

Après  plusieurs  jours  de  débals  qui  n'avaient  rien  ajouté 
aux  arguments  développés  our  ou  contre  la  loi,  la  discussion 
générale  fut  fermée  le  28  avril,  et  la  séance  du  29  fut  con- 
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iAcry^.  i  -ooinr  Lt  riiç^rtnir  «ît  à  axer  l'ordre  de  di&cusâûD 
^iT  .r^  iry..'^  et  ïîir  iii>r  inâniir  d'uDrDdcmêDU.  Celle  di>- 
•:u»i«.û  f'::  rz^ioçi^  pi.ui  vive  que  ia  diiouaèioD  générale.  M.dr 
VTll-> .  :..Ciiumc:rn:  i  là  uibune.  se  multiplia  pour  re- 
ftjuésr:^  [r^  oji^é  f-irîéï  de  tous  cùté»  à  âû  loî.  Pamû  te 
âdv-rrr  lirri  Irï  ploi  ifdeDti  qul  acuquéreni  les  deui  pr^mirK 
pan±4i:ip'r:r-?,  M.  L»ud':.ii  se  diitineua  à  côté  de  M.  de  la Bour- 
doonivr:.  M.  de  ViLeîe.  qui  siÛTait  d'un  œil  soucieux  le*  pn:»- 
gr>r?  di  [à  b  i;.iiiie.  se  difÂÎ*.  doq  sans  amertume,  que,  panni 
ses  côliei^ue?.  un  seul  l'aidait  à  défendre  la  loi  :  c'était  icm 
ami.  M.  de  Corbi^rre.  Le  sarde  dt:?  sceaux,  M.  de  Pemionetr 
avriit  refuse  de  preoiire  la  parole,  et  soa  intimité  avec  M.  Du- 
don,  l'un  des  antaâronistes  les  plus  violents  du  projet,  cum- 
mentait  a  le  rendre  suspect  au  président  du  conseil,  qui  âeo- 
taii  le  \ide  se  fairt:  autour  de  lui.  Malgré  lui  son  esprit  s  ai- 
grissait, et  il  de\euait  s«jupçonneux.  La  popularité  idiaitaui 
adversaires  de  la  conversion  des  rentes,  et  la  popularité  esl 
séduisante.  Il  remarquait  surtout  avec  peine  que  M.  de  Cha- 
teaubriand, favoralile  à  la  loi  de  la  conversion  quand  on  lagi- 
tait  dans  l».-  conseil,  sc  tenait  à  l'écart;  qu'aucun  dv  scsamt 
ri'a\;iit  pris  la  paroi»?  eu  faveur  de  la  proposition  niiuifté- 
vh:\h\  qip*  pln.-i»urs  Tavairut  cumbattut.'.  La  solillariti" in 
di\» i':-  m»  inbri's  dont  st-  compost*  un  cabinet  fait  sa  furiv.  Si 
!<•  public  SDupçonut*  queladivision  est  entrée  dims  ce  cabiori* 
il  vA  pix'sqiR*  perdu.  M.  de  Yillèle,  qui  combattait  vaillain- 
mont,  r  rfiviiit  avoir  le  droit  d'exiger  que  Ton  combattit  auU'Ur 
d<f  lui. 

Il  serait  sans  intérêt,  à  Tépoque  où  nous  sommes,  dVutn-r 
dans  le  détail  des  séries  diverses  d'amendements  succe^i^»?- 
meut,  (lébaltus  et  rejetês.  Parmi  ces  amendements,  il  ^ufli^3 
de  le  (lire,  quelques-uns  élaient  destinés  à  étendre  les  ran? 
exceptions  que  le  ministère  avait  mises  à  la  con\ersiuu  i^- 
rentes,  et,  en  particulier,  aux  50  millions  de  rentes  pus^J^"' 
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par  la  caisse  d'amortissement.  Les  députés  de  Paris  deman- 
daient le  bénéfice  de  ces  exceptions  pour  les  petits  rentiers, 
notamment  pour  ceux  qui,  dans  rorigiiie,  avaient  été  réduits 
au  tiers  consolidé.  Comme  il  était  presque  impossible  de 
limiter  l'exception  à  ces  derniers,  les  députés  de  Paris  pro- 
posèrent que  les  rentiers  possédant  moins  de  1 ,000  livres  de 
rente  ne  fussent  point  obligés  de  convertir.  M.  de  Villèle  re- 
marqua avec  tristesse  que,  parmi  les  députés  qui  soutinrent 
cet  amendement  avec  ime  vivacité  qui  dégénérait  en  atta- 
ques contre  le  ministère,  figurait  M.  Clausel  de  Coussergues, 
Tami  intime,  le  commensal,  pour  ainsi  dire,  le  secrétaire  de 
M.  de  Chateaubriand.  11  se  demanda,  plus  sérieusement  en- 
core, pourquoi  tous  ceux  qui  approchaient  du  ministre 
des  affaires  étrangères  se  montraient  hostiles  à  la  loi?  Le  pré- 
sident du  conseil  avait  cependant  laissé  passer  sans  inter- 
venir aux  débats  les  doléances  des  députés  de  Paris,  c'est-à- 
dire  du  général  Foy  et  de  M.  Casimir  Périer,  quelque  exa- 
gérées qu'elles  lui  parussent;  il  comprenait  que  ces  députés 
avaient  qualité  pour  parler  en  faveur  des  petits  rentiers  qui, 
la  plupart,  habitaient  Paris.  Mais  lorsque  M.  Méchin,  qui  ne 
se  trouvait  pas  dans  ces  conditions,  montant  à  la  tribune,  eut 
soutenu  cet  amendement  avec  un  redoublement  de  violence, 
en  dépassant  les  attaques  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  qui 
avait  reproché  au  ministère  de  changer  Paris  en  une  immense 
table  de  jeu,  le  président  du  conseil  prit  de  nouveau  la  parole, 
et,  invoquant  les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui  ne  per- 
mettaient point  d'inscrire  une  faveur  dans  un  projet  de  loi,  il 
fit  rejeter  l'amendement. 

Au  dedans  et  au  dehors  Torage  grossissait,  et  il  arrivait 
des  rapports  alarmants  sur  les  dispositions  de  la  chambre  des 
pairs.  M.  de  Yillèle  aurait  voulu  trouver  un  terrain  de  tran- 
saction qui  ramenât  au  projet  de  loi  les  voix  des  députés  qui, 
en  le  ccnnbattant,  cédaient  à  des  scrupules  honorables,  quoi- 
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que  peu  fondés  en  raison.  On  crut  un  moment  que  ccternua 
de  transaction  se  trouverait  dans  un  amendement  proposé 
par  M.  Leroy,  député  de  Paris.  Cet  amendement  tendait  à 
ajouter  à  la  faculté  accordée  par  le  projet  aux  porteurs  de 
rentes  5  p.  100,  de  prendre  du  3  p.  100,  celle  de  prendre 
aussi  du  i,  avec  prolongation  de  jouissance  des  5  p.  100  jus- 
qu'au 1"  janvier  1826,  en  garantissant  pour  cinq  ans  celte 
nouvelle  rente  contre  le  remboursement.  M.  de  Villèle,  saos 
approuver  cet  amendement  en  principe,  déclara  que,  s'il  était 
adopté  par  la  chambre,  il  n'y  voyait  pas  assez  d'inconvénient 
pour  ne  pas  demander  l'assentiment  du  Roi.  De  nombreuses 
voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'on  procédât  au  vote.  Il  sem- 
blait que  la  conciliation  fût  au  moment  de  se  faire.  Ce  fut 
encore  M.  Clausel  de  Coussergues  qui  prit  la  parole  pour  ré- 
clamer avec  instance  le  renvoi  de  la  proposition  h  la  com- 
mission. Le  lendemain,  le  même  député  reprit  la  parole^ 
et  attaqua  avec  une  grande  vivacité  l'amendement,  dans  une 
opinion  laborieusement,  artistement  travaillée  entre  les  deui 
séances,  et  déclara  qu'il  voterait  contre,  parce  que  ce  nelaii 
qu'une  variante  du  projet  ministériel.  Il  fut  fortement  appuyé 
par  MM.  de  la  Bourdonnaye,  Leclerc-Beaulieu,  et  enfin  p^r 
M.  Casimir  Périer  : 

«  Ia"  ministiTO,  sVcria  ce  dtM'iiior,  s'est  servi  tle  l'amonil'in'*»' 
Leroy  pour  faire  pass«T  une  loi  f(»rtemenl  attaquée,  eomnie,  ù  uiif  iiutnf 
époque, 'nii  s'était  servi  de  ramemiemont  Bouin  ;  mais  I  option  »'*=^ 
pas  sérieuse.  Le  rentier  qui  préférerait  du  4  p.  100  au  i»air  .'i  •'■' 
3  p.  toc  à  75  fr.,  munie  avee  la  j^arautie  pnipos«''e,  mériterait  li'^^tp' 
mis  à  Charenton.  » 

La  tentative  de  transaction  échouait.  11  fallut  recommencer  h 
lutte.  M.  de  YillMe  se  trouva  à  la  fin  de  la  discussion  enfa^'^ 
d'une  nouvelle  série  d'amendements  totalement  étrangers  à '^ 
loi  en  discussion.  Les  uns  tendaient  à  régler  l'action  future  J^" 
ramortissement  ;  les  autres,  comme  celui  de  M.  de  Berbûs^ 
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appliquer  Téconomie  produite  par  la  conversion  des  rentes  au 
dégrèvement  de  la  propriété  foncière,  parce  que,  disait  M.  de 
Berbis,  on  ne  pouiTait  plus  désormais  accuser  la  loi  d*avoir 
été  faite  pour  rendre  possible  l'indemnité  accordée  aux  pro-  . 
priétaires  émigi'és.  Le  ministère,  considérant  tous  ces  amende- 
ments comme  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale,  ré- 
clama la  question  préalable.  M.  de  Peyronnet,  qui  n'avait 
parlé  qu'une  seule  fois  et  assez  malheureusement,  car,  dans 
la  chaleur  d'une  improvisation,  il  avait  appliqué  aux  rentiers 
l'épithète  de  spoliés,  bien  vite  saisie  et  répétée  par  la  malignité 
publique,  ne  crut  pas  pouvoir  garder  le  silence  en  présence 
d*une  discussion  qui  mettait  en  jeu,  avec  la  prérogative 
royale,  la  question  constitutionnelle.  Il  appuya  fortement,  et 
par  de  bonnes  raisons,  la  demande  du  président  du  Conseil. 
Selon  sa  remarque,  c'était  au  roi  qu'il  appartenait  d'apprécier 
les  besoins  financiers  de  la  France  et  de  présenter  aux  cham- 
bres des  projets  qu'elles  examineraient  dans  leur  indépen- 
dance. M.  Chifflet  ajouta  que,  s'il  s'agissait  de  propositions 
faites  par  la  chambre,  elles  devaient  être  soumises  aux  formes 
ordinaires,  être  présentées  au  roi  comme  des  adresses  provo- 
quant l'initiative  royale,  qui  seule  pouvait  leur  donner  la  valeur 
d'un  projet  de  loi.  La  proposition  du  ministère  et  les  obser- 
vations présentées  à  l'appui  soulevèrent  un  orage.  MM.  Casimir 
Périer,  Foy,  Méchin,  Dudon,  Donnadieu,  interpellèrent  avec 
la  plus  grande  vivacité  M.  Ravez  pour  empêcher  de  mettre  la 
question  préalable  aux  voix  en  s'écriant  qu'on  établissait  la 
tyrannie,  qu'on  violait  les  prérogatives  de  la  chambre  ;  mais 
M.  Ravez,  dominant  le  tumulte,  fît  voter  la  clôture  et  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements.  Après  quoi,  on  arriva 
au  vote  d'ensemble  qui  donna  une  majorité  de  238  voix  en 
faveur  de  la  loi  contre  une  minorité  de  145. 

Cette  majorité  de  93  voix  était  faible,  trop  faible,  M.  de  Vil- 
lèle  le  comprit,  pour  contenir  le  mauvais  vouloir  de  la  cham- 
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bre  des  pairs.  «  Cent  trente  voix  royalistes,  écrit-il  tristement 
sur  son  carnet,  se  déclaraient  donc  antiministéridles ,  et  se 
coalisaient  avec  les  quinze  voix  de  la  gauche,  pour  ne  laisser 
que  quatre-vingt-treize  voix  de  majorité  au  nûnistère  ;  symp- 
tôme fâcheux,  chiffre  de  mauvais  augure  !  p 

Symptôme  fâcheux,  en  effet.  Il  était  déjà  douteux,  je  Tai 
dit,  qu'un  ministère  appartenant  à  la  droite  pure  put,  même 
en  se  présentant  avec  le  prestige  d'une  forte  majorité  obtenue 
dans  la  chambre  élective ,  marcher  avec  la  chambre  des 
pairs,  où  l'élément  du  centre  droit  dominait,  malgré  la  récente 
promotion  de  vingt-sept  pairs.  Qu'allait-il  donc  arriver  main- 
tenant qu'il  avait  cent  trente  voix  de  la  droite  contre  lui 
au  palais  Bourbon?  Les  chefs  des  fractions  coalisées  contre 
lui  à  la  chambre  haute  ne  seraient-ils  pas  encouragés  i 
attaquer  ce  ministère  déjà  ébranlé,  par  l'espoir  motivé  de  le 
renverser?  C'est  ainsi  que  la  droite,  en  affaiblissant  le  mi- 
nistère sorti  de  son  sein,  s'affaiblissait  elle-même,  et  ébranlait 
dans  les  mains  de  ce  ministère  le  pouvoir  si  laborieusement 
conquis,  au  moment  même  où  la  septennalité  allait  lui  donner 
les  moyens  de  s'en  servir,  si  elle  ne  perdait  pas  en  débats 
stériles  ces  années  fécondes. 


IV 
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TAIRE.  —   LA   SEPTENNALITÉ.  —  LA  CONVERSION  DES  RENTES. 


Avant  d'aborder  la  loi  de  la  septennalité,  la  chambre  des 
pairs  discuta  une  loi  présentée  pour  fixer  la  législation  sur  la 
pénalité  des  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes 
chrétiens,  législation  sur  laquelle  existait  un  litige  entre  te 
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cours  royales  et  la  cour  de  cassation;  celles-là  édictant 
contre  les  vols  de  cette  nature  les  peines  portées  contre  les 
vols  commis  dans  les  lieux  non  habités,  celle-ci  pensant  que 
la  peine  d*un  degré  supérieur,  applicable  au\  voleurs  quand 
les  lieux  étaient  habités,  devait  être  prononcée.  La  nouvelle 
loi  consacrait  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

Il  semblait  que  cette  loi  ne  dût  pas  provoquer  des  débats 
très-^ifs.  Mais  deux  raisons  contribuèrent  à  leur  donner  une 
gravité  imprévue.  En  racontant  la  manière  dont  la  Charte 
avait  été  rédigée,  en  1 814,  j'ai  signalé  l'équivoque  par  laquelle 
la  commission  de  rédaction  s'était  tu'ée  des  diflicultés  que  pré- 
sentait la  question  religieuse  ' .  On  avait  commencé  par  dé- 
clarer  en  principe  que  (c  chacun  professerait  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtiendrait  pour  son  culte  la  même  pro- 
tection ;  n  et  Ton  avait  fait  passer  en  seconde  ligné  la  décla- 
ration qui,  dans  le  projet  primitif,  occupait  le  premier  plan  : 
«  le  catholicisme  est  la  religion  de  l'État.  i>  De  là  une  équi- 
voqiie  et  le  sujet  d'une  polémique  perpétuelle  et  insoluble 
entre  ceux  qui  invoquaient  l'égalité  des  cultes  devant  la 
loi,  et  ceux  qui  revendiquaient  la  prééminence  d'honneur 
due  à  la  religion  de  l'État.  Rien  de  plus  fâcheux  que  ces  textes 
à  double  entente,  qui  provoquent  des  commentaires  en  sens 
opposés  et  autorisent  des  prétentions  contradictoires.  Une  cir- 
constance particulière  allait  imprimer  à  la  discussion  un  carac- 
tère de  vivacité  imprévue.  Le  gouvernement  avait  cru  devoir 
donner  satisfaction  au  sentiment  catholique  qui,  par  le  triomphe 
de  la  droite  aux  élections,  était  devenu  une  force  politique, 
en  créant  à  la  chambre  des  pairs  un  banc  des  évéques.  Il  était 
bien  difficile  que  les  évéques,  nouvellement  entrés  dans  la 
chambre  haute,  ne  revendiquassent  point  en  faveur  des  églises 
catholiques,  auxquelles  le  dogme  de  la  présence  réelle  donne 

1.  Yofr  an  premier  tolume,  page  401. 
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une  sainteté  particulière,  une  protection  spéciale,  en  rappelant 
le  texte  de  la  Charte  qui  reconnaissait  le  catholicisme  comme 
religion  de  TÉtat.  Il  n'était  pas  possible  que  le  ministère  dé- 
férât à  leurs  vœux  ;  il  aurait  excité  contre  lui  la  clameur  de  tous 
les  défenseurs  du  principe  de  la  Charte  qui  promettait  une 
protection  égale  à  tous  les  cultes  reconnus  par  TÉtat,  et  il 
aurait  fourni  un  aliment  aux  préventions  malveillantes  de  ceux 
qui  accusaient  déjà  le  gouvernement  de  vouloir  rendre  au 
catholicisme  la  situation  dominante  et  exclusive  qu  il  avait 
occupée  sous  Tancienne  monarchie. 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs,  composée  de 
MM.  Mathieu  de  Montmorency,  de  Rosambo,  d'Aguesseau, 
Pelet  (de  la  Lozère),  Portails,  avait  adopté  un  système  mixte. 
Ce  dernier,  nommé  rapporteur,  exposa  ce  système.  Contrai- 
rement à  Fopinion  de  ceux  qui  pensaient  que  la  loi  n'a  pas  a 
intervenir  contre  les  actes  qui  attaquent  la  religion  sans  en 
troubler  publiquement  l'exercice,  la  commission  croyait  qu  il 
était  conforme  à  rintérét  social  de  faire  prévoir  par  la  loi  les 
crimes  et  les  délits  qui  intéressent  la  religion.  Seulement,  en 
édictant  la  peine,  il  fallait  tenir  compte  de  la  situation  des 
esprits,  des  besoins  de  Tépoque  et  de  la  différence  qui  existe 
entre  la  société  nouvelle  et  Tancienne  société  où  les  lois  de 
TKglise  étaient  aussi  les  lois  de  l'État.  M.  Portalis  s'absteuait 
donc  d'introduire  dans  la  loi  les  mots  de  sacrilège  et  de  pro- 
fanation, et  exprimait  même  Tavis  que  le  sacrilège  simpif 
ne  devait  pas  être  puni ,  mais  que,  lorsqu'il  venait  s  ajouter 
comme  une  circonstance  aggravante  au  vol  ou  à  la  tentative 
de  vol,  la  peine  devait  être  plus  sévère. 

Les  efforts  laborieux  du  rapporteur,  pour  donner  satisfaction 
aux  deux  idées  en  présence,  trahissaient  Tembarras  d'une 
pensée  peu  sûre  d'elle-même.  D'un  côté,  il  s'excusait  d'a- 
vance devant  les  hommes  religieux  de  ne  pas  avoir  écrit  danf 
la  loi  les  mots  de  profanation  et  de  sacrilège,  et  il  faisait  ob- 
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^server  que  la  commission  atteignait  le  crime  sans  effrayer  les 
imaginations;  de  l'autre,  il  ajoutait  que  cette  disposition  s'ap- 
pliquait, d'une  manière  particulière,  k  la  religion  de  Tl'ltat, 
puisque,  dans  les  autres  cultes,  la  présence  habituelle  et  Tu- 
sage  journalier  des  vases  sacres  n'étaient  pas  rigoureusement 
commandés. 

Le  banc  des  évéques  ne  trouva  pas  suffisante  la  protection 
accordée  au  culte  catholique,  et  déclara  inacceptable  l'espèce 
d*égalité  que  la  loi  établissait  entre  la  religion  de  l'ÉUit  et  les 
autres  cultes.  L'archevêque  de  Sens  et  l'évêque  de  Troyes 
demandaient  donc  que  la  loi  édictAt  des  peines  sévères  contre 
le  sacrilège  simple,. en  rendant  ainsi  hommage  au  dogme 
de  la  présence  réelle ,  ce  qu'on  pouvait  faire  en  «  sépa- 
rant dans  tous  les  actes  de  notre  législation  religieuse  ce  qui 
concerne  l'Église  catholique  de  ce  qui  concerne^  les  autres 
cultes,  de  manière  qu'il  y  eût  deux  titres  ou  deux  lois  diffé- 
rentes, l'une  aflectée  à  la  religion  de  l'État,  l'autre  aux  cultes 
dissidents,  ce  qui  permettrait  de  placer  dans  la  première  la 
répression  contre  le  sacrilège,  le  sacrilège  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  dans  les  églises  catholiques  où  réside  le  saint  des  saints.  » 
L'archevêque  de  Paris  appuya  cette  proposition  en  l'amendant. 
Le  garde  des  sceaux  vint  la  combattre  avec  M.  de  Broglie  et 
M.  de  Bastard,  comme  contraire  au  texte  même  de  la  Charte, 
qui  garantissait  une  égale  protection  aux  cultes.  U  combattit 
en  même  temps  l'amendement  de  la  commission  qui  en  re- 
fusant le  mot  donnait,  comme  il  le  dit,  la  chose.  On  vit  alors 
un  singulier  exemple  de  ce  que  peuvent  dans  les  assemblées 
les  combinaisons  politiques  et  les  intérêts  d'opposition  : 
MM.  Pasquier  et  Decazes,  qui,  dans  d'autres  temps,  auraient 
combattu  à  outrance  les  idées  de  M.  Portahs,  et  à  plus  fortin 
raison  celles  des  évêques,  déclarèrent  qu'il  leur  semblait  im- 
possible qu'une  assemblée  catholique  laissât  impuni  le  plus 
odieux  des  crimes,  la  violation  du  tabernacle  et  la  profanation 
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des  hosties  consacrées.  Voici  les  propres  paroles  de  M.  Pas- 
quier  :  «  On  ne  pouvait  s'empêcher  d'introduire  dans  le  projet 
une  disposition  répressive  du  sacrilège,  indépendant  du  vol 
qu'atteignait  seul  la  disposition  originaire.  Tout  en  respectant 
les  principes  de  notre  loi  pénale,  on  conviendra  que,  dans  une 
loi  qui  a  pour  but  la  répression  des  crimes  commis  dans  les 
églises,  il  est  impossible  de  passer  sous  silence  le  plus  odieux 
de  tous  les  crimes,  la  violation  des  tabernacles  et  la  profanation 
des  hosties  consacrées.  » 

M.  de  Peyronnet  répondit  que,  «  si  on  introduisait  dans  la 
loi  des  termes  généraux  et  métaphysiques,  on  les  introduisait 
nécessairement  dans  les  questions  posées  au  jury.  Il  arriverait 
alors  que  des  jurés  appartenant  à  des  communions  dissidentes 
pourraient  être  appelés  à  prononcer  sur  des  questions  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  que  par  les  croyances  catholiques.  » 

C'était  mettre  le  doigt  sur  la  difficuhé  de  la  question,  diffi- 
culté que  le  texte  ambigu  de  la  Charte  avait  déguisée  sans  la 
détruire.  Dans  un  pays  où  le  pacte  fondamental  garantissait 
une  protection  égale  à  tous  les  cultes  légalement  reconnus, 
et  011  la  société  avait  pour  base  l'égalité  de  tous  les  Français 
devant  la  loi,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  religion,  il  était 
illogique  de  proclamer  en  principe,  impossible  d'établir  en  fait 
une  protection  privilégiée  en  faveur  de  l'Église  catholique. 
J'ajouterai  qu'au  point  de  vue  politique  il  y  avait  là  un  danger 
considérable,  car,  précisément  parce  que  les  lois  de  l'Église 
avaient  été  dans  notre  pays  les  lois  de  l'État  avant  89,  on 
s'exposait  à  exciter  les  défiances  et  les  appréhensions  des 
dissidents  qui  regardaient  la  Charte  comme  une  garantie 
contre  le  retour  de  cet  état  de  choses. 

On  ne  put  se  mettre  d'accord  dans  cette  séance,  et  les 
amendements  présentés  furent  renvoyés  à  la  commission,  qui 
dut  faire  le  lendemain  un  rapport.  EUe  persista  dans  ses  idées, 
c'est-à-dire  que,  sans  admettre  que  la  loi  pût  édicter  de  peines 
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contre  le  sacrilège  simple,  ce  qui  obligerait  le  législateur  à 
introduire  des  expressions  métaphysiques  dans  le  texte,  elle 
pensait  que  cette  loi  devait  frapper  la  profanation  matérielle 
des  choses  saintes  «  qui  n'appartiennent,  dit  le  rapporteur, 
qu'à  la  religion  catholique.  »  La  commission  faisait  droit  à 
une  remarque  de  Farchevéque  de  Paris  :  c'est  que  le  catho- 
licisme seul  avait  des  vases  sacrés  ;  les  dissidents  n'avaient 
que  a  des  vases  consacrés  à  la  célébration  des  cultes.  »  Fille 
proposait  donc  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  per* 
pétuité  pour  l'individu  coupable  du  vol  de  vases  sacrés,  avec 
ou  sans  effraction. 

M.  de  Peyronnet  ne  s'opposa  point  à  cet  amendement,  au- 
quel la  majorité  était  visiblement  acquise,  mais  il  reprit  la 
parole  lorsque  l'archevêque  de  Sens  demanda  qu'une  distinc- 
tion fût  établie  entre  les  vases  sacrés  de  la  religion  de  l'État 
et  les  vases  dont  on  se  servait  pour  la  célébration  des  autres, 
cultes.  Le  garde  des  sceaux  fit  observer  qu'une  telle  dispo- 
sition, évidenunent  contraire  au  texte  de  la  Charte,  provoque- 
rait les  plaintes  légitimes  de  ceux  qui  appartenaient  à  d'au- 
tres cultes.  La  proposition  de  l'archevêque  de  Sens  fut  rejetée, 
et  Ton  procéda  au  vote  de  l'ensemble  de  la  loi  qui  fut  adoptée 
par  136  voix  contre  11.  Un  moment  avant  ce  vote,  l'arche- 
vêque de  Paris  demanda  la  parole,  et  exprima  le  regret  que  le 
mot  de  sacrilège  n'eût  pas  été  introduit  dans  le  titre  ou  dans 
le  dispositif  de  la  loi.  Il  ajouta  qu'il  regardait  cependant  cette 
loi  conune  une  amélioration  notable  dans  la  législation.  Puis 
il  réclama  pour  lui  et  pour  les  autres  pairs  ecclésiastiques  la 
faculté  de  ne  prendre  aucune  part  au  vote  définitif  d'une  loi 
prononçant  des  peines  à  l'établissement  desquelles  leur  ca- 
ractère ne  leur  permettait  pas  de  concourir.  Il  s'agissait  de 
l'article  où  il  était  dit  que  a  lorsque  le  vol  des  vases  sacrés 
aurait  eu  lieu  de  nuit,  en  compagnie  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, avec  des  armes  apparentes  ou  cachées,  avec  violence 
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^•- 2:ftc;fa>..  k  .  uÔt  cVSrai-tioD.  de  Tioleoce  ou  de  fausses 
::k!î*-  ji  zr-iK-  i-T^cr.'L»^re  serait  la  mort.  » 

•IcO  ia.:  J2^:c  i^r:«dïïiïdî  ud  effet  fâcheux  pour  le  minis- 
•-rr-  -:7^  î^  ■L'-.'.nk  -iCi-rr  de  combattre  le*  idées  mises  en 
i.'^Lir  I'L:  :^\~.t  7t:.rd'>n  de  ii  drctite  à  laquelle  on  commençait 
i  j.  i^r-r  J-.  1-  CL  Û-:  i-tn:  rtUptus,.  ce  qui  relâcha  ses  liens 

i-Tr:  .  iiiz î-ji_.L-  L-rr  p^L^iuiîil  uu  effet  uoD  moîns fd- 

:ir'-i  iii-j  .-  :•-:■_:.  t;  iriiiit  un  texte  pour  ceux  qui  accu- 
sLirrc:  jt  îj'.Ci  ikz  ii-^jïr  fsire  rëirogader  la  société  nouvelle 
^v:^  -  Li^.jtz.  T-Ç.ZJZ.  L-.'T  ijuisàt  au  clergé  et  surtout  à  Tar- 
.-r*r:.^:    >.  riJ'-?.  7- t-jt  readii  impopulaire,  et  ladéclara- 
r.c  r. i  t«  -i:  -t::T  l^il:  jt  mac  de  la  loi.  au  nom  des  pairs 
v.:>r<Li^~  :-•:--  itv_L:  1  xrAÀÎwn  des  observations  les  plus 
3i.i-»T_  ij::T<.    c  itz:.Lifii  en  effet  pc»urquoi  les  pairs  ecclé- 
St.i&._-^j::r  l'^L.".!.:  Il-.ojîsc  û^s  af îrra\ations  de  peines  que 
ji'\.T   .ij"L.  T^:  ir  j:  JT  inrshrniîî  pas  de  Voter,  et  les  jûur- 
.:.t.«\  .:•;...?-:>  L  .\:î->r  ir:  i::ji:iqiirrrrnî  pas  de  faire  ressortir 
.'.     ■iL-i^::    :_  tvis-l::  r:*:r^  lî  s^^ënic  invoquée  parles 
■:'^;:-T<  ii!-?  Ji   i_s.:.:î>>:.c.  t:  la  mansuétude  évangêlique 
j.c:  ->  i.'-Lt«'  :':«:  rr.crssi-.iî  îu  moment  du  vote.  M.  deVil- 
.:  :.  :.  "i: ...  ri-.".  .>>  it  Ti^L^  dÂ:l^  Sii^n  jouruaK  s'afiligeait de 
•:^  :':-.-.:.^.>.  ::  t:i  U'ii:  ui.  CLSuvâds  augure  sur  les  coosé- 
,.-•:_..:-  I:  .   ,.:.c.."...u  î-  ..rT^'  d^ins  la  pairie. 
L:    . ..:  :.   _::      .  -.  u:  ..:U  ]-  ^.:r  surîes  vols  commis  dans 

■ 

1:>  -.^  .>:>,    >.    .ii..i.:r-.    i:-s  î»airs  commença  la  discussion 
i  .ui-,   ..:  :':\........  r  .:s  :2:z».r^-:r,  ia  sepîc-nnalité.  Lere- 

-.u^;  _::::•: l:  ..:.^:-:^  .  „  ;.ir.--,lôrs  asi<:mbîées  poliliquesest 
u^-.  it  .:>:.::>■...  us  :--:r.^trsâi'l--s  >ar  lesquelles  les  vérités 
iir  :  :  j. .  :•:  s  ..:  ..\  :  u:  i:  V;  :i_-  it-s  t rrt urs  d'applications,  selon 
-r  il:,.:  .:  >...  .i.  :  1  ".•,  „;.:  j:  v..  1  o'j  Se  trt'Uve.  Saus  doute  Tes- 

:•.«  à:-  :v..u.s,  ..uu:::::::  r.îr  M,  de  Païlorel  nommé  rap- 
ivr:z:;r,  ::\>::::x.:  if^.  :b>tni:ii:iis  judicieuses  sur  Tulilil»^^ 
;\i:r  ur.  j:.;.^:^':: —-.:.:,  d.u:  1  à;;enùun  et  îoulle  temps doi- 
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it  être  consacrés  aux  grands  intérêts  du  pays,  de  n'avoir 
»  à  se  préoccuper  tous  les  ans  d'une  crise  électorale  provo- 
ée  par  le  renouvellement  partiel.  Il  n'était  pas  moins  vrai 
e  les  pays  auxquels  on  peut  épargner  cette  agitation  jouis- 
it  de  plus  de  tranquillité.  Enfin,  comme  le  fit  observer 

de  Montalembert  '  dans  la  discussion ,  rien  n'était  plus 
)pre  à  donner  de  la  stabilité  aux  institutions  politiques  que 
stabilité  des  assemblées,  car  un  changement  annuel  de  la 
imbre-  des  députés,  c'est-à-dire  la  mobilité  perpétuelle 
me  des  branches  de  la  puissance  législative,  détruisait  tout 
)oir  de  fixité  et  paralysait  les  mesures  nécessaires  à  l'État, 
mment  gouverner  la  France  avec  une  chambre  des  députés 
i  se  décomposait  et  se  recomposait  annuellement,  et  avec 

ministère  obligé ,  dans  les  six  mois  qui  s'écoulent  entre 
ux  sessions,  d'employer  son  attention  et  ses  efforts  à  s'as- 
rer  une  nouvelle  majorité? 

Rien  de  plus  juste  que  ces  remarques.  Quant  aux  articles 
la  Charte  qui  établissaient  le  renouvellement  annuel  d'un 
iquième  de  la  chambre  et  la  durée  quinquennale  de  chaque 
^slature,  M.  de  Corbière  répondait  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
irticles  réglementaires ,  que  le  Roi ,  d'accord  avec  les 
ambres,  pouvait  réviser.  Mais  il  y  avait  contre  la  septen- 
lité  des  objections  plus  solides  :  c'étaient  celles  qui  étaient 
ées  de  l'état  même  de  la  société,  et  celles  .qu'on  aurait  pu 
er  de  la  situation  morale  du  parti  politique,  en  ce  moment 
litre  des  affaires. 
Deux  pairs  surtout,  l'un  appartenant  à  Textrême  droite^ 

de  Saint-Roman,  l'autre  à  la  gauche,  M.  de  Ségur,  ce  qui 
3uve  que  la  septennalité  pouvait  présenter  des  inconvénients 
X  esprits  placés  aux  points  de  vue  les  plus  différents, 
3nt  valoir  ces  objections.  M.  de  Ségur  fit  observer  qu'avec 

I.  M.  de  Montalembert  était  le  père  du  célèbre  orateur  de  ce  nom,  qui  lui 
céda  dans  la  pairie  en  1830. 
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le  renouyellement  partiel  ropinion  s'insinuait  comme  la 
lumière,  et  qu'avec  le  renouyellement  intégral  elle  éclaUdt 
comme  Tincendie  ;  c'était  la  pensée  que  M.  Boissy-d'Anglas 
avait  déjà  présentée  sous  la  forme  d'un  doute,  eu  disant  qu'en 
comprimant  l'opinion  pendant  sept  années,  on  s'exposait  à  ce 
que  la  violence  de  Teicplosion  fût  proportionnée  à  la  durée  de 
la  compression.  M.  de  Saint-Roman  insistait  sur  les  dangers 
de  la  loi  avec  une  véhémence  qui  attestait  la  profondeur  de  sa 
conviction  : 

(t  No  voyez-vous  pas ,  disait-il ,  qne  par  rabolition  du  renoavcl- 
lement  partiel  vous  privez  le  gouvernement  et  la  chambre  d'une 
garantie  certaine,  la  tranquillité  du  public?  Lorsqu'une  session  s'écoule 
et  qu'on  juge  ses  intérêts  mal  défendus,  on  se  flatte  d'obtenir  par  des 
élections  de  plus  zélés  défenseurs.  Mais  présentez  à  un  public  mal 
disposé  la  tribune  de  la  chambre  élective  occupée  pendant  sept  aib 
par  les  mêmes  orateurs,  et  la  salle  de  l'assemblée  remplie  des  mùmi?s 
«léputés,  bientôt  ils  deviendront  à  charge,  on  les  prendra  en  haine, 
et  ne  craignez-vous  pas  qu'une  fois  leurs  fonctions  terminées  ils  m* 
soient  en  butte  à  des  outrages  et  même  à  des  vengeances  ?  » 

A  ces  objections  sérieuses,  parce  qu'elles  étaient  empruntées 
à  la  connaissance  du  milieu  social  et  national  au  sein  duquel 
la  nouvelle  loi  allait  fonctionner,  on  aurait  pu  ajouter  des 
objections  peut-être  plus  graves  encore,  empruntées  à  la  con- 
naissance du  milieu  parlementaire.  Un  des  motifs  les  plus 
sérieux  de  la  présentation  de  la  loi  était  l'espoir  de  pouvoir 
fonder,  avec  le  concours  d'une  forte  majorité  de  droite,  les 
institutions  qui  assureraient  l'avenir  de  la  monarchie  repré- 
sentative. Mais  qu'adviendrait-il  si  l'assemblée  actuelle,  au 
lieu  de  montrer  cet  esprit  politique  sur  lequel  on  avait  compté, 
se  divisait  en  nuances  rivales,  ardentes  à  se  disputer  le  pou- 
voir ?  Ces  sept  années  données  à  la  droite  et  perdues  par  elle 
ne  seraient-elles  pas  considérées  comme  une  expérience  déci- 
sive ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour  le  gouvernement  royal 
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accepter  l'agitation  partielle  du  renouvellement  annuel  que 
de  se  trouver  acculé  à  des  élections  générales  avec  un  minis- 
tère ébranlé,  affaibli,  accusé  à  outrance  par  une  partie  de  ses 
anciens  amis,  et  avec  une  droite  profondément  séparée  en 
deux  camps  ennemis,  se  jetant  des  accusations  réciproques 
qui  profitaient  à  la  gauche  ?  Certes,  si  la  politique  lisait  dans 
l'avenir  comme  Thistoire  lit  dans  le  passé,  le  ministère  eût 
éprouvé  des  doutes  au  moment  d'insister  sur  le  vote  de  la 
septennalité.  Mais  la  loi,  conforme  aux  idées  constamment 
soutenues  par  la  droite,  avait  été  préparée  et  rédigée  avant 
l'ouverture  de  la  session,  à  Tépoque  où  la  nomination  d'une 
assemblée  si  ardenunent  et  si  complètement  royaliste  rem- 
plissait le  ministère  de  confiance.  La  confiance  de  M.  de  Yillèle 
conunençait  à  être  ébranlée  par  le  mouvement  d'opposition 
qui  s'était  manifesté  dans  les  chambres  et  hors  des  chambres 
contre  la  loi  des  rentes  ;  cependant  elle  n'était  pas  totalement 
détruite.  Il  espérait  encore  emporter  le  vote  de  la  loi  de  la  con- 
version des  rentes  à  la  chambre  des  paii*s  ;  et  la  septennaUté, 
la  loi  de  la  conversion  des  rentes  et  la  loi  d'indemnité  rem- 
plissant la  session,  préparaient  les  travaux  de  l'avenir.  La 
septennalité  fut  votée  à  une  grande  majorité.  . 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  la  conversion  des  rentes 
qui  continuait  à  être  l'objet  de  l'attention  presque  exclusive 
de  Topinion  et  des  polémiques  les  plus  vives,  la  chambre 
des  pairs  avait  eu  à  se  prononcer  sur  un  projet  de  loi 
rectificatif  de  la  loi  de  recrutement,  instituée  quelques  an- 
nées auparavant  par  le  mai*échal  Gouvion  Saint-Cyr.  Comme 
l'établit  le  duc  d'Albuféra ,  rapporteur  de  la  loi  nouvelle, 
ce  n'était  pas  l'esprit  des  institutions  militaires  nouvel- 
lement établies  qu'on  voulait  changer;  il  s'agissait  de  re- 
médier à  des  inconvénients  récemment  mis  en  lumière  par 
la  guerre  d'Espagne.  Ainsi,  l'institution  des  vétérans  n^avait 
pas  procuré  les  avantages  que  l'auteur  de  la  loi  s'en  était  pro- 
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mis.  On  supprimepiiil  donc  cette  institution,  et,  pour  remplir 
le  vide  que  cette  suppression  laisserait  dans  notre  effectif,  el  en 
m^me  temps  pour  mettre  les  forces  de  la  France  sur  un  pied 
respectable  et  plus  en  proportion  nvec  les  armées  qu'entre- 
tenaient les  grandes  puissances  et  môme  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  on  demanderait  au  recrutement  annuel  60,000  hommes 
au  lieu  de  40,000,  et  l'on  prolongerait  de  deux  ans  la  duréi' 
du  service  militaire,  qui  serait  fixée  en  tout  à  huit  années. 
M.  de  Chateaubriand  écrivait  à  ce  sujet  au  prince  de  Polignac, 
notre  ambassadeur  à  Londres,  que  l'on  s'était  convaincu,  pen- 
dant la  guerre  d'Espagne,  de  l'insuffisance  de  notre  effectif; 
car,  avec  100,000  hommes  employés  au  dehors,  c'était  à  peine 
s'il  nous  restait  quelques  régiments  disponibles  au  dedaus. 

Le  maréchal  de  r.ouvion  Saînt-Cyr  défendit  sa  loi;  il  alla 
même  jusqu'à  accuser  le  ministère  de  vouloir  en  détruire 
toute  l'économie,  en  ouvrant,  par  ce  premier  projet,  une 
brèche  qui  serait  plus  Inrd  élargie.  Ce  qui  indique  qu'il  j 
avait  là  une  question  militaire  et  non  une  question  politique, 
c'est  que  le  rapporteur  de  k  loi,  le  duc  d'AJbuféra  [maréchal 
Suchet)  appartenait,  comme  le  maréchal  fiouviou  Sainl-Cyr, 
non-seulement  aux  anciennes  armées  impéiialcs,  mais  à  la 
même  nuance  d'opinion,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  d'être  en 
dissentiment  complet  sur  la  loi,  Owf^lqtiPS  pairs  de  la  droile, 
entre  autres  MM.  de  Rougé  et  de  Chatellui,  prolilèrenl,  ïlest 
vrai ,  de  cette  discussion ,  pour  reproduire  leurs  idées  sur  k 
titre  de  l'avancement  auquel  le  nouveau  projet  ne  touchait 
pas,  mais  aucun  amendement  ue  fut  proposé  sur  ce  point,  et 
le  projet  présenté  par  le  ministère  fut  adopté  par  llOvoii 
contre  28. 

La  commission  delà  chambre  des  pairs,  à  laquelle  le  projet 
de  loi  de  la  conversion  des  rentes  avait  été  renvoyé,  se  com- 
posait de  MM.  Roy,  Mollien,  de  Lévis,  d'Aligre,  de  la  Forft, 
de  Kilz-.lumes  cl  de  Narbonne.  Les  deux  premiers  avaient  été 
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natureUeincnt  iodiqués  par  l'aiitorité  qui  s'attachait  à  leurs 
noms  en  matitïre  fiuaucière;  M.  Roy  aïait  été  le  prédécesseur 
de  M.  de  Villète  aux  finances,  et  M.  MolUea  devait  sa  réputation  à 
.  de  grands  et  utiles  services  qu'il  avait  rendus,  comme  ministre 
duTrésor,  sous  l'Empire.  Le  duc  de  Lévis  avait  fait  une  longue 
élude  des  questions  fiscales,  et  jouissait  à  ce  sujet  d'une  juste 
renommée  à  la  chambre  des  pairs,  où,  toutes  les  fois  qu'uni' 
question  de  ce  genre  était  soulevée,  il  était  nommé  de  droit 
rapporteur.  M.  d'Aligre  avait  été  obligé  d'acquérir  les  con- 
naissances d'un  habile  administrateur,  ne  fût-ce  que  pour 
gérer  son  immense  fortune.  .M.  de  la  Forêt,  qui  venait  de 
l'Empire,  était  un  esprit  judicieux,  un  diplomate  de  la  grande 
école,  formé  par  l'expérience  des  affaires,  MM.  les  ducs  de 
Fitz-James  et  de  Narbonne,  moins  compétents,  représentaient, 
avec  le  duc  de  Lévis,  la  part  donnée  dans  la  commission  aux 
opinions  de  droite.  Si  l'on  s'arrêtait  aux  dehors,  cette  commis- 
ùoa  de  la  chambre  des  pairs  n'avait  rien  d'hostile  à  M.  de 
Vilièle.  Il  se  rassurait  lui-même  à  demi  en  se  rappelant  qu'il 
avait  consulté  les  deux  membres  les  plus  émineots  de  la  com- 
mission, comme  Gnanciers,  sur  la  mesure  de  la  conversion  des 
rentes,  et  qu'ils  l'avaient  approuvée  en  principe,  en  ne  faisant 
que  des  objections  de  détail. 

Il  y  avait  cependant  dans  la  composition  de  cette  commis- 
Mon  des  sujets  légitimes  de  crainte  pour  le  président  du  con- 
seil; la  majorité  y  appartenait  au  centre  droit,  et  la  loi  offrait 
à  cette  nuance  d'opinion  uue  occasion  de  renverser  le  minis- 
tère de  droite,  occasion  qu'elle  pouvait  être  tentée  de  saisir 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  M.  floy  faisait  partie  du 
cabinetquele  ministère  de  droite  avait  remplacé;  or  il  est  tou- 
jours doux  de  succéder  à  son  successeur.  Aux  yeux  do  ceux  qui 
jugent  les  choses  hmnaines  avec  une  pleine  connaissance  du 
cœur  humain,  il  y  avait  un  autre  danger  pour  le  président  du 
conseil  dans  la  composition  de  la  commission.  Pour  MM.  Roy, 
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Mofi-ro.  t%  rorin*  p>*ir  1^?  dw  d-i:  Léf  is.  M.  de  VQlèle  était  uo 
D-i-tf  veau  Trnu  dans  \^  snndies  quesdoos  financièTes,  et  ceux 
çiÊ  ?r  r^sr^rdiîrnt  c*>iiiiiie  ^c:^  anoiens  s'habituaient  avec  peine 
à  l'idée  de  vrjr  ce  iK>irreau  Tenu  trancher  d'une  manière  à 
hardie  une  qu^^^iion  qui  paraissait  litigieuse  à  cette  époque,  el 
a!tioher  s<>n  nom  à  une  «puTre  si  con^déraUe  et  qui  devait  lui 
donner  un  as^^endant  irrésistible  si  elle  réussissait,  l'ouror 
ri^n  taire,  il  faut  ajouter  qu'appartenant  à  cette  noblesse  d- 
pnj^ioce  p!us  solide  que  brillante.  M.  de  Villèle  n'était  ^ 
agréable  à  la   noblesse  de  cour  qui   siégeait  surtout  à  Ia 
chambre  des  paii^.  En  outre,  bien  des  influences  s'aginieot 
contre  lui  dans  cette  chambre.  Les  débris  des  ministères  pré- 
cédents se  coalisaient  contre  le  ministère  nouveau  *.  Le^aIDi^ 
du  duc  de  Montmorency  ne  lui  étaient  pas  sympathiques,  à 
cause  de  récents  souvenirs  et  peut-être  d'espérances  pn>- 
chaines.  car  les  meilleurs  ne  renoncent  pas  facilement  au  poo- 
voir,  une  fois  qu'ils  y  ont  touché.  Les  amis  de  M.  de  Chatew- 
briand,  qui  s'étaient  tus  h  la  chambre  des  députés  ou  qui 
avaient  pris  parti  contre  la  loi,  comme  M.  Clausel  de  Cousser- 
pues  ^,  ne  devaient  pas  être  plus  favorables  à  M.  de  Villele  sur 
les  bancs  de  la  chambre  haute. 

1.  M.  de  Durante,  alon  membre  de  la  chambre  det  pair»  el  qai  i^uit  fvr'. 
au  courant  de  tout  ce  qui  fe  partait  dans  le«  diiïérrDts  proupe»  de  rf|.;o»itioE 
dit  à  ce  tnieX  :  *  Ce  qui  décida  le  fort  île  la  loi,  ce  fùl  le  vole  de  h  i-Inpu^ 
de«  roiirtiMns  qui  n'aimaient  pa«  M.  de  Villèle.  et  des  ami*  des  anrîcu*  w* 
nistres  ;  ils  ne  lui  pardunDaient  point  la  retraite  de  M.  le  duc  de  Uiirl.  -!i«=u.  v 
la  démÎ6èion  dr.  M.  de  Montmorenry.  »  Vir  de  Hoyer-Cottanl.  t.  Il,  p.  t\^ 

2.  Non^  trouvons  à  ce  sujet,  dans  \eé  papiers  poliliqaes  de  M.  de  Vitlclr, 
une  lettre  écrite  par  M.  Clauecl  de  r4>ussergues  au  préMdeut  du  l4>iuci>,  îr^' 
mois  aprrfl  le  \ole  ^ur  la  loi  :  «  Je  suis  persuadé,  lui  disait-il,  que  Xi.'U4  at<> 
cru  que  j*a\ai»  Influencé  Topinion  de  M.  de  CJiateaubriand  rar  U  M  il<* 
renies.  Pas  le  moins  du  monde.  JenW  voyais  que  le  danger  dedésaffei'iioaBfl' 
Paris  Gt  la  oraintt;  de  iiuire  à  la  manifcstalion  d'amour  du  peuple.  ioi>  ^ 
l'ati'nrmrnt  proi'lmin  de  Qiarle8  \.  M.  de  Chateaubriand  n'y  totail  *\l»r 
M.  Canninp,  saii^irsant  le  moment  critique  de  la  coniersion  des  renies,  pstf 
Taire  lials<>er  nos  Tonds  par  quelque  démonstration  hostile.  •  [Papier*  p^*^'^'!*'^ 
de  M.  de  Villèlv.) 
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Les  débats  se  prolongèrent  dans  la  commission.  M.  de  Vil- 
lèle,  qui  voyait,  chaque  jour,  la  passion  publique  redoubler 
contre  son  projet,  commençait  à  croire  que  ces  délais,  étaient 
calculés  et  qu'ils  avaient  pour  objet  d'augmenter  la  clameur 
générale  contre  la  conversion,  afln  de  faciliter  son  rejet.  Il  avait 
su  d'ailleurs  par  un  des  membres  de  la  commission,  M.  de 
la  Forêt,  que  le  comte  Roy,  qui  à  l'époque  où  le  président  du 
conseil  l'avait  consulté  s'était  montré  favorable  à  la  conversion, 
avait  été  très-hostile  à  l'adoption  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, et  que  même  il  avait  présenté  un  contre-projet  Ml  rece- 
vait des  renseignements  analogues  sur  la  conduite  tenue  par 
le  comte  Mollien.  Appelé  plusieurs  fois  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, M.  de  Yillèle  se  sentit  confirmé  dans  ses  craintes  et 
ses  soupçons  par  les  questions  et  les  objections  qu'on  lui  fit. 
Dans  un  dtner  que  donna  M.  de  Sémonville,  qui  réunit  le 
ministre  des  finances  avec  M.  Mollien  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  commission,  l'attitude  gênée  des  convives  le 
frappa,  et  de  retour  chez  lui,  il  écrivait  sur  son  carnet  cette 
ligne  caractéristique  :  <«  Ces  hommes-là  me  paraissent  des 
gens  mal  disposés  qui  se  préparent  à  me  jouer  un  mauvais 
tour  en  se  ménageant.  » 

Ces  fâcheux  symptftmes  se  multiplièrent  tellement,  qu'il  en 
conféra  avec  son  ami  M.  de  Corbière,  le  confident  ordinaire  de 
ses  inquiétudes  politiques,  et  par  le  jugement  duquel  il  aimait 
à  contrôler  son  propre  jugement.  Les  mauvaises  dispositions 
de  la  chambre  des  pairs  commençaient  à  devenir  manifestes 
pour  tout  le  monde,  et  M.  de  Yillèle,  étant  allé  chez  le  roi  et 

I.  M.  de  Villèle  explique  ainsi,  dans  tes  notea  poUUquei,  l'opposition  que 
fll  le  comte  Roj  à  la  cooTenion  des  renies  :  «  11  avait,  dll-il,  600,000  liTrea 
de  rentes  sur  le  grand  livre.  C'élail  100.000  livres  de  rentes  qu'il  perdait,  il 
y  lenait.  Par  sa  position  politique,  ses  analogie»,  ses  habitudes,  ses  relations, 
il  tenait  aa  préeédent  ministère  que  nous  avions  remplacé ,  tort  difficile  4 
pardonner.  H  tenait  par  ses  opinions  à  roppotilion  sénatoriale  et  il  avait  été 
député  pendant  les  Cent-Jours.  »  {Doeumentt  inédiis.) 


9 

ir  du 


676  SESSION    DE    Iftii.    —  MORT   DE    LOl'IS  XVIII. 

chez  Monsieur  le  13  mai,  les  trouva  comme  lui  fort  tristes  d.' 
voir  la  loi  eompromise  et  l'arène  ouverte  aux  ambitions  (jiii 
s'agitaient  de  tous  côtés.  Le  IG  mai,  le  président  du  conseil 
eut  peu  de  monde  h  sa  réception;  il  en  tira  uu 
noslic  pour  le  sort  de  la  loi. 

Le  21  mai,  le  duc  de  Lévis  donna  la  lecture  de  son  rapj 
Il  concluait  à  l'adoption  de  la  loi  et  tranchait  en  faveur 
ministère  les  questions  qu'on  ne  pouvait  raison  uablement 
décider  contre  lui  :  celle  du  droit  de  l'État  de  se  libérer  enver.- 
ses  créanciers  dès  qu'il  pouvait  le  faire,  celle  de  l'utilitù  qu'il 
trouverait  à  payer  1  0/0  de  moins  d'intérêt  aux  pràleurs. 
En  revanche,  le  rapport  insistait  d'une  manière  pressante  air 
un  adoucissement  en  faveur  des  petits  rentiers,  dont  il  évaluait 
le  nombre  à  40,000  possédant  pour  toute  fortune  de  300  à 
600,  et  de  600  à  1,000  libres  de  rente  '.  u  Nous  savons  que 
celtti  classe  n'a  pas  un  droit  rigoureux  i  cette  préférence,  disait 
le  rapporteur,  mais  quand  l'humanité'  réclame,  les  principi-s 
peuvent  fléchir.  »  M.  de  fjévis  mentionnait  à  ce  sujet  ud  sacri- 
liée,  de  plusieurs  milhons  que  les  banquiers  signataires  du 
traité  pourraient,  d'après  une  communication  faite  à  la  com- 
mission en  leur  uom,  c'était  du  moins  ce  qiie  disait  le  rappor- 
teur, être  amenés  k  faire,  pour  continuer  pendant  cinq  am 
l'intérêt  à  o  p.  100  «  aox  moindj-es  rentiers,  moyennant  cer- 
taines conditions.  » 

C'était,  au  fond,  mettre  en  suspicion  le  ministre  des  tinaiic^ 
et  l'accuser  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de"  l'iUat  et  ceui  de* 
rentiers  à  l'iutérét  des  banquiers,  puisque  ceui-ci  étaical 
censés  offrir  de  renoncer  à  une  partie  de  leur  bénéfire  pour 
conserver  le  reste;  M.  de  Lévis  disait  môme  formellemeDt  : 
«  Les  dépenses  faites  par  les  banquiers  nous  paraissent  hor^ 


I.  D'iprig  lu  Jlali  publif»  r«r  le  gouvtrncmeni,  le  nombre  toUI  iIm  k 
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de  proportion  avec  les  frais  de -conimiiision  qui  leur  sont  al- 
loués, n 

M.  de  ViUèle  sentit  le  coup.  11  le  sentit  d'autant  plus  que  le 
rapporteur  appuyait  forlemenl  sur  le  refus  du  ministre  de 
donner  connaissance  à  la  chambre  des  pairs  des  détails  du 
traité,  qu'il  exprimait  en  outre  le  regret  qu'on  ertt  adopté  un 
..  plan  qui,  en  réunissant  les  hauquiers  en  une  seule  com- 
pagnie, o  excluait  nécessairement  la  concurrence  et  jusqu'à 
un  certain  point  la  publicité.  Cependant,  vous  le  savez,  con- 
tinuait le  rapporteur,  la  concurrence  et  la  publicité  en 
matière  d'emprunt  sont  la  véritable  sauvegarde  de  la  fortune 
publique.  H 

Le  rapport  se  terminait  par  ces  paroles  qui  jetaient  une 
grande  défaveur  sur  le  projet  de  loi  et  contenaient  presque  sa 
condamnation  implicite,  en  insinuant  que  la  commission  dans 
ses  débats  avait  entendu  li:  développement  d'idées  qui  auraient 
conduit  d'une  manière  plus  avantageuse  au  but. 

a  Nous  n'a>itns  pas  à  examiner  si  par  d'autres  combinaisons  an 
liouvait  aiTiver  au  mûme  but  avec  plus  tl'avaiUages,  c'est  sui-  le  projet 
de  loi,  tel  qu'il  nuus  est  pn^scnt>-,  qu'il  s'agît  de  statuer,  nous  vous  en 
firopOBons  l'adiiptiun.  i> 

En  entendant  les  conclusions  de  la  commission,  le  président 
du  conseil  pensa  que  c'était  une  proposition  de  rejet  déguisée. 
La  commission  prenait  l'initiative  de  l'opposition  sans  vouloir 
en  accepter  la  responsabilité.  Ces  conclusions  du  rapport  ému- 
reat  d'autant  plus  M.  de  ViUèle  que  l'intimité  du  rapporteur 
avec  M.  de  Chateaubriand  était  connue,  et  que  le  duc  de  Fitz- 
James  était  aide  de  camp  de  MoNRiEta  et  admis  à  sa  familia- 
rité la  plus  intime,  de  sorte  que  la  part  que  ce  loyal  et  dévoué 
gentilhomme  avait  prise  h  la  proposition  incidente  dont  le 
rapporteur  avait  fait  mention  au  nom  des  banquiers,  en  leur 
attribuant  la  pensée  de  faire  un  sacrifice  de  plusieurs  millions 
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chambre  des  députés,  un  rabais,  pour  faire  manquer  Tafliiire 
et  rejeter  la  loi. 

Ces  éclaircissements  étaient  nets  et  complets.  Mais  avec  la 
disposition  naturelle  des  assemblées  et  du  public  à  la  méfiance 
et  au  soupçon,  il  n'en  resta  pas  moins  dans  les  esprits  une 
ombre  sur  ce  traité  qui  n  avait  pas  été  communiqué  aui 
chambres,  et  les  esprits  légers,  toujours  si  nombreux,  ne 
manquèrent  pas  de  conclure  de  cet  incident  que  si  Ton  avait 
attendu,  on  aurait  obtenu  de  meilleures  conditions. 

M.  de  Yillèle,  en  réponse  au  reproche  qu'avait  fait  le  rap- 
porteur au  gouvernement,  d'avoir  négligé  les  garanties  de 
concurrence  et  de  publicité,  donna  à  la  chambre  des  détails 
pour  étabHr  qu'il  avait,  au  contraire,  réuni  dans  cette  impor- 
tante affaire  toutes  les  garanties  compatibles  avec  Tunion 
des  forces  financières  de  toutes  les  compagnies,  union  qu'il 
jugeait  nécessaire  au  succès  de  l'affaire. 

«  H  avait,  en  effet,  (ralH>rd  laissi';  former  quatre  grandes  coinpagnii^ 
linanc ivres,  et  les  avait  engagées  à  lui  faire  des  propositions  écritos 
sur  le  prix  qu'elles  mettraient  au  remboursement,  en  recevant  à  75  fr. 
les  3  p.  100  refuses.  Les  soumissions  écrites  de  ces  compagnies  qui 
croyaient  chacune  èira  chargées  de  la  totalité  de  l'opération,  lui  avaient 
été  remises  les  12,  14,  16  et  17  mars. 

«  La  première  demandait  1  1/2  p.  100  sur  la  totalité  de  140  miffions 
de  rentes  converties  ; 

«  La  deuxième,  la  jouissance  des  bénéficias  jusqu'au  22  mars  182G  ; 

«  La  troisième ,  offrait  de  se  contenter  de  la  jouissance  jusqu'au 
22  septembre  1825; 

«  Enfin,  la  quatrième  remit,  le  16  mars,  une  pn^mière  proposition^ 
l>ortant  demande  d'une  commission  do  2  1/2  p.  100,  sur  la  totalité  dee 
140  millions  de  rentes  converties  ou  remboursées  :  elle  imposait  encore 
rengagement  de  la  consenation  de  l'amortissement  avec  sa  dotation, 
ses  rentes  et  l'aliénation  de  ses  bois. 

.  «  Quand  on  eut  ainsi  pu  apprécier  le  prix  auquel  cette  opération 
pourrait  être  faite,  ces  compagnies  reçurent  l'avis  qu'aucune  d'elles  ne 
paraissant  réunir  les  moyens  suffisaAb^  pour  faire  une  si  grande  opé* 
ration,  elle  ne  serait  entreprise  qu'autant  qu'elles  se  réuniraient  toutes 
dans  un  prix  commun  et  sous  une  direction  commune,  et  restreinte  à 
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c  Ex  Ti-yinLi*.  <)fSlr  c::'iciniini(ati'.«n.  La  coicpafiiie  nuohrru  4  rerot 
'  ^-«fstSB^nKs:  ^ut  s>*s  '.^Tres  Paient  trlkiiiciit  db|in>pL*rtM>niiêe«  av^ 
r^r^bi^  Oft!-  lonrî:»  ^K:.  si  *Aït  «-«bit  aiuÎT  paît  à  l'ûftirratîiin,  elle  derait 
LiBiriii»?  T*i  •fre9Ba»Âe^.  Elk-  «'^fli{«rrS5a  sur  cet  a^b  de  ranettie  ose 
^•"  (jaùt  sijuaw.'î  <».«2*  îa  dilr  do  !*  mar?.  dr  5e  Hiartrerde  î'^p*^ 
rtij  «î .  ni.^^iLti:  :  : .  î«'tû»  d*  <T«im!*5i*.«n.  et  ii>uj«'mr?  a^ce  la  n-s-ïn? 
et  ^  r  -T.s^TKaii.o  St  l'aiD  -rtisê^neDt.  r^^^ser^e  qui  nV-tait  faite  par 

I  W  II  «itrJt^  »*-r  «r-ijii-  n>  5* -.«▼rirent  entre  le  ministre  t^t  lesc-jm- 
3«Lri  j-îf.  kLi  >!:  ^'ar^^l-:T  car  î^  j*ii  d«?$  frais  de  rM[^ratiMn  :  il  fat 
iif  1.  -'iiJLi.à  c  >-  ia  i->ui£sian^  dr>  lrf^nt}fi'^es  jiiâ4]o*au  i*'  jan^ 
î*i< .  j-^  tr'^  z.-Ttii^rzû^  BonHi^ff  I  et  i  n'ayant  pa  êlrv  ramenées  à 
ik  ibvjlir'izrrf  :-.«dxt^.<îf.  et  leor  (^.Ae-.4irs  dans  rvpêrati*>n  avant  paru 
lev^raitff-  tu  lr:4S  m  -^  de  j<4iissanre  qnVHn  eût  pn  ?asner  en  tentant 

«  Lt  r-r:*:îi  -2  fjî  c-'Hûrr  ani  IrAi  cfcefs  des  r*>mpa^nie5  I.  5.  3. 
l  In  z^kTifi-jf^zi  •:!  dàny  i'aJTaire  rtant  assurée  an  nnuhjr^  4.  sans  part 
ia2>  ^  d^-rtî  -a.  dt*  •>l*stafi».s  pris  dans  l^fS  relitii.»ns  drs  banquiers 
>  >:*:•  *!.-:  a  cr-  jj  a  i»ùî  atîenirv-  d'une  p!us  grande  rèunii>n  l*a:curd 
i-'r^-^si-Tr  h  .k  <:  •d-2j:1t  d'azi^  semMaMT'  afTaif':. 

•  [»*  jt  Jri'ifriaiii.  o*  («arvînt  I\«ffre  de  la  <»mpaimie  niimrr.<  4, 
i»  S:  -r-arf-r  3-  1'  <rrat:  >n  sans  aunine  c»4nmissi*:»n.  C'était  la  mèm»' 
ç-  -  .vesq-^:  u  r  i^rnrrc-n^^  rtait  entirre  et  r»reUe.  avait  fait  la  deniandt" 
ik  :c~^  r:ij^r:r.  ri  -^î  de^Hiis  U  rvduisit  surmvtn  avertissement  que 
->  i-r^<  .-  '=:*am>:*s  n  avaient  j*as  *':'iilu  l'admettre  dans  la  directioD, 
'!<  r-..  : j->>:*:  ir  "enrr  ri'lasi-n,  qTi«>iqo'elle  acceptât  la  partioipatii'D 
ru.  ^-.  :U::  !•  "  r*i-r .  faisait  ap«T»:-s  r*:»up.  et  quand  elle  savait  le  Irait»* 
>..-r#:.  /  •?>  i-r  îî'V.j-r  aucune  f*>nimissi'jn. 

I  t.  -s:  :-nr  nî-!aje  •^  m^a^niie  4  qui  a  c«tni;u  le  plan  dMnt  parU»' 
rai-^'-rî  i.  *  -îr*  -^  mmissi  «n  :  c'est  •*no-'re  t-Ue  qui.  sans  d«>uti\  aura 
fa.:  :D<^'::re  s  •&?  s^-s  v^u\.  au  m-.^ment  où  la  o^mmission  allait  terminer 
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t\    fi:î  !o  0  :«niî e  Roy  qui  prit   le  premier  la  parole.  L*s 

ad\tn^vli£V^  du  mÎQisîère  attachaient  une  grande  importance 

à  oi'  qu'il  v>u\rii  la  discussion.  Son  opinion  faisait  autorité,  et 

il  lîai:  membre  de  !a  commission.  Le  comte  Rov  se  trouvait 

position  dii'ficile  :  consulté  par  M.  de  Yillèle  avant 

do  la  Session,  il  avait  approuvé  la  conversion  des 
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rentes,  on  l'a  vu.  l'uur  sorlii-  d'embarras,  il  écrivit,,  avant  di; 
prendre  la  parole,  à  M.  de  Villèle,  afin  de  retirer  l'approbation 
donnée  au  projet  en  se  fondant  sur  l'inopportunité.  Il  convint, 
au  début  de  son  discours,  que  le  droit  du  gouverilement  de 
réduire  l'intérêt  de  la  dette  en  offrant  le  remboursement  du 
capital  aux  rentiers  était  incontestable,  mais  il  objecta  qu'il 
était  peut-(?tre  rigoureux  d'user  de  ce  droit,  Il  ajouta  que  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  des  rentes  de  l'iiltat  cessait 
à'ètxe  juste,  si  l'intérêt  général  de  l'argent  dans  le  pays  n'était 
pas  au  môme  taux  où  l'on  voulait  abaisser  celui  de  la  rente. 
n  nia  que  l'intérêt  à  4  p.  100  îdl  assez  généralement  répandu 
pour  autoriser  une  réduction  de  la  rente  à  ce  taux.  Il  contesta 
la  réalité  de  l'offre  faite  par  le  gouvernement  de  rembourser 
le  capital  en  alléguant  Timpussibililé  oCi  serait  le  gouvcrne- 

Emt  de  réaliser  2  milliards  800  millions  si  on  les  lui  demao- 
it.  Il  s'apitoya  sur  le  sort  des  petits  rentiers  qui,  h.  cause 
âe  la  modicité  de  leur  pécule,  ne  sauraient  trouver  d'autres 
placements  que  la  rente.  Il  prétendit  que,  si  l'augmentation 
du  capital  était  un  avantage  pour  les  rentiers  auxquels  on  la 
concédait,  afin  de  les  indemniser  de  la  réduction  de  l'intérêt, 
elle  constituait  une  perte  pour  l'Élut.  Il  établit  longuement 
qu'en  procédant  comme  procédait  le  ministère,  c'est-à-dire 
en  réduisant  immédiatement  la  rente  de  5  à  3  p.  100  au 
capital  de  75  p.  100,  l'État  renonçait  au  gain  qu'il  aurait  fait 
en  réduisant  d'abord  l'intérêt  de  o  à  4  p.  100,  puis,  par  une 
seconde  opération,  de  4  p.  100  à  3  p.  lOO. 

Le  comte  Uoy  ne  considérait  pas  assez  que  cet  avantage, 
par  son  évidence  même,  n'avait  pu  échapper  à  un  financier 
aussi  expérimenté  que  M.  de  Villèle,  et  qu'il  avait  dii  avoir 
ane  bonne  raison  pour  ne  pas  appliquer  le  plan  indiqué  par 
M.  Roy.  Cette  bonne  raison,  le  ministre  ne  tarda  pas  à  la 
donner  :  il  existait  en  France  une  masse  énorme  et  compacte 
de  200  millions  de  rentes,  en  une  seule  espèce  de  fonds,  le 
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Lr  c»:mtr  Roy  prop^ir^A  ir  ^uhrïtircrT'  >  richat  prv'Sr^af  i- 
i\  Tfftï*.K  p.îT  L'imcni^éeEttrï:!  i  l\  .:»>nTePsK*D,  ea  insistaot  îur 
itK  qoK  !i  pr»rinîrrr  •:-r'^*>>a  mriiî  d'iooffen^if  p^xir  les  nfo- 
ûers  -i  oû  h  rompariit  aa  d'iimmiâre  qu'allait  Iriir  fair^ 
éprofiTpr  h  è^^x-nd-r.  Le  «v-mte  Roy  oubliait  que  c'était  per- 
pétuer le  pr'.'Wême  an  liru  de  le  n*5«>udre.  car  on  denkrunit 
toujoui^  en  fa^e  de  cette  dette  compacte  de  200  millit'iDS  d^ 
rente  en  un  èe^ul  fonds,  l-jurd  fardeau  pour  le  présent, 
obstacle  dangereux  aux  emprunts  que  serait  oblisê  de  faire 
Tavenir. 

Telle  fut  la  partie  finani^iêre  du  discours  du  comte  Roy.  IId^ 
n*>t'liîrea  point  de  fortifier  son  argumentation  par  d»'S  «'^n^i- 
d'Tatioijri  politiques.  In  dvs  plus  erands  iucunvcnients du 
projet  (h'  loi,  selon  lui,  éLait  de  d»rsaffectionm-r  les  rentiers  il^ 
la  capital»'.  Urs  p».'tils  rentiers  surtout,  et  l'on  ne  devait  pi? 
UM'llre  une  économie,  quelque  désirable  qu'elle  fût,  au-ilossi»> 
de  l'intérêt  d»*  la  popularité  de  la  dynastie.  Il  renouvt-la  Ytii'- 
pument  déjà  présenté  à  la  chambre  des  députés,  sur  le  f»éril 
qu'il  y  avait  à  livrer  le  crédit  de  la  France  à  des  banqui»*i> 
étraiipei's.  Il  remit  aussi  en  lumière  un  autre  repnKhe  jeli*  s 
la  loi  dans  la  chambre  élective  :  celui  de  provoquer  une  giierr» 
entre  h*s  prr»priétaires  de  rentes  et  les  propriétaires  foncier*. 
Kn  résumé,  il  nia  tous  les  avantaires  de  la  mesure,  il  exacêra. 
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multiplia,  supposa  même  les  dangers  et  les  dommages  pos- 
sibles et  impossibles,  qui,  selon  lui,  devaient  en  résulter. 

Le  comte  Roy  conclut  en  votant  pour  le  rejet  de  la  loi,  à 
moins  qu'elle  ne  reçût  des  modifications  assez  importantes 
pour  changer  toute  son  économie. 

La  séance  fut  levée  après  ce  discours  sur  lequel  on  avait 
compté,  et  sous  le  poids  duquel  on  voulait  laisser  le  ministère 
pendant  toute  une  journée.  L'opinion  de  M.  Hoy  fit  un  grand 
effet  dans  la  chambre  et  hors  de  la  chambre.  Son  nom  avait 
beaucoup  d'autorité  ;  fart  de  grouper  les  chiffres  et  de  leur 
faire  dire  à  peu  près  ce  qu'on  veut,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
versés  dans  ces  matières,  était,  à  cette  époque,  le  privilège 
d'un  très-petit  nombre  d'hommes.  En  outre,  l'ancien  ministre 
des  finances  avait  mis  sa  parole  au  service  d'une  passion  pu- 
blique, d'autant  plus  vive  qu'elle  prenait  sa  source  dans  un 
intérêt  matériel,  l'intérêt  des  rentiers,  et  il  avait  servi  la  coa- 
lition politique  formée  dans  la  chambre  des  pah's  pour  ren- 
verser le  ministère. 

Il  suffirait,  à  défaut  d'autres  renseignements  plus  précis, 
de  suivre  la  discussion  de  la  loi  des  rentes  à  la  chambre  des 
pairs  et  d'indiquer  les  noms  de  ceux  qui  vinrent  la  combattre 
pour  saisir  le  flagrant  délit  de  cette  coalition.  Le  comte 
MoUien  qui ,  comme  le  comte  Roy,  avait  approuvé  le  projet 
quand  >i.  de  Villèle  l'avait  consulté  avant  de  la  présenter,  se 
fit  inscrire  pour  parler  sur  la  loi,  expédient  imaginé  pour 
entrer  en  matière  et  arriver  à  parler  contre.  La  forme  de  son 
discours  fut  modérée  et  presque  obséquieuse ,  mais  le  fond 
était  hostile.  Le  comte  MoUien  opposait  au  projet  de  loi  un 
contre-projet.  Il  voulait  qu'on  mit  cinq  ans  pour  convertir  ou 
rembourser  les  140  millions  de  rente  de  la  dette  publique.  Il 
proposait  de  faire  l'opération  en  deux  fonds  différents  :  du 
4  0/0  à  90  et  du  3  à  75.  Pour  la  liquidation  de  chaque  cin- 
quième, on  ferait,  chaque  année,  un  emprunt,  soit  en  4  p.  100 
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à  90',  soit  en  3  p.  100  à  75.  Il  ajoutait  qu'avec  ce  mode  de 
conversion,  les  capitalistes  souscripteurs  de  ces  cinq  emprunts 
successifs  pourraient  être  soumis  à  la  publicité  et  à  la  coocur- 
rence.  Son  discours  se  terminait  par  ces  paroles  : 

M  Convaincu  des  avantages  qu'aurait  un  pareil  système  surcehii 
du  projet,  j*ai  rédigé  un  amendement  dans  ce  sens  et  je  le  dépose  sur 
le  bureau.  S'il  n'est  point  adopté  ou  suppléé  par  une  mtKlification  équi- 
valente, je  me  verrai,  à  regret,  obligé  de  rejeter  la  loi.  » 

Ainsi  MM.  Koy  et  Mollien,  qui  à  Torigine  avaient  approuvé  la 
loi,  annonçaient  tous  deux  à  la  chambre  des  pairs  qu*ils  la  rejet- 
teraient. Les  explications  qu'ils  donnèrent  de  ce  re\iremeDt 
d'opinions  n'ont  rien  qui  puisse  satisfaire,  et,  selon  toute 
vraisemblance,  Texplication  de  cette  contradiction  se  trouve 
dans  ce  fait,  qu'au  moment  où  ils  furent  consultés  par  M.  de 
Villèlc,  ils  jugèrent  la  loi  en  financiers,  et  que  lorsqu'ils  U 
combattirent  à  la  chambre  des  pairs,  ils  cédèrent  à  l'intérH 
politique  qu'ils  avaient  à  renverser  le  ministère  de  la  droite, 
et  à  l'occasion  favorable  qu'ils  trouvaient  dans  la  disposition 
des  esprits. 

Après  MM.  Uoy  et  MoUien,  M.  Pasquier  vint  à  son  tour  at- 
taquer la  conversion  des  rentes,  mais  sans  apporter  de  nou- 
veaux arguments.  Si  la  loi  était  fondée  en  diH)it  strict,  elle  ne 
Tétait  pas  selon  lui  en  équité;  la  rente  n'était  pas  véritable- 
ment au  pair;  c'était  l'agiotage  qui  l'avait  fiiil  parvenir  à  cf 
taux  exagéré;  l'intérêt  de  4.  p.  100  n'était  pas  celui  de* 
transactions  ordinaires,  et  l'offre  du  remboursement  était  illu- 
soire. Il  ne  s'arrêta  pas  là,  et,  attaquant  la  loi  au  point  de  vue 
économique  comme  ad  point  de  vue  politique,  il  prétendit 
qu'elle  ne  rendrait  pas  les  capitaux  disponibles  pour  lagricul- 
ture  (4  pour  l'industrie,  qu'elle  affiiiblirait  le  crédit  en  France, 
dans  un  moment  où  les  complications  qui  pouvaient  survenir 
en  Kurope  obligeraient  peut-être  l'État  de  ivcourir  au  crédit. 


I  COALITION   CONTRE    J.A    l.OI    UES    IlENTFB.  6*1 

Il  ajouta  que   la  cuiivereion  des  renk'S  mécontenterait 

,    classf!  nombreuse  et  puissante  de  la  population ,  et  qu'elle 

■  nuii'ait  à  une  mesure  de  répnrfiliun  équitable,  en  la  liant  à  une 

j   loi  financière  impopulaire.  C'était  la  négation  absolue  de  la 

possibilité  de  la  conversion  des  rentes.  M.  Pasquier,  qui 

comme  ou  i?'en  souvient  avait  fait  partie  du  ministère  Itiche- 

iieu,  répondait  sans  s'en  apercevoir  h  sa  propre  pensée,  eu 

allant  au-devant  du  reproche  qu'on  pouvait  Taire  h  la  coalition; 

U  alléguait  que  le  rejet  de  la  lui  n'entraînerait  pas  la  chute  du 

miniatèrc.  M.  de  Corbière  répliqua  avec  beaucoup  de  dignité 

que  la  seule  question  dont  le  ministère  ne  se  fi'it  pas  occupé 

était  celle  de  l'effet  que  le  rejet  do  la  loi  pourrait  avoir  sur 

fson  existence.  Le  prince  de  Talleyrand  reprocha  au  cabinet 
d'avoir  apporté  des  changements  sans  motifs  dans  la  con- 
stitution et  dans  les  finances  de  la  France,  et  insista,  comme 
les  orateurs  précédents,  sur  les  fâcheuses  conditions  faites  aux 
I  rentiers,  sur  la  désaflection  qni  en  résulterait.  Il  conseilla 
I'  donc  au  ministère  de  retirer  une  loi  aussi  funeste,  selon  lui,  à 
la  royauté  qu'à  la  France. 

A  la  chambre  des  pairs  comme  à  la  chambre  des  députés, 

on  vit  l'extrême  di'oile  s'unir  aux  adversaires  de  la  loi,  que 

:    combattait  de  son  cAté  la  gauche  de  la  chambre  des  pairs, 

h   représentée  par  le  duc  de  Choiseul  et  le  duc  de  Broglie,  anla- 

I  gonistes  naturels  du  ministère  de  dioite.  M.  de  Choiseul,  en 

II  particulier,  s'éleva  contre  la  loi  avec  la  plus  grande  violence. 
II  insista  sur  la  détresse   des  petits  rentiers,  déclara  que 

Il  100,000  familles  allaient  être  atteintes  par  une  mesure  qu'il 
I  flétrissait  comme  une- spoliation,  demanda  qu'on  fit  une  dig- 
,  tÏDction  entre  les  rentiers  qui  n'avaient  que  1,000  hvres  de 
rentes  et  ceux  qui  avaient  un  capital  plus  considérable  sur  bs 
.  fonds  publics,  et  qu'il  y  ertl  en  outre  une  exception  en  faveur 
I  des  rentes  du  tiers  consolidé  :  toutes  propositions  faciles  à 
i    faire,  difficiles  à  exécuter.  Comment  en  effet  vérifier  la  quo- 
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lité  des  revenus  des  rentiers  qu'on  proposait  d'excepter  di* 
la  mesure  générale  lorsque,  dans  les  pays  où  on  a  mis  un  im- 
pôt sur  le  revenu,  on  a  été  obligé  d'accepter  comme  ba^e  la 
déclaration  des  contiîbuables,  faite  sous  la  foi  du  serment? 
Comment,  depuis  rétablissement  du  grand  livre  de  la  dette 
publique,  retrouver  l'origine  des  titres  de  rente,  origine 
qui  ne  laissait  aucune  trace  sur  ce  grand  livre?  Qulmpurtait? 
on  ne  songeait  qu'à  renverser  le  ministère. 

J'ai  dit  que  l'étendue  de  la  coalition  se  manifestait  chaque 
jour  davantage.  Le  duc  de  Grillon,  membre  de  l'extrême 
di'oite,  se  prononça  très-vivement  contre  la  loi,  et  ce  qui  pro- 
duisit une  impression  plus  vive  encore  dans  le  public,  le  duc 
deBrissac,  qui  exerçait  une  influence  notable  sur  cette  partie  de 
l'assemblée,  et  qui  passait  pour  être  admis  à  la  familiarité  de 
Monsieur,  manifesta  de  la  manière  la  plus  catégorique  sou 
opposition  contre  la  loi,  en  disant  qu'il  était  d'abord  disposé 
à  la  repousser  par  un  vote  silencieux,  mais  que  le&  débats 
l'avaient  éclairé,  qu'il  était  maintenant  convaincu  qu'il  s'agis- 
sait d'une  mesure  qui  pouvait  devenir  préjudiciable  à  la  so- 
ciété. Il  motivait  donc  son  vole  négatif,  en  disant  qu'il  lui 
semblait  injuste  de  faire,  au  profit  du  Trésor,  une  économie  de 
28  millions  prise  sur  le  revenu  des  rentiers. 

Cette  déclaration  lit  un  grand  effet  dans  le  public  et  jK»rta 
au  comble  l'inquiétude  du  ministère.  Si  la  loi  était  à  la  ft»t 
attaquée  parle  centre  droit,  si  puissant  à  la  chambre  de>[>airs, 
par  la  gauche  et  le  centre  gauche,  par  Textri^me  dn»iie,  el 
jusque  par  l'entourage  de  Monsieur,  sans  parler  de^  auibi- 
tions  naturellement  disposées  à  attaquer  tous  les  minisiêres 
pour  y  ouvrir  une  brèche,  il  était  indiqué  que  la  coalition  de 
tous  ces  intérêts  emporterait  la  majorité. 

M.  de  Villèle  et  son  ami  M.  de  Corbière,  aidés  de  quilqiief 
membres  de  la  commission  et  surtout  de  M.  de  la  Forêt,  n'é- 
taient pas  embarrassés  de  répondre  aux  arguments  des  ad^er- 


saires  de  la  couversiou  des  rentes.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
qui  puisse  prévaloir  eontre  un  piU'ti  pris  et  contre  une  opposi- 
tion systématique.  Le  parti  pris  devenait  plus  évident  à  chaque 
séance,  et  cette  opposition  s'étendait  manifestement  de  la 
gauche  à  la  droite  extrême,  en  englobant  la  plus  grande  par- 
tie du  centre  droit,  le  groupe  des  amis  du  duc  Matliieu  de 
Montmorency,  et,  M.  de  Villèle  ccMnmençait  à  ne  plus  en  dou- 
ter, le  groupe  des  amis  de  M.  de  Chateaubriand,  dont  Tatti- 
tude  dans  le  ministère  devenait  de  plus  en  plus  réservée,  et 
qui  laissait  dire  par  ses  confidents  les  plus  intimes  qu'il  avait 
toujours  été  opposé  à  la  conversion.  Le  27  mai,  M.  de  Villèle 
eut  à  ce  sujet  une  vive  explication  avec  le  ministre  des  aSitiivs 
étrangères.  Il  ne  lui  laissa  pas  ignorer  sa  conviction  sur  la 
part  qu'il  avait  à  Faction  violente  des  journalistes  contre  la  loi 
et  aux  attaques  de  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  pairs. 
Il  lui  rappela  que  cependant  cette  loi ,  il  Tavait  approuvée 
dans  le  conseil,  et  qu'il  avait  même  insisté  pour  qu'elle  fût 
annoncée  dans  le  discours  de  la  couronne  :  «  M.  de  Chateau- 
briand se  défendit  avec  de  belles  phrases,  continue  M.  de 
Villèle,  mais  il  se  garda  bien  de  me  proposer  de  prendre  la 
parole,  et  je  crus  indigne  de  moi  de  le  lui  demander.  Mon  ami 
M.  de  Corbière  vint  me  l'offrir,  et  j'acceptai  sa  proposition 
pour  le  lendemain  ^ .  )> 

1.  L'imparlialilti  nous  oblige  à  placer  au-dessous  du  récit  de  M.  de  Villèle, 
que  nous  empruolonsàses  notes  politiques,  la  version  do  M.  de  Chateaubriand  : 
«  Nous  étions  en  général,  dit-il  dans  le  Congrès  de.  Vérone^  conlre  le  principe 
de  la  conversion  ou  du  remboursement.  Cependant,  bien  qu'instruit  en  flnances 
bien  mieux  que  les  trois  quarts  de  nos  collègues  (ce  qu'au  reste  M.  de  Villèle 
apercevait],  nous  aurions,  faute  de  contlanco  en  nos  lumières,  prêté  le  secours 
de  notre  voix  à  la  majorité  du  conseil,  n'eût  un  obstacle  achevé  de  nous  re- 
tenir. Nous  ignorions  les  conditions  du  traité  entre  M.  de  Villèle  et  M.  do 
Rothaehild.  M.  de  Villèle  n'en  communiqua  les  articles  particuliers  qu'à  M.  de 
Corbière.  Comment  aurions-nous  pu  parier  en  faveur  d'une  mesure  sur  laquelle 
nous  ne  pouvions  avoir  d'idée  arrêtée?  Nous  commîmes  alors  une  grande  faute, 
la  faute  de  ne  pas  insister  sur  des  éclaircissements.  Nous  avons  une  invincible 
répugnance  aux  explications  ;  nous  restions  barricadés  dans  un  silence  iiébélé 
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La  loi  était  déjà  profondément  ébranlée,   et  le  Roi  et 
MoNSii2:uH,  chez  lesquels,  à  Tissue  de  chaque  séance,  M.  de 
Villèle  allait  chercher  des  consolations,  appréhendaient  son 
rejet.  L'intérêt  que  Louis  XVllI  attachait  au  vote  de  la  loi  des 
rentes  se  reliait  en  grande  partie  à  un  souvenir  qui  pesait  sur 
sa  conscience  presque  comme  un  remords.  Il  était  rentré  en 
France  et  il  reposait  sous  le  toit  de  ses  pères,  et  une  grande 
partie  de  cette  population  de  proscrits  et  de  spoliés  qui  l'avaient 
suivi  sur  la  terre  étrangère  n'avaient  retrouvé,  en  rentraotsur 
le  territoire  de  la  patrie,  que  l'indigence,  en  face  de  leurs  anciens 
domaines,  possédés  par  des  propriétaires  étrangers.  L'ânie 
royale  de  Louis  XYIII  souf{i*ait  d'avance  du  parallèle  qui  serait 
fait,  il  le  prévoyait  bien,  par  l'histoire  entre  la  satisfaction 
obtenue  par  la  royauté  restaurée,  et  la  satisfaction  refusée 
aux  propriétaires  émigrés,  condamnés  à  voir  se  perpétuer  leur 
dénùment'.  Il  insistait  donc,  autant  qu'il  pouvait,  auprès  des 
pairs  sur  lesquels  il  exerçait  une  influence  pour  faire  prévaloir 
une  loi  qui  lui  paraissait  équitable  et  utile  en  elle-même,  et  à 
laquelle  se  rattachait  l'idée  d'une    réparation  si  vivement , 
désirée.  Mais  sa  santé  qui  déclinait  et  l'imminence  d'un  nou- 
veau rogne  diminuaient  son  influence. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Tintervention  inallendik' 
de  ]VF'  de  Quclen,  archevêque  de  Paris,  contre  la  loi,  lui  porta 
le  coup  mortel.  Les  adversaires  de  la  conversion  et  du  nmy 
tère  ne  négligeaient,  on  l'a  vu,  aucun  moyen  de  faire  échouer 
le  projet.  Ils  avaient  beaucoup  insisté  dans  tous  leurs  discours 
sur  le  sort  des  petits  rentiers.  M.  de  (Jnélen  fut  entouré  par 
un  certain  nombre  de  pairs,  qui  lui  représentèrent  que  comme 

regscinblant  h  une  bouderie.  D'un  autre  cA(6,  nous  craignions,  en  ooos  n\^ 

quant  au  conseil,  de  faire  avorter  la  mesure  dans  le  conseil  m^me Nouic* 

vînmes  ù  la  délerminaiion  qui  semblait  arranger  tout,  nos  scrupules  et  m^f* 
confiance  dan:»  les  lumières  de  notre  collègue  :  ne  point  parler  comme  kommt. 
voler  aiTIrmalivcmcnt  comme  ministre,  »    {Cnmjrés  de  Vérone,   t.  U.  p.  îSI. 
1.  (<>st  au  journal  de  M.  de  Villtlo  que  j'emprunte  ces  déUiUu 
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pasteur  suprême  de  la  ville  de  Paris  il  remplirait  un  devoir 
paternel  en  prenant  la  défense  d'un  grand  nombre  de  ses  dio- 
césains, menacés  dans  leur  existence  même  par  la  loi.  L'opi- 
nion de  M.  de  Quélen  devait  entraîner  celle  de  beaucoup  de 
pairs,  dévoués  aux  idées  religieuses.  Dans  son  discours ,  il 
mit  en  doute  la  justice  de  la  loi  même,  prise  dans  son  principe, 
et  il  nia  son  équité  dans  l'application  : 

«  La  loi,  quand  elle  serait  juste  dans  son  principe,  s'écria-t-il,  l'est- 
elle  dans  le  mode  qu'elle  emploie.  Une  justice  si  rigoureuse  ne  peut- 
elle  pas  être  appelée  une  injustice?  Le  rentier  qui  ne  connaît  ni  la 
spéculalion  du  commerce,  ni  les  calculs  de  la  Banque  ou  du  Trésor,  qui 
ne  vit  que  de  son  revenu,  sans  s'occuper  d'autres  choses,  ne  verra- t-il 
pas  dans  cette  réduction  une  révolution  dans  son  existence  et  dans 
celle  de  sa  famille?  Oui,  cette  loi  pèsera  avec  plus  de  sévérité  et  moins 
de  dédommagements  sur  une  classe  dont  il  m'appartient  de  plaider  la 
cause,  c'est  la  cause  du  malheur.  Ce  malheur  n'est  nulle  part  plus 
étendu,  plus  rigoureusement  senti  que  dans  cette  capitale,  le  théAtrc 
et  l'asile  de  tant  de  nobles  infortunes  :  et  qui  ne  les  plaindrait  ces  mal- 
heureux rentiers?  Avocat  et  tuteur  des  pauvres,  je  réclame  à  cette  fin 
toutes  les  modifications  possibles;  j'invoque  le  bienfait  de  cette  loi 
impérieuse  du  malheur,  qui  réclame  toutes  les  exceptions  ;  et  puis,  s'il 
y  a  des  malheureux  qui  sont  frappés  par  la  diminution  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent, il  en  est  d'autres  qui  vont  souffrir  du  retranchement  que  vont 
subir  les  riches,  superflu  qui  tournait  au  profit  de  la  charité;  et  je 
demande  si  le  cinquième  des  aumônes  ne  diminuera  pas  en  proportion 
du  cinquième  des  rentes.  )> 

A  partir  de  ce  discours,  M.  de  Villèle  perdit  tout  espoir.  11 
ne  cessa  point  de  combattre,  mais  il  combattit  pour  Thonneur 
de  sa  loi,  et  non  pour  son  succès.  Dans  la  séance  du  31  mai, 
où  la  clôture  de  la  discussion  générale  fut  prononcée,  il  fit  son 
résumé  où  il  reproduisit  avec  beaucoup  de  force  les  arguments 
développés  par  lui  et  ses  amis  dans  le  cours  de  la  discussion, 
et  notamment  à  la  séance  du  2S  mai  précédent  ^  C'est  ce 

1.  ie  trouve  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date  du  25  mai,  la  noie 
suivante  :  «  Fait  h  la  chambre  des  pairs  un  discours  tellement  clair  et  net 
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• 

résumé  que  je  vais  reproduire,  parce  qu'il  rappelle  les  objec- 
tions des  adversaires  les  plus  compétents  de  la  loi,  entre  autres 
MM.  Roy  et  Mollien,  et  qu'en  les  résumant,  il  y  répond  : 

• 

((  On  a  opposé  à  l'adoption  du  projet  de  loi,  dit  M.  de  Villèle,  la 
latitude  qu'il  laissait  au  ministère.  Nous  avons  répondu  qu'il  ne  In 
conférait  aucun  droit  que  d'agir  dans  l'intérêt  général,  conformémest 
aux  règles  qui  régissent  les  intérêts  privés. 

tt  On  a  prétendu  que  le  projet  blessait  l'équité  envers  les  rentiers. 
Nous  avons  répondu  que  rembourser  intégralement  une  dette  ne 
pourrait  jamais  être  considéré  comme  manquer  d'équité. 

«  On  a  prétendu  que  l'offre  de  ce  remboursement  était  fictive,  puisque 
si  2  milliards  600  millions  que  nous  devons  nous  étaient  demandés  en 
totalité,  il  nous  serait  impossible  de  les  fournir.  Nous  avons  répondu 
qu'il  serait  aussi  impossible  à  nos  créanciers  de  les  utiliser  ailleurs 
qu'à  nous  de  les  leur  payer,  et  qu'avant  de  s'engager  ainsi  dans  des 
suppositions  exagérées,  il  suffisait  de  se  renfermer  dans  les  bornes  da 
probable,  et  que,  dans  cette  limite,  l'offre  que  nous  faisions  du  rem- 
boursement étant  sure  et  facile  à  réaliser  pour  tous  ceux  qui  le  deman- 
deraient, personne  n'avait  le  droit  d'arguer  d'une  impossibilité  par 
laquelle  il  ne  serait  pas  atteint. 

«  On  nous  a  opposé  la  prétendue  surcharge  qu'imposerait  aux  con- 
tribuables l'accroissement  de  capital  que  nous  inscrivions  sur  nos  non- 
veaux  titres.  Nous  avons  répondu  que  nous  recevions  le  prix  de  cette 
concession  dans  la  diminution  de  l'intérêt  de  la  dette.  Nous  avons  dit 
(jue  cette  inscription  nominale  n'était  en  elle-même  que  la  renonciation 
au  droit  de  rembourser  de  nouveau,  jusqu'à  ce  que  nos  effets  publics 
aient  atteint  le  nouveau  cours,  et  qu'il  arriverait  de  deux  choses  l'une: 
ou  que  notre  crédit  s'élèverait  jusqu'à  ce  taux,  et  qu'alors  nous  serions 
dédommagés  amplement  des  retards  de  l'amortissement  de  la  dette  par 
le  cours  avantageux  auquel  nous  placerions  nos  emprunts,  ou  que  nos 
fonds  ne  monteraient  pas  aussi  rapidement  qu'on  le  suppose,  et,  dans 
ce  cas,  la  perte  qu'on  nous  reproche  ne  se  réaliserait  pas. 

«  On  a  dit  que  les  nouveaux  fonds  étaient  plus  susceptibles  que  les 

sur  les  avantages  de  la  loi,  tellement  fort  d'argumenls  irrésistibles  contre  Ici 
mauvais  prétextes  auxquels  on  est  réduit  pour  ratlaquer,  tellement  pénétré  et 
pénétrant  de  conviction,  que  J'en  al  été  excee^vement  ému  et  par  suite  faligoé, 
en  présence  surtout  d'auditeurs  prévenus,  mal  diaposés,  et  dont  les  hooteni 
motifs,  au  moins  pour  quelques-uns,  ne  m'étaient  que  trop  connus.  Été  cliei 
le  Roi  avant,  retourné  après,  comme  il  avait  bien  voulu  m'y  engager.  Il  a  pri« 
part  aux  pénibles  impressions  que  j'ai  reçues  do  raltilude  de  la  cluuDbre.  • 
{Documents  inédits.) 
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autres  d'accroître  et  du  provoquer  le  jeu  et  l'a^riotuge  à  la  Bourse. 
Nous  avons  répondu  que  le  3.  p.  iOO  à  75  ayant  une  lonjrue  carrière 
ouverte  en  hausse  et  en  baisse,  sans  obstacle  ni  chance  spéciale  inhé- 
rente à  eux,  ils  étaient  peu  soumis  à  l'action  du  jeu  qui  ne  s'établit 
avec  avantage  que  sur  des  combinaisons  compliquées,  et  difficiles  à 
apprécier  par  tout  le  monde. 

«  On  nous  a  reproché  d'avoir  fait  des  traités  occultes  avec  des  ban- 
quiers étrangers,  à  la  merci  desquels  nous  avions  livré  la  fortune 
publique  et  la  fortune  des  particuliers.  Nous  avons  prouvé  par  les  limites 
posées  dans  le  projet  de  loi  et  par  le  traité  lui-même,  fait  avec  des  ban- 
quiers dont  la  plupart  ne  sont  pas  étrangers,  qu'ils  se  sont  chargés  à 
forfait,  et  moyennant  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices  de  l'opé- 
ration, d'en  prendre  toutes  les  charges  et  d'en  supporter  tous  les  frais; 
qu'ils  n'ont  en  rien  la  préférence  sur  les  rentiers  actuels,  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  des  3  p.  100  que  sur  le  refus  de  ceux-ci  et  qu'au  même 
taux  où  ces  rentiers  les  auront  refusés,  tandis  que,  dans  tous  les  em- 
prunts faits  jusqu'à  ce  jour,  et  d'après  toutes  les  opérations  qu'on  nous 
propose  comme  meilleures  que  la  nôtre,  les  rentiers  français  n'ont 
rien  que  des  mains  des  banquiers  et  au  taux  qu'il  plait  à  ceux-ci  d'y 
mettre. 

«  On  a  dit  que  le  prix  à  forfait  accordé  à  nos  compagnies  pour  nous 
décharçer  de  toutes  les  chances  de  l'énorme  opération  que  nous  faisons 
était  exorbitant.  Nous  répondons  que  la  part  qui  leur  a  été  accordée 
dans  le  bénéfice  ne  peut  excéder  en  aucun  cas  35  millions,  tandis  qu'en 
ne  remontant  pas  au  delà  des  deux  derniers  emprunts  faits,  l'un  sous 
le  ministère  précédent,  l'autre  sous  le  ministère  actuel,  le  premier  sur 
une  négociation  de  12,400,000  francs  de  rentes  a  pu  produire  un  bé- 
néfice de  30  millions  aux  banquiers  qui  l'ont  souscrit ,  et  le  second 
portant  sur  23  millions  de  rentes  a  pu  produire  plus  de  75  millions  de 
bénéfice.  Que  l'on  compare  ces  deux  opérations  et  que  l'on  juge. 

<c  On  a  dit  que  cette  mesure  affecterait  le  crédit,  et  l'Angleterre  fait 
depuis  longtemps  des  opérations  semblables.  Elle  en  fait  une  en  ce 
jnoment  même,  non-seulement  sans  affecter  son  crédit,  mais  encore 
comme  une  nécessité  du  maintien  de  son  crédit.  Ici  je  dois  sortir  de 
cette  triste  nomenclature  d'objections  pour  passer  à  des  considérations 
plus  importantes. 

«  Prenez-y  garde,  messieurs,  l'arrivée  du  cours  de  nos  rentes  au 
pair  est  un  événement  plus  grave  qu'il  n'a  paru  aux  orateurs  qui  nous 
ont  reproché  d'avoir  troublé,  par  nos  plans  d'améliorations,  une  situa- 
tion si  bonne  et  si  douce  pour  les  rentiers  qu'il  fallait,  nous  ont-ils 
dit,  se  borner  à  en  jouir. 

«  La  rente  parvenue  au  pair  amenait  la  nécessité  de  délibérer  sur  ce 
que  nous  ferions  avec  Tamortissement. 
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n  La  rente  parvenue  au  pair,  arrivait  le  droit  de  remljoarscr  l't  U 
(H)sslbilit«  d'en  réduire  l'inlériit. 

a  Personne  ne  s'en  doutait,  nous  dit-un.  Quand  cela  serait,  le^m- 
vernenient  n'est-il  pas  là  pour  veiller,  et  n'avait-il  pas  le  droit  <i'i^ii 
avertir?  Personne  ne  s'en  doutait.  Et  pourquoi  dune  a-tK>n  repr<ic)i>- 
au  ministère ,  dans  l'autre  chambre,  de  ne  pas  avoir  répondu,  i» 
l'année  dernière,  à  l'interpellation  qui  lui  était  faite  pour  connaître  In 
intentions  du  gouvernement  sur  ce  point? 

«  La  rente  des  ii  p.  IDU  au  pair,  on  est  dans  la  nécessité  de  reiiuncM 
à  la  libération  de  l'État  au  moyen  de  l'amortissement,  c'esl^Miri!  de 
rompre  une  des  conditions  essentielles  du  sjsttmc  de  crédit  àun 
lequel  nous  sommes,  ou  de  renoncer  rormellement  au  droit  Je  rm- 
buurscment  qui  jette  la  perturbation  dans  les  esprits,  aiïecte  aeUf 
crédit,  et  provoque  l'agiotage,  tant  qu'on  le  laisse  subsister  Mns  eii 
user,  ou  sans  substituer,  comme  nous  le  proposons,  à  un  effet  qui* 
fourni  sa  carrière,  un  effet  qui  en  ait  une  nouvelle  ouverte  dcvanllui, 
en  compensant  cette  concession  par  une  réduction  dans  le  taiii  é 
l'intén^t. 

«  C'est  ce  dernier  parti  que  nous  avons  pris.  Il  li^ve  les  dillicullvt  in 
la  position,  il  conserve  et  accroît  le  crédit  public,  il  donne  pour  n^lUt 
immédiat  une  diminution  de  28  millions  dans  les  charges  publiques. 

a  La  France  tout  entière  sait  donc  oii  en  est  cette  grave  questiiM.  rt 
tout  entiirru  elle  s'y  intéresse,  car  tout  entière  elle  a  payé  les  irûsi' 
l'établissement  du  crédit,  tuut  entière  elle  en  supporte,  chaque  jour, 
les  nécessités  onéreuses,  tout  entière  elle  on  attend  le  prîi.  Le  prû, 
c'est  la  conservation  du  crédit,  précieuse  ressource  dans  tes  circoB- 
slances  difficiles,  et  les  conaéquencos  du  crédit,  c'est  ta  diminuUuD  if 
l'intérêt  de  l'argent  dans  les  circonstances  favorables.  Rcfuserici-Tuiis 
d'accéder  à  ce  vœu  si  juste,  si  légitime,  si  général,  d'après  des  consi- 
dérations d'intérêt? 

n  Qu'on  ne  s'aliusc  pas  sur  la  situation,  eUe  a  beau  paraltn^  bvnnf 
et  commode  ù  ceu»  qrii  y  trouvent  sijrelé  du  placement,  ciactiludf 
dans  le  service  des  intérêts,  accroissement  du  capital,  faculté  de  l>^ 
réaliser  chaque  jour,  à  sa  volonté,  avec  d'immenses  bénéflees  ;  ce  n'f^ 
là  qu'un  des  cotés  de  la  médaille;  voyons  le  revers. 

B  Depuis  huit  ans,  les  contril>uablcs  sont  soumis  k  des  accroissempnl' 
d'impijts  dont  les  circonstances  tes  plus  graves  ont  pu  seules dctennÎDi't 
l'adoption  et  dont  le  maintien  contrasterait  trop  avec  un  crédit  «i 
tlorissant  pour  qu'on  ne  cherchât  pas  il  faire  tourner  l'un  au  soult- 
gement  de  l'autre.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  avec  assez  de  bonhuur, 
pour  qu'on  puisse  nous  dire  que  nous  ruinerons  les  contribuables  par 
haut  cours  auquel  notre  amortissement  sera  forcé  d'acheter  k 
3  p.  100.  Les  033  millions  dont  on  a  tant  parlé  sont  la  nieilleurt  r- 
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pense  à  ceux  qui  prétendraient  que  nous  ne  conservons  pas  notre 
crédit  dans  toute  sa  force.  S'il  devait  recevoir  la  moindre  atteinte  de 
la  mesure,  ces  033  millions  ne  nous  seraient  pas  opposés  comme  une 
charge  possible  par  les  financiers  qui  nous  ont  combattus. 

a  Nous  sommes  encore  assez  heureux  pour  qu'on  nous  dise  qu'aucun 
rentier  ne  demandera  son  remboursement.  Ainsi  l'on  reconnaît  que  la 
mesure  ne  peut  avoir  l'inconvénient  de  ces  déplacements  qu'on  redou- 
tait, et  aussi  celui  du  passage  de  nos  rentes  des  mains  des  Français 
dans  des  mains  étrangères. 

<c  Enfin,  dès  le  budget  prochain,  nous  vous  présenterons  la  répar- 
tition ou  dégrèvement  des  fonds  produits  par  la  réduction  d'intérêt  sur 
les  140  millions  de  rentes,  sans  rien  perdre  des  moyens  du  crédit  mé- 
nagé pour  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution.  Cet  allégement 
dans  la  charge  des  peuples  ne  sera  pas  moins  utile  au  crédit  et  à  ceux 
qu'il  intéresse  plus  particulièrement,  qu'aux  contribuables  eux-mêmes, 
car  je  ne  saurais  trop  en  faire  l'observation  :  la  justice  envers  tous  les 
intérêts  est  la  meilleure,  la  seule  garantie  de  conservation  pour  tous, 
et  vouloir  sacrifier  celui  des  contribuables  à  celui  des  rentiers,  ce 
serait  exposer  les  derniers  plutôt  que  de  les  servir.  » 

Pendant  que  ces  grands  débats  avaient  lieu  à  la  chambre 
des  pairs,  et  à  mesure  que  le  rejet  de  la  loi  des  rentes,  qui 
avait  d'abord  paru  possible,  devenait  probable,  puis  inévitable, 
ragitation  redoublait  autour  du  ministère.  On  le  croyait  me- 
nacé dans  son  existence  par  le  rejet  d'une  loi  aussi  importante, 
et  ceux  qui  étaient  intéressés  à  profiter  de  sa  mauvaise  situa- 
tion le  faisaient  pressentir  sur  les  sacrifices  auxquels  il  pou- 
vait être  disposé  à  se  résigner  pour  retenir  la  majorité  près  de 
lui  échapper.  Le  carnet  de  M.  de  Villèle,  auquel  nous  devons 
tant  de  renseignements  précieux ,  mentionne  deux  commu- 
nications faites,  à  ce  sujet,  au  président  du  conseil. 

L'une  venait  des  amis  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency. On  offrait,  en  leur  nom,  à  M.  de  Villèlcy  de  faire  passer 
la  loi  compromise,  s'il  acceptait  une  combinaison  qui  réinté- 
grait M.  de  Montmorency  dans  le  conseil  : 

«  Je  me  souviens  à  merveille,  écrit  M.  de  VillMe  dans  une  note  poli- 
tique relative  à  cette  indication  de  son  carnet,  quo  M.  de  Courtavel, 
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noire  ami  et  ancien  collègue,  alors  pair  de  France,  fut  un  des  inier- 
médiaires.  Je  ne  me  rappelle  pas  quel  fut  l'autre,  mais  tous  deux  étaient 
dignes  de  ma  confiance  et  incapables  de  s'ayancer  ainsi,  s'ils  d\ 
eussent  été  complètement  autorisés.  » 

Peu  de  jours  après,  M.  de  ViUèle  recevait  une  lettre  du 
baron  de  Damas,  qui  l'assurait  de  racceptation  du  duc  Mathieu 
si  un  portefeuille  lui  était  offert.  Cette  demande,  faite  en  ce 
moment  suprême  où  le  vote  de  la  chambre  allait  prononcer,  a 
de  l'importance,  parce  qu'elle  établit  que  c'était  moins  une 
conviction  contre  la  loi  qu'un  intérêt  et  un  calcul  politiques 
qui  empêchaient,  de  ce  côté,  son  adoption.  La  rentrée  de 
M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  au  conseil  n'aurait,  en 
effet,  rien  changé  à  la  valeur  de  la  conversion  des  rentes. 
M.  de  Villèle  répondit,  et  c'est  lui  qui  nous  a  conservé  le  texte 
de  sa  réponse  :  «  Qu'on  s'adresse  à  celui  qui  fait  les  ministres 
et  non  à  celui  qui  a  été  fait  tel.  »  Il  était  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  qu'après  l'éclat  de  la  rupture  qui  avait  pro- 
cédé la  campagne  d'Espagne,  M.  de  Montmorency  rentrât  au 
conseil  sans  que  M.  de  Villèle  en  sortit.  D'ailleiurs,  il  n'aurait 
pu  rentrer  que  pour  remplacer  M.  de  Cihateaubriand,  et  ^évi^ 
tion  de  celui-ci  eût  fait  perdre  autant  de  voix  que  le  retour  de 
M.  de  Montmorency  en  eût  fait  gagner. 

L'autre  proposition  avait  quelque  chose  de  plus  fàcheuï. 
Ce  fut  M.  de  Sémonville,  grand  référendaire  à  la  chambre  de> 
pairs,  qui  s'en  fit  l'interprète  : 

w  Le  j^rand  référendaire,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  carnet  à  la<i»^ 
du  30  mai,  vient  me  voir,  et  son  discours  peut  se  réduire  à  «f'* 
«  Votre  loi  est  compromise;  elle  tient  à  sept  ou  huit  voix.  On  pourrait 
«  les  avoir,  du  moins,  je  le  crois,  avec  du  3  p.  100.  »  «  Je  ne  balanf*» 
pas  à  répondre  de  suite,  continue  M.  de  Villèle  :  Votre  chambre  n'a  donc 
pas  lu  la  loi  ?  Elle  aurait  vu  que  le  ministre  des  finances  n'a  pas  ^ 
plus  petit  coupon  de  ces  3  p.  100  à  sa  disposition.  Mais  les  banquier 
soumissionnaires  ont  tous  ceux  des  rentiers  qui  demandert>nt  leMB- 
houi'scinent.  On  s'est  trompé  de  porte,  c'est  à  celle-là  qu'il  W**'* 
frapper.  » 


.-\  •  .^  !.:»> 


Après  avoir  cite  cies  f- -uvrEir^  dr  son  carnet,  M.  de  VilUlo 
ajoute  dans  une  noce  écrite  en  1843  : 

«  La  démarclie  6eM.  éc  >iB».*Bi>yie  êUit-eUe  («.4id«re  t»u  non?  Jo 
l'ignore.  Tuut  ce  que  je  (mis  dire  aprvs  ^in^  ans  de  date,  et  le  poids 
sur  le  ccFiir  de  ?00  milli*  -os  que  ce  rejet  a  coùtt-s  ù  luon  |»ays ,  c'est 
que,  ce  que  Je  fis  ce  j-jor-là.  je  le  Aurais  enc»>re  auj<.HU>l'hui.  Je  n'étais 
pas  né  pour  <^tre  minislie,  dira-t-<;*n  peut-être:  j'en  conTÎeiis«  aussi 
n'a-t-il  pas  muins  Cdlu  qu'une  epvuvantaUe  rèv^4utioa  p<.mr  que  je  le 
fusse?  » 

Le  président  du  conseil  ayunt  repoussé  les  deux  expédients 
au  moyen  desquels  on  lui  proposait  de  faire  passer  la  loi,  il 
fallait  en  revenir  à  la  lutte.  Le  l*'  juin,  le  duc  de  Lévis  fit  son 
résumé.  Il  était  conçu  dans  le  même  esprit  que  le  rapport. 
Sans  doute  il  concluait  à  Tadoption  de  la  loi,  mais  il  laissait 
comprendre,  en  même  temps,  que  la  majorité  de  la  commission 
verrait  avec  plaisir  le  traité  souscrit  avec  la  grande  compa- 
gnie financière,  modifié  par  un  accord  entre  cette  compagnie 
et  MM.  Greffulhe  et  Sartoris,  qui,  depuis  l'ouverture  du  débat 
à  la  chambre  des  pairs,  avaient  feSt  ime  proposition  nouvelle. 
C'était  ôter  au  gouvernement  la  base  même  sur  laquelle  il 
s'était  appuyé  pour  présenter  la  loi,  car  s'il  entrait  en  négo- 
ciation avec  les  banquiers  qui  s'étaient  montrés,  à  l'origine,  les 
plus  difficidtueux,  il  remettait  en  doute  son  traité  avec  la 
grande  compagnie  financière  qui  s'était  engagée,  moyennant 
im  bénéfice  promis  et  accepté,  à  fournir  tous  les  fonds  néces- 
saires pour  les  remboursements  demandés.  Le  rapporteur 
faisait  comprendre,  en  outre,  que  si  le  gouvernement  voulait 
accepter  les  amendements  proposés  par  XLM.  lloy  et  Mollie», 
la  commission  souscrirait  volontiers  à  cette  modification  du 
plan  primitif  ;  nouvelle  atteinte  portée  au  projet  du  gouver- 
nement recommandé  par  la  majorité  de  la  commission  à  titre 
de  pis  aller.  M.  de  Yillèle  avait  une  conviction  trop  forte  et  un 
esprit  trop  ferme  pour  consentir  ainsi  à  démolir  sa  loi  de  ses 
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propres  maius.  Qu'elle  périt,  si  elle  deyait  périr  !  mais  que  les 
promoteurs  du  rejet  en  eussent  la  responsabilité.  Il  prit  donc 
la  parole  pour  combattre  l'amendement  de  M.  Roy,  qui  con- 
sistait à  substituer  les  rentes  4  1/2  p.  100  aux  rentes  3  p.  100 
du  projet  de  loi,  et  à  diviser  l'opération  en  cinq  séries.  M.  de 
Villèle  repoussa  énergiquement  cette  proposition,  qui  consti- 
tuait un  contre -projet,  en  établissant  que  l'économie  faite  par 
l'État  au  moyen  de  cette  combinaison  serait  presque  nulle , 
que  cette  mesure  incomplète  ne  rendrait  pas  au  crédit  1  élas- 
ticité qui  lui  était  nécessaire,  et  qu'enfin,  ce  serait  un  acte  d'im- 
prévoyance et  de  témérité  politique  impardonnable,  que  de 
prendre  un  laps  de  cinq  années,  dans  lesquelles  pourraient 
surgir  des  obstacles  imprévus,  pour  achever  une  opération 
financière  qu'on  avait  la  faculté  de  réaliser  en  quelques  mois. 
L'amendement  du  comte  Roy  ne  fut  rejeté  que  par  114  voix 
contre  112,  c'est  à-dire  à  2  voix  de  majorité. 

Il  était  évident  que  la  loi  était  perdue.  On  ne  discuta  même 
pas ,  le  lendemain ,  l'amendement  du  comte  MoUien ,  qui 
n'était  qu'un  pâle  reflet  de  celui  du  comte  Roy.  La  coalition 
connaissait  désormais  sa  force,  et  quand  M.  MoUien  eut 
développé  longuement  son  amendement,  on  alla  au  vote,  sur 
la  remarque  du  duc  de  Broglie  que,  le  sort  de  la  loi  étant  fixé 
par  le  scrutin  de  la  veille,  il  était  inutile  de  prolonger  la  dis- 
cuiîsion.  L'amendement  fut  rejeté  aune  majorité  de  16  voix, 
ce  qui  ne  trompa  personne,  ajoute  tristement  M.  de  Villèle, 
sur  le  sort  réservé  au  premier  paragraphe. 

«  Pour  satisfaire  au  désir  du  roi,  continue-t-ii,  et  ôter  tout  prétexte 
plausible  au  rejet  qui  allait  être  prononcé,  je  montai  à  la  tribune  et  je 
déclarai  au  nom  du  gouvernement  que,  pour  délivrer  de  tout  scrupule 
ceux  sur  l'opinion  desquels  la  considération  du  sort  des  petits  rentiers 
pourrait  exercer  une  influence,  l'intention  de  Sa  Majesté  était,  dans  le 
cas  d'adoption  de  la  loi,  de  pourvoir,  par  une  mesure  administrative 
facile  à  lui,  avec  l'institution  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  l'existence  des  caisses  d'épargne,  à  ce  que  les  rentiers  peu  fortunés 
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trouvassent  l'assuraiico  de  conserver  le  même  intérêt  de  leur  petit 
pécule.  » 

Cette  transaction  offerte  ne  fut  pas  acceptée.  C'était  le  rejet 
de  la  loi  qu'on  voulait.  M.  le  duc  de  Broglie,  au  nom  de  la 
gauche,  M.  de  Saint-Roman,  au  nom  de  Textréme  droite,  le 
déclarèrent  sans  hésiter.  La  chambre  des  pairs  était  au  grand 
complet.  Les  sénateurs  impériaux,  que  leur  âge  avancé  empê- 
chait d'y  siéger  ordinairement,  s'étaient  rendus  à  lappel  qui 
leur  avait  été  adressé  par  les  adversaires  du  cabinet,  et  ils 
étaient  venus  se  joindre  aux  opposants.  L'aspect  de  cette  salle 
hostile  avait  laissé  à  M.  de  Villèle  une  impression  profonde  qui 
se  retrouvait  encore  dans  sa  mémoire  et  sous  sa  plume,  après 
vingt  années  écoulées  : 

«  Le  3  juin,  écrit-il,  la  chambre  des  pairs  était  au  grand  complet, 
comme  toutes  les  fois  qu'une  mesure  antigouvernementale  devait  être 
adoptée.  On  y  trouvait  de  ces  figures  sénatoriales  chargées  d'années  et 
de  méfaits  politiques,  qui  ne  s'y  rendaient  que  dans  ces  occasions.  Le 
premier  paragraphe,  après  un  long  et  mortel  scrutin  de  oui  et  non, 
fut  rejeté  à  15  voix  de  majorité.  Comme  dans  une  bande  où  vient  d'être 
commis  un  gros  méfait,  il  y  eut  un  moment  de  stupeur.  Le  président 
semblait  ne  plus  savoir  ce  qu'il  restait  à  faire.  Personne  n'ouvrait  un 
avis.  Le  ministre,  pressé  d'aller  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  et  ne  pouvant  se  i*etirer  convenablement  tant  que  la 
séance  resterait  ouverte,  monta  à  la  tribune.  l\  fit  observer  que  le  rejet 
du  premier  paragraphe  ayant  rendu  inutile  les  deux  autres,  il  n'y  avait 
plus  de  loi  possible,  mais  qu'un  vote  d'ensemble  étant  nécessaire,  il 
demandait  qu'il  y  fut  immédiatement  procédé.  L'ensemble  de  la  loi  fut 
rejeté  à  34  voix  de  majorité.  » 

Ainsi  fut  repoussée  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  Elle 
succomba  sous  une  coalition  d'inquiétudes  sincères,  de  pré- 
ventions aveugles,  de  scrupules  honorables,  mais  peu  motivés, 
d'intrigues  jalouses,  de  calculs  hostiles,  d'intérêts  lésés,  d'an- 
tipathies personnelles  et  de  passions  ambitieuses.  La  droite 
commit  ce  jour-là  une  grande  faute  :  elle  ne  vit  pas  qu'elle 
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s'affaiblissait  elle-même  en  ébranlant  le  seul  ministère  de 
droite  qui  fût  possible,  ses  nuanées  extrêmes  étant  trop  éloi- 
gnées du  centre  de  gravité  de  la  France  pour  se  tenir  en  équi- 
libre au  pouvoir.  La  faute  de  M.  de  Villèle  fut  de  ne  pas  aVoir 
assez  préparé  les  esprits  à  son  projet.  Comme  le  lui  dit 
M.  Laffîtte  après  le  rejet  :  a  11  avait  eu  le  grand  tort  de  voir 
plus  vite  et  plus  loin  que.  les  autres,  et  on  ne  l'avait  pas 
suivi.  » 


REXVOI   DE   H.    DE   CHATEAUBRIAND. 

La  joie  fut  grande  à  Paris  le  jour  où  eut  lieu  ce  vote  décisif. 
C'était  là  qu'était  agglomérée  la  majorité  des  rentiers,  sur- 
tout des  petits  rentiers.  En  outre,  Paris,  comme  la  plupart 
des  viUes  capitales,  a  presque  toujours  été  une  ville  d'oppo- 
sition, il  semble  qu'il  gagne  tout  ce  que  le  gouvernement 
perd.  Le  roi,  par  les  motifs  que  j'ai  exposés  plus  haut,  fut  à 
la  fois  attristé  et  profondément  irrité  du  rejet  de  la  loi.  L'état 
d'affaiblissement  où  il  était  ne  lui  laissait  plus  la  force  de 
contenir  ses  impressions,  et  les  termes  les  plus  violents  et  les 
plus  durs  lui  vinrent  à  la  bouche.  Quand  le  président  du  con- 
seil lui  eut  rendu  compte  des  dernières  circonstances  du  rejet 
depuis  plusieurs  jours  prévu,  le  roi,  qui  attribuait  à  des  vues 
ambitieuses  et  jalouses,  coalisées  avec  des  vues  cupides  ou 
désorganisatrices,  le  vote  de  la  chambre  des  pairs,  où  sans 
cela  la  loi  aurait  triomphé  de  scrupules  honorables  et  de  con- 
victions sincères  quoique  erronées,  adressa  avec  émotion  ces 
paroles  au  président  du  conseil  :  «  Yillèle,  ne  m'abandonnez 
point  à  ces  brigands;  restez  avec  moi.  Je  vous  soutiendrai 
bien,  comptez-y,  soyez-en  sûr.  »  M.  de  Villèle  répondit  qu'il 
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était  entièrement  aux  ordres  du  roi,  soit  pour  se  retirer  à 
l'instant,  soit  pour  tout  ce  qu'il  jugerait  d'utile  à  son  service, 
et  il  demanda  et  obtint  la  permission  d'aller  rejoindre  ses 
collègues  à  la  chambre  des  députés,  où  ifs  soutenaient  la  loi 
de  la  septennalité. 

Ainsi,  le  succès  qu'avait  espéré  la  coalition  était  moins 
complet  qu'elle  ne  l'avait  cru.  La  loi  avait  échoué,  mais  M.  de 
Villèle  n'était  point  renversé.  11  est  vraisemblable  que,  dès  le 
jour  même,  la  résolution  du  roi  fut  connue  à  la  cour.  M.  de 
Villèle  raconte^  en  effet,  que  le  soir  du  rejet  de  la  loi  des 
rentes  qui  était  son  jour  de  réception,  il  eut  plus  de  monde 
dans  ses  salons  qu'il  n'en  avait  encore  eu  jusque-là. 

«  J'eus  un  monde  fou  à  ma  réception,  écrit-il  dans  ses  notes,  parti- 
culièrement la  plus  grande  partie  des  pairs  de  cour  qui,  entrés  dans  le 
complot  du  rejet,  arrivèrent  en  foule  mémo  avant  que  le  dîner  que  nous 
donnions  ce  jour-là  fut  terminé,  l'œil  momc  et  la  tête  baissée,  montrer 
leurs  regrets  de  l'acte  dont  ils  venaient  se  condouloir.  J'étais  fait  à  ce 
manège.  Quand  je  trouvais  un  de  ces  courtisans  plus  prévenant  que 
d'ordinaire  dans  mes  apparitions  chez  le  roi,  je  me  demandais  quel 
tour  il  m'avait  joué,  et  souvent  je  le  découvrais  dans  la  conversation 
avec  Sa  Majesté.  » 

Le  rejet  de  la  loi  des  rentes,  si  grave  qu'il  fût  en  lui-même, 
devait  entraîner  des  conséquences  plus  graves  encore.  On  a 
vu  l'attitude  que  M.  de  Chateaubriand  avait  gardée  pendant 
toute  la  discussion.  Ses  amis,  à  la  chambre  des  pairs  comme 
à  la  chambre  des  députés,  s'étaient  montrés  ouvertement 
hostiles,  et  dans  les  derniers  moments  du  débat,  M.  de  Ni- 
colaï,  sur  lequel  on  connaissait  son  influence,  avait  parlé 
contre  le  projet.  Il  a  expliqué  depuis,  dans  le  Congrès  de 
Vérone^  qu'il  avait  toujours  été  contraire  en  principe  à  la  loi, 
mais  que  par  suite  de  la  confiance  qu'il  avait  dans  les  lumières 
financières  de  M.  de  Villèle,  il  s'était  décidé  à  la  voter  en 
silence,  sans  prendre  la  parole  pour  la  défendre.  Dans  les 
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conditions  où  Ton  se  trouvait  placé,  c'était  voter  pour,  en 
assurant  la  majorité  à  ceux  qui  votaient  contre. 

J'ai  curieusement  recherché,  dans  les  correspondances  iné- 
dites de  M.  de  Chateaubriand,  que  j'ai  été  à  portée  de  con- 
sulter, les  motifs  de  sa  conduite  dans  cette  circonstance.  II 
est  difficile  d'admettre  qu'il  ait  été  toujours  contraire  à  la  loi, 
car  s'il  en  avait  été  ainsi,  il  n'aurait  pas  pressé  M.  de  Villèle 
de  terminer  ses  arrangements  avec  les  banquiers,  afin  que  le 
roi  put  annoncer  la  conversion  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne. 11  est  plus  probable  qu'en  voyant  la  grande  opposition 
qui  s'organisait  contre  cette  mesure,  il  commença  à  se  mettre  è 
l'écart  pour  réserver  sa  fortune  politique  dans  le  c^s  où  M.  de 
Villèle  viendrait  à  échouer.  Nous  trouvons  dans  une  lettre  adres- 
sée dès  le  7  avril  1 824,  au  prince  de  Polignac,  ambassadeur  à 
Londres,  le  premier  indice  du  mouvement  qui  se  fait  dans  les 
idées  de  M.  de  Chateaubriand,  relativement  à  la  loi  des  renies: 
«  Je  vous  écris,  dit-il,  de  la  chambre  des  pairs  où  nous  nom- 
mons la  commission  pour  la  septennalité.  Elle  a  disparu  au 
milieu  du  bruit  que  fait  la  réduction  des  rentes.  »  Dans  la  même 
correspondance  '  nous  rencontrons,  à  la  date  du  13  avril,  la 
même  pensée  qui  vient  s'accentuer  plus  vivement  :  «  Nous  ne 
parlons  ici  que  de  la  rente  dans  laquelle  nous  sommes  un  peu 
embaboiiinés  pour  être  allés  trop  vite.  »  Cette  pensée  préoc- 
cupe tellement  l'esprit  de  M.  de  Chateaubriand  qu'elle  de- 
vient une  obsession  et  que,  quatre  jours  après,  il  écrit  encore 
au  prince  de  Polignac  en  parlant  de  M.  Decazes  :  «  Ce  n'est 
ni  un  homme  d'esprit,  ni  un  homme  de  talent;  c'est  un 
Gascon  étourdi  et  médiocre.  Dans  ce  moment,  il  intrigue 
beaucoup  à  propos  de  la  réduction  des  rentes  qui  rencontre 
une  grande  opposition.  Nous  avons  été  un  peu  ti'op  vite.  »  Le 
3  mai  les  préoccupations  de  M.  de  Chateaubriand  s'aggravent  : 

1.  Nous  devons  la  communicaUon  de  ces  documents  inédiU  à.H.  le  duc  do 
Polignac,  nis  aîné  du  prince. 
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c<  Le  roi,  écrit-il  au  prince  de  Polignac,  est  comme  vous  Tavez 
\u  cent  fois,  ni  mieux  ni  plus  mal.  Il  a  aujourd'hui  soutenu 
à  merveille  les  fatigues  de  la  journée  ;  nous  n'avons  qu'une 
affaire  ici,  celle  de  la  réduction  des  rentes.  La  loi  passera  au- 
jourd'hui ou  demain  (à  la  chambre  des  députés)  à  une  grande 
majorité,  mais  nous  sommes  devenus  bien  impopulaires.  » 
Le  10  mai,  notre  ambassadeur  à  Londres  ayant  demandé  un 
congé,  M.  de  Chateaubriand  lui  répond  :  «  Ne  songez  pas, 
noble  prince,  à  revenir.  Quand  je  pourrais  vous  obtenir  un 
congé,  je  ne  le  voudrais  pas  pour  vous  dans  ce  moment.  11  ne 
fera  bon  ici  que  dans  un  mois.  Croyez-moi,  ni  pour  vous,  ni 
pour  moi,  la  demande  d'un  congé  ne  vaudrait  rien.  On  nous 
le  refuserait,  et  il  resterait  dans  l'esprit  du  roi  môme  une  im- 
pression qu'il  importe  de  ne  pas  faire  naître.  Dans  un  mois, 
ce  sera  tout  autre  chose.  Le  parlement  sera  fini,  Talaru  en 
route  pour  Paris,  la  loi  des  rentes  passée  ou  rejetée.  Les  rai- 
sons ne  nous  manqueront  pas.  » 

On  le  voit,  dès  le  10  mai,  avant  le  dépôt  du  rapport  du  duc 
de  Lévis,  M.  de  Chateaubriand  acceptait,  avec  une  indiffé- 
rence qu'il  ne  prenait  point  la  peine  de  dissimuler  et  comme 
un  homme  désintéressé  dans  la  question,  l'altenaative  de  l'a- 
doption ou  du  rejet  de  la  loi  des  rentes  présentée  par  le  ca- 
binet dont  il  était  membre.  Ce  fait  est  grave,  et  la  persistance 
à  refuser  à  M.  de  Polignac  le  congé  que  celui-ci  demande  est 
peut-être  plus  grave  encore.  «  Pour  rien  au  monde,  écrivait- 
il  le  13  mai,  je  ne  pourrais  vous  autoriser  à  venir  dans  ce 
moment.  Je  suis  désolé  de  cette  contrariété,  mais  il  y  va  de 
vous  et  de  moi,  et  je  ne  puis  jouer  cette  partie  pom*  une 
affaire  de  famille,  attendez  une  semaine  \  » 


1.  Nous  troQYoas,  en  effet,  dan»  les  papiers  politiques  de  M.  de  Villèlc,  la 
Irace  d'une  lettre  de  M.  dii  Laborie  que  51.  de  Villèle  résume  ainsi  :  «  Je 
reçus,  le  2  Juin,  d'un  des  intermédiaires  du  prince  de  Polignac  (arrivé  à  Paris 
le  29  mai)  une  lettre  oàil  me  propose,  comme  ia  plus  belle  chose  du  monde  et  le 
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Ce  ne  fut  que  le  20  mai  que  M.  de  Chateaubriand  écrivit  au 
prince  de  Poiignac  que  le  roi  consentait  à  ce  qu'il  vint  passer 
quinze  jours  à  Paris,  mais  à  partir  de  la  fin  du  mois  de  mai 
seulement.  Encore  paraissait-il  trouver  sa  présence  préma- 
turée. Comment  ne  pas  voir  dans  cette  préoccupation  si  vive 
au  sujet  de  la  présence  de  M.  de  Poliguac,  à  Paris,  pendant 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes,  le  contre- 
coup de  la  crainte  qu'éprouvait  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  voir  celui-ci  s'engager  dans  quelque  combinaison 
peu  favorable  à  ses  propres  vues  ? 

Il  était  impossible  que  cette  conduite  plus  qu'équivoque  de 
M.  de  Chateaubriand  pendant  la  discussion  de  la  loi  des 
rentes,  cette  volonté  arrêtée  de  garder  le  silence  qui  avait 
résisté  même  aux  insinuations  caressantes  du  roi',  cette 
sollicitude  à  refuser  toute  solidarité  avec  ses  collègues  sur  ce 
point  et  à  leur  laisser  le  poids  du  débat  et  la  responsabilité 
entière  de  Téchec,  ne  l'eussent  pas  rendu  suspect  au  Roi  et  au 
président  du  conseil,  avertis  à  la  fois  par  son  immobilité 
systématique  et  l'activité  hostile  de  ses  amis.  Aussi,  quand 
après  le  vote  définitif,  M.  de  Chateaubriand  s'approcha  de 
M.  de  Villèle  et  lui  dit  :  «  Si  vous  vous  retirez,  nous  sommes 
prêts  à  vous  suivre,»  le  président  du  conseil  lui  jeta  pour 


salut  du  miniâlère,  d'en  expulser  le  baron  de  Damas  et  de  le  faire  remplacer  à  la 
guerre  par  M.  de  Cleruionl-Tonnerre,  et  de  mettre  à  la  marine  M.  de  Polignic, 
établissant  par  ce  mouvement  Corbière  et  mui  au  fond  du  cœur  du  futur  roi, 
Monsieur,  et  offrant,  en  qualité  d'ami  de  M.  de  Chateaubriand,  de  porter  un 
poids  immense  en  faveur  de  la  loi  des  rentes  à  la  chambre  des  pairs.  »  {Doctt- 
ment  s  inédits.) 

i,  <(  Louis  XYlli  (nous  le  vîmes  le  matin,  avant  d'aller  au  Luxembourg) 
nous  m  d'une  manière  afTecléo  l'éloge  d'un  discours  prononcé  en  faveur  de  la 
réduction  des  rentes.  Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  dans  notre  dessein  de 
muliâme  ;  quelque  cliien  sans  doute  nous  avait  mordu.  Cela  dut  paraître  d'au- 
tant plus  mal  au  roi,  qu'on  assurait  la  retraite  de  M.  de  Villèle,  certaine  dani 
le  cas  où  la  loi  serait  repoussée.  Nous  savions  le  contraire,  mais  nous  nen 
avions  pas  moins  Tair,  en  refusant  notre  parole,  de  travailler  au  renversement 
du  président  du  conseil.  »  {Congrès  de  Yéi^ne,  t.  H,  p.  385.) 
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toute  réponse  un  regard  froid  et  sévère,  où  se  peignait  toute 
son  incrédulité*. 

Quel  que  soit  le  prestige  du  génie,  il  faut  reconnaître  que 
M.  de  Chateaubriand  n'avait  pas  la  bonne  position  dans  ce 
conflit.  Il  avait  méconnu  le  principe  de  la  solidarité  ministé- 
rielle, en  refusant  au  moins  implicitement,  lui  membre  du 
cabinet,  de  faire  un  eflbrt  personnel  pour  sauver  la  loi  à  la- 
quelle Texistence  de  ce  cabinet  semblait  attachée.  Fit-il  quel- 
que chose  de  plus?  Y  eut-il,  comme  on  Ta  insinué,  une  partie 
liée  entre  lui  et  ceui  qui  voulaient  amener  un  nouveau  mi- 
nistère dans  lequel  la  contre-opposition  de  droite,  un  ou  deux 
pairs  de  cour  et  quelques  notabilités  administratives  de  la 
chambre  haute  devaient  trouver  place  ?  C'est  ce  que  soup- 
çonnèrent ses  collègues,  c'est  ce  que  le  roi  crut  avéré,  comme 
on  va  le  voir. 

Pendant  le  peu  d'instants  que  le  président  du  conseil  avait 
passés  dans  le  cabinet  de  Louis  XYIII,  le  jour  même  où  il 
était  allé  lui  annoncer  le  rejet  de  la  conversion,  le  roi  se 
montra  très-prévenu  contre  M.  de  Chateaubriand.  Il  inter- 
rogea le  président  du  conseil  et  lui  demanda  si,  dans  l'expli- 
cation qu'il  avait  eue,  quelques  jours  auparavant,  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  il  n'avait  rien  aperçu  de  nature 
à  démontrer  ce  que  le  roi  appelait  déjà  la  trahison  de  M.  de 
Chateaubriand.  M.  de  Yillèle  partageait  les  soupçons  du  roi; 
il  ne  doutait  pas  d'une  malveillance  systématique  ;  il  soup- 
çonnait plus,  mais  les  preuves  lui  manquaient.  U  se  contenta 
donc,  en  sortant  des  Tuileries,  de  faire  part  de  ses  soupçons 
à  son  ami  M.  de  Corbière.  Celui-ci  partageait  la  méfiance  du 

1.  M.  de  Chateaubriand  parle  arec  dédain  de  ce  regard.  Cependant,  qaa- 
tora&e  ans  après,  il  en  conservail  encore  le  souvenir.  Je  trouve,  en  effet,  dans 
le  Concret  de  Vérone^  publié  en  1838,  cette  phrase  :  «  M.  de  Villèle,  pour  toute 
répouM,  nous  honora  d'un  regard  que  nous  voyons  encore.  Ce  regard  ne  nous 
fit  aucune  impression  ;  il  nous  était  tout  un  de  rester  avec  nos  collègues,  de 
sortir  avec  eux  ou  de  partir  seul.  » 
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ira:  vifiiauân:  ht**»?  ko.  -idlôpsz  «Abs  ss^  BneonRS  wli- 

smDfliiê  ûàHiMiK  amâ:  'Uoe  M.  îcp  éiat  et  l^smipgmtSk'^  ^m 

àbtr«t.  ^put  )L  >>iTtâHiiK  ^ie  Ji:  Bd^râimncaniii  wk&bL.  <■  Fi  fv. 
fcrfsipw.^  tii  nmmî&fr^  ^  îTiiEOngiir.  «s  âsûrw&iBsst  s««|m. 
M.  if»  4nft  «^  Driiii&!9a^uk.  i  la  ma&Mt  éa.  m«  Fik. 

M.  «il?  Vdlrri^  ;cv.ixtogçoiï»î  à.e^tî^'Tflbrti^  BBe^r^âisâHii» 

bt*:i.bt^  thma  U  p{ii*:>^.  S^>o  toutes  bis  probuèciitês .  c«  fioit 
4^  «:ir  o^ftt:  (^  vinr^ni:  .'uinîi  b^  pr?fKi?s.  oo.  t'joÊ  aa moîBï^ 
kn  ;i/!r.tf£ttirjCi2f  poiHâf *i:f  qiill  attiHiuiaît.  eontn^  ee  qnTl  apficiail 
Li  U:\iimt:  (if-  H.  d^  Chiit«>aiibnaiid. 

La  At&ïSifM  An  xmxûsti^rf^.  était  déjà  assez  eieîtée  pocr  «pe^ 
dané  U  sKiïacic  du  7  jriiQ,  où  Toa  d&^eitfaît  à  la  eiianibr^  des 
di^utih^  U  loi  éur  Li  s^rpteanaiicé^  M.  de  Chateaubriand  ayant 
dkmAndé  U  parole  pour  répondre  à  M.  de  la  BoiondociDayF, 
M.  fit:  ijjrlpUitdt  crût  deToir  Tempécher  de  moat^r  à  la  tribuDe^ 
^n  rf:climarjt  1.1  priorité  comme  chargé  perscmieHaDeBt  deli 
défccia^  du  la  loi.  ÎI.  dt;  Curbière  occupa  la  tribune  pendant 
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plus  (rinic  hciir»'.  ('t  la  mmiicc  l'ut  IrNcc  a|»i(>  lui  discours  de 
M.  do  (jirardin,  sans  que  .M.  de  Chateaubriand  pût  pnndre  la 
parole.  Cet  incident  produisit  une  vive  impression  dans  la 
chambre  et  au  dehors.  On  devina  que  le  ministère  ne  voulait 
pas  laisser  parler  M.  de  Chateaubriand,  parce  qde  les  soupçons 
et  le  mécontentement  qu'il  avait  provoqués  étaient  assez  vifs 
pour  qu'on  doutât  s'il  resterait  au  ministère  *. 

Le  lendemain,  M.  de  Yillèle  trouva  le  Roi  encore  plus  animé 
contre  M.  de  Chateaubriand.  Ses  collègues  partageaient  de 
plus  en  plus  les  soupçons  de  Louis  XVIII,  à  tel  point  que  la 
question  de  savoir  si  Ton  demanderait  au  Roi  l'exclusion  du 
ministre  des  affaires  étrangères  fut  agitée.  M.  de  Yillèle,  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails,  ajoute  que  M.  de  Corbière, 
soupçonné  cependant  par  M.  de  Chateaubriand  d'avoir  pris  la 
part  principale  à  son  renvoi,  fut  presque  le  seul  à  montrer 
quelque  indécision  sur  la  proposition  faite  par  plusieurs  mem- 
bres du  cabinet  d'éloigner  M.  de  Chateaubriand  du  conseil. 
Cependant  aucune  résolution  ne  fut  prise.  Cette  discussion 
eut  lieu  le  5  juin,  veille  de  la  Pentecôte.  Le  bruit  du  renvoi  de 
M.  de  Chateaubriand  était  assez  accrédité  pour  qu'on  com- 
mençât à  en  parler.  M.  de  Rothschild,  c'est  M.  de  Chateau- 
briand qui  le  raconte,  ayant  rencontré  sur  le  boulevard  le  se- 
crétaire du  ministre  des  affaires  étrangères,  lui  demanda  si 

1.  Ce  fut  l'improuion  de  M.  de  Clialeaubriand  lui-mC'ine,  comme  on 
peut  8*en  convaincre  par  le  récit  que  nous  emprunlons  au  Congrès  de  Vérone  : 
•  La  teptennalilé,  dit-il ,  Tut  débatlue  le  samedi  5  à  la  chambre  élective. 
M.  de  la  Bourdonnaye  parla  contre  la  loi.  Nous  fimes  un  signe  au  président, 
M.  Ravez,  dans  le  dessein  de  monter  à  la  tribune.  Il  était  probable  que  nous 
eusilons  eu  quelque  succès.  Notre  renvoi  immédiat  devenait  alors  impossible. 
M.  de  Corbière  se  leva,  requit  d'être  entendu  le  premier  sur  une  loi  ressortissant 
de  son  ministère,  il  nous  dit:  «Vous  paVlercz  aprèé.»  Nous  trouvâmes  cela  tout 
simple;  nous  cédâmes  notre  rang.  Il  n'y  a  pas  d'apprenti  en  politique  qui  ne 
nous  jouât  sous  jambe.  Nous  ne  sommes  cependant  pas  de  ces  capacités  supé- 
rieures, enfants  et  génies  à  la  fois  :  bonhomme  sans  bonhomie,  nous  voyons 
qu*on  nous  attrape,  et  nous  nous  laissons  attraper  ;  il  est  plus  commode  d'être 
dupe  que  de  s'évertuer  à  ne  pas  l'être.  »  {Congrès  de  Vérone,  I,  II,  p.  387.) 
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celui-ci  comptait  parler  sur  la  septennaliié.  Le  secrétaire  ré- 
pondit :  «  Sans  doute.  »  M.  de  Rothsehild  repartit  :  «  H  faut  sa- 
voir si  on  lui  en  laissera  le  temps,  n  Plusieurs  amis  de  M.  de 
Cliateaubriand  vinrent  le  voir  dans  1^  soirée  du  jour  où  avait 
eu  lieu  entre  lui  et  M.  de  Corbière  l'incident  relatif  à  la  septen- 
nalité  ;  ils  le  grondèrent  de  n'avoir  pas  gardé  la  parole  ;  ils 
n'étaient  pas  sans  inquiétude.  <c  Nous  renvoyer  demain?  ré- 
pondit M.  de  Chateaubriand  à  qui  nous  empruntons  ces  dé- 
tails; tout  à  l'heure,  si  l'on  veut.  » 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  6  juin,  jour  de  la  Pente- 
côte, M.  de  Yillèle,  dont  nous  suivrons  le  récit,  fut,  contre 
l'ordinaire,  mandé  à  dix  heures  du  matin  chez  le  Roi. 

((  Je  m'y  nMidis,  contitiuo  le  ministre,  et  à  peine  la  porte  de  sua 
cubiiiot  était-elle  fermée,  qu'il  me  dit  :  «  Villèle,  Chateaubriand  nous 
«  a  trahis...  Jr  ne  veux  pas  le  voir  ici  à  ma  réception  d'après  la  messe. 
«  Faites  l'nrdonnance  de  son  renvoi.  Qu'on  le  cherche  partout,  et 
«  (pi'on  la  lui  remette  à  temps.  Je  ne  veux  pas  le  voir  à  ma  réception.  » 
Je  représiMitai  au  lloi  la  l)rièveté  du  temps.  Il  me  fit  dresser  l'ordon- 
nance sur  son  propre  bureau,  ce  qu'il  n'aurait  jamais  fait  dans  une 
autre  oeeasion.  Il  la  sijçna,  j'allai  l'expédier.  On  ne  trouva  plus  M.  de 
Chateaubriand  chez  lui,  il  était  déjà  dans  les  appartements  de  S.  A.  R. 
MoNsiKiîn,  attendant  la  sortie  du  prince  pour  lui  présenter  ses  hom- 
nia^^'s.  (^e  fut  li\  seulement  qu'on  put  lui  remettre  l'ordre  du  roi  qui 
le  révoquait  de  ses  fonctions.  De  cette  circonstance  fâcheuse  sont  sor- 
ties toutes  les  récriminations  sur  la  forme.  » 

Nous  compléterons  le  récit  de  M.  de  Villèle  par  celui  de 
M.  de  Chateaubriand.  Le  premier  servira  à  faire  comprendre  à 
quoi  tient  ce  défaut  de  forme,  qui  fut  si  vivement  ressenti  par 
M.  de  Chateaubriand  et  si  ardemment  exploité  par  ses  amis 
contre  M.  de  VilhMe. 

«  A  dix  heures  et  demie,  dit  M.  de  Chateaubriand,  nous  nous  ren- 
dîmes au  ehAleau.  Nous  voulûmes  d'abord  faire  notre  cour  à  Monsieur. 
Le  premier  salon  du  pavillon  Marsan  était  à  peu  près  vide  :  quelque> 
personnes  entrèrent  successivement  et  semblaient  embarrassées.  In 
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aide  de  camp  de  Monsikir  nous  dit  :  «  Monsiour  le  >i(nnitr,  je  iios- 
«  pérais  pas  vous  rencontrer  ici,  n'avez-voiis  rien  reçu?  »  Nous  lui 
répondîmes  :  «  Non  ,  que  pouvions- nous  recevoir  ?»  Il  rcpliqua  : 
«  J'ai  peur  que  vous  ne  le  sachiez  bientôt...  »  Tu  huissier  vint  nnu> 
dire  qu'on  nous  demandait.  Nous  suivîmes  l'huissier,  il  nous  conduisit  à 
la  salle  des  maréchaux.  Nous  y  trouvons  notre  secrétaire  Hyacinthe 
Pilorge'.  Il  nous  remet  cette  lettre  et  cette  ordonnance  en  nous  disant  : 
c  Monsieur  n'est  plus  ministre.  »  M.  le  duc  de  Rauzan,  directeur  des 
affaires  politiques  dans  notre  absence,  n'avait  pas  osé  nous  l'ap- 
porter. » 

•    «  Monsieur  le  vicomte, 

«  J'obéis  aux  onlres  du  Roi,   en  ti'aiismettaut  de  suite  à   V(»ti\* 
Excellence  une  ordonnance  (jue  Sa  Majesté  vient  de  rendre. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Sijrné  :  J.  de  Villèle.  » 

à 

a  LOUIS,  par  la  grAce  de  Dieu,  etc. 
«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ([u\  suit  : 
«  Le  sieur  comte  de  Villèle,  président  de  notre  conseil  des  ministres 
et  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  est  chargé, 
par  intérim,  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  en  remplacement 
du  sieur  vicomte  de  Chateaubriand. 

«  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
«  Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  0  juin  de  l'an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

«  Signé  :  Lons. 
a  Par  le  Roi  : 
«  Le  président  du  conseil  des  ministres, 

«  Signé  :  J.  de  Villkle.  » 

Deux  heures  après,  M.  de  Chateaubriand  avait  quitté  le  mi- 
nislère  des  affaires  étrangères,  et  il  écrivait  à  M.  de  Villèle  le 
billet  suivant,  qui  devint  aussitôt  public  : 

•  Paris,  6  juin  l82i. 

«  Monsieur  le  cx»mte, 
«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire,  contenant 
l'ordonnance  du  Roi,  datée  de  ce  matin  0  juin,  (lui  vous  c<aifie  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères.  J'ai  l'honneur  de  vous  i>révenir 
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conditions  où  Ton  se  trouvait  placé,  c'était  voter  pour,  en 
assurant  la  majorité  à  ceux  qui  votaient  contre. 

J*ai  curieusement  recherché,  dans  les  correspondances  iné- 
dites de  M.  de  Chateaubriand,  que  j'ai  été  à  portée  de  con- 
sulter, les  motifs  de  sa  conduite  dans  cette  circonstance.  II 
est  difficile  d'admettre  qu'il  ait  été  toujours  contraire  à  la  loi, 
car  s'il  en  avait  été  ainsi,  il  n'aurait  pas  pressé  M.  de  Villèle 
de  terminer  ses  arrangements  avec  les  banquiers,  afin  que  le 
roi  pût  annoncer  la  conversion  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne. Il  est  plus  probable  qu'en  voyant  la  grande  opposition 
qui  s'organisait  contre  cette  mesure,  il  commença  à  se  mettre  è 
l'écart  pour  réserver  sa  fortune  politique  dans  le  cas  où  M.  de 
Villèle  viendrait  à  échouer.  Nous  trouvons  dans  une  lettre  adres- 
sée dès  le  7  avril  \  824,  au  prince  de  Polignac,  ambassadeur  à 
Londres,  le  premier  indice  du  mouvement  qui  se  fait  dans  les 
idées  de  M.  de  Chateaubriand,  relativement  à  la  loi  des  rentes: 
<c  Je  vous  écris,  dit-il,  de  la  chambre  des  pairs  où  nous  nom- 
mons la  commission  pour  la  septennaUté.  Elle  a  disparu  au 
milieu  du  bruit  que  fait  la  réduction  des  rentes.  »  Dans  la  mime 
correspondance*  nous  rencontrons,  à  la  date  du  15a>Til,  la 
môme  pensée  qui  vieut  s'accentuer  plus  vivement  :  «  Nous  ne 
parlons  ici  que  de  la  rente  dans  laquelle  nous  sommes  un  peu 
embabouinés  pour  être  allés  trop  vite.  »  Cette  pensée  préoc- 
cupe tellement  l'esprit  de  M.  de  Chateaubriand  qu'elle  de- 
vient une  obsession  et  que,  quatre  jours  après,  il  écrit  encore 
au  prince  de  Polignac  en  parlant  de  M.  Decazes  :  «  Ce  n'est 
ni  un  homme  d'esprit,  ni  un  homme  de  talent;  c'est  un 
(Jascon  étourdi  et  médiocre.  Dans  ce  moment,  il  intrigue 
beaucoup  à  propos  de  la  réduction  des  rentes  qui  rencontre 
une  grande  opposition.  Nous  avons  été  un  peu  trop  vite.  >»  I^ 
3  mai  les  préoccupations  de  M.  de  Chateaubriand  s'aggravent  : 

1.  Nous  devons  la  comniunicalion  de  ces  documents  inédits  à.M.  le  duc  àt 
Polignac,  His  aîné  du  prince. 
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a  Le  roi,  écrit-il  au  prince  de  Polignac,  est  comme  vous  l'avez 
vu  cent  fois,  ni  mieux  ni  plus  mal.  Il  a  aujourd'hui  soutenu 
à  merveille  les  fatigues  de  la  journée  ;  nous  n'avons  qu'une 
affaire  ici,  celle  de  la  réduction  des  rentes.  La  loi  passera  au- 
jourd'hui ou  demain  (à  la  chambre  des  députés)  à  une  grande 
majorité,  mais  nous  sommes  devenus  bien  impopulaires.  » 
Le  10  mai,  notre  ambassadeur  à  Londres  ayant  demandé  un 
congé,  M.  de  Chateaubriand  lui  répond  :  k  Ne  songez  pas, 
noble  prince,  à  revenir.  Quand  je  pourrais  vous  obtenir  un 
congé,  je  ne  le  voudrais  pas  pour  vous  dans  ce  moment.  Il  ne 
fera  bon  ici  que  dans  un  mois.  Croyez-moi,  ni  pour  vous,  ni 
pour  moi,  la  demande  d'un  congé  ne  vaudrait  rien.  On  nous 
le  refuserait,  et  il  resterait  dans  l'esprit  du  roi  même  une  im- 
pression qu'il  importe  de  ne  pas  faire  naître.  Dans  un  mois, 
^e  sera  tout  autre  chose.  Le  parlement  sera  fini,  Talaru  en 
ï'oute  pour  Paris,  la  loi  des  rentes  passée  ou  rejetée.  Les  rai- 
sons ne  nous  manqueront  pas.  » 

On  le  voit,  dès  le  10  mai,  avant  le  dépôt  du  rapport  du  duc 
de  Lévis,  M.  de  Chateaubriand  acceptait,  avec  une  indiffé- 
rence qu'il  ne  prenait  point  la  peine  de  dissimuler  et  comme 
un  homme  désintéressé  dans  la  question,  l'alternative  de  l'a- 
doption ou  du  rejet  de  la  loi  des  rentes  présentée  par  le  ca- 
binet dont  il  était  membre.  Ce  fait  est  grave,  et  la  persistance 
k  refuser  à  M.  de  Polignac  le  congé  que  celui-ci  demande  est 
peut-être  plus  grave  encore.  «  Pour  rien  au  monde,  écrivait- 
il  le  13  mai,  je  ne  pourrais  vous  autoriser  à  venir  dans  ce 
moment.  Je  suis  désolé  de  cette  contrariété,  mais  il  y  va  de 
vous  et  de  moi,  et  je  ne  puis  jouer  cette  partie  pour  une 
affaire  de  famille,  attendez  une  semaine  ' .  » 


1.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  les  papiers  politiques  de  M.  de  Villèle,  la 
trace  d'une  lettre  de  M.  de.  Laborie  que  M.  de  Villèle  résume  ainsi  :  «  Je 
reçus,  le  2  Juin,  d'un  des  intermédiaires  du  prince  de  Polignac  (arrivé  à  Paris 
le  29  mai]  une  lettre  où  il  me  propose,  comme  la  plus  belle  cbosc  du  monde  et  le 
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Ce  ne  fui  qoe  le 20  mai  que  M.  de  Chateauhriand  écri^itau 
prince  de  Poiignac  que  le  hh  consentait  à  ce  qu^il  Tint  passer 
quinze  jours  à  Paris,  mais  à  partir  de  la  fin  du  mois  de  mai 
seukm^it.  EnccHie  paraissait-ii  trourer  sa  présence  préma- 
turée. Comment  ne  pas  xfÀr  dans  cette  préocciq[iation  si  jin 
au  sujet  de  la  présence  de  M.  de  Poiignac,  à  Paris,  pendant 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  couTarâon  des  rentes,  le  contre- 
coiq>  de  la  crainte  qu'éprourait  le  ministre  des  afTaires  étnoK 
gères,  de  Toir  celui-ci  s^ngager  dans  quelque  combinaiscB 
peu  faTorable  à  ses  propres  Yues  ? 

Il  était  impossible  que  cette  conduite  plus  qu^équiroque  de 
M.  de  Chateaubriand  pendant  la  discussion  de  la  loi  des 
rente?,  cette  Tolonté  arrêtée  de  garder  le  alence  qui  atait 
résisté  même  aux  insinuations  caressantes  du  roi',  cette 
sollicitude  à  refuser  toute  solidarité  avec  ses  collègues  sur  ce 
point  et  à  leur  laisser  le  poids  du  débat  et  la  responsabilité 
entière  de  Téchec,  ne  Teussent  pas  rendu  suspect  au  Roi  et  ai 
président  du  conseil,  avertis  à  la  fois  par  son  immobilité 
systématique  et  raeti\ité  hostile  de  ses  amis.  Aussi,  quand 
après  le  vote  définitif,  )I.  de  Chateaubriand  s'approcha  de 
M.  de  Villèle  et  lui  dit  :  «  Si  vous  vous  retirez,  nous  sonMncs 
prêts  à  vous  suivre,»  le  président  du  conseil  lui  jeta  pour 


salul  du  miniâtère,  d'en  expulser  le  baron  de  Danus  et  de  le  faire  remplafer  i  b 
guerre  par  M.  de  Cieroionl-Tonnerrc,  et  de  mettre  à  U  marine  II.  de  PolignK, 
établissant  par  ce  mouTement  Corbière  et  moi  au  fond  du  cœur  du  fulor  roi. 
Monsieur,  et  offrant,  en  qualité  d'ami  de  M.  de  Chateaubriand,  de  porter  oa 
poids  immense  en  faveur  de  la  loi  des  renies  à  la  chambre  des  pairs.  »  B^c*' 
vient  s  inédit  s.) 

1.  ((  Louis  XVMI  (nous  le  ilmes  le  malin,  a^anl  d'aller  au  Lu!(eiDl<oarg' 
nuus  (U  d'une  manière  affectée  l'éloge  d'un  discours  prononcé  en  bveurileli 
le^ductioii  des  renie*.  Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  dans  notre  desifin  ée 
MiuliMue  ;  quelque  cliien  sans  doule  nous  avait  mordu.  Cela  dut  paraître  d'ao* 
faut  plus  mal  au  rui,  qu'on  assurait  la  retraite  de  M.  de  Viilèle,  certaine  (IsM 
le  cas  où  la  loi  serait  repoussée.  Nous  savions  le  contraire,  mais  nous  oVi 
a>lons  pas  moins  l'air,  en  refusant  notre  parole,  de  travailler  an  renver»ecDeat 
du  président  du  conseil.  »  {Congrès  de  Vérone,  t.  Il,  p.  38S.) 


3  1  :         :  :  ^.       _  T  !  I 

ÏK  le  JG«niIfc  fc.-*  fi»:'7«ICi  i.-  lit   lr-\L  T*:!-» -rs.:   jr>  Il  l.:^<t:f>r>  ENîv'«liieS  et 

theliea.  et  «çii  ^a'^^^rs^snic  3i*-n.  !-î*a  in  M.  -i^  ^ôkie.  Je  me  levai 
vr  le  ivowrimpf  ««a  jil  fismc  :  i  ^  ros  a^i;z  Kir«>»^  6t^s  premiers  en 
isant  di  r>«aasiiie.  •«£  >mr  r^arna^var  oeiiH  'bmt  i*f  dus  partie,  il 
ndn  £ûre  «k  U  pt«'>iiic*4ii.  > 


Sans  doute  n  knme  j^  «r^aâiknbfe  que  M.deViBèle, 
chef  de  Is  droCi».  «ntitc^  ^aic  t'taoét^^  le  préâdenl  des 
Miseik  do  Rût.  dit  tei^  prjfcnAm^t  bkseé  de  farrogaiice 
DD  ebef  de  î^onoL  ^  ^enût  toi  pr»>p«€er  b  paix  oa  la 
nerre.  et  ceii.  k»  s«r  oi^  qiKStMB  de  principes,  non  sur 
wt  qoestîûo  dlmépk  poblk,  mak  à  propos  d^im  intérêt  per- 
ond.  celui  d^  M.  diî^Ciia&eaafaffîaiMl.  Cependanl  dans  la  situa- 
m  où  étaient  ks  dH^es.  M.  de  ViBHe  commit  une  traie 
ATe  en  nVcueiDant  pas  cette  oorerture.  M.  de  Château- 
îand  pourait  irtre  açiéaUe  ou  désagréable  au  n>i«  il  pourait 
roir  tenu  une  condmie  UâmaMe  pendant  la  discussîon  de  la 
«fefsion des  rentes:  mais  sOu?  un  çouremement  représ^n- 
tîf,  où  la  tribune  était  debout  cl  la  presse  libre,  ce  n'était 
lint  là  un  motif  déterminant.  M.  de  Chateaubriand  était  une 
ree,  et  en  pareil  cas  il  ne  faut  pas  mettre  les  fortes  contre 
i,  quand  leurs  exigences  peurent  être  satisfaites  à  un  prix 
édiocre  et  sans  de  eraTes  inconrénients.  IS  M.  de  Villèle était 
raison  de  la  drmte,  M.  de  Chateaubriand  en  était  Timagi- 
rtion  ;  or,  Timagination  n^est  pas  seulement  en  France  la 
De  du  logis,  die  en  est  sourent  la  maîtresse.  M.  de  Cha* 
aubriand,  ayee  le  prestige  de  sa  plume,  exerçait  une  de 
s  influences  d'opinion  qui,  dans  les  gouremements  libres, 
ïriennent  quelquefois  irrédstibles.  En  outre,  il  se  trouTait 
mé  contre  la  Restauration  par  les  services  qu^il  lui  avait 
ndus. 

S'il  cautionnait  l'opposition  libérale,  tous  les  esprits  de- 
ient  se  trouver  rassurés  ;  bien  peu  de  personpes  croiraient 


xvni. 

&  i  JL  iSm  et  kifKlfe  imrclieraient  M.  de 
^ji  MâmmâiéB  AA«fF  poorait  aboutir  à  une 
a.    %l]&-^Bàmfi^  ^  k  cre^pinil  pas.  L  événement 
i  -±3  ^aî^  ÇK  IL  et  TBèle  avait  raison  quand  il 
ï^  Ifeiii:  «^]«6^iai(^rHR«s»ezqa*enfiaîsautune 
•îtifxiua.  *  — IKus  z-iSaiL  !à  m^  lR&tecoiis<datioQ  ;  et  mieui 
r>tr  ^;hil  j^ht  imr  ji  3H1111&  ^k  M.  et  Chateaubriand  allât  i 

T*  f«r  ivnf  k  iiB^ar  <çm  V.  ^  \iièfe  ne  comprit  pas  assez 

■M  ]Mnr  na^  iii»t  ±i  «laààaît  «a  se  àêparaal  ainsi  de  M.  de 

naiFfiincstiiit  fn^  igrifs  s^Ak  ¥«  Rfttser  Tanibassade  de 

^liiim^  iir^^aaar  m  gPMML  Martigi  Aa  ■  int^lète.  31.  deYîUèle 

?^aii  ia  luïnam  x  m  ssa^  fn&MvL  dfaiie  sagacité  menreil- 

«■wskf  t«i  uEHTf^c  amfi^  2  y  x«À  tfesckotàesqui  hii  échappaient 

iac«K    xne    !siif<^  eciii&^  Cfef  s^efiaiesC  îaoftais   portées  de  ce 

."OUt.  IL  jgf^to-^tettg  <fi  £^êwnE  |m  drHHBp«)fftaoce  à  la  presse,  il 

*  if^sOiniiLC  itf*x  <ic  se  lu  crùruit  p«l^:  sa  c<Miduite  en  fait  foi, 

ir  >:!iiîuiK  'm  mn^aÈMK  Âf  sep(  ans  en  butte  aux  plus  vives 

Ktiiitur^v  i  3K  sU2^«Hii&  !a  ISbertê  de  la  piesse  que  sept  mois. 

.><  ns^M^sùzuus  À  M.  ^  TS&èie^  eipeiit-^tr^  aussi  Tirritation 

loair^dt:  xu:  i^tsu^nc  5ià:  luâare  en  lui  les  attaques  passionnées 

HixwsrvLt^  il  Ait  àîs  nfttoes  arait  été  en  butte,  car  les  plus 

>ti£es  7  :v*àii0çtfac  pu^  HCL  Cùbksses  humaines,  Terapèchè- 

r?ac  ifcf  ^îc^îfià:-  «t  36îîî«  sérieoàe  cott:îîdèration  les  consé- 

{UKitsk>f<  vca  iZaît  <Q£niKr  W  refus  absolu  qu*il  faisait  de 

^iiixvr  uxD^  Àoxiurvè^  sapvès  du  roi,  pour  donner  une  satis- 

îj^'^ica  ,^to:a*^iie  à  M.  de  Chateaubriand. 

rx|^  j^  mo^soenf  arù:  fait  plu^eurs  pertes  sensibles.  On  a 
%u  ^1  .\;gc^iK  ie  sa  focmation  M.  de  Villèle  n'avait  pas 
(f^  3uu&â::v  ie  nxttstniîr^  son  ealùnet  comme  il  Taurait  voulu; 
U  asSJU3<\f  litt  centre  droit,  à  laqueUe  il  avait  fait  un  appel,  n'y 
A\at5  jvfcs  rv{»oadu.  A  la  suite  du  congrès  de  Vérone,  il  avait 
Sttu  rviKiOivr  à  Lt  f^^nre  qu^apportait,  du  cùlé  de  la  cour,  de 


ïïbk  oasa  i«s  pK^  iK:<oi«^ de  i<rà  éiK^ :ïUi  ■UN^ràe At 

hambre  des  ptârs^  H  <>t  fiAïk  pn:4iiilik«K«il  of  ii]im  cmis;^ 
Ml  fllit»xi:  miis^  <iei  é\taiWBÊtaA  Ï^MiikBtssMt  cvttsiAfnK 
lenMnt  diijtr  T^ifî&ko,  et  hn  «enleriit  éM^  b  fcv^î»  rjffmi 
D  joonui  k  phl^  puksanl  de  rêiNMpie,  kw^iiiu^  at«U  d^ 
jDlre  lui  dàSÈé  li  dixiôe  U  Qn^iHiemjme^  qoi  «rxeivttl  iwie 
rande  inâueiK^  à  la  cour  el  dans  k:s  Hiâteaiui.  Ett  iwi  «w4> 
L  in%  du  ministère  aUiit  en  se  rêtnKtssMil  et  r^uriiK^  Wlhl- 
îfe  de  l'oppoâtîon  recmlait  de  uoupeiks  6MrY^e$. 
Le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Villèle  a^^il  n^m$!^  r<M^ 
erture  faite  par  M.  Berlin,  au  nom  de  M*  de  ChaliNiiibiiMMl^ 
H  lut  danii  le  Journal  des  Débais  Tartide  $ui\iUBit  : 

•  Cest  p'MT  la  seconde  fvisque  M.  de ChaleaaHmnil  ^aubil rèfvyn^V' 
'une  de<tituti>o  «^«leDiielle.  II  fîit  destitué  en  1:^1  <»  p^mr  ;iit^^r  ;iitla^iie« 
ans  s*>a  iminortel  ooTrage  de  la  Mamertkie  Sfhat  lu  CAarè^^  U  f^niew^ 
rdoonaoce  du  3  septembre,  qui  pn^noorait  la  di$$^4uli%^  ^lif  U 
Éambre  introuvable  de  1815.  MM.  de  Villèle  et  de  t^^orhi^Te  elahMit 
lors  de  sim^^es  députés,  cbefe  de  Toppi^sition  n\\aliMe,  H  eV:^!  |KHir 
roir  embrassé  leur  défense  (pie  M.  de  Chateaubriand  dexint  la  tieliiiie 
e  la  colère  ministérielle. 

c  En  1824,  M.  de  Chateaubriand  est  enetvre  d«^tiK\  et  e'e«t  par 
IL  de  Vdlèle  et  de  Corbière,  devenus  mioisties»,  qu'il  e$t  samll^. 
bose  singulière,  en  1816,  il  fut  puni  d*aToir  parlé  ;  en  lî^l»  ^  le 
onit  de  s'être  tu  ;  son  crime  est  d'avoir  gardé  le  siU^nee  dan*  la  dw- 
Dssion  sur  la  loi  des  rentes.  Toutes  les  disgrâces  ne  sont  pa»  dea  iiia)« 


nr  h  sefàtamaëÊé,  Le  stmum  ré- 
|i-]Bifc  -  t  Si^  éiKe.  »  IL  de  BiHh  rfciil  nnMii  :  €  ntwta- 
i^ér  â  «(^  JHÎ  «s  Isâêiam  k  icH^  »  PhuuHS  jnk  de  N.  è 
(hasiai^hmé  iJMiii  le  rar  éat» h  some da  joor  oè ivà 
ai  &M  «soie  M  «^  M.  de  Gfiflldm  llDÔdoift  Rlatîr  à 
■Hr*^ :  ik§  k  çiK^HkreBl  de mm^m  pas  çvdé  h  parole; h 

àms  maoKtade.  c5o^  nmnnper  demûntré 


pùadîl  IL  de  fhrteanhriiil  àqHWMB  cmpnBrtoos  cesdè- 
tifl^:  U0UÈ  àl'bnKe.  â  Tes  ¥cal.  m 

Les  cbûtses  ai  étâeol  là  kisipie  k  6  jua,  îoardeUPeote 
e£4e,  M.  de  Yîfièk,  doot  wms  sibitoiis  k  rédt,  fut,  coetre 
rordioaîre,  maiidé  à  dix  heims da  matm  dmk  Roi. 


« 


Je  m'}  refidft9>,  ojBtàiiiie  k  ■ûustre,  «t  à  pose  U  porte  ^  >«< 
catHO*^  •rtut-<r&r  ftmirir-.  <(]ol]  Be  dît  :  €  Vllèk,  Oiateanbriand  m^ 
«  a  trahis...  hr  ne  tcqx  {nas  le  toît  id  à  ma  i^ceptîaii  d'après  U  mt»- 
«  Faites  i**>nkiDiiaiioe  de  son  rm^m.  Qs'od  le  cheicke  pirtaat,  H 
«  qa'oD  U  faii  remetle  à  \emp».  Je  ne  ¥e«x  pais  le  Toir  à  ma  Kcrptîût.  ' 
Je  ntrpiv5*rntai  au  R*>i  U  biiêTeié  do  temps.  Il  me  fit  dresser  ïvt^ 
nance  sur  ^>n  propre  bureau,  ce  qull  n'aurait  jamais  (ait  dans  vK 
autr»^  •xrcasi'^n.  II  la  >i?iia,  j'allai  reipêdier.  On  ne  trouva  plus  M.^ 
Chab-aulfnaod  chez  lui,  il  était  dtrjàdans  les  appartements  de  S.  A-  R- 
Mo.x-iEii.  attendant  la  s-jrtie  du  prince  [foar  lui  présenter  ses  bi-fl»' 
rnatr^rf.  O-  fut  là  ?*ruiement  quV»n  put  lui  remettre  l'ordre  du  pM'^ 
}♦•  n  v.>ïpjait  de  ses  fonctions.  De  cette  circonstance  fâcheuse  s**ïi\  ^'f* 
tie>  toutes  les  récriminations  sur  la  forme.  • 


Nous  compléteroDS  le  récit  de  M.  de  Villèle  par  celui  de 
M.  de  Chateaubriand.  Le  premier  senira  à  faire  comprendre  i 
quoi  lient  ce  défaut  de  forme,  qui  fut  si  vivement  ressenti  ptf 
M.  de  Chateaubriand  et  si  ardemment  exploité  par  ses  ami» 
contre  M.  de  Villèle. 

"  A  <lix  heures  et  demie,  dit  M.  de  Chateaubriand,  nous  nous  refi-    | 
dîriH's  au  rhàleau.  Nous  voulûmes  d'abord  faire  notre  cour  à  Moîlmd»- 
Lf  pHTnier  salon  du  pavillon  Marsan  était  à  peu  pK's  \ide  :  qiu'lqo^ 
IwrHonne»  entrèrent  successivement  et  semblaient  embarrassées.  !■ 


affilires  au  dfrii'-r-  r-iii..i  M.  -i-r  Chs:- i^-j-r:  ind  qmtta  le  miDi?- 
lère  des  a£li^e!^  •:craii2»rrç:r. 

En  lisam  sa  eorrtsffjcdMki»  avc«:  i«  prisée  de  Polignac,  le 
marqiBS  de  Talâm  «H  ir  j^xabs^  de  Li  Ferroonays.  qui  représen- 
taient la  Fran*!e  à  Lûodr^.  â  Madrid  «et  à  Saînt-Péier^bonrg, 
on  inoit  que  ia  préi>?i?iip4tkMi  oosstante  dn  çouremement 
français  portait  prîœîpsileiiKst  sur  deux  questions  :  la  ques- 
tion espasnoie  et  la  qiK:itkrn  d'«.»rîent.  Celle-eî,  ro  eff*ft,  me- 
naçait à  chaque  instinit  de  fe  rouvrir  par  le  différend  du  ca- 
binet de  Saint-fVficr^iMîar?  et  du  DiT.in.  persistant,  malgré 
tontes  les  représenttti^ios.  à  prolonger  contre  la  teneur  des 
traités  r>>?eapa:^>Q  de  la  VaLvrhie  et  de  la  Moldavie.  En 
ootre,  rinsarre«tion  sreeque  et  les  moyens  de  répression 
atroces  emp(«*yés  pcir  b  Turquie  p*>or  révluire  un  peuple  dont 
le  désespoir  béroiqne  attirait  tous  les  reux*  Tenaient  s'ajouter 
comme  une  question  anœie  k  rôlEiire  principal*:;  qui  divisait 
les  Russes  et  les  «.Ktooms. 

Quant  à  rEspaçn<^.  M.  de  Qnteaubriand^  dans  chacune  de 
ses  dépêches,  continuait  à  insisler  pour  que  M.  de  Poliçnac 
s^efforçât  de  reianfer.  s'Q  ne  pourait  Tempècher,  la  recon- 
naissance officielle  des  colonies  espagnoles  par  TAngleterre. 
«  Notre  habileté,  lui  écrirait -il  dès  le  mob  de  janvier  1824, 
consiste  à  ça^nier  du  temps  et  à  empêcher  que  TAngletenre  * 
reccMmaisse  trop  tôt  l'indépendince  des  colonies,  de  manière 
à  ce  que  nous  n'ayons  pas  encore  adouci  la  Russie.  J*ai  fait 
un  pas  en  avant.  J'ai  déclaré  que  la  France  ne  pourrait  pas 
ayoirdes  conférences  sur  les  colonies  e^gnoles,  tant  que 
l'Angleterre  refuserait  de  prendre  part  à  ces  conférences.  » 

Le  gouremement  français  avait  deux  raisons  pour  agir 
ainsi  :  la  première,  qu'il  disait:  la  seconde,  qu^il  ne  disait  pas. 
Il  disait  à  Pétersbourg,  à  Rerlin  et  à  Vienne,  ce  qui,  du  reste, 
était  vrai,  que  si  l'on  ouvrait  des  conférences,  malgré  le  refus 
de  concours  de  l'Angleterre,  on  pousserait  ceUe-d  à  brusquer 


708  SESSION   DE   1824.   —  MORT  DE   LOUIS  XYIII. 

que  j'ai  quitté  l'hôtel  du  ministère  et  que  le  département  estàTos 
ordres. 

«  Je  suis  avec  une  haute  considération,  etc. 

«  Chateaubriand.  » 

Voilà  le  récit  exact  du  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand,  qui 
devait  avoir  de  si  graves  conséquences.  M.  de  Villèle  s'est 
toujours  défendu  d'en  avoir  pris  l'initiative,  tout  en  conve- 
nant que  les  esprits  étaient  tellement  animés  contre  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  dans  le  conseil,  qu'une  propo- 
sition aurait  été  faite  à  cet  égard,  si  la  détermination  prise 
par  le  Roi  ne  l'avait  pas  prévenue  *.  La  forme  même,  sujet  de 
tant  de  plaintes  et  de  si  vives  récriminations,  donne  aux  dé- 
tails si  précis  de  la  version  de  M.  de  Villèle  une  vraisemblance 
voisine  de  l'évidence.  Si  l'éviction  de  M.  de  Chateaubriand 
avait  été  décidée  après  une  délibération  en  conseil  des  minis- 
iros,  on  aurait  agi  tout  autrement  :  le  temps  n'aurait  pas 
manqué  pour  faire  connaître,  dès  la  veille,  au  ministre  révo- 
qué, sa  disgrâce,  et  Ton  n'aurait  pas  attendu  qu'il  fut  aux 
Tuileries  pour  lui  signifier  l'ordonnance.  Tout  sent  ici  la 
précipitation  d'une  mesure  prise  ab  irato  par  le  Roi  sur  des 
renseignements  particuliers,  parvenus  par  une  autre  voie  que 
celle  du  ministère,  tout  jusqu'à  cette  appréhension  de  se 
trouver  en  face  d'une  personne  qu'il  venait  de  disgracier, 
trait  bien  connu  du  caractère  de  Louis  XVIII. 

L'initiative  appartint  donc  au  roi,  le  président  du  conseil 
n'eut  que  la  responsabilité  de  l'acceptation  et  de  Texécution 

1.  «  Après  la  signature  de  Tordonnance  du  renvoi  de  M.  de  Ctialeaubriand, 
(lil  M.  de  Villèle,  je  dus  assigner  à  mes  collègues  une  réunion  du  conseil  aprèi 
la  messe  el  la  réceplion  du  Roi.  Grande  fut  notre  surprise  d'entendre  l« 
l»aron  do  Damas  se  ft^iiciter  hautement  de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu,  en  décla- 
rant que  si  le  Roi  n'avait  pas  pris  ce  parti,  il  était  bien  résolu  à  signiOcr,  il« 
pr«niièrc  occasion,  à  M.  de  Clialeaubriand,  qu'il  fallait  que  l'un  des  de» 
ijuillàl  le  conseil.  ■  (Documents  inédits,) 

C'est  le  propos  que  M.  de  Chateaubriand ,  mal  renseigné,  attribue  à  M.  de 

CorbiÎTC. 
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)a^sive  et  silencieuse  de  la  mesure.  Il  y  était  préparé,  il  Tac- 
:epta  sans  l'aire  d'autre  objection  que  celle  que  lui  inspira  la 
lifficulté  de  transmettre  au  destinataire  Tordonnance  à  bref 
lélai;  encore  n'insista-t-il  pas  sur  cette  difficulté.  Il  sentait 
rraîsemblablement  que  les  rapports  étaient  devenus  impos- 
ables entre  lui  et  M.  de  Chateaubriand  :  il  crut  que  si  celui-ci 
■estait  dans  le  ministère,  ce  serait  pour  continuera  conspirer 
;on  renversement;  il  aima  mieux  l'avoir  pour  adversaire  dé- 
îlaré  au  dehors  que  de  l'avoir  comme  ennemi  secret  et  in- 
Ime  au  dedans.  Peut-être  aussi  obéit-il  à  deux  autres  mo- 
biles. M.  de  Villèle  tenait  passionnément  à  l'adoption  de  la  loi 
les  rentes,  il  y  tenait  avec  toute  la  force  de  sa  conviction  de 
prând  financier,  et  avec  toute  l'ardeur  de  son  patriotisme  sin- 
cère, car  il  était  profondément  dévoué  au  roi  et  au  pays. 
)iiand  on  relit  après  tant  d'années,  dans  le  journal  in- 
ime,  confident  de  sa  pensée,  l'expression  de  la  douleur 
[uMl  éprouva  quand  il  vit  cette  loi,  à  laquelle  il  avait  attaché 
on  honneur  et  qui  dégrevait  le  pays  d'une  somme  annuelle 
e  28  millions,  échouer  misérablement  devant  une  coalition 
6  préjugés  et  d'ambitions,  on  ne  peut  refuser  sa  sympathie 

cette  tristesse  patriotique  et  virile.  C'était  plus  que  de  l'irri- 
ition,  c'était  de  l'indignation  qu'il  ressentait  contre  ceux  qui 
vaient  concouru  à  ce  qu'il  regardait  comme  un  méfait,  sui- 
ant  ses  propres  paroles.  Dans  cette  disposition  d'esprit,  il 
ccueillait  la  mesure  prise  par  le  Roi  contre  M.  de  Chateau- 
riand  comme  un  acte  de  justice.  A  cette  considération  ve- 
ait  s'en  ajouter  une  autre.  M.  de  Villèle,  dans  les  notes 
crites  plus  tard  sur  cet  événement,  dit  qu'il  ne  songea  jamais 

demander  au  roi  d'où  lui  venaient  les  renseignements  qui 
avaient  déterminé  à  frapper  si  brusquement  ce  coup  décisif, 
^eut-étre  ne  le  demanda-t-il  point  parce  qu'il  le  devinait.  Il 
avait  quelle  était  l'influence  qui  cherchait  depuis  plusieurs 
aois  à  faire  une  brèche  dans  le  ministère,  pour  y  ouvrir  une 
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entrée  au  duc  de  Doudeauville,  et  il  avait  fermement  défendu 
contre  cette  influence  M.  de  Corbière,  sur  lequel  il  comptait 
comme  sur  lui-même  pour  la  cause  de  la  politique  commune. 
Il  ne  défendit  pas  M.  de  Chateaubriand,  sur  lequel  il  avait 
cessé  de  compter.  Affaibli  du  côté  de  la  chambre  des  pairs 
par  réchec  de  sa  loi,  sourdement  attaqué  par  des  influences 
de  cour,  assailli  à  outrance  à  la  chambre  des  députés  par  la 
contre-opposition  de  droite,  il  était  contraint  de  compter  les 
forces  qui  lui  restaient  et  de  compter  avec  ces  forces.  Le  petit 
groupe  d'hommes  politiques  qui  avait  son  centre  dans  le  salon 
de  madame  du  Cayla  avait  ardemment  travaillé  au  succès  de 
la  loi  :  le  duc  de  Doudeauville  Tavait  défendue  à  la  chambre 
des  pairs  dans  un  solide  discours;  le  président  du  conseil,  en 
ne  faisant  aucune  objection  au  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand, 
était  probablement  déjà  décidé  à  donner  à  des  alliés  quelque- 
fois gênants  et  compromettants^  comme  on  le  verra  bientôt, 
mais  cependant  plus  que  jamais  nécessaires,  une  satisfaction 
de  nature  à  les  attacher  plus  fortement  à  sa  politique 
ébranlée. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  qui,  selon  toutes  les  proba- 
bilités, déterminèrent  M.  de  Villèle  à  accepter  la  responsa- 
bilité du  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand,  il  faut  exposer  les 
graves  inconvénients  qu'elle  entraînait,  et  que  M.  de  Villèle 
n'aperçut  pas  tout  d'abord,  ou  auxquels,  s'il  les  aperçut,  il  ne 
voulut  pas  s'arrêter.  Cependant,  avant  la  fin  de  la  journée  où 
l'ordonnance  avait  été  rendue,  il  lui  était  venu  un  avertisse- 
ment de  nature  à  le  faire  réfléchir.  Pour  être  plus  sur  de  ra- 
conter cet  incident  avec  exactitude,  je  reproduirai  le  récit  que 
M.  de  Villèle  en  a  laissé  : 


«  Le  soir  môme  de  l'ordonnance  du  renvoi,  dit-il,  M.  Bertin,  pro- 
priétaire du  Journal  dg$  Débats,  vint  me  signifier  que,  dès  le  lendemain, 
il  allait  faire  la  guerre  au  ministère  si  je  n'obtenais  pas  du  Roi  la 
nomination  de  M.  de  Chateaubriand  à  l'ambassade  de  Rome.  Je  loi 
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répondis  que  je  n'en  ferais  pas  la  tentative  ;  à  cela  il  me  fit  observer 
que  le  Journal  des  Débats  avait  déjà  renversé  les  ministères  Decazcs  et 
Ritheiieu,  et  qu'il  renverserait  bien  celui  de  M.  de  Villèle.  Je  me  levai 
pour  le  reconduire  en  lui  disant  :  «  Vous  avez  renversé  les  premiers  en 
ûûsant  du  royalisme,  et  pour  renverser  celui  dont  je  fais  partie ,  il 
faudra  faire  de  la  révolution.  » 


Sans  doute  un  homme  aussi  considérable  que  M.  de  Villèle, 
le  chef  de  la  droite,  pendant  tant  d^années,  le  président  des 
conseils  du  Roi,  dut  être  profondément  blessé  de  Tarrogance 
d  un  chef  de  journal,  qui  venait  lui  proposer  la  paix  ou  la 
guerre,  et  cela,  non  sur  une  question  de  principes,  non  sur 
une  question  d'intérêt  public,  mais  à  propos  d'un  intérêt  per- 
sonnel, celui  de  M.  de  Chateaubriand.  Cependant  dans  la  situa- 
tion où  étaient  les  choses,  M.  de  Villèle  commit  une  faute 
grave  en  n'accueillant  pas  cette  ouverture.  M.  de  Chateau- 
briand pouvait  être  agréable  ou  désagréable  au  roi,  il  pouvait 
avoir  tenu  une  conduite  blâmable  pendant  la  discussion  de  la 
conversion  des  rentes  ;  mais  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif, où  la  tribune  était  debout  et  la  presse  libre,  ce  n'était 
point  là  un  motif  déterminant.  M.  de  Chateaubriand  était  une 
force,  et  en  pareil  cas  il  ne  faut  pas  mettre  les  forces  contre 
mI,  quand  leurs  exigences  peuvent  être  satisfaites  à  un  prix 
médiocre  et  sans  de  graves  inconvénients.  Si  M.  de  Villèle  était 
la  raison  de  la  droite,  M.  de  Chateaubriand  en  était  l'imagi- 
nation ;  or,  l'imagination  n'est  pas  seulement  en  France  la 
folle  du  logis,  elle  en  est  souvent  la  maltresse.  M.  de  Cha- 
teaubriand, avec  le  prestige  de  sa  plume,  exerçait  une  de 
ces  influences  d'opinion  qui,  dans  les  gouvernements  libres, 
deviennent  quelquefois  irrésistibles.  En  outre,  il  se  trouvait 
armé  contre  la  Restauration  par  les  services  qu'il  lui  avait 
rendus. 

S'il  cautionnait  l'opposition  libérale,  tous  les  esprits  de- 
vaient se  trouver  rassurés  ;  bien  peu  de  personpes  croiraient 
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qu'une  opposition  à  la  tête  de  laquelle  marcheraient  M.  de 
Chateaubriand  et  le  Journal  des  Débats  pouvait  aboutir  à  une 
révolution.  Eux-mêmes  ne  le  croyaient  pas.  L  événement 
prouva,  il  est  vrai,  que  M.  de  Villèle  avait  raison  quand  il 
disait  à  M.  Bertin  :  «Vous  ne  me  renverserez  qu'en  faisant  une 
révolution.  »  — Mais  c'était  là  une  triste  consolation  ;  et  mieux 
eût  valu  pour  tout  le  monde  que  M.  de  Chateaubriand  allât  à 
Rome  que  d'aller  à  l'opposition. 

Tout  porte  à  penser  que  M.  de  Villèle  ne  comprit  pas  assez 
la  perte  que  faisait  le  cabinet  en  se  séparant  ainsi  de  M.  de 
Chateaubriand  qui,  après  s'être  vu  refuser  l'ambassade  de 
Rom#,  devenait  un  ennemi  mortel  du  ministère.  M.  de  ViOèle 
était  un  homme  d'un  sens  profond,  d'une  sagacité  merveil- 
leuse en  aJGFaires;  mais  il  y  avait  des  choses  qui  lui  échappaient 
parce  que  ses  études  ne  s'étaient  jamais  portées  de  ce 
côté.  Il  attachait  en  général  peu  d'importance  à  la  presse,  il 
l'estimait  peu  et  ne  la  craignait  pas  ;  sa  conduite  en  fait  foi, 
car  pendant  un  ministère  de  sept  ans  en  butte  aux  plus  vives 
attaques,  il  ne  suspendit  la  liberté  de  la  presse  que  sept  mois. 
Ces  dispositions  de  M.  de  Villèle,  etpeut-être  aussi  l'irritation 
naturelle  qu'avaient  fait  naître  en  lui  les  attaques  passionnées 
auxquelles  la  loi  des  rentes  avait  été  en  butte,  car  les  plus 
sages  n'échappent  pas  aux  faiblesses  humaines,  l'empêchè- 
rent de  prendre  en  assez  sérieuse  considération  les  consé- 
quences qu'allait,  entraîner  le  refus  absolu  qu'il  faisait  de 
tenter  une  démarche  auprès  du  roi,  pour  donner  une  satis- 
faction quelconque  à  M.  de  Chateaubriand. 

Déjà  le  ministère  avait  fait  plusieurs  pertes  sensibles.  On  a 
vu  qu'à  l'époque  de  sa  formation  M.  de  Villèle  n'avait  pas 
été  maître  de  construire  son  cabinet  comme  il  l'aurait  voulu; 
la  nuance  du  centre  droit,  à  laquelle  il  avait  fait  un  appel,  n'y 
avait  pas  répondu.  A  la  suite  du  congrès  de  Vérone,  il  avait 
fallu  renoncer  à  la  force  qu'apportait,  du  côté  de  la  cour,  de 
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a  chambre  des  pairs  et  des  salons  royalistes,  le  duc  de  Mont- 
fîorency.  Enfin,  la  guerre  d'Espagne  achevée,  M.  de  Yillèle 
vait  été  encore  obligé  d'accepter  la  démission  du  duc  de 
lellune ,  auquel  un  concours  de  circonstances  fâcheuses 
vait  aliéné  l'esprit  du  duc  d'Angouléme.  La  destitution  de 
f.  de  Chateaubriand  et  sa  rupture  avec  le  ministère,  par 
iquelle  il  se  trouvait  jeté  dans  l'opposition,  étaient  une  perte 
lOûvelle  et  plus  grave,  un  nouvel  et  plus  profond  ébranlement 
our  le  cabinet.  Sans  doute,  cet  événement  n'ôtait  à  M.  de 
lUèle  qu'un  bien  petit  nombre  de  voix  dans  sa  majorité  du 
^alais-Bourbon  et  changeait  peu  de  choses  à  sa  situation  à  la 
hambre  des  pairs,  et  ce  fut  là  probablement  ce  qui  causa 
on  illusion;  mais  cet  événement  l'affaiblissait  considéra- 
blement dans  l'opinion,  et  lui  enlevait  dans  la  presse  l'appui 
u  journal  le  plus  puissant  de  l'époque,  lorsqu'il  avait  déjà 
entre  lui  dans  la  droite  la  Quotidienne  y  qui  exerçait  une 
Xande  influence  à  la  cour  et  dans  les  châteaux.  En  un  mot, 
i  base  du  ministère  allait  en  se  rétrécissant  et  l'armée  offen- 
îve  de  l'opposition  recrutait  de  nouvelles  forces. 
Le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Yillèle  avait  repoussé  l'ou- 
erture  faite  par  M.  Bertin,  au  nom  de  M.  de  Chateaubriand, 
•n  lut  dans  le  Journal  des  Débats  l'article  suivant  : 

«  C'est  pour  la  seconde  fois  que  M.  de  Chateaubriand  subit  Tépreuve 
'une  destitution  solennelle.  Il  fut  destitué  en  1810  pour  avoir  attaqué, 
ans  son  immortel  ouvrage  de  la  Monarchie  selon  la  Charte,  la  fameuse 
rdonnance  du  5  septembre,  qui  prononçait  la  dissolution  de  la 
hambre  introuvable  de  1815.  MM.  de  Villcle  et  de  Corbière  étaient 
lors  de  simples  députés,  chefs  de  l'opposition  royaliste,  et  c'est  pour 
voir  embrassé  leur  défense  que  M.  de  Chateaubriand  devint  la  victime 
e  la  colère  ministérielle. 

«  En  1824,  M.  de  Chateaubriand  est  encore  destitué,  et  c'est  par 
[M.  de  Yillèle  et  de  Corbière,  devenus  ministres,  qu'il  est  sacrifié. 
;hose  singulière,  en  1816,  il  fut  puni  d'avoir  parlé  ;  en  1824,  %n  le 
•unit  de  s'être  tu  ;  son  crime  est  d'avoir  gardé  le  silence  dans  la  dis- 
ussion  sur  la  loi  des  rentes.  Toutes  les  disgrâces  ne  sont  pas  des  mal- 
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heurs  ;  ropinion  publique,  juge  suprême,  nous  apprendra  dans  quelle 
classe  il  faut  placer  celle  de  M.  de  Chateaubriand,  elle  nous  apprendra 
aussi  à  qui  l'ordonnance  de  ce  jour  aura  été  le  plus  fatale  ou  du  vain- 
queur ou  du  vaincu. 

a  Qui  nous  eût  dit,  à  l'ouverture  de  la  session,  que  nous  gâterions 
ainsi  tous  les  résultats  de  l'entreprise  d'Espagne?  Que  nous  iallait-il 
cette  année  ?  Rien  que  la  loi  de  la  septennalité  (mais  la  loi  complète) 
et  le  budget.  Les  aflFaires  d'Espagne,  de  l'Orient  et  des  Amériques, 
conduites  comme  elles  l'étaient,  prudemment  et  en  silence,  se  seraient 
éclaircies  ;  le  plus  bel  avenir  était  devant  nous;  on  a  voulu  cueillir  un 
fruit  vert,  il  n'est  point  tombé  ;  et  on  a  cru  remédier  à  de  la  précipi- 
tation par  de  la  violence. 

«  La  colère  et  Penvic  sont  de  mauvais  conseillers;  ce  n'est  pas  avec 
les  passions  et  en  marchant  par  saccades  que  l'on  conduit  des  Ëtats. 

«  P.  S.  La  loi  sur  la  septennalité  a  passé  ce  soir  à  la  chambre  des 
députés.  On  peut  dire  que  les  doctrines  de  M.  de  Chateaubriand 
triomphent  après  sa  sortie  du  ministère.  Cette  loi,  qu'il  avait  conçue 
depuis  longtemps,  comme  complément  de  nos  institutions,  marqooa  à 
jamais  avec  la  guerre  d'Espagne  son  passage  dans  les  aiTaires.  On 
regrette  bien  vivement  que  M.  de  Corbière  ait  enlevé  la  parole,  samedi, 
à  celui  qui  était  alors  son  illustre  collègue.  La  chambre  des  députés 
aurait  au  moins  entendu  le  chant  du  cygne. 

((  Quant  à  nous,  c'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  renti'ons  dans 
une  carrière  de  combats  dont  nous  espérions  être  à  jamais  sortis  par 
l'union  des  royalistes  ;  mais  l'honneur,  la  fidélité  politique,  le  bien  de 
la  France,  ne  nous  ont  pas  permis  d'hésiter  sur  le  parti  que  nous 
devions  prendre.  » 

M.  Berlin  tenait  sa  parole,  la  guerre  était  déclarée;  bien 
plus,  elle  commençait. 


VI 


RAPPORTS  DIPLOMATIQUES   DE   LA   FRANCE   AVEC   L'EUROPE 
AU   COMMENCEMENT    DU   MOIS   DE  JUIN    1814. 

Avant  de  suivre  le  mouvement  des  fails  et  des  idées  qui  va 
se  développer  à  Tintérieur,  sous  l'influence  de  ces  nouvelles 
divisions,  il  importe  de  préciser  le  point  où  en  étaient  les 
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affaires  au  dehors  quand  M.  de  Chateaubriand  quitta  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

En  lisant  sa  correspondance  airec  le  prince  de  Polignac,  le 
marquis  de  Talaru  et  le  comte  de  la  Ferronnays,  qui  représen- 
taient la  France  à  Londres,  à  Madrid  et  à  Saint-Pétersbourg, 
on  voit  que  la  préoccupation  constante  du  gouvernement 
français  portait  principalement  sur  deux  questions  :  la  ques- 
tion espagnole  et  la  question  d'Orient.  Celle-ci,  en  effet,  me- 
naçait  à  chaque  instant  de  se  rouvrir  par  le  différend  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  et  du  Divan,  persistant,  malgré 
toutes  les  représentations,  à  prolonger  contre  la  teneur  des 
traités  l'occupation  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  En 
outre,  l'insurrection  grecque  et  les  moyens  de  répression 
atroces  employés  par  la  Turquie  pour  réduire  un  peuple  dont 
le  désespoir  héroïque  attirait  tous  les  yeux,  venaient  s'ajouter 
comme  une  question  annexe  à  l'affaire  principale  qui  divisait 
les  Russes  et  les  Ottomans. 

Quant  à  l'Espagne,  M.  de  Chateaubriand,  dans  chacune  de 
ses  dépêches,  continuait  à  insister  pour  que  M.  de  Polignac 
s'efforçât  de  retarder,  s'il  ne  pouvait  l'empêcher,  la  recon- 
naissance officielle  des  colonies  espagnoles  par  l'Angleterre. 
Cl  Notre  habileté,  lui  écrivait-il  dès  le  mois  de  janvier  1824, 
consiste  à  gagner  du  temps  et  à  empêcher  que  l'Angleterre  • 
reconnaisse  trop  tôt  l'indépendance  des  colonies,  de  manière 
à  ce  que  nous  n^ayons  pas  encore  adouci  la  Russie.  J'ai  fait 
un  pas  en  avant.  J'ai  déclaré  que  la  France  ne  pourrait  pas 
avoir  des  conférences  sur  les  colonies  espagnoles,  tant  que 
l'Angleterre  refuserait  de  prendre  part  à  ces  conférences.  » 

Le  gouvernement  français  avait  deux  raisons  pour  agir 
ainsi  :  la  première,  qu'il  disait;  la  seconde,  qu'il  ne  disait  pas. 
Il  disait  à  Pétcrsbourg,  à  Berlin  et  à  Vienne,  ce  qui,  du  reste, 
était  vrai,  que  si  l'on  ouvrait  des  conférences,  malgré  le  refus 
de  concours  de  l'Angleterre,  on  pousserait  celle-ci  à  brusquer 
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la  reconnaissauce  des  colonies  espagnoles.  Il  ne  disait  pas 
qu'il  refusait  ces  conférences  continentales,  parce  qu'il  appré- 
hendait que  TAlliance  demandât  au  cabinet  des  Tuileries  de 
prendre  rengagement  de  ne  pas  reconnaître  les  colonies  espa- 
gnoles, obligation  que  celui-ci  était  très-décidé  à  ne  pas  con- 
tracter. L'idéal  poursuivi  par  M.  de  Chateaubriand  eût  été  de 
décider  l'Angleterre  à  s'entendre  avec  les  autres  grandes  puis- 
sances, pour  se  porter  médiatrices  entre  les  colonies  espa- 
gnoles et  leur  métropole.  C'était  pour  arriver  à  ce  but  que, 
tandis  qu'il  pressait  d'un  côté  l'Angleterre  au  nom  du  cabinet 
des  Tuileries  d'accepter  une  entente  avec  la  France,  il  s'efforçait 
de  faire  prendre  patience  aux  cours  du  Nord,  et  il  cherchait, 
de  l'autre,  à  agir  à  Madrid  sur  le  gouvernement,  pour  le  dé- 
cider à  sortir  des  voies  de  violence  et  de  proscription  où  il 
s'acharnait  à  rester  et  à  faire  envers  lès  colonies  des  sacrifices 
nécessaires,  qui  rendissent  possible  le  succès  de  l'appel 
adressé  à  la  politique  anglaise.  Quand  on  eut  enfin  décidé, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1824,  Ferdinand, 
qu'on  menaça  de  ne  pas  renouveler  le  traité  d'occupation,  à 
accorder  une  amnistie  sollicitée  par  la  France  depuis  long- 
temps, M.  de  Chateaubriand  l'annonça  au  prince  de  Polignac, 
en  ajoutant  que  cette  mesure  couronnait  l'ouvrage  de  la 
France,  que  M.  Paez  partait  comme  ambassadeur  pour  Lon- 
dres, et  que  c'était  le  moment  de  parier  à  M.  Canning  de  la 
médiation  des  grandes  puissances,  réclamée  par  l'Espagne. 
Dans  une  note  confidentielle  adressée  à  notre  ambassadeur 
vers  les  derniers  temps  de  son  ministère  (13  mai  1824),  M.  de 
Chateaubriand  s'exprimait  ainsi  au  sujet  d'une  note  écrite  par 
M.  Ofalia,  en  réponse  à  une  note  anglaise,  en  achevant  d'ex- 
poser ses  idées  : 

«  La  réponse  de  M.  Ofalia  à  la  note  anglaise  est  foudrovaiite  pour 
les  faits.  Toute  la  note  anglaise  qui  porte  sur  l'état  prospère  du  Mexique 
et  sur  son  aptitude  à  recevoir  rindèpendance  est  une  insigne  fausseté. 


Il  est  pmbdilc  <jiic  U.  Canning  s'irritera,  oitnnif  il  orrltc  Unijoiir» 
quand  on  a  tort.  S'il  cUit  raisonnable,  ne  nvgligrz  rien  pour  Taniuner 
à  l'idce  de  ta  mûdialion.  Kaitos-lui  remarquer  que  la  note  espagixile 
propose  de  Taire  garantir  par  toutes  les  puissaiices  la  liljcrio  du  i^iru- 
nerce  accordée  par  le  décret  de  Ferdinand.  Demandez  :1  U.  Caiming 
H  les  intérêts  de  l'Angleterre  ne  se  trouveraient  pas  beanump  mieux 
de  voir  établir  au  Heiiquc  et  au  Hêrou  des  espèces  d'assembli^es  pro- 
linciales  entièrement  composées  de  colons,  mais  administrant  seule- 
ment le  pavs  au  nom  du  roi  d'Espagne,  el  laissant  le  commerce  libre 
i  tous  les  peuples  du  monde,  que  de  voit-  dans  ces  mêmes  pa,T$  des 
républiques  anarcbiques,  qui  bienti'it  lices  de  principes  démocratiques 
et  d'intérêt  avec  les  Êtats-lriis,  deviendraient  les  ennemis  de  l'Angle- 
lerre.  Si  H.  Canniug  n'était  pas  aveuglé  par  des  passions  el  engagé 
par  ce  qu'il  a  dit  dans  les  i^iambres,  je  ne  comprends  pua  comment  il 
pourrait  hésiter  un  moment.  » 

Telle  était  doue,  dans  les  derniers  temps  de  la  présence  dt; 
M.  de  Chaleaubriand  au  ministère,  la  politique  de  la  France 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  el  ses  rapports  avec  elle.  Elle  ne  réus- 
sissait pas  à  faire  entrer  celle-ci  dans  une  politique  de  média- 
tion, mais  elle  réussissait  à  suspendre  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles. 

Le  prince  de  Polignac,  qui  suivait  avec  une  intelligente  ac- 
tivité ces  négociations  à  Londres,  exposait,  de  la  manière  la 
'  plus  claire,  dans  une  dépêche  du  6  avril  1834,  les  raisons  qui 
devaient  empêcher  l'Angleterre  de  souscrire  à  notre  propo- 
sition de  médiation.  Voici  cette  dépêche  : 

■  Je  crains  bien  que  mes  nouYcauv  efforts  pour  amener  M.  Caniiing 
i  accepter  la  médiation  collective  de  l'Europe  d'ans  l'affaire  des  colu- 
tiies  espagnoles,  soient  infructueux.  11  est  trop  engagé  avec  le  ;)arle- 
ment,  qui  a  donné  un  vole  unanime  d'approbation  au  mdimrun'I'Jm 
rendu  public.  11  craint  en  outre  que  l'eïamen  de  la  quesUim  ilrs  .nii,- 
nÏM  espagnoles  dans  des  conférences  entrainc  des  disi'usïiL'iDs  lir 
principe,  dans  lesquelles  il  ne  veut  pas  que  son  gouvernement  prenne 
part.  Malheureusement,  l'Espagne  ne  se  décide  pas  à  prendre  uiî  parti. 
I  11  faudrait  qu'elle  fit  la  pari  du  possible  et  celle  de  l'impossible.  Il  faut 
qu'elle  sacbe  bien  qu'clli'  peut  encore,  mais  par  un  sacriricn  seulement, 
■  pnrlie  de  ïcs  col'inics;  sous  peu,   tuutes  Ini  érhappi'- 
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ronL  Le  plan  qu'elle  a  à  suivre  me  parait  simple  :  elle  doit,  pour  sa- 
tisfaire aux  caprices  intéressés  de  TAngleterre,  consentir  à  négocier 
aveQ  celles  de  ses  colonies  qu'elle  ne  peut  espérer  soumettre,  et  agir 
résolument  contre  les  autres,  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition.  Je 
crois  pouvoir  assurer  qu'ici  on  ne  mettra  aucun  obstacle  à  un  pareil 
plan.  Je  n'ai  cessé,  dans  mes  conversations  avec  M.  Canning,  de  faire 
expliquer  le  ministre  sur  l'impossibilité  de  placer  toutes  les  colonies 
espagnoles  dans  la  même  catégorie.  » 

Les  relations  de  la  France  avec  rAngleterrre  continuaient 
donc  à  être  assez  tendues,  et  le  prince  de  Polignac  usait  d'une 
politique  mêlée  de  feimeté  et  de  tempéraments  pour  empê- 
cher les  incidents  qui  surgissaient  de  temps  à  autre  d'enve- 
nimer les  sentiments  de  défiance  et  de  jalousie  régnant  entre 
les  deux  pays.  M.  Canning,  et  surtout  George  lY,  étaient 
disposés  sans  doute  à  contenir,  autant  qu'ils  le  pouvaient, 
dans  de  justes  limites,  l'effervescence  de  la  passion  britan- 
nique ;  mais,  pour  la  régler,  ils  étaient  obligés  de  lui  donner 
certaines  satisfactions.  M.   Canning  surtout ,  contraint  de 
compter  avec  la  susceptibilité  du  parlement,  demanda  plus 
d'une  fois  des  arguments  au  gouvernement  français  pour  ré- 
pondre à  l'opposition,  qui  accusait  la  politique  ministérielle 
de  faiblesse.  Ainsi  les  filles  de  sir  Robert  Wilson,  un  de  cts 
révolutionnaires  cosmopolites  qui  enrôlaient  leur  zèle  au  ser- 
vice de  toutes  les  insurrections  du  globe,  ayant  été  arrêtées  à 
Calais  sous  la  prévention  de  transport  de  lettres  clandestines, 
et  sir  Charles  Stuart,  ambassadeur  d'Angleterre,  ayant  adressé 
à  51.  de  Chateaubriand,   au  sujet  de  cette  arrestation ,  une 
lettre  singulièrement  violente,  M.  Canning  ne  balança  point  à 
se  montrer  affligé  de  cette  lettre.  Mais,  en  exprimant  ses  re- 
grets au  prince  de  Polignac,  il  demanda  à  être  armé  contre 
sir  Uobert  Wilson,  qui  devait  prendre  la  parole  au  parlement, 
le  5  mars. 

Pour  cela ,  il  fallait  que  le  gouvernement  français  passât 
te  dans  laquelle  celui-ci  dir^t  savoir  : 
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a  i*  Que  des  esprits  turbulents  entretenaient  dans  les  pays  étran- 
gers une  correspondance  criminelle  avec  les  factions  de  l'intérieur; 
2*  que  des  femmes  étaient  quelquefois  employées  à  porter  cette  corres- 
pondance, quoiqu'elles  pussent  en  ignorer  le  contenu;  3«  que  le  gou- 
vernement français  avait  eu  lieu  de  croire  que  les  filles  de  sir  Robert 
Wilson  avaient  été  (innocemment  sans  doute,  vu  leur  âge)  les  inter- 
médiaires de  cette  correspondance  clandestine  ;  4°  que  les  recherches 
faites  sur  elles  l'avaient  été  avec  tous  les  égards  dus  à  leur  sexe  >.  » 

Le  sentiment  national,  surexcité  en  Angleterre  depuis  le 
-  succès  de  notre  intervention  en  Espagne,  était  devenu  telle- 
ment ombrageux,  et  Tambassadeur  d'Angleterre,  sir  Charles 
Stuart,  était  si  attentif  à  Tirriter  encore,  que  l'incident  le  plus 
futile  suffisait  pour  rendre  les  rapports  des  deux  gouverne- 
ments difficiles.  C'est  ainsi  que  le  prince  de  Polignac,  ayant 
été  invité  à  dîner,  vers  la  fin  de  février,  au  château  de  Wind- 
sor, chez  le  Roi,  celui-ci,  après  la  sortie  des  dames,  qui,  se- 
lon la  coutume  anglaise,  s'étaient  levées  de  table  au  dessert, 
fit  tomber  la  conversation  sur  l'heureuse  issue  de  la  guerre 
d'Espagne.  Ce  n'était  qu'une  introduction  pour  arriver  à  un 
autre  sujet. 

c<  Après  avoir  rappelé  qu'il  avait  toujours  fait  des  vœux  pour  le 
succès  des  armes  de  la  France  dans  cette  campagne  et  payé  un  juste 
tribut  de  louanges  à  la  conduite  du  duc  d'Angoulême,  rappelé  son 
affection  pour  la  maison  de  Bourbon,  affection  dont  il  lui  avait  donné 
des  preuves  dans  des  temps  difficiles,  George  IV  ajouta  :  «J'ai  donc  eu 
«  lieu  d'être  étonné  en  apprenant  que,  dernièrement,  on  a  essayé  de 
«  tourner  ma  nation  en  ridicule,  et  qu'on  a  choisi  pour  le  faire  une 
tt  occasion  solennelle,  ce  qui  ne  peut  qu'irriter  les  esprits  dans  un  mo- 
«  ment  où  il  serait  si  utile  de  chercher  à  les  calmer.  Prince  de  Poli- 
«  gnac,  vous  savez  ce  que  je  veux  dire  ?  » 

Le  prince  de  Polignac  croyait  deviner  ^la  pensée  du  Roi, 
sans  en  être  assez  certain  pour  lui  répondre.  Mais  George  lY 
fit  bientôt  cesser  son  incertitude,  en  ajoutant  : 

1.  Lellre  conOdenlielle  du  prince  de  Polignac  à  M.  de  Chateaubriand. 
{Documents  inédits.) 
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u  On  in*a  assuré  que  Madame  la  duchesse  de  Bcrn'  n'aimait  (tas 
les  Anglais.  La  prudence  devrait  au  moins  rengager  à  renfermer  ses 
sentiments.  Je  sais  que,  dans  la  circonstance  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion, le  Roi  a  été  fort  aimable  ;  je  n'ignore  pas  non  plus  que  le  vicomtfc 
de  Chateaubriand  s'est  très-bien  conduit.  Cependant  j'ai  été  vivement 
blessé.  )) 

Il  n'y  avait  plus  de  doute  dans  Tesprit  du  prince  de  Polignac: 
il  s'agissait  d'une  représentation  des  Anglaises  pow  rire^  que 
Madame  la  duchesse  de  Beny  avait  fait  donner  dans  ses  sa- 
lons, aux  Tuileries.  Cette  princesse  n'aimait  pas  les  Anglais, 
il  est  vrai,  parce  qu'elle  se  souvenait  de  leurs  mauvais  procédés, 
à  une  autre  époque,  envers  sa  grand'mère,  la  reine  Caroline  de 
Naples;  mais,  selon  toutes  les  probabilités,  elle  avait  plus 
songé,  dans  cette  occasion,  à  divertir  ses  invités  par  une  bouf- 
fonnerie, où  Potier  et  l^runet  étaient  inimitables,  qu'à  mo- 
lester TAngleterre.  Le  prince  de  Polignac,  qui  ne  connaissait 
la  pièce  que  de  nom,  ne  put  que  se  répandre  en  protestations 
sur  Testiinc  et  l'attachement  du  roi  de  France  pour  le  roi 
d'Angleterre,  en  y  ajoutant  l'expression  des  sentiments  de 
gratitude  des  Français  exilés  de  leur  pays,  et  l'ambassadeur 
avait  été  de  ce  nombre,  pour  la  généreuse  hospitalité  qui  leur 
avait  été  offerte.  <ieorge  IV  mit  aussitôt  la  conversation  sur 
un  sujet  d'intérêt  général.  En  sortant  de  table,  un  des  deux 
secrétaires  d'État  apprit  au  prince  de  Polignac  que  le  Roi 
avait  eu  con*naissance  de  la  représentation  à  laquelle  il  avait 
fîiit  allusion  pendant  le  dîner,  par  une  lettre  confidentielle  que 
sir  Charles  Stuart  avait  (écrite  à  M.  Canning.  Ainsi  les  An- 
glaises  pour  rire  avaient  failli  devenir  une  affaire  sérieuse; 
mais,  grâce  au  bo^i  esprit  de  (ieorge  IV  et  aux  paroles  pleines 
de  courtoisie  de  notre  ambassadeur,  tout  se  bornait  à  une  ex- 
plication demandée  et  donnée,  et  un  vaudeville  n'était  pas  de- 
verui  un  casus  belli. 

C'était  quelquefois  le  tour  du  prince  de  Polignac  de  se 
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plaindre.  Il  suivit  avec  beaucoup  de  fernieté  auprùg  du  cabinet 
anglais  l'affaire  de  la  détention  arbitraire  du  navire  français 
ia  Caroline.  Quand  les  journaux  anglais,  en  ruppoitant  un 
discours  de  M.  Canoing  au  parlement,  sur  la  question  de 
la  traite  des  nègres,  lui  firent  dire  que  u  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique étaient  les  deux  premières  puissances  maritimes  du 
monde,  n  le  prince  de  Poligiiac  releva  vivement  cette  parole 
dans  une  conversation  avec  M,  Caoning.  Le  ministre  anglais 
répondit  que  ses  expressions  avaient  été  inlidèlemenl  rappor- 
tées et  qu'il  les  ferait  recU&er  : 

•  [|  n'avait  pas  dit  que  l'Angleterre  el  les  Étals-Unis  fussent  les 
deux  premières  puissances  maritimes  du  monde,  s  mais  bien  «  les 
^  denx  premic^res  nations  maritimes,  n  en  Taisant  allusion  à  l'extension 
de  leur  commerce  —  u  En  effet,  poursuivit-il,  les  États-Unis  ont,  je 
croîs,  une  fuis  plus  de  navires  marchands  en  mer  que  vous,  mais  ils 
n'ont  pas  le  quart  de  vos  forces  navales,  vous  et  nous  nous  sommes 
les  deux  premières  puissances  maritimes.  » 

Le  prince  de  l'olignac  terminait  ainsi  la  dépêche  à  laquelle 
j'emprunte  ces  détails  : 

<■  Vous  vo^ez  que  j'ai  soin  qu'aucune  parole,  dite  en  public  par  le 
minisUire  anglais,  qui  serait  de  nature  à  blesser  notre  honneur  et 
notre  dignité,  ne  passe  sans  être  relevée  par  moi  '.  « 

I)  était  vrai.  Le  prince  de  Polignac  se  montrait  à  Londres  li- 
digne  interprète  de  la  politique  française.  Il  désirait  passion- 
nément la  grandeur  de  son  pays,  et  nous  trouvons  dans  une 
dépfiche  postérieure  à  celle  que  nous  venons  de  citer  ces  pa- 
roles qui  font  pressentir  la  fermeté  que  devait  montrer  plus 
tard,  dans  la  question  de  '  l'expédition  d'Alger,  en  face  de  la 

1.  Tout  I»  ilâuila  i]ul  préiëdrnl  >onl  pula^a  dans  U  correspondance  conQ- 
denllelle  du  prince  de  Pollgnic  av«c  U.  de  ChnlenuliHand  en  IS33  el  1824. 
La  dépêche  à  laquelle  nom  ein|irunlons  Ie«  dernièrei  plirasea  dléei  eal  dalée 
du  le  min  182t.  [Dacamenll  inidiu.)  • 

BM.  d*  la  Rntaur.  —  I.  VI.  4S 
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politique  anglaise,  rambassadeur  de  1824,  de?enu,  en  1829, 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  J'ai  su,  écrivait  le  prince  de  Polignac,  à  la  date  du  16  avril  1824, 
que  l'opposition  anglaise  représentait  à  H.  Canning  la  France  comme 
fiiisaiit  construire  en  ce  moment  un  grand  nombre  de  vaisseaux  cl 
s'occupant  de  mettre  sa  marine  sur  un  pied  imposant.  Si  cela  est  vrai, 
mon  cher  vicomte,  il  ne  faut  pas  que  de  semblables  rapports  v  mettent 
empéclienient.  St)yons  forts  chez  nous ,  et  nous  serons  respectés  au 
dehors;  le  respect  en  pohtique  engendre  les  alliances  solides  *.  » 

A  la  tin  du  mois  d'avril,  il  s'était  produit  à  Lisbonne  «n  in- 
cident qui,  dans  les  premiers  moments,  avait  paru  de  nature 
à  rendi'o  plus  difficiles  les  rapports  entre  les  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  mais  qui,  par  une  démarche  de  M.  Hyde 
de  Neuville,  notre  ambassadeur  en  Portugal,  que  M.  de  Villèk 
caractérise  dans  son  carnet  en  la  signalant  comme  plus  loyale 
que  politique ,  avait  au  contraire  établi ,  au  moins  sur  un 
point,  rharmonie  entre  les  deux  gouvernements.  On  a  vu  que 
les  événements  qui  résultaient  de  l'entrée  de  noire  armée  en 
Espafrne  avaient  eu  un  contre-coup  en  Portugal,  et  que  Tin- 
fant  don  Miguel  s'était  mis  à  la  tête  d'un  mouvement  dont 
l'objet  était  de  fortifier  l'autorité  royale.  Dans  les  pays  qui' 
traversent  ces  époques  de  transition  pendant  lesquelles  un 


1 .  M.  de  Chateaubriand  ayant  Télicfté  M.  de  Polignac  de  la  manière  dont 
il  soutenait  les  inlérêls  de  la  France,  à  Londres,  et  lui  ayant  exprimée  le  désir 
de  lui  voir  signer  un  traité,  afin  que  le  Roi  pùl  le  traiter  comme  M.  de  Talaru  qui 
venait  de  signer  le  traité  avec  l'Ksp.ignc,  l'ambassadeur  adressa  au  ministre  n 
bniet  modèle  de  bon  sens  et  de  bon  goût  : 

c  Je  vous  remercie,  mon  cher  vicomte,  du  désir  que  vous  m'exprimez  de 
me  voir  signer  un  traité  pour  me  mettre  sur  le  même  pied  que  le  marquis  dr 
Talaru.  Mais  je  n'ai  rien  à  signer  et  n'aurai  Vien  à  signer,  de  ce  C4^té  de  l'esa. 
qu'un  traité  de  commerce,  et  je  vous  engage  à  n'en  pas  faire;  qu'un  traité  de 
paix,  et  j 'espère,  vous  éviter  la  guerre;  et  mon  tardif  arrangement  relatif  aux 
huîtres  de  Granville,  et,  dans  ce  cas,  je  ne  réclame  qu'une  mention  honorable 
au  rocher  de  Cancale  (célèbre  restaurant  du  temps).  Au  poste  où  je  suis,  il  J 
a  à  acquérir  plus  de  gloire  que  de  profit,  et  plus  d'honneur  que  d'honneur».  » 

Cette  ftxtre  est  datée  du  20  février. 
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régime  ancien  se  dissout  sous  le  poids  du  temps,  sans  qu'un 
régime  nouveau  soil  encore  fondé,  il  ne  faut  pas  prendre  au 
mol  les  questions  d'intérêt  et  de  personnes,  qui  se  présentent 
comme  des  questions  de  principes.  Sous  ces  dehors,  destinés  à 
parler  à  l'imagination  des  peuples,  il  y  a  des  partis  et  des  in- 
fluences qui  se  disputent  le  pouvoir  au  nom  de  l'autorité  et 
de  la  liberté.  Cela  était  vrai  poui-  le  Portugal  comme  pour  l'Ks- 
pagne.  L'infant  don  Miguel,  qui  avait  commencé  une  sorte 
de  contre-révolution  en  Portugal,  k  la  faveur  du  succès  de 

:  notre  expédition,  jugea  que  le  moment  était  venu  de  la  com- 
pléter. Il  avait  le  commandement  des  troupes;  il  déclara,  dans 

I  uii  pronunciamenlo^  qu'il  se  mettait  h  la  t^te  de  l'ai-mée,  non 
pour  s'opposer  aux  droits  royaux  de  son  père,  mais  pour 
assiu'er  à  la  monarchie  la  haute  destinée  qui  lui  était  due.  U 
déclara  que  le  Roi  ne  jouissait  pas  de  son  libre  arbitre,  qu'il 
était  opprimé  par  ses  ministres  ;  qu'on  laissait  discuter  dans  les 

I  clubs  maçonniques  la  destruction  du  Koi,  de  la  famille  royale 

I  et  du  Portugal;  que  les  lois  impuissantesdevaientétrerévisées 
«t  fortifiées,  l'administration  de  la  justice  devenir  plus  sévère. 
La  commission  chargée  de  juger  les  ennemis  du  Roi  et  de  la 
nation,  disait-il,  ue  fonctionnait  pas.  La  position  était  ter- 
rible :  il  fallait  agir.  L'infant  don  Miguel  agissait  donc.  Il  met^ 
toit  l'armée  en  mouvement,  faisait  investir  le  palais  de  Bem- 
posta,  habité  par  son  père,  auquel  il  envoyait  la  copie  de  sa 
proclamation,  en  ajoutant  daus  sa  lettre  : 

■  «  J'ai  rtisolu,  a|iri;s  avuir  liriteudu  Il-s  vœui  siiicùros  de  tous  les  bons 
l'ortugais,  d'appeler  aux  armes  la  brave  armée  portugaise,  aGn  d'as- 
surer avec  Btin  aide  le  triomphe  de  vos  droite.  Votre  Majesté  ne  pourra 
^qu'approuver  ma  résolution.  Mon  but  est  de  préserter  Totro  royale 
pcMonne  des  tentatives  de  ceux  qui  l'entourent  et  qui  l'ont  conduite 
au  bord  du  précipice.  Vous  jugerez  mes  nobles  efforts,  et  si  vous  les 
approuvez,  il  Taut  qui;  la  nation  en  soit  instruite  et  que  Votre  Majesté 
m'aocorde  l'autorisation  d'agir,  n 
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Au  fond,  ce  mouvement  de  Lisbonne  était  tout  à  la  tox.^ 
une  révolution  de  palais,  un  coup  de  parti  et  un  prontmcia- 
mento  militaire  ;  la  reine  en  était  l'&me  et  l'inâligatrice,  arec 
le  patriarche  de  Lisbonne;  doD  Miguel,  son  fils,  en  était /é 
bras.  On  voulait  s'emparer  du  roi  Jean  VI,  prince  d'une 
incurable  faiblesse,  qui  obéissait  à  l'inHuence  de  ceux  qui 
l'entouraient,  pour  lui  imposer  un  nouvel  eatourage  et  l'in- 
Uuencc  d'un  autre  parti.  Le  mouvement  réussit  d'abord.  L'in- 
fant fit  arrêter  un  assez  grand  nombre  de  personnes,  au 
nombre  desquelles  étaient  l'intendant  général  de  la  police, 
plusieurs  ministres,  le  comte  de  VillaÛora,  le  vicomte  de  Santa 
Martha,  le  marquis  de  Valenza,  et  des  officiers  de  l'armée  et 
de  la  milice  soupçonnés  de  ne  pas  être  favorables  h  ce  coup 
d'État. 

Il  s'agissait  de  savoir  ce  que  ferait  le  corps  diplomatique, 
auquel  quelques  familiers  de  Jean  VI  lui  donnèrent  l'idée  àt 
recourir.  Notre  ambassadeur  à  Lisbonne,  M.  Ilyde  de  Neuville, 
était  un  cœur  ardent  et  chevaleresque;  il  ne  vit  que  la  question 
de  l'obéissance  due  par  un  flis  à  son  père,  par  un  sujet  à  fon 
roi,  dans  cette  affaire  qui,  pour  un  gouvernement  étranger, 
pouvait  être  envisagée  exclusivement  au  point  de  vue  poli- 
tique, car  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  roi  Jean  VI  régne- 
rait, mais  qui  régnerait  en  son  nom.  M.  Hyde  de  Nemille 
s'entendit  donc  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et,  pénétrant 
dans  le  palais  du  Itoi  en  violant  la  consigne,  il  décida  Jean  Yl 
à  se  rendre  sur  le  Windsor- Castle,  vaisseau  anglais  qui  sta- 
tionnait dans  le  Tage,  où  aucun  navire  français  n'arborait  eu 
ce  moment  son  pavillon.  Docile  à  toutes  les  impulsions, 
Jean  VI  obtempéra  à  cette  offre,  et,  suivi  de  ses  deux  filles,  du 
marquis  de  Palmella,  et  accompagné  du  corps  diplomatique, 
il  vînt  se  placer  sous  la  protection  du  pavUlon  britannique,  et 
établit  à  bord  du  Windsor-C asile  le  siège  du  gouvernement, 
pendant  que  M.  Ilyde  de  Neuville  expédiait  une  dépiVheà 
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Cadix  pour  que  les  forces  françaises,  slalionnant  daus  la  rade 
de  celte  ville,  viussent  sur-le-champ  prêter  main  forte  aux  ré- 
solutions que  prendrait  le  roi  Jeau.  Celui-ci,  inspiré  parle 
marquis  de  Palmella,  manda  à  l'infant  don  Miçuel  de  se 
rendre  immédiatement  à  bord  du  Windsor-Castle,  en  lui  dé- 
clarant préalablement  qu'il  le  déchargemt  du  commandement 
de  son  ai'mée.  M.  Hyde  de  Neuville  compléta  son  œuvre;  il 
peignit  à  l'infant,  avec  les  plus  vives  couleurs,  les  dangers 
de  sa  position  et  la  solidarité  morale  qu'il  avait  acceptée, 
et,  aidé  par  l'atlitude  d'une  partie  de  la  population  et  de  l'ar- 
mée qui  avait  abandonné  don  Miguel,  il  persuada  à  celui-ci 
qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  obéir  aux  ordres  de  son  père- 
Don  Miguel  se  rendit  donc  à  bord  du  Windsor-Castle,  con- 
vînt qu'il  avait  cédé  à  de  mauvais  conseils,  et  reçut  son  pardon 
avec  l'ordre  de  voyager  au  dehors.  Cette  contre-révolution, 
presque  aussilàt  réprimée  qu'essayée,  ne  fut  qu'une  échauf- 
fourée  politique.  Pendant  qu'un  de  nos  vaisseaux  emportait 
vers  Brest  don  Miguel,  qui  vint  visiter  la  France  sous  le  nom 
de  duc  de  Béja,  la  reine  sa  mère  dut  se  retirer  dans  le  château 
de  Quélus,  et  l'archevêque  de  Lisbonne  fut  exilé  à  Lussaco; 
les  autorités  civiles  et  militaires,  un  moment  emprisonnées, 
reprirent  leurs  fondions. 

Dans  le  premier  moment,  on  "ne  se  rendit  pas  bien  compte 
au  dehors  de  la  nature  de  cette  échauffourée.  Chose  étrange  ! 
pendant  qu'en  Angleterre  on  iroyait  voir  la  main  de  la  France 
dans  cette  affaire,  en  France  on  se  demandait  s'il  ne  fallait  pas 
y  chercher  la  main  de  l'Angleterre  '.En  définitive  c'étaitl'An- 

•  I.  Je  (rouie,  eu  elTel,  dins  ta  corrïqiDndtDca  da  H.  de CtuleaiibrUnil  «vge 
le  prince  de  rolisnar,  le  pasuge  ïqIvidI,  i  1s  date  du  10  :  •  Voici  une  ter- 
rible affaire  en  Porlugnl.  L'Anglelerre  a-l-elle  oui  ou  non  ttiOThé  l'enlreprlae 
de  rinfanl  don  Miguel  !  Hyde  «e  plaint  beaucoup  du  moréchal  Bercarord,  niec 
lequel  il  a  eu  une  vite  allercalion.  • 

Plus  Isrd,  à  In  date  du  31  mai,  M.  de  Chaleaubtiand,  arerli  par  le  prince 
lie  PuUgnau  que  l'AnsIderre,  «oup;onDJe  par  nous,  nous  eoup^-onne  à  Eon  tour, 
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gleterre  qui  de?ait  en  profiter,  et  ce  fut  elle  qui  en  profita. 
Palmella,  le  conseiller  du  roi  Jean,  que  Ton  avait  consulté  le 
premier,  était  sous  Tinfluence  directe  de  FAngleterre,  et  il  ne 
fut  pas  difficile  de  lui  persuader  d'invoquer  d'anciens  traités  et 
des  déclarations  récentes  du  cabinet  de  Londres,  pour  deman- 
der une  force  anglaise  qui  protégeât  le-  Portugal  contre  les 
dangers  qu'il  courait,  assura-t-il,  du  côté  de  l'Espagne.  Un 
•  corps  expéditionnaire  de  6,000  hommes  de  troupes  anglaises 
alla  tenir  garnison  à  Lisbonne.  Cela  ressemblait  bien  à  une  in- 
tervention, mais  la  politique  anglaise  a  toujours  trouvé  des 
biais  habiles  pour  accommoder  les  questions  d'intérêt  avec  les 
questions  de  principes.  M.  Canning  afTecta  de  considérer  ce 
corps  de  troupes  anglaises  comme  une  sentinelle  exclusive* 
ment  destinée  à  tenir  en  échec  l'Espagne,  sans  prendre  parti 
entre  les  factions  intérieures  du  Portugal.  Toujours  est-il  que  le 
ministre  donnait  satisfaction  au  sentiment  national  de  l'Angle- 
terre par  l'occupation  anglaise  du  Portugal,  mise  en  opposi- 
tion avec  l'occupation  française  de  TEspagne.  Pendant  ce 
temps-là,  M.  Hyde  de  Neuville,  comblé  d'honneurs  par  Jean  VI, 
qui  le  nomma  comte  de  Bemposta,  c'était  le  nom  du  palais 
d'où  l'ambassadeur  de  France  Tavait  fait  sortir,  revint  à 
Paris,  où  il  reçut  la  grande  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
sans  que  cependant  M.  de  Villèle  pût  se  décider  à  admirer 
l'habileté  de  sa  conduite,  qu'il  persista  à  trouver  plus  loyale 
que  politique. 

Reste  à  exposer  les  progrès  faits  pendant  les  six  premiers 
mois  de  J824  par  cette  question  d'Orient,  problème  perma- 
nent suspendu  sur  la  paix  de  TEurope,  et  qui  ne  se  ferme 
quelquefois  que  pour  se  rouvrir  aussitôt.  C'était  au  fond  lu 
lutte  de  la  Russie,  qui  montait  les  degrés  de  sa  fortune,  avec 

répond  à  notre  ambassadeur  :  «  Nous  sommes  si  loin  de  nous  être  mêlés  de^ 
événements  de  Lisbonne,  que  c'est  notre  ambassadeur  qui,  dans  le  premier 
"nonient,  a  fait  ayorter  le  complot  dit  de  la  reine.  »  {Documents  inédiit.) 
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1*    la  Tui^fuie,  qui  desceBdait  les  pentes  de  la  sienne,  lutte  qui 

■  éclatait  tantôt  sur  uu  point,  tanlûl  sur  un  autre.  Le  litige  qui 
occupait  eu  ce  moment  la  diplomatie  avait  pour  théâtre  la 

j  Moldavie  et  la  Valachie,  occupées  par  les  troupes  ottomanes 
'  contre  la  lettre  et  l'esprit  des  traités  dont  le  cabinet  de  Sainl- 
j  Pétersboui'g  réclamait  l'exécution,  en  menaçant  de  l'imposer 
]    par  les  armes.  L'Angleterre  et  lAutriche,  sympathiques  à  la 

■  .Turquie,  d'après  leur  pohtique  traditionnelle  et  en  raison 
'  même  des  appréhensions  que  leur  causait  la  Russie,  agissaient 
't  fortement  sur  le  Divan  pour  le  décider  à  retirer  ses  troupes. 
!    Celui-ci  opposait  des  raisons  dilatoires  et  traînait  les  choses 

ien  longueur.  11  offrait  d'évacuer  le  pays,  mais  en  conservant 
la  possession  des  places  fortes;  puis,  lorsque  l'empereui- 
Il  Alexandre,  poussé  par  un  grand  mouvement  d'opinion  qui  ne 
lui  permettait  pas  d'abandonner  complètement  la  Grèce,  qui 
(  luttait  avec  une  vaillance  désespérée  pour  son  indépendance, 
t  eut  fait  des  ouvertures  aux  grandes  puissances,  en  leur  pro- 
[  posant  d'avoir  des  conférences  sur  la  question  hellénique,  à 
I;  Saint-Pétersbourg,  le  Divan  allégua  que  les  concessions  qu'il 
i>  avait  faîtes  sur  les  principautés  étaient  subordonnées,  dans 
(■  8on  esprit,  <i  l'espoir  motivé  que  la  Hussie  renoncerait  à  s'oc- 
I  cuper  des  affaires  de  la  Grèce.  Du  moment  que  cet  espoir  se 
I  trouvait  trompé,  le  Divan  retirait  la  concession. 
;,  A  la  date  du  S  janvier  1824,  M.  de  Chateaubriand  exposait 
l  au  prince  de  Polignac,  pour  le  guider  dans  ses  négociations 
]i  avec 'm.  Canning,  la  politique  que  la  France  devait  suivre  dans 
!<    la  qtiesUon  d'Orient  : 

!«  Dans  l<!s  prcmiûrus  uiinùc&  de  l'iiisun'ectii^a  des  Gruiis,  la  Fraoco, 
éisait  cette  ili'pècho,  D'avait  aucun  inlt'Tft  à  soutenir  leur  cause;  elle 
devait  ménager  la  puissance  ottomane  avec  laquelle  aes  relations  sont 
'l  encore  importantes.  D'ailleurs,  les  ditTérends  qui  s'étaient  élevés  entre 
ta  Porte  et  le  cabinet  de  Saint-Cétersltourg  occupaieol  toute  l'Europe. 
•  Lm  trois  cfturs  rie  Londres^  de  Vienne  et  de  Berlin  s'efforçaient  de 
prévenir  une  ruplure  entre  les  deux  puissances.  Alexandre  restait  in- 
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di-cis,  il  ne  convenait  |>as  ù  la  France  de  prcdpiter  une  (luerre  f 
tous  les  autres  pavs  redoutaient;  elle  a  donc  dû  se  borner  îi  se  juind 
à  ses  alliés  pour  assurer  la  continuation  de  la  paix.  Dans  cette  nifH' 
^  cialion  pncillque ,  elle  n'a  pas  juué  un  preoiicc  râle,  et  elle  a  pris  une 

bien  petite  part  ù  ce  qui  est  arrivé.  Celte  conduite  était  prudente,  cai 
I  il  était  fort  douteui  que.  dans  le  cas  où  la  gueire  eût  amené  un  p&r- 

ta;:e,  die  ei'it  obtenu  une  part  capable  de  compenser  l'aigTandtssemenl 
dus  auti'es  Ktats.  Comme  lus  Grecs  se  soutenaient  avec  succès,  tandis 
qoe  les  Turcs  ne  faisaient  pas  des  efforts  suIBBants  pour  les  réduire,  ta 
pouvait,  sans  danger,  laisser  les  événements  se  développer.  Telle  était 
la  position  au  moment  où  l'on  apprit  le  projet  d'entrevue  h  Cicma- 
witz.  Nous  pûmes  craindre  qu'il  y  eût  entre  Saint-Pétersbourg,  Vienne 
et  Berlin,  un  concert  tendant  à  nous  exclure  de  la  décision  de  relie 
importante  question,  et,  par  conséquent,  des  partages  qui  pourraicBl 
en  Être  la  suite.  Nous  soinnies  à  peu  près  rassurés  sur  ce  point.  Nniis 
avons  tout  lieu  d'Être  satisrails  des  dispositions  d'Alexandre.  K  c'est 
lui  qui  a  cun^u  l'idée  des  conrércnces  de  Saint-Pétersbourg,  son  bnti 
été  de  rassurer  l'opinion  publique  sur  l'abandon  des  Greca,  de  fain 
preuve  de  modération,  et  enfin,  ce  qu'il  a  paru  toujouni  viyemcnt  liù- 
sirer,  de  faire  reconnaître  par  l'Alliance  son  droit  d'entrer  i  mm 
armée  eu  Turquie.  Il  est  de  notre  intiirêt  que  \r(  discus^on  de  C(tU 
affaire  ait  lieu  en  commun  entre  les  plénipotentiaires  de  toute  l'Allian». 
Cest  la  manière  qui  peut  le  mieux  prévenir  l'influence  exclusive  d'une 
seule  puissance,  et  nous  donner  à  nous-mêmes  quelque  chance  d'ta 
obtenir  un  peu,  ce  que  nous  pourrions  ditlîcilement  faire  djns  t'élit 
actuel  des  cboses,  car  le  gouvernement  anglais,  comme  vuus-mêoc 
l'avez  remarqué,  a  laissé  voir  que  son  opinion  était  que  la  protectloD 
de  la  GrËce  devait  être  donnée  à  une  ou  deux  puissances  au  nombn' 
desquelles  il  ne  nous  comptait  certainement  pas.  D'un  autre  c<i(6, 
malgré  l'aigreur  "dus  deux  cours  de  Londres  et  de  Saiat-Pétcrabmir^, 
nous  croyons  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  cherche  une  rupture.  Nhob 
n'avons  donc  aucune  raison  de  montrer  de  ta  mauvaise  volonté  au 
sujet  d«s  conférences  de  Saint-Pétersbourg,  elles  ne  peuvent. nims 
nuire.  Jouer  un  rùle  plus  actif  dans  les  affaires  de  GK'ce  nous  procu- 
rerait peu  d'avantages  et  nous  brouillerait  avec  tous  nos  alliés.  Vims 
répondrez  donc  à  H.  Canning  que  nous  pensons  que  si  les  difficulté» 
de  la  Turquie  et  de  la  Russie  ne  s'aplanissaient  pas,  il  deviendrait 
nécessaire  au  repos  de  l'Europe  que  le  sort  de  la  Grèce  fût  décidé  ca 
commun,  aucune  puissance  ne  pourrait,  sans  efciter  la  jalousie  et  l« 
craintes  des  autres,  intervenir  dans  une  question  pareille.  Lo  gouver- 
nement français  sera  donc  toujours  heureux  de  prendre  part  à  une 
détermination  qui  ferait  cesser  les  maux  dont  les  Grecs  sont  me> 
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La  politique  développée  par  M.  de  Chaleaubriand  Olait  une 
politique  de  prudence  et  d'expectative.  On  cherchait  plutôt  à 
ralentir  les  événements  qu'à  les  presser.  Le  gouvernement, 
on  l'a  vu,  avait  mis  à  l'essai  sou  organisation  militaire  dans 
l'expédition  d'Espagne,  et  il  savait  ce  qui  lui  manquait.  L'in- 
stitution des  vétérans,  reconnue  mauvaise,  venait  d'étie  sup- 
primée, et  l'on  avait  porté  te  recrutement  annuel  de  40,000 
■hommes  à  60,000.  La  France  avait  besoin  d'un  peu  de  temps 
pour  mettre  son  élal  militaire  au  niveau  de  celui  des  autres 
grandes  puissances.  Le  prince  de  l'olignac,  en  portant  à  la 
connaissance  de  M.  Canning  les  vues  de  la  Frauce  sur  la  ques- 
tion d'Orient,  était  chargé  de  chercher  k  connaître  celles  de 
M.  Canning.  On  trouve  daus  sa  correspondance  de  curieux 
renseignements  sur  ce  point.  Le  cabinet  anglais  ne  refusait 
pas  d'unff  manière  absolue,  au  commencement  de  l'an- 
née 1824,  de  prendre  part  aux  conférences  de  Saint-Péters- 
bourg sur  les  affaires  de  (ïrèce  ;  mais  il  demandait  préalable- 
ment que  la  mission  russe  fiit  rélablie  à  Constantinople,  et  il 
exprimait  l'idée  que  le  siège  de  ces  conférences  serait  plus 
convenablement  placé  à  Vienne.  La  question  grecque  lui  pa- 
raissait hérissée  de  difficultés.  Accorder  purement  et  simple- 
ment aux  Grecs  insurgés  une  protection  européenne  aurait 
l'inconvénient  de  consacrer  le  principe  qui  leur  avait  rais  les 
armes  à  la  main.  D'un  autre  côté,  les  abandonner  au  sort  qui 
setnblait  les  attendre  serait  peu  compatible  avec  les  senti- 
ments que  peut  inspirer  t  une  population  coupable  sans  doute, 
mais  menacée  d'une  entière  extermination.  »  M.  Canning 
ajoutait  qu'il  serait  à  désirer  que  les  Grecs  de  la  Morée  pus- 
sent obtenir  une  existence  polilique  à  peu  près  semblable  ù 
celle  des  habitants  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  sous  la 
garantie  de  deux  ou  trois  puissances  qu'il  ne  nomme  pas  au 
prince  de  Pobgnac,  mais  qu'il  était  facile  de  deviner  :  c'étaient 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie. 
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Le  résumé  des  instructions  de  M.  de  Chateaubriand  et  des 
dépêches  de  notre  ambassadeur  à  Londres  laisse  clairement 
voir  où  en  étaient  les  cabinets  européens  à  Tégard  des  affaires 
d'Orient,  et  permet  de  mesurer  la  distance  immense  qui 
séparait  leur  politique  indécise  de  Topinion  publique,  si 
fortement  prononcée  en  Europe  en  faveur  des  Grecs,  dont  le 
malheur  et  le  courage  ex<'itaient  un  enthousiasme  presque 
universel,  que  Lamartine,  Victor  Hugo  et  Casimir  Delavigne 
célébraient  dans  leurs  chants,  et  auxquels  lord  Byron,  Santa 
Rosa  et  Fabvier,  suivis  de  généreux  volontaires,  allaient  offrir 
leur  épée  et  leur  sang. 


VII 
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TIQIES. 


Une  conséquence  du  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  avait 
été  d'affaiblir  singulièrement  le  gouvernement  dans  la  presse 
de  droite.  En  effet,  eu  cessant  d'être  homme  du  pouvoir,  M.  de 
Chateaubriand  redevenait  écrivain   d'opposition,  et  il  allait 
prêter  son  puissant  concours  au  Journal  des  Débats,  qui  dé- 
sormais ne  recevait  que  de  lui  ses  inspirations.  Or  c'était  sur- 
tout comme  écrivain  d'opposition  que  M.  de  Chateaubriand 
exerçait  un  ascendant  redoutable.  Dans  le  pouvoir,  qui  est  le 
domaine  du  réel,  il  rencontrait  les  obstacles  naturels  qui  se 
dressent  devant  ceux  qui  veulent  agir;  l'opposition  est  le  do- 
maine du  possible  et  souvent  du  chimérique;  c'est  là  que 
l'imagination,  cette  faculté  maîtresse  de  M.  de  Chateaubriand, 
pouvait  se  mouvoir  à  Taise  ;  c'est  là  que  la  presse,  avec  ses 
mirages,  règne  et  gouvenie. 
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Le  Journal  des  Débats^  aux  bureaux  duquel  il  établissait 
son  quartier  général,  était,  depuis  les  premières  années  du 
siècle,  une  puissance.  Ses  précédents  déjà  anciens,  car  il 
avait  été  fondé  en  1800,  le  souvenir  des  luttes  de  Geoffroy 
dans  son  feuilleton,  la  valeur  littéraire  que  lui  donnait  le 
concours  d'Hoffman,  de  Féletz,  de  Dussault,  de  Nodier,  de 
&lalte-Brun,  de  Béquet,  auxquels  venait  de  se  joindre  un 
jeune  et  brillant  écrivain,  M.  de  Salvandy,  ses  tendances  reli- 
gieuses et  monarchiques  même  sous  l'empire,  qui  avaient 
attiré  sur  la  tête  de  ses  propriétaires  les  foudres  impériales, 
lui  assuraient  une  position  à  part,  qui  n'était  pas  sans  ana- 
logie, dans  le  journalisme,  avec  celle  qu'occupait  M.  de  Cha- 
teaubriand, dans  une  sphère  plus  haute.  Le  Journal  des 
Débats  représentait  dans  la  presse  de  droite  le  royalisme  mêlé 
aux  intérêts  nouveaux,  se  nuançant  des  reflets  des  idées  mo- 
dernes, comme  la  Quotidienne  représentait  les  souvenirs,  les 
traditions  du  royalisme  nobiliaire  de  la  cour  et  des  châteaux, 
et  le  royalisme  religieux  du  clergé.  C'était  beaucoup  d'avoir 
à  la  fois  contre  soi  ces  deux  journaux.  Or,  le  jour  où  l'ordon- 
nance royale  qui  éliminait  M.  de  Chateaubriand  du  conseil 
avait  paru,  la  Quotidienne  s'était  rencontrée  avec  le  Journal 
des  Débats^  dans  l'expression  des  mêmes  regrets  et  dans  la 
même  opposition.  M.  de  Chateaubriand  était  le  chef  des  lettrés 
en  France,  et  M.  Michaud,  malgré  les  instances  faites  auprès 
de  lui,  avait  persisté  à  lui  donner,  en  ces  termes,  un  témoi- 
gnage de  sa  sympathie  politique  et  de  sa  vieille  amitié  : 

a  L'ordonnaucc  qui  se  trouve  dans  le  Moniteur  y- SisaXi  dit  la  Quoli- 
dienne^  semble  annoncer  a  la  France  et  à  l'Europe  une  politique 
nouvelle,  si  inattendue,  si  fâcheuse,  qu'il  nous  serait  impossible  de 
développer  dès  aujourd'hui  toutes  les  pensées  qui  doivent  affliger  les 
amis  de  la  monarchie.  Est-ce  la  chambre  des  pairs  que  l'on  a  voulu 
punir  de  son  indépendance?  Est-ce  l'opinion  rovalistc  à  qui  l'on  veut 

faire  entendre  que  la  liberté  n'est  pas  un  droit  pour  elle M.  de 

Montmorencv  tombe  le  premier,  puis  le  duc  de  Bellune,  puis  M.  de 


Chateaubriand,  l'honneur  du  royalisme.  Que  veut  dont  \iî  minUtci 

([uellL»  confiance  peut-il  inspirer  désurmaÎB?  » 

C'est  ainsi  que  l'opposition  commençait  l'allaque  sur  presque 
loute  la  ligne  de  la  droite  contre  le  ministère,  déjà  baltu  en  brè- 
che par  la  gauche,  et  cette  opposition  d'abord  par  le  Journalda 
Débats  et  M.  de  Chateaubriand,  bientôt  par  la  Quotidienne  «i 
M.  Michaud,  allait  être  menée  à  outrance.  En  sortant  dumi- 
DÎslère,  M.  de  Chateaubriand  n'avriil  qu'une  pensée,  l'abntlre 
par  tous  les  moyens,  à  tout  prix  '.  L'amoiir-propre  irrilé  w 
calcule  pas  ses  coups;  quoi  qu'il  en  résulte,  ilfrappe.  Le  grand 
écrivain  a  exposé  plus  lard  sa  théorie  en  matière  d'opposition, 
théorie  composée,  comme  il  arrive  souvent,  pour  justitiff 
après  coup  la  conduite  qu'il  avait  tenue  : 

1  L'opposition  systématique,  dil-il,  est  la  seule  propre  au  goiiva- 
nenient  repn^sentatif.  L'opposition  qu'un  appelle  de  conscience  ut 
impuissante.  Elle  cunsiste  à  Ilottcr  entre  les  partis,  îi  ronger  son  [rdn, 
A  voter  rnSme  selon  ruccurrcDcc  pour  le  ministère,  k  se  faire  migu- 
ninie  en  enrageant,  opposition  d'imbécillité  mutine  chez  les  soldats,  de 
capitulation  amliitieusc  parmi  les  chefe.  Tant  que  l'Angleterre  a  fié 
saine,  elle  n'a  jamais  eu  qu'une  opposition  systématique  :  on  entrait 
et  on  sortait  avce  ses  amtsj  en  quittant  le  poriereuillc,  on  se  plaçait 
sur  le  Lane  des  atlaquaiilE.  Comme  on  était  censé  s'âtre  retiré  pour 
n'avulr  pas  voulu  adopter  un  système,  ce  système  étant  reslé  pré»  de 
la  couronne,  devait  nécessairement  ftrc  combatlu.  Or,  les  hommes  ne 
représentant  que  des  principes,  l'opposition  systématique  ne  voulail 
emporter  que  les  principes  lorsqu'elle  livrait  l'assnul  aux  hommes.  » 

Dans  cette  apologie  rétroactive,  M.  de  Chateaubriand  oublie 
deux  choses  :  d'abord  que  le  gouvernement  représentatif, 
appuyé  en  Angleterre  sur  des  agrégations  puissantes  d'inté- 
rêts, sur  des  institutions  séculaires  et  des  mœurs  politiques, 

I.  Ëmvunt  qualorie  annéei  après  l'^v^namenl .  l'aiilcur  dii  Cougift  ée 
Vérone  ne  il*guisc  )is9  celle  pensée  ;  •  Pimietiri  ann^e*,  dil-il,  forenl  aiett- 
Miroi  pour  almllre  U.  de  Villèle,  maii  onHii  11  lomba.  »  {Coiigrii  dt  l'4 
t.  Il,  p.  307.) 
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pouvait  supporter  celte  opposilion  systémalique,  à  laquelle  il 
ne  devait  pas  résister  en  France  ;  ensuite,  que  la  règle  qu'il 
invoque  pour  la  jusiifier  en  Angleterre  n'était  en  aucune 
façun  applicable  à  sa  propre  conduite.  M.  de  Chateaubriand 
ne  quittait  pas  le  pouvoir  avec  ses  amis  et  avec  ses  idées  ;  en 
sortant  du  ministère,  il  quittait,  au  contraire,  les  amis  avec 
lesquels  il  avait  Tait  une  longue  opposition,  et  qui  l'avaient 
introduit  au  pouvoir.  Il  y  laissait  les  idées  qu'ils  avaient  dé- 
fendues en  commun.  Ilien  n'était  changé  dans  la  politique 
intérieure,  ni  dans  la  politique  étrangère.  Toutes  les  lois  pré- 
sentées aux  chan^bres  et  celles  qui  devaient  i^tre  présentées, 
laseptenualité,  l'indemnité  des  émigrés,  et  même  la  conver- 
sion des  renies,  avaient  été  élaborées  en  commun.  M.  de  Cha- 
teaubriand quittait  uniquement  le  pouvoir  parce  que  le  Roi 
était  convaincu  qu'après  avoir  voté  pour  la  conversion  des 
rentes  dans  le  conseil,  il  n'avait  rien  omis  pour  la  faire 
échouer  à  la  chambre  des  pairs.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
depuis  que  M.  de  Chateaubriand  n'était  plus  avec  M.  de  Vil- 
lèle,  l'ultracisme  avait  débordé  ce  dernier,  comme  l'assure 
l'auteur  du  Congrès  de  Vérone.  L'extrême  droite,  qu'où  dési- 
gnait alors  par  ce  nom  dans  la  langue  politique,  était  au 
contraire  une  dés  ailes  de  l'armée  de  la  contre-opposition  de 
droite,  qui  reconnaissait  M.  de  Chateaubriand  pour  le  plus 
illustre  de  ses  chefs.  Pour  dire  la  vérité,  ce  n'était  point  à  cause 
des  idées  que  H.  de  Chateaubriand  attaquait  les  hommes; 
c'était  au  contraire  à  cause  des  hommes  qu'il  attaquait  des 
idées  que,  naguère  encore,  il  avait  défendues  avec  eux. 

Cette  opposition  à  outrance  de  M.  de  Chateaubriand  et  du 
Journal  des  Débats  ne  laissa  pas  au  début  de  siu-prendre 
l'opinion  publique,  qui  n'yétait  pas  préparée.  Mais  bientôt  on 
s'y  fit.  L'opposition  de  gauche,  qui  avaitexprimé  quelque  dé- 
fiance, ne  larda  point  à  accueillir  ce  secours  inespéré.  L'op-  ■ 
position  est  naturellement  disposée  à  recevoir  les  auxiliaii'es, 
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i-ru  ]m  ÙEî^ine  leur  ori^ne  et  leurs  précédents,  pourvu  qu'ils 
Àtiâourt;  cr  qu  file  veut  renverser.  Or  le  Journal  des  Débats^ 
çii:  ivii:  apr-ri'UVf  au  mois  de  février  1 824  le?  moyens  employés 
lor  W  uiiiii-:rry:  dan^  le^  flections,  sans  s'inquiéter  de  cette 
iirr.c-iti-'ii  ^lïSrr.  les  &Ttaquait  rivement  dans  le  mois  de 
•i^LH  df  -i  m-rjuiz  iimrr.  Après  avoir  persillé  la  gauche  dan^ 
l-rj  zrriL  --r^  ini-  dr  i824.  au  sujtrt  de  Tachât  des  Tablettes 
fc«:rrf5r«.Vtf?.  il  -  «rlovài:  avec  indignation  au  mois  de  juin  de 
.À  LL-'iiJ-  ii-L-.T  ::u:re  »  h  Bande  norre^  qui  s'était  formée 
>...-  .-.:.-.:■::  Ir^  ;.\:miux,  démolir  la  liberté  de  la  presse el 

N.«s  i'*  :->  ûr'i  Mrir  dr  Crîte  caisse  d'amortissement  des 
■  .<ir:;5.'-:i.  i.-:::  M.  >-:«s'^^ne  de  la  Rochefoucauld  était  le  di- 
r:-.::':::  .-:  :  i^  5..;:i:\  ci  qui  avait  trouvé  en  dehors  duminis- 
:zi>.  t-;  îri^>.  i  our  iiiiiu-rno^*  toute  puissante  sur  le  Roi,  dans 
-i  ..Cî"?-:  i-T  1-  iis:r  :i^ilt:.  :es  f'>nds  nécessairts  à  ses  opéra- 
*..•.::>.  M.»:i:s  r^-f  "  uriis-  deruis  eue  le  ministère  était  atfalMi 
•-.i:  .•:  '- ;-:  ir  .5  'j.LVTr-i.-n  des  rentes,  par  réviclion  de 
V.  -T  •.'r-À.rÂ.^r.îui  eu  Cji'iarî  eî  par  la  violente  oppo^ition 
i..  /..Â.^t.:-  J-^  x*<>j:>,  ;..'in:r  a  cellr  de  la  Quoiidiepine^  il 
y«.  .."^i^:  : -•:•;•,.•:-.:    Y"-   A'::ioa  irreiiUiiere  et   fâcheuse,  qui 

^* .  .:^  vri:-  oir'j:  en  voulant  le  ser>  ir.  C'était 
i.-iiiir  i  u!*r  ajùvité  liévreuse  qui,  sans 
:•;  .À.  A  ..r.'..:  ;.  v.  -  t  v.  :  :  -  r  :  :  i2:.-v  r  ministère  lui-même,  qu  elle 
À>:'-rA::,  -.  .:  ::r  Ir  .  .-.h.v.:  7a>.  a  mL»diner.  La  caisse  d'amor- 
us>::u:.:;  ^i^s  •,-.:r..ÂU\  :r  .jvï::,  dans  le  déchaînement  de 
;  /,:>  :  V  :  ...>  :::.-j:*:v.--  ir  1.-.  r-r-.^se  conîre  ie  ministère,  un  ar- 
ii^iv^::;  :::  :  .^;:::  À:  jr-  Lrfx:a:i-:ur.  êl  elle  s'autorisait  de 
.t-  î.à:  .;.  .:..>:>  ;•. .::  .-,>  :::L./J:'li-::  eî  ies  airraudir.  Les  in- 
c:>.:\:  .  :>  . .  ::.:v..>:-  -.i:  :r:vvS  dv!:*:-.re.  dans  des  mémoires 
.•.-,:h;>  .   ;::    .>..ss::::  àucuu  doute  sur  l'existence, 
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forigine  et  les  opérations  de  cette  caisse,  comme  sur  les 
moyens  dont  elle  disposait.  Après  avoir  acheté  les  Tablettes^ 
elle  avait  acquis  la  propriété  de  la  majeure  partie  des  actions 
du  Drapeau  Blanc^  de  la  Fondre^  de  V Étoile^  de  la  Gazette  de 
France^  du  Journal  de  PanSy  des  Lettres  Champenoises  et  de 
V Oriflamme.  Parmi  les  journaux,  elle  avait  fait  un  tri.  Plu- 
sieurs avaient  été  purement  et  simplement  supprimés.  Ceux 
qui  avaient  été  conservés  avaient  reçu  la  mission  de  repré- 
senter chacun  une  nuance  particulière  dans  la  couleur  géné- 
rale :  la  Gazette  de  France^  la  nuance  ouvertement  ministé- 
rielle;  le  Journal  de  Paris^  la  nuance  semi-libérale.  Quant  au 
Drapeau  Blanc^  M.  Jules  Maréchal,  dans  le  rapport  qu'il  fit 
au  comité  qui  présidait  à  ces  opérations,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Nous  irons  presque  jusqu'à  penser  que  le  Drapeau  Blanc 
pourrait  se  permettre  parfois  d'outrer  la  critique.  On  empê- 
cherait ainsi  l'opposition  royaliste  de  chercher  un  autre 
organe.  » 

Le  comité  de  la  caisse  d'amortissement  des  journaux  aspi- 
rait donc  à  détruire  la  véritable  presse,  celle  qui  répondait  aux 
opinions,  par  une  pseudo-presse  organisée  de  manière  à 
tromper  ces  opinions,  en  leur  donnant  des  satisfactions  illu- 
soires. Entreprise  équivoque,  empreinte  de  cette  hypocrisie 
particulièrement  antipathique  au  caractère  de  notre  pays  et 
que  je  trouve  notée  de  blâme  dans  plusieurs  endroits  du 
journal  de  M.  de  Yillèle  ',  mais  à  laquelle  il  ne  se  crut  pas  en 
mesure  de  s'opposer  en  présence  de  l'aflaiblissement  du  mi- 

1.  Voici,  en  eflct,  la  note  que  Je  trouve  dans  le  journal  de  M.  de  Vilièle,  au 
sujet  d'une  yive  attaque  que  M.  de  la  Bourdonnaye  avait  dirigée  le  12  juillet 
coutre  les  fonds  secrets.  «  Il  proUle  dos  achats  d'actions  des  journaux  faits  par 
M.  Sostlii'ne  de  la  Rocheroucauld ,  sans  autre  résultat  que  de  donner  lieu  à 
beaucoup  de  scandales  et  de  dépenses,  trois  ou  quatre  millions  qu'on  dit  qu'il 
aralt  puisés  à  la  liste  civile  par  trop  de  condescendance  du  Koi.  Il  attribue  ces 
prodigalités  et  ces  folies  au  minislère  en  se  fondant  sur  quelques  procès  inter- 
venus entre  les  nouveaux  et  les  anciens  actionnairesp  et  l'accuse  d'avoir  fait 
faire  ces  acliats  avec  des  fonds  secrets.  »  {Documtnu  hiédils.) 
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nistère  et  des  forces  décroissantes  du  Roi,  qui  laissait  sa  liste 
civile  saos  défende,  contre  une  ioflueDce  à  laquelle  il  Dc  refu- 
sait plus  rien. 

Dans  la  gauche,  le  comité  d'amortisijemeDt  ne  réus^t 
qu'auprès  des  propriétaires  du  Pilote,  dont  la  situation  com- 
merciale étaitmauvaise.lléchouacomplétementauprès  du  ceiu 
du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français.  Cela  devait  être. 
11  ne  leur  proposait  pas,  comme  lorsqu'il  s'agissait  de  la  presse 
de  droite,  de  changer  seulement  de  nuance,  mois  de  changa 
de  couleur.  C'étaient  des  hommes  de  parti,  ils  refusèrent.  En 
outre,  et  c'était  là  une  des  raisons  qui  devaient  faire  échouei 
cette  triste  et  malencontreuse  entreprise,  ceux  qui  s'en  élaieni 
chargés  n'avaient  pas  assez  considéré  qu'à  mesure  que  psr 
leur  amortissement  ils  diminuaient  le  nombre  des  joumain, 
ils  augmentaient  la  valeur  vénale  des  feuilles  indépendantes 
qui  restaient,  de  sorte  que  les  propriétaires  de  ces  feuilles 
trouvaient  plus  de  protits  à  les  conserver  qu'à  les  vendre. 
L'indépendance  de  la  presse  clandestinement  attaquée  se 
trouvait  donc  à  la  fois  défendue  par  l'intérêt  et  par  l'opinion. 

Ainsi  déçu  dans  ses  espérances  du  c6té  de  la  gauche,  le 
comité  se  retourna  vers  la  droite,  et  ne  voyant  aucun  jour  i 
s'emparer  du  Journal  des  Débats,  il  dirigea  ses  batteries  du 
côté  de  la  Quotidienne,  dont  l'opposition,  fâcheuse  pour  le 
ministère,  l'était  aussi  pour  les  visées  ultérieures  dc  la  prin- 
cipale influence  du  comité,  auxquelles  le  journal  dirigé  par 
M.  Michaud  était  peu  favorable. 

Il  importe  de  s'arrêter  quelques  instants  sur  cette  affaire 
qui  fit,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  beaucoup  de  bruit  et 
de  scandale,  provoqua  un  procèsdans  lequel  plaida  M.  Berrj'er, 
occupa  l'opinion  tout  entière  et  détermina  l'échec  déGnitif 
de  la  caisse  d'amorti*sement  des  journaux.  La  Quotidienne 
était  alors  dirigée  par  M.  Michaud,  qui  l'avait  fondée  avant  le 
commencement  du  siècle,  l'avait  rédigée  à  ses  risques  et  pé- 
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rils,  pendant  les  plus  mauvaises  années  du  Directoire  et  n'a- 
vait échappé  que  par  la  fuite  et  un  exil  volontaire  à  l'arrêt  de 
proscription  prononcé  contre  lui  après  le  coup  d'État  du 
18  fructidor*.  Nous  avons  rencontré  M.  Michaud  à  la  chambre 
introuvable,  dans  la  majorité  de  droite.  C'était,  on  l'a  vu,  un 
royaliste  de  sentiment,  disposé  par  la  pente  critique  de  son 
esprit  fin  et  railleur  à  l'opposition.  Hors  des  assemblées,  il 
était  redevenu  journaliste,  c'est-à-dire  toujours  plein  de  dé- 
Youement  pour  la  royauté,  mais  plus  porté  à  la  critique  qu'à  la 
louange  envers  les  ministres.  En  outre,  M.  Michaud  avait  une 
amitié  littéraire  avec  M.  de  Chateaubriand  et  d'anciens  rap- 
ports avec  l'extrême  droite  :  il  y  avait  peu  de  sympathie  entre 
cet  Aihénien  de  Paris,  d'un  esprit  lettré,  charmant,  d'une 
malice  spirituelle,  mais  d'un  caractère  un  peu  léger,  et  la 
régularité,  le  bon  sens,  la  tenue ,  la  sagesse  austère  de  la 
province  que  représentait  M.  de  Yillèle. 

En  entreprenant  de  soustraire  la  Quotidienne  à  la  direction 
de  M.  Michaud,  M.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld,  il  faut  bien 
le  nommer,  puisqu'il  était  l'âme  de  toute  cette  affaire,  et  que, 
du  reste,  il  s'est  nommé  lui-même  dans  ses  Mémoires,  tentait 
une  œuvre  difficile.  M.  Michaud  n'était  pas  propriétaire  uni- 
que de  la  Quotidienne^  mais  il  y  avait  dans  l'acte  de  société 
une  clause  qui  ne  permettait  la  vente  des  actions  de  ce  jour- 
nal, dont  le  nombre  total  s'élevait  à  douze,  qu'à  des  acqué- 
reurs agréés  par  les  propriétaires,  et  M.  Michaud  avait  sur 
les  propriétaires  de  ces  actions  un  empire  souverain.  11  fallait 
donc,  pour  établir  l'ascendant  du  comité  d'amortissement  sur 
la  Quotidienne,  tromper  la  religion  de  M.  Michaud  qui  voulait 
maintenir  l'indépendance  du  journal,  c'est-à-dire  sa  propre 
influence,  et  lui  faire  agréer  conune  indépendants  des  honmies 
de  connivence  avec  le  directeur  du  comité.  C'est  ainsi  que 

1  •  Ce  ftit  alors  que  M.  Micband  compofa  le  Printemps  d^nn  proscrit, 
HisI*  de  U  Restaor.  »  T.  TI.  47 
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M.  de  la  Rochefoucauld,  après  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses, était  parvenu  à  faire  agréer  à  M.  Michaud,  comme 
acquéreur  de  quatre  actions  \  M.  Bonneau,  inspecteur  des 
prisons. 

Le  désaccord  entre  les  deux  influences  qui  existaient  au 
bureau  de  la  Quotidienne  n'avait  pas  tardé  à  se  manifester^ 
et  c'était  à  l'occasion  de  la  loi  des  rentes  qu'il  avait,  pour  la 
première  fois,  paru.  M.  Michaud  voulait  faire  de  ropposition 
à  cette  loi  impopulaire  à  Paris.  Cette  opposition  formulée  dan> 
quelques  numéros  du  journal  cessa  tout  à  coup  par  l'obstacle 
qu'y  mit  l'affidé  de  M.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld,  en  allé- 
guant le  désir  exprimé  par  Monsieur,  que  la  Quotidienne 
cessât  ses  attaques.  Cet  état  d'antagonisme  ne  pouvait  pa« 
durer  longtemps  :  il  fallait  que  l'un  des  deux  camps  rem- 
portât. M.  Michaud  disposait  encore  de  la  majorité  des(M> 
tions;  sur  douze,  quatre  étaient  entre  ses  mains;  quatre, 
celles  qui  avaient  appartenu  autrefois  à  M.  Fiévée,  étaient 
dans  les  mains  de  M.  Laurentie.  On  ne  pouvait  raisonnable- 
ment espérer  que  M.  Michaud  se  dessaisirait  de  ses  actions; 
on  pensa  trouver  plus  d'accès  auprès  de  M.  Laurentie  qui. 
récemment  nommé  inspecteur  de  l'Université,  était  pliis  vul- 
nérable, puisqu'il  était  fonctionnaire  révocable.  Ou  l'invita 
donc  à  vendre  ses  actions  en  lui  objectant  que  sa  positiuu 
était  fausse  comme  inspecteur  général  de  l'Université  et  pro- 
priétaire d'un  journal  d'opposition. 

Ces  observations,  quoique  discrètement  présentées,  avaient 
un  caractère  sérieux,  parce  que  ceux  qui  les  transmirent  à 
M.  Laurentie  parlaient  au  nom  de  monseigneur  d*lIermopolis, 
ministre  do  l'instruction  publique.  M.  de  Laurentie  lit  part 
de  ses  craintes  à  M.  Michaud,  qui,  de  son  côté,  avait  reçu  des 
ouvertures  h  ce  sujet.  Ils  étaient  attachés  Tun  à  Tautre  par 

I .  Oep  quatre  avifont  apparlenaienl  à  M">«  veuYe  de  Rippert. 
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leas  d'une  êtroile  affection,  et  M.  Michaud  savait  bien 
que  son  fidèle  collaborateur  ne  ifc  séparerait  pas  de  lui.  Les 
instances  devinrent  plus  vives,  et  ce  fut  alors  qtie  M.  de  Cor- 
bière, avec  sa  roîdeiir  bretonne,  entra  en  ligne  et  poussa 
plus  vivement  les  ehoses.  Il  y  avait  dans  cette  question  deux 
principes  engagés  :  d'abord  l'autorité  du  ministère,  qui  ne  Fai- 
sail  qu'appliquer  une  loi  du  gouvernement  représentai  if,  et  les 
règles  du  bon  sens,  en  n'admettant  pas  qu'un  fonctionnaire 
public  d'un  ordre  élevé  pût  faire  un  journal  d'opposition  ;  en 
second  lieu,  un  principe  de  liberté  individuelle  et  un  sen- 
timent d'honneur  personnel,  qui  autorisaient  M.  Laurentie  k 
ne  pas  accepter,  des  mains  du  ministre,  un  acquéreur  qui 
livrerait  la  Quolidienne  au  comité  d'amortissement  des  joïir- 
D&QX.  Le  ministre  épuisait  son  droit  en  offrant  à  M.  Laurentie 
l'option  entre  sa  position  comme  fonctionnaire  de  l'Université 
et  sa  position  comme  .propriétaù-e  et  rédacteur  d'un  journal 
d'opposition  ;  il  outrepassait  ce  droit  s'il  aUail  au  delà  et  s'il 
loi  imposait  un  acquéreur.  M.  MichaudetM.  Laurentie  avaient 
(perché  un  biais;  M.  Laurentie  vendit  un  tiers  de  sa  pro- 
priété à  M .  Malitoume  et  lui  remit  une  procuration  pour  gérer 
ïès  deux  tiers  qu'il  gardait.  Le  ministre  n'accepta  pas  ce 
biais ,  qui  était  une  manière  d'éluder  la  question  sans  la 
résoudre;  il  devint  plus  pressant.  Pour  la  première  fois, 
M.  Laurentie  fut  appelé  chez  M.  de  Corbière.  Dans  la  conver- 
sation qui  s'engagea,  M.  Laurentie  ayant  dit  au  ministre  que, 
lors  même  qu'il  vendrait  sa  part  de  propriété  comme  on  en 
exprimait  le  désir,  les  acquén?urs  n'y  gagneraient  qu'une 
chose,  ce  serait  d'avoir  à  plaider  contre  M.  Michaud,  qui 
défendrait  son  droit  de  dii-ecteur  devant  les  Iribunaui,  M.  de 
Corbière  prononça  cette  parole  qui  devait  être  retenue  et 
r^tée  :  b  Eh  bien  !  vendez-nous  un  procès?» 

M.  Michaud  se  trouvait  placé  dans  une  situation  pénible, 
dïiigé  de  compromettre  l'avenir  universitaire  de  M.  Laurentie 
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s'il  acceptait  son  sacrifice,  ou  d'aliéDcr  l'indépendance  de  son  ' 
journal  s'il  le  refusait.  Alors  il  songea  k  prendre  le  seul  parti 
qui  put  trancher  la  difficulté,  celait  la  vente  sérieuse  des  ac- 
tions de  M.  Laurentie,  et  il  proposa  pour  acquéreur  M.  Sanlol- 
Buiguenault,  membre  de  la  chambre  des  députés,  ou  M.  Berryer 
hls.  M.  de  la  Hochefoucauid,  qui  savait  que  M,  Sanlot-Bague- 
nault  ne  marchait  pas  avec  le  ministère,  prescrivit  à  M.  Bon- 
neau  d'user  de  son  droit  de  copropriétaire  et  de  mettre  son 
re/o.  Pour  sortir  de  cette  difficulté,  le  baron  Capelle,  secr 
taire  général  du  ministi-e  de  l'intérieur,  qui  était  l'homme  4 
MoMsiECR,  vint  proposer  à  M.  Mîchaud,  comme  acqiiéreur  à 
quatre  actions  de  M.  Laurentie,  le  chevalier  de  Valdené,  s 
taire  de  ce  prince,  dont  ou  achevait  de  découvrir  ainsi  l'in 
vention.  MM.  Michaud  et  Laurentie  ne  crurent  pas  pouvc 
prolonger  leur  résistance.  Devant  celte  haute  iulerventiou, 
s'inclinèrent.  M.  de  Valdené  fut  agréé,  et  M.  Laurentie  recul 
Tordre  de  partir  pour  faire  une  inspection  àmn  le  Nord. 

Tous  ces  arrangemenis  avaient  été  pris  avant  le  renvoi  de 
M.  de  Chateaubriand.  On  put  croire  un  moment  qu'on  éuil 
d'accord;  mais,  quand  il  s'agit  de  prendi-e  un  parti  sur  est 
événement,  le  différend  reparut.  M.  Michaud  protesta  contre  le 
renvoi  dans  Tm-ticle  qu'on  a  lu  plus  haut;  mais,  dès  le  lende- 
main, la  Quotidienne  rentra  dans  le  silence,  et  l'on  apprit  par 
un  article  de  son  rédacteur  en  chef,  M.  Soulié,  inséré  dans  le 
numéro  du  10  juin,  que,  la  veille,  M.  Henri  Simon,  porteur  de 
la  procuration  de  la  majorité  des  actionnaires,  c'est-à-dire 
de  celles  que  possédaient  MM.  Bonneau  et  de  Valdené,  réu- 
nies, était  venu  lui  interdire  de  laisser  paraître  le  nom  de 
M.  de  Chateaubriand  dans  le  journal.  M.  Bonneau  s'était  en 
même  temps  déclaré  directeur  du  journal  et  avait  nommé 
M.  Henri  Simon  rédacteur  en  chef.  Le  lundi,  12  juin, 
deux  Quotidiennes  parurent  à  la  fois,  celle  de  M.  Henri 
Simon,  et  celle  de  M.  Michaud;  on  devine  laquelle  des  deux 
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fut  accueillie  par  la  curiosité  et  te  sympathie  publiques. 
M.  Michaud,  pour  assurer  la  publication  du  numéro,  avait 
passé  la  nuit  dans  le  bureau  du  journal,  entouré  de  ses 
collaborateurs.  A  une  heure  du  matin,  M.  Simon  s'y  présenta 
accompagné  du  commissaire  de  police,  et  exigea  la  remise 
du  matériel  d'administration  en  sa  qualité  de  chargé  de  pou- 
voirs de  la  majorité  des  actionnaires.  M.  Michaud  déclara 
qu'il  ne  céderait  qu'à  la  force.  Alors  M.  Henri  Simon  sortit 
pour  requérir  l'intervention  de  la  force  armée,  et  cette  œuvre 
de  fraudes  et  de  ruses  se  terminant ,  grâce  aux  subalternes 
qui  poussent  toujours  les  choses  à  l'extrême,  par  une  violence 
odieuse,  on  vit  le  respectable  fondateur  de  la  Quotidienne^ 
qui  pouvait  avoir  le  droit  strict  contre  lui,  mais  qui  avait 
l'équité  en  sa  faveur,  violemment  expulsé  du  journal  qu'il 
avait  dirigé  avec  honneur  et  courage  pendant  tant  d'années. 
Ce  fut  la  fin  des  eptrepripes  de  la  caisse  d'amortissement 
des  journaux  contre  l'indépendance  de  la  presse.  Il  y  eut  d'a- 
bord une  explosion  d'indignation  dans  les  feuilles  restées  in- 
dépendantes. Le  Journal  des  Débats  surtout  en  prit  occasion 
pour  rendre  à  M.  Michaud  le  témoignage  donné  par  celui-ci 
à  M.  de  Chateaubriand,  sortant  du  ministère,  et  il  s'étonna 
de  celte  agression  nocturne,  entreprise  pour  chasser  un  écri- 
vain royaliste  du  journal  où  il  avait  défendu,  avec  autant  de 
courage  que  de  talent,  la  cause  de  la  monarchie.  Les  choses 
n'en  restèrent  pas  là.  Une  ordonnance  de  référé  avait,  il  est 
vrai,  maintenu  M.  Simon  en  possession  du  journal;  mais,  le 
25  juin,  l'appel  que  porta  devant  la  cour  royale,  présidée  par 
M.  Séguier,  M.  Michaud,  assisté  de  M.  Laurentie,  qui  avait 
quitté  son  inspection  pour  venir  appuyer  son  ami  de  sa  pré- 
sence et  de  son  témoignage,  amena  des  débats  publics  qui 
jetèrent  de  tristes  clartés  sur  cette  ténébreuse  affaire.  Ce  fut 
M.  Berryer  qui  plaida  pour  M.  Michaud;  il  avait  presque  la 
qualité  de  témoin  en  même  temps  que  celle  d'avocat.  Il  témoi- 
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Ufins  clandef tines  destinéeâ  à  faire  passer  les  actions  du  jutrr- 
nal  des  mains  des  propriétaires  primitifs  dans  tes  mains  de 
propriétaires  fictifs,  qui  n'étaient  qM  les  pn>te-Qums  d'une 
vaste  agence,  un  seul  droit  étant  in(?ontestable,  celui  du  pro- 
priétaire fondateur,  «  M.  Michaud  serait  rétiibli  duns  la  pos- 
session et  l'eiercice  de  sa  qualité  de  directeur  du  journal  ta 
Quotidienne.  ■ 

Les  acclamations  do  l'assistance  ànluèrent  cet  arrât,  plus 
fondé  eu  équité  qu'en  droit  strict,  mais  qui  répondait  au  seo- 
liment  général;  ces  acclamations  furent  si  bruyantes  qu'on 
les  entendit  jusque  lians  la  rue.  Le  public  s'habituait  à  ref^ar- 
dercomme  un  triomphe  pour  l'opinion  tout  échec  du  ministère. 
lie  soir,  M.  Michaud,  entouré  du  nombreux  cortège  df  ses 
amis,  alla,  comme  en  triomphe,  reprendre  possession  des  bo- 
réaux de  son  journal.  L'entreprise  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment des  journaux  avait  échoué;  il  ne  restait  que  l'udirux  de 
Ir  lenlative  qui  rejaillissait  sur  le  ministère,  quoique  lu  prési- 
dent du  conseil  y  fût  resté  étranger  '.  A  partir  de  ce  moment, 
la  Quotidienne  entra  dans  mie  opposition  &  outrance  et  systé- 
matique, comme  le  Journal  des  Débats.  Co  fut  tout  le  profit 
que  recueillit  te  gouvernement  de  la  campagne  faite  par  M.  de 
la  Rochefoucauld  contre  l'indépendancu  de  la  presse. 

M.  de  Chateaubriand  saisit  Tà-propos  de  cette  circonstance 
pour  lancer  dans  les  Débats  contre  le  ministère  un  violent 
manifeste,  divisé  en  deux  articles,  où  il  était  facile  de  recon- 
naître la  griiFe  royale  du  lion.  Il  accusait  l'administration, 
dont  si  récemment  encore  il  avait  fait  partie,  d'être  avide  de 
pouvoir,  rusée,  timide  et  sans, éclat;  il  n'y  voyait  qu'un  des- 


f.  H,  Laurenlie,  rguo  J'kI  uluroUBincMil  conBUllA  lur  wlto  BlTiIre,  Uruilua 

1>  ICUre  i,  laquelle  j'tl  emprunté  la  |ilu|iarl  do  cei  dâtilla  pir  nra  mulii  :  (  Ja 

,    ne  pan»  plua  dans  les  inl<pel^llan■.  et  i^ommï  j'illkl*  Ait  Ion  parllim  de  U  liberté 

4'«ai«<Bn«tiual,  cela  fut  uiIllMinl  pour  oMllvir  ma  dcalllullon,  qui  eut  Ueu  un 

an  «pr^.  Je  dalidlre  que  H.  de  VlllMe  fui  el  vuulal  rrsIiT  dtriti(i;ui'  \  comal- 

»  tnlrlguei,  el  Je  sala  qu'il  bllma  ma  doitllullun.  u 
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potUme  obscur  qui  prenait  reffronterie  pour  de  la  force,  eo 
annonçant  tout  haut  son  système  de  corruption  ;  il  flécrissait 
les  hfttels  ministériels  comme  des  bazars  déshonorés  par  la 
mise  à  Tencan  des  consciences  ;  il  déplorait  la  liberté  de^ 
élections  violée  par  de  déplorables  lettres  ;  il  jetait  le  mépris 
à  des  lois  mal  conçues,  disait-il,  et  mal  préparées  par  dVjbscur:; 
commis  ;  il  montrait  «  ladministration  riant,  derrière  la  toile, 
de  la  foule  imbécile  assemblée  pour  voir  des  baladins  poli- 
tiques jouant  une  parade  de  liberté  sur  des  tréteaux.  » 

C'était  à  peine  si  M.  de  Chateaubriand  avait  été  plus  violent 
et  plus  amer  contre  le  ministère  Decazes.  La  contre-opposi- 
tion de  droite,  habituée  par  ses  luttes  à  la  Lingue  injurieuse 
de  l'opposition,  continuait  à  la  parler  contre  un  ministère  sorti 
des  rangs  des  royalistes,  sans  songer  qu'elle  démolissait  la 
droite  entière  de  ses  propres  mains.  Elle  ne  pouvait  empêcher 
en  effet  que  les  hommes  ilétris  par  M.  de  Chateaubriand  eus- 
sent marché  pendant  de  longues  années  à  la  tête  du  parti,  et 
qu*ils  fussent  entrés  au  pouvoir  comme  les  plus  capables  de 
leur  opinion.  S'ils  avaient  si  peu  de  \aleur  morale  et  politique, 
que  valait  donc  leur  parti?  La  gauche  seule  profitait  de  cette 
guerre  intestine  de  la  droite.  Ses  accusations  intéressées  se 
trouvaient  confirmées  par  les  accusations  qu'on  pouvait  croire 
impartiales,  puisquelles  étaient  articulées  par  des  hommes  ap- 
partf^nant  au  parti  qui  était  au  pouvoir.  Au  fond,  c'était  le 
gouvernement  du  Koi  confié  à  un  ministère  de  droite,  qu  on 
attaquait  et  que  Ton  dénonçait  au  pays  comme  hypocrite, 
blessant  le  génie  de  la  France,  méconnaissant  l'esprit  de  uot 
institutions,  corrupteur,  tyrannique,  immoral  et  impuissant. 
Les  indifférents  se  disaient  que,  si  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses 
amis  de  la  contre-opposition  de  droite  arrivaient  au  pouvoir, 
ils  n'y  feraient  pas  sans  doute  meilleure  figure  que  M.  de  Villèle 
et  M.  de  Corbière,  qui  auraient  beau  jeu  à  leur  rendre  leui's 
critiques  et  leurs  injures.  Les  hommes  de  gauche  englobaient 
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le  gouvei-ncmeut  royal  et  la  droilc  tout  entière  dans  le  la^nw 
bldine,  et  les  liommes  de  sens  et  de  prévoyance,  qui  sont 
toujours  le  petit  nombre,  coinmenvaieut  àpenserque  la  droite, 
livrée  àdes  dissensions  intestines,  à  des  mnlités  d'inûuencu  u( 
de  pouvoir,  et  mal  préparée,  comme  lêtaieut  tous  les  partis  en 
France,  à  la  pratique  du  gouvernement  représentatif,  laisse- 
rait échapper  l'occasion  que  les  élections  de  1824  lui  avaient 
donnée  en  lui  assumant  une  immense  majorité,  else  montre- 
rait aussi  incapable  de  gouvernement  que  le  centre  droit  et  ie 
centre  gauche  sous  les  ministères  Uecazes  et  lUchelieu. 

Sans  doule  le  ministère  ne  manquait  poiut  de  juurnau\ 
pour  répliquer  à  M.  de  Chateaubriand,  et  ces  journaux  ne 
manquaient  point  d'argmnents  conti-e  lui;  lu  Gazelle  de 
France  répdndait  au  manifeste  de  l'nneifu  ministre  des  af- 
faires étrangèree,  inséré  au  Journal  dea  Débats:  a  Quoi! 
TOUS  avez  vu  toutes  ces  attaques  portées  à  nos  institutions, 
cette  oppression  du  droit  électoral,  ce  système  de  corruption 
et  d'avilissemeut ,  cette  haine  et  ce  mépris  des  arts  et  des 
lettres,  tant  de  fraudes  odieuses,  tant  do  séductions  crimi- 
nelles, la  foi  publique  trompée,  la  barbarie,  et  vous,  déposi- 
sitaire  du  pouvoir,  vous  avez  prêté  à  ces  Infamies  l'autorité  de 
votre  nom!  »  Certes  ces  récriminations  étaient  justes,  mais 
elles  ne  changeaient  rieu  à  la  situation,  aux  divisions  de  la 
droite,  au  discrédit  moral  qui  eu  résultait  pour  le  parti  tout 
entier  et  au  profit  qu'en  tirait  la  gauche. 

Un  nouveau  danger  commençait  à  se  manifester.  La  der- 
nière loi  sur  la  presse  renvoyait  aux  cours  royales  lu  contiai»- 
sance  des  délits  commis  par  les  journaux.  C'était  s'exposer  h 
faire  entrer  la  politique  dans  la  justice,  car  la  magistrature  de- 
venait l'arbitre  entre  les  journaux  elle  gouvenicment,  et  elle 
pouvait  être  tentéi;  par  la  popidarité  du  rôle  qui  jadis  avait 
séduit  les  anciens  parlemeuts.  Déjà,  dans  le  procès  de  la  Quo- 
tidiemie,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  avait  élé  l'objet  d'une  ova- 


746        '  SESSION  DE  1824.  —  mort  de  louis  xviii. 

tion  publique.  Un  nouveau  procès  s^engagea  au  sujet  de  YArih 
torque^  ancien  journal  de  gauche,  mort  faute  d'abonnés  en 
1818,  et  dont  MM.  de  la  Bourdonnaye,  Sanlot-Baguenault  et 
Lcmoine-Desmares ,  trois  députés  de  la  contre-opposition  de 
droite,  avaient  acheté  le  titre  pour  le  ressusciter  en  182i. 
La  question  était  de  savoir  si  VArisiarque  pouvait  paraître 
sans  obtenir  l'autorisation  exigée  des  nouveaux  journaux.  Les 
trois  acquéreurs  soutenaient,  en  vertu  de  la  dernière  loi,  ^a^ 
firmative,  en  alléguant  que  Y Aristargue  ^  ayant  existé  a^aot 
Tépoque  où  cette  loi  avait  été  promulguée,  bénéficiait  de  ^a^ 
ticle  qui  dispensait  de  Tautorisation  les  journaux  préalable- 
ment existants.  L'administration  soutenait  la  négative,  en^ 
fondant  sur  ce  qu'une  pareille  interprétation  détruisait  eom- 
plélement  l'effet  de  la  loi  de  1 822.  attendu  que  les  titres  d^an- 
ciens  journaux  disparus  depuis  quelques  années  ne  roan- 
quaient  pas,  et  qu'il  suffirait  d'acheter  un  ancien  titre  pour 
fonder  un  nouveau  journal  en  éludant  la  loi.  La  cause  fut  po^ 
tée  devant  la  justice,  d'abord  devant  le  tribunal  de  police  ror- 
rectionnelle,  ensuite  devant  la  cour  royale,  qui  donna  raison 
aux  nouveaux  propriétaires  de  VArisiarque^  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  journal  n'ayant  été  ni  éteint  par  une  déclîU*alion 
légale,  ni  supprimé  par  un  arrêt  judiciaire,  avait  consené 
un  droit  moral  à  l'existence,  quoique  en  1822,  époque  de  la 
promulgîition  de  la  loi,  il  eiU  cessé  de  paraître  depuis  quatre 
ans.  Celto  interprétation  annulait  de  fait  un  article  de  la  loi 
de  1822.  La  politique  entrait  évidemment  dans  la  justice.  Le 
contre-coup  de  Timpression  qu'avaient  produitt'  dans  Topi- 
nion  les  machinations  du  comité  de  la  caisse  d'amortissement 
de  la  presse  se  faisût  sentir  dans  la  sphère  judiciaire.  «^ 
voyait  dans  ces  machinations  l'intention  d'amortir  la  presse 
indépendantt»,  et  la  magistratui^e  prenait  parti  pour  la  presse, 
connue  la  chambre  des  pairs  avait  pris  parti  pour  les  ren- 
tiers. M.  d«»  Yillèle  ne  s'y  trompa  point;  on  trouve  sur  son 
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carnet,  à  la  date  du  13  juillet  1824,  la  mention  suivante  : 
«  VAristarque  gagne  son  procès  en  appel  devant  la  cour 
royale  de  Paris;  ramortissement  des  journaux  tenté  par 
M.  Sosthëne  de  la  Rochefoucauld  en  a  été  certainement  en 
partie  la  cause.  » 

Un  procès  de  tendance ,  intenté  au  Courrier  français  en 
vertu  de  la  loi  de  1 822,  ne  réussit  pas  mieux  au  gouvernement. 
M.  Mérilhou,  avocat  renommé  de  cette  époque,  intenta  à  son 
tour,  dans  un  plaidoyer  qui  remplit  deux  séances,  un  procès  de 
tendance  contre  le  ministère,  qu'il  accusa  de  conspirer  l'anéan- 
tissement de  la  presse,  et  il  se  servit  habilement  des  opérations 
delà  caisse  créée  pour  amortir  lesfeuillesindépendantes.  La  cour 
royale  de  la  Seine  déclara  qu'il  y  avait  partage  dans  les  voix  ; 
c'était  un  acquittement.  Une  chose  devenait  plus  que  jamais 
manifeste  :  les  moyens  de  répression  que  le  ministère  espérait 
trouver  dans  la  loi  de  1822  contre  les  écarts  de  la  presse  lui 
échappaient.  Le  nombre  des  journaux ,  circonscrit  par  la  né- 
cessité de  l'autorisation,  devenait  illimité,  du  moment  qu'il 
était  loisible  de  fonder  un  nouveau  journal  en  ressuscitant  un 
ancien  titre.  Les  procès  de  tendance  motivés  par  l'habitude 
de  dénigrement  constatée  dans  la  rédaction  d'un  journal,  à 
l'aide  de  plusieurs  articles  consécutifs  signalés  dans  plusieurs 
numéros  (il  y  en  avait  160  indiqués  dans  le  réquisitoire  contre 
le  Courrier  français)^  se  trouvaient  paralysés  par  l'attitude  de 
la  magistrature,  qui  cédait  à  la  tentation  de  transformer  le 
pouvoir  judiciaire  en  pouvoir  politique.  La  popularité,  qui 
séduit  les  plus  sages,  saluait  cette  entreprise  de  ses  accla- 
mations. M.  le  premier  président  Séguier,  naguère  encore 
poursuivi  par  les  refrains  railleurs  de  Béranger,  devenait 
un  des  hommes  les  plus  populaires  de  France  ;  le  vieil  esprit 
parlementaire  se  retrouvait  dans  les  cours  de  justice,  avec  ses 
préventions  contre  le  clergé  et  ses  rivalités  d'influence 
contre  le  ministère.  La  Fronde,  qui  n'est  jamais  complète- 
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ment  tODrU;  ea  FniDc«,  parce  qu'elle  eât  nn  des  a=ik«t=di 
notrr:  caractire  natu^iul,  semblait  se  mirer  dans  k  inat 
contemporaÎD  avec  eea  passioD»,  en  y  oiélant  qiielqiK£-uKs 
de  te*  Kénes.  M.  de  Villêle,  sous  le  coup  des  impresioii 

qu'il  recevait  rie  ce-t  nouveaux  srmpbjmeâ  de  la  ^tuatkio. 
irihcrivait  tristetnr;rit  rette  ligae  Hir  son  camei  :  aToufk: 
luirpi  inam')i)bles,  pairs  et  juge^,  manqueot  au  eouvenie- 
ment.  » 


Lk  5EPTEXW1L1IÏ, 


Tel»  /îtiiierit  les  auspicts  sous  lesquels  s'achevait  la  sessioD. 
Le  mitiiKtf'ire  avait  encore  h  soutenir  la  discussion  de  la  sef- 
tfïnualîKï  (1  lu  chambre  des  députés,  et  celle  du  budget  aver 
les  crédit»  supplémentaires  nécessités  par  l'eipédition  d'Es- 
pagne, dans  les  deux  chambres.  La  chambre  des  pairs  ayaol 
rejet^!,  'i  une  majorité  de  85  vois  contre  S3,  une  loi  sur  i» 
cominuniiutés  dvif  feiiimcs,  qui  donnait  an  gouvernement  la 
faculté  de  rei-oniiiiltre  à  l'avenir  ces  . sociétés  religieuses,  et 
du  réijularis<T  leur  existence  par  une  ordonnance  royale,  le 
gouvernement  n'eut  pas  à  porter  cette  loi  à  la  chambre  des 
députés.  11  renonva  lui-même  à  y  faire  discuter  la  loi  sur  les  vols 
commis  dans  le^  églises.  La  session  avait  été  longue,  l'époque 
de  l'année  étJiit  avancée  ;  mais  i^urtotil  et  avant  tout  le  miuis- 
tère  a)>prchendii,  d'iipn>s  l'upinion  connue  des  membres  de 
la  commission  et  le  nom  de  son  rapporteur,  M.  Clausel  de 
CunBscrgues,  de  voirsii  loi  subir  une  transformation,  et  il  aima 
mieux  se  réserver  le  droit  de  la  modifier  dans  le  sens  des  idées 
exprimées  h  la  chambre  haute  par  les  évéqucs. 
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I'  On  a  vu  que  la  loi  de  sepltnnalilé  éhiit  en  voie  de  discus- 
«on  à  la  chambre  des  députés  quand  M.  de  Chateaubriand 
sortit  du  ministère.  liUe  fut  vivement  attaquée  et  par  le  géuéral 
iFoy,  au  nom  de  la  gauche,  et  par  M.  Iloyer-Collard,  qui  repré- 
|;.eentait  presque  à  hii  seul  le  ceiitre  gauche  ;  eniin  par  M.  de 
la  BoufdoDnaye,  au  nom  de  la  contre-opposition  de  droite. 
t  Les  arguments  du  général  Foy  et  de  M.  de  la  Boiirdonnaye 
F  furent,  à  peu  de  chose  près,  ceux  qui  avaient  déjà  été  pré- 
'  sentes  à  la  chambre  des  pairs.  Ils  alléguèrent  qu'on  violait  la 
I  Charte  à  deux  points  de  vue  :  d'abord  en  remplaçant  le  renou- 
'  Tellement  partiel  pai-  le  renouvellement  intégral  ;  en  second 
''lieu,  en  substituant  la  durée  septennale  h  la  durée  quinquen- 
|Dale  que  la  Charte  avait  instituée.  C'était  là  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'argument  constitutionnel.  Il  se  retrouva  dans  les 
[discours  des  opposants  de  toutes  les  nuances,  Le  serandai-- 
gument  était  plus  fort.  Il  était  tiré  des  dangers  que  pouvait 
[  présenter  pour  la  monarchie  une  loi  dont  on  réclamait  l'adop- 

ItiOQ  comme  une  gai'antie  de  stabililé. 
M.  Royer-Collard  surtout,  qui  à  cette  époque  de  sa  vie  s'é- 
loignait de  l'opposition  active  pour  se  recueillir  dans  le  calme 
«de  sa  pensée  philosophique  ',  lit  ressortir  avec  beaucoup  de 
;  force  les  dangers  qu'on  pouvait  accumuler,  sans  le  savoir, 
}  contre  le  IrAne,  en  immobilisant  k  représentation  du  pays 
1-pendant  sept  ans,  dans  un  temps  où  les  idées  et  les  intérêts 
I  étaient  si  mobiles.  Il  fit  plus.  A  propos  de  la  seplennalité,  il 
[  sonda  d'un  regard  profond  la  situation  sociale  et  politique  de 

I.  C'eil  peu  de  lemps  nprèa  re  ill<cour«  que  M.  Rojer-Collaril,  écrivant  h 
va  irai  h  l'acciBlon  de  la  morl  de  M.  de  Serro,  l'expMmall  ainsi  t  a  laiaiii 
J'sttCDir  ne  m'a  paru  plus  vague  el  plus  inuilsiiuble,  cl  JamaU  au»!  U  ne  me 
toi  plua  étranger.  Si,  comme  je  n'en  doiilo  pus,  Il  rcele  encore  i|ueli]uea  Amsii 
npérleurei  qui,  dfg:oQlées  du  présent,  se  replient  aurellcs-niSmea  et  nour- 
riuenl  sileacieuaemenl  leurs  Torcea  dsna  celle  reiraita,  queU  aonl  Iri  éténe- 
ncnla  prérua  qui  les  en  leronl  sortir  r.,.  Depuia  votre  départ,  J'ai  vécu  acul  et 
pretque  un  a  autre  commerce  qu'avec  Platon.  >  {Vie  potiliqiie  de  Royer-Collard, 
par  H.  de  Barante,  I.  Il,  p.  13(1.) 
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la  France,  et,  en  deburs  des  fautes  des  partis  et  des  hommes, 
il  signala  la  cause  réelle  et  permauente  du  malaise  du  présent 
et  du  danger  de  l'avenir  dans  l'absence  d'institutions  propres 
à  servir  de  bases  au  gouvernement  représentatif,  et  dans  ta 
rencontre  de  la  liberté  politique  avec  l'individualisme  créé 
par  la  révolution  et  la  centralisation  administrative  venue  de 
l'Empire.  En  outre,  avec  une  singulière  puissance  d'intuition, 
il  découvrit  que  le  renouvellement  intégral  des  assemblées 
et  leur  durée  septennale  devaient  leur  donner  une  constitution 
plus  forte  et  par  conséquent  une  inlluence  plus  décisive,  au 
détriment  de  la  royauté,  qui  ne  pourrait  plus  résister- à  l'im- 
pulsioD  de  la  cbambre  élective.  Il  importe  de  reproduire  ici  les 
parties  les  plus  importantes  de  ce  discours  vraiment  ma- 
gistral : 

0  Je  domanilo  h  la  tliOorii',  dit  M.  Ri>ycr-Ci>llard,  lequel  est  préfé- 
rable du  renouveler  en  entier  la  cliambre  des  députés  ou  de  la  rcnoU' 
v<;lei'  |)arliellenient.  A  cette  question,  conuiic  à  tant  d'autres,  latbéurô' 
n'a  point  de  réponse  générale  et  absolue.  Elle-même  demande  avant 
tout  quel  est  votre  [fouverneracnt,  quelles  fonctions  la  chambre  êlcrtive 
y  remplit,  quels  sont  ses  rapports  avec  le  tout  dont  elle  fait  partie..." 
Comme  il  est  inévitable  que  la  pensée,  la  volonté  première,  qui  cstk 
principe  de  l'action,  réside  quelque  part,  celui  des  pouvoirs  qui  pos.<«'<li' 
légitimement  ce  principe  imprime  au  gouvernement  tout  entier  son 
propre  caractère,  monan-hique  si  c'est  le  pouvoir  royal,  républicain 
NOUS  la  dénomination  de  monarclite,  si  ce  sont  les  chambres  et  parti- 
culièri'ment  la  chambre  élective. 

0  Quel  est,  dans  notre  gouverneraeiit,  ce  pouvoir  régulateur  qui 
marche  avant  les  autres  et  les  entraîne  à  sa  suite  ?  Nul  duute  que  et 
ne  soit  le  pouvoir  royat.  A  ne  le  considérer  (|ue  dans  ses  noiivi-auv 
attributs,  sans  égard  h  l'antiquité,  à  la  majesté,  à  la  mnnoire  d'um* 
si  lon(;ue  et  si  intime  alliance  avec  la  nation,  le  roi  de  la  Charte  con- 
serve une  éclatante  primauté  entre  les  pouvoirs  qui  l'enlourenl.  Seul, 
il  représente  l'unité  morale  de  la  société;  seul,  il  agit;  seul,  il  coib- 
maude  ;  seul,  il  est  l'auteur  de  la  loi  dont  l'initiative  lui  est  eidusivement 
réservée.  Cette  dernière  circonstance  expnme  qu'à  son  égard  les  autres 
pouvoirs  ne  sont  proprement  que  des  limites,  mais  ce  sont  des  limites 
vivantes  et  capables  île  se   mouvoir;  si  eUes.se  déplacent,  si  elles 
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iivaiiri'iit   «'Il   l'cciilt'iit.   «liin  cnir   l'un    j.il:iii'   rt  «li*  i'.mlii-    mi   |)i  iil  : 

l'i-quililu-i'  ot   l-tlllpll. 

i<  hiin<^  la  ihMM'Ssitr  «nnstiiiitinmirll»'  {\i'  maiiitt'fiir  r«''(jnilil»n'  cUiMi 
par  la  Charto,  si»  tmiivc  la  solnlinn  do  la  qiirstion  du  renouvclloniont 
intéfrral  conipîiré  au  nniouvellcniont  partiel.  D'où  vient  la  force  de  la 
chambre  élective  ?  De  l'élection,  son  nom  le  dit.  La  chambre  des  dé- 
putes n'a  pas,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'avoir  ime  autre  force,  parce  que 
celle-là  est  tn>s-grande,  et  si  frrande  qu'il  faut  la  dissimuler  par  Tex- 
trème  infériorité  du  rang  et  l'absence  de  toute  pom])e  exUTieure.  La 
force  de  l'élection  consiste  en  ce  qut;  la  chambre  éhie  est  l'orpram*  légal 
des  vœux  et  des  intérêts  présents  du  pavs,  prcroj.Mti>e  inmiense  et 
qui  semlde  irrésistible.  En  elfiît,  que  sont  tous  les  intérêts  à  côté  de 
ceux  du  pays?  La  force  de  l'élection  décroît  naturellement  à  mesure 
qu'elle  s'éloigne  de  son  origine,  car  les  intérêts  ou  du  moins  les  opi- 
nions qui  les  interprètent,  peuvent  avoir  changé.  Par  conséquent,  elle 
se  produit  tout  entière  dans  le  renouvellement  intt^gral,  et  en  partie 
seulement  dans  le  renouvellement  fractionnaire,  pro[>ortionnellement 
à  la  fraction  renouvelée  ;  la  différence  pourrait  être  déterminée  arith- 
métiquement.  Il  y  a  donc  dans  le  système  du  renouvellement  intégral 
un  jour  fatal  et  inévitable  où  la  chambre  élective  arrive  au  gouverne- 
ment beaucoup  plus  puissante  qu'elle  ne  l'est  jamais  sous  la  loi  du  re- 
nouvellement partiel.  Je  dis  un  j(»ur  fatal,  jwmr  écarter  l'analogie  de  la 
dissolution,  parce  que,  dans  ce  cas^  le  jour,  l'année,  les  temps,  tout  a 
été  choisi.  Or,  le  jour  où  la  chambre  élective  est  plus  forte,  la  royauté 
est  plus  faible.  La  théorie  décide  donc  que,  toutc^s  choses  égales  d'ail- 
leurs, le  renouvellement  intégral  appartient  davantage  au  principe 
républicain,  le  renouvellement  partiel  au  principe  monarchique...  Là 
où  le  renouvellement  intégral  serait  introduit  après  coup  à  la  place  du 
renouvellement  partiel,  quel  que  fût  le  dessein  et  quelles  que  fussent 
les  circonstances  de  cette  innovation,  elle  aurait  pour  effet  nécessaire 
d^incliner  le  gouvernement  de  la  monarchie  à  la  république;  elle 
pourrait  aller,  selon  les  conjonctures,  jusqu'à  faire  d'un  instnunent  de 
réforme  un  instrument  de  révolution.  » 

Il  était  impossible  de  discerner  d'une  manière  plus  nette 
les  inconvénients  attachés  à  la  septennalité,  ou  plutôt  encore, 
au  renouvellement  intégral,  et  de  les  indiquer  avec  plus  de 
précision.  Dans  ses  dernières  paroles,  la  logique  de  Torateur 
atteignait  presque  une  intuition  prophétique,  en  montrant  la 
rèrolution  comme  une  des  conséquences  qui  pouvaient  sortir 
de  €6  renouvellement  intégral,  s'il  se  rencontrait  avec  un 
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moiivemenl  d'opposition  passionnée.  Sans  doute  M.  Hoye 
Collard  était  moins  Équitable,  quand  il  attribuait  la  préseuta- 
lion  de  la  loi  à  nn  intéiôl  exclusivement  mÎDistériel.  Lapenscc 
qui  ralliait  In  fsrande  majorité  de  la  droite  au  renouvel  lemeul 
intégral  et  k  la  septennalité,  tenait  à  l'espoir  qu'elle  mettait 
dans  une  chambre  profondément  monarchique,  pour  appuyer 
sur  des  assises  sociales  un  édifice  politique,  échafaudé  eu 
l'air,  comme  M.  Royer-Collard  devait  le  reconnaître  lui-même 
dans  la  suite  de  son  discours.  Mais  si  cet  espoir  était  déru;! 
par  suite  de  la  difficulté  des  circonstances,  des  divisions  J 
la  droite,  de  l'incohérence  des  idées  qui  y  régnaient,  deslj 
compatibilités  de  caractères  ou  des  rivalités  d'ambition  ag- 
gravées par  l'inexpérience  politique  de  tous,  la  majorité  ne 
posait  pas  les  grandes  assises  qu'on  attendait  d'elle,  o 
meurait  en  face  des  périls  que  M.  Royer-Collard 
signalés. 

L'orateur  jeta  de  plus  vives  lumières  encore  siu"  la  situation" 
en  indiquant  les  obstacles  radicaux  qui  s'opposaient  à  ce  que 
de  la  théorie  du  gouvernement  représentalir  on  passAt  en 
France  à  la  pratique  sincère  de  ce  gouvernement: 

R  Lu  temps  fait  les  choses  bumaincB,  s'iJcria-l-ll,  l't  it  les  Jétnut.] 
progrès  des  Ages  avait  mine  insensiblement  le  vieil  i:'dilice  de  la  sociHJ, 
la  révolution  l'a  renversé,  et  à  cette  grande  catastrophe  se  raltachenolrc 
condition  présente.  C'est  parce  que  les  institutions  se  sont  écrooléen 
i]ue  TOUS  avez  la  centralili}  ;  c'est  parce  que  les  ma^^istralures  ont  pfri 
avec  elles  que  vous  n'avez  que  des  ronctionnaires.  Le  pouvoir  a  fait  U 
conquête  du  droit;  il  s'est  enrictii  de  toutes  les  dépouilles  de  la  société, 
l.c  gouvernement  représentatif  a  été  placé  en  face  de  cette  aul 
monstrueuse,  et  f'est  à  elle  que  la  t;arde  de  nos  droits  politiqui 
conOée....  » 
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Ici  venait  une  description  exagérée,  quant  au  présent, 
l'abus  que  te  ministère  avait  fait  de  la  centralisation,  mais  qui 
indiquait  avec  une  sagacité  surprenante  l'abus  qui  pourrait  en 
être  fait  dans  l'avenir.  Du  reste,  l'orateur  qui  avait  la  ferme 
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vuloDlé  d'ôlre  impartial,  recoDQaîssait  que  ce  n'était  pas  l'ia- 
teatioD  des  hommes,  mais  le  vice  de  la  situation  qu'il  fallait 


a  J' affaiblira is  lieaucoup  l'accusation  que  j'ijlùve  en  ce  moment, 
B'écria-t-il,  si  je  la  tournais  miiqncmenl  contre  les  ministres  d'un  temps 
ou  d'un  autre;  elle  est  générale,  et  elle  a  son  fondement  dans  la  con- 
dition génâ^le  île  i'humanilé.  C'est  aux  ministres  de  dire  s'ils  sont  au- 
dessus  de  cette  condition.  Là  où  se  rencontre  la  racilité  de  mal  faire, 
avec  proGt  et  impunité,  la  se  n^ncuntrcra  tùt  ou  tard  la  volonli.'  ;  c'est 
sur  cette  Tcrïti^  d'eipi^ricncc  que  repose  la  nécessité  des  gonverncmeuts; 
mais  elle  comprend  les  gouvernements  eui-mèmes  et  elle  est  la  raison 
de  la  limitation,  de  la  division  et  de  la  balance  des  pouvoirs  dans  les 
constitutions  libres.  i> 

Après  avoir  signalé  ainsi  la  cause  du  mal  dans  la  centra- 
lisation administrative  placée  en  face  de  la  liberté  politique, 
M.  Royer-CoUard  poursuivait,  en  dénonçant  l'actiou  inévi- 
table et  fatale  de  cette  centralisation  : 

n  Le  ministère  a  formé  les  collèges,  qui  votera  dans  ces  collèges? 
Tous  les  électeurs  admis  sans  doute?  Non,  ce  sera,  pour  un  très-grand 
nombre,  le  ministère.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  lui  ;  c'est  sa 
prétention  publique,  officielle,  raisonnêe.  Le  ministère  vote  par  l'uni- 
versalité des  emplois  et  des  salaires  que  l'État  distribue,  et  qui  direc- 
tement ou  indirectement  sont  le  prix  de  la  docilité  prouvée;  il  vote  par 
l'universalité  des  affaires  ou  des  intér£ts  que  la  centralité  lui  soumet; 
t  il  vote  par  tous  les  établissements  religieux,  civils,  militaires,  scii'n- 
lifiques,  que  les  localités  ont  h  perdre  ou  qu'elles  sollicitent;  il  vote 
par  tes  routes,  les  canaui,  les  ponts,  les  hôtels  de  ville;  car  les  besoins 
publics  satisfaits  sont  des  faveurs  de  l'administration,  et  pour  les 
obtenir,  les  peuples,  nouveaux  courtisans,  doivent  plaire.  En  un  niot, 
le  ministère  vote  de  tout  le  poids  du  gouvernemenl  qu'il  fait  peser  en 
entier  sur  chaque  département,  chaque  commune,  chaque  profession, 
chaque  particulier,  u 

M.  Royer-Collard  accusait  hautement  le  gouvernement  im- 
périal d'avoir,  non-seulement  subverli,  mais  perverti  le  gou- 
vernement représentatif,  en  le  faisant  agir  contre  sa  nature. 
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Puis,  il  reconoaissait  Cfue,  si  le  mal  n'éclatait  nulle  part  i 
vantage  que  dans  les  électicms,  il  ne  venait  pas  des  électioDs: 

u  11  vîi?nt,  a]oulail-U,  de  la  sociiitô  dissoute  et  du  pouvoir  monslnituu 
et  déréglé  qui  s'est  éleré  sur  la  ruine  de  toutes  les  insUtutiiins.  l'nc 
socii^té  sans  institutions  ne  peut  ôtre  que  la  propriété  de  son  gouwr- 
nement.  En  vain,  on  lui  écrira  quelque  part  des  droits,  elle  ne  saun 
pas  les  exercer  et  ne  pourra  pas  les  conserver.  Peu  d'années  ont  sM 
pour  divulguer  ce  fatal  secret.  Aussi  longtemps  que  la  société  «n 
dépourvue  d "institutions  gardiennes  de  ses  lois,  et  capables  de  rcfldre 
un  long  gémissement  quand  elle  sera  frappée,  le  gouTernement  repf^^ 
sentatir  n'est  qu'une  ombre.  »  ^fl 

Ainsi  pai'la  M.  Royer-GoUard,  avec  ime  puissance  de  bC»' 
sens  et  une  hauteur  de  paroles  qu'il  n'avait  pas  atteintes  jus- 
que-là, et  qu'il  atteignit  rarement  depuis.  C'était  muîns  une 
attaque  dirigée  contre  le  ministère  qu'un  gémissemenl  jets 
sur  la  monarchie  et  sur  la  France,  Spectateur  de  t;iiil  de 
ruines  et  de  l'instabilité  des  hommes  et  des  choses  dans  noire 
pays,  c'était  avec  ime  dérision  involontah-e,  et  avec  cette 
grave  ironie  qui  débordait  facilement  de  ses  lèvres,  qu'il  s'ei- 
primait  sur  cette  septenoalité  qui  voulait  iixer  le  temps  dao^ 
une  époque  et  dans  un  pays  où  il  échappait  à  tout  le  monde  ; 

n  Je  prends  les  TwroleB  des  ministres  à  la  leltpe,  disait^l,  |>enusdr 
qu'elles  sont  sérieuses ,  et  qu'en  ee  moment  leur  pensée  ne  n  pis 
plus  loin.  Mais  leur  sincérité  me  toucbc  peu  quand  ils  s'enga^Dt  {ai 
de1;i  leur  pouvoir.  Il  y  aTait  des  ministres,  il  j  a  sept  ans  :  oii  sont-Us! 
(Juelques-uus  survivent;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'insiilt<'  à  leur  hononhk 
solitude!  Mais,  qui  songe  à  se  souvenir  des  plans -de  gouvemenmt 
qu'ils  avaient  arrêtés,  des  iiaroles  par  lesquelles  ils  pensaient s'engafert 
Y  a't-il,  depuis  un  demi-siècle,  un  système  qui  ait  été  suivi,  un  minis- 
tère qui  ait  subsisté,  une  vérité  ou  nne  réputation  piditiqne  qui  ait  duré 
sept  ans  ?  Que  rcra-t^on  dans  sept  ans?  C'est  une  question  à  la^foeRe 
personne  en  France  n'est  en  état  de  répondre.  On  fera  comme  aujour- 
d'hui :  on  prendra  conseil  des  coi^onclures,  des  ennuis,  des  Icrrenif 
ou  des  espérances  dont  on  sera  obsédé.  » 


En  terminant,  M.  Royer-Collard  revenait  à  son  point 
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départ.  Si  ([uclqiio  oho<<'  pouvait  sortir,  suivant  lui,  do  cette 
loi  de  septenualité,  cétait  la  translation  du  fjrouve  moment  des 
mains  du  Roi  dans  celles  des  chambres.  Eh  bien!  loin  de 
croire  ce  déplacement  désirable,  il  l'appréhendait  pour  le 
pays: 

«  Encore  quelques  années  qui  emporteront  les  derniers  débris  et 
jusqu'aux  souvenirs  des  mœurs  nationales,  et  sortira-t-il,  pourra-t-il 
sortir  d'une  société  réduite  h  Tindividualité,  interdite  de  sa  propre 
administration  et  de  phis  en  plus  étrangère  à  elle-même,  et  d'une 
population  tout  entière  attachée  à  la  glèbe  des  intérêts  privés,  cette 
chambre  qui  serait  préj)arée,  par  l'étude  approfondie  des  intérêts  géné- 
raux et  par  l'babitude  des  grandes  pensées,  à  saisir  d'une  main  ferme 
le  gouvernement  de  l'État  ?  » 

Pendant  que  l'orateur  écrivait  dans  ce  mémorable  discours 
une  des  pages  les  plus  éloquentes  de  Thistoire  contempo- 
raine, plusieurs  pages  s'étaient  tournées  d'elles-mêmes  sous 
son  doigt  investigateur,  et  l'avenir  du  gouvernement  repré- 
sentatif lui  était  apparu,  avenir  plein  d'incertitudes  et  de 
périls.  Son  regard  pénétrant,  au  lieu  de  s'arrôter  aux  sur- 
faces, était  descendu  jusqu'aux  bases  de  l'édifice.  Là,  il  avait 
vu  la  liberté  politique  placée  entre  le  despotisme  de  la  cen- 
tralisation et  l'anarchie  de  l'individualisme  produit  par  la 
révolution  qui  avait  détruit  toutes  les  familles  d'intérêts, 
toutes  les  agrégations  d'influences,  sans  remplacer  les  cadres 
anciens  par  des  cadres  nouveaux,  de  sorte  que  la  société 
française,  réduite  en  poussière,  se  trouvait  toujours  placée 
entre  la  machine  écrasante  de  la  centralisation  et  une  tem- 
pête révolutionnaire,  et  qu'elle  ne  pouvait  échapper  à  Tune 
sans  tomber  sous  le  coup  de  l'autre.  Situation  fatale,  qui 
diminue  beaucoup  la  responsabilité  humaine  dans  les  mal- 
heurs et  les  renversements  qui  suivirent.  On  se  débattait, 
en  effet,  dans  un  cercle  vicieux  :  il  aurait  fallu  créer  des  insti- 
tutions pour  que  les  institutions  créassent  des  hommes,  mais, 
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pour  ce  double  ouvrage,  le  temps  était  nécessaire,  et  qui 
vait  répondre  du  temps  '  ? 

Toutes  les  harangues  pâlirent  auprès  de  celle  de  M.  Ro] 
Collard. 

M.  de  la  Boui'donnaye  ajouta  que  la  chambre  élective, 
royaliste  aujourd'hui,  pourrait  ne  pas  l'être  demain.  Le  géné- 
ral Foy  saisit  cette  occasion  de  récriminer  contre  les  électioas 
qui  avaient  exclu  son  parti  de  la  chambre,  et  il  atBmia  que 
le  renouvellement  total  ou  partiel  de  cette  assemblée  n'i 
terait  un  intérêt  véritable  que  lorsqu'il  y  aurait  des  élecli 
sincères. 

M.  de  Villèle  répondit  à  celte  dernière  observation  que  par- 
tout où  il  y  avait  des  réunions  d'électeurs  pour  arriver  à  un 
résultat  d'un  intérêt  public,  chacun  faisait  ses  efforts  pour 
faire  prévaloir  les  choix  qui  lui  paraissaient  les  meilleurs. 
L'administration  et  l'opposition  usaient  de  leur  influence  pour 
atteindre  leur  but,  et  il  n'y  avait  là  rien  que  de  légitime.  Quant 
au  ministère,  sa  conduite  avait  été  toute  naturelle  et  elle  n'élail 
pas  difficile  à  justifier.  Dans  presque  tous  les  collèges,  il  avait 
invité  les  électeurs  à  renvoyer  à  la  chambre  des  candidats  déjà 
honorés  dans  les  précédentes  élections  du  suffrage  de  leurs 
concitoyens.  Le  ministère  n'avait-il  pas,  en  effet,  désigné  pou| 
présider  l'immense  majorité  des  collèges  les  députéi 
tants?  Le  seul  intérêt  auquel  il  avait  obéi,  c'était  de  donner 
stabilité  et  la  fixité  à  l'assemblée  élective  pour  imprimer  i 
ses  délibérations  l'esprit  d'unité  et  de  suite,  sans  lequel  il  était 
impossible  de  fonder  quelque  chose  déraisonnable  et  de  solide. 
Là  était  la  question;  la  septeunalité  seraitrelle  employée  à 
fonder  ces  institutions  qui  devaient  servir  d'assises  au  gou- 
vernement représentatif,  en  substituant  les  agrégations  d'io- 
lérêts  à  l'individualisme  révolutionnaire?  M.  de  Martignac, 
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ûommé  rapporteur  de  la  loi,  avait  écarté  d'avance  le  motif  tiré 
de  la  Charte.  Il  s'agissait,  comme  il  l'avait  fait  observer,  de 
modifier,  non  pas  un  principe  fondamental,  mais  une  dispo- 
sition réglementaire,  et,  du  moment  que  la  mesure  paraissait 
utile  et  opportune,  une  loi  votée  par  les  deux  chambres  et 
sanctionnée  par  le  Roi  pouvait  incontestablement  introduire 
cette  modification. 

C'était  donc  à  la  question  d'opportunité  et  d'utilité  qu'il 
fallait  en  revenir,  et  là  on  pouvait  faire  valoir  de  bons  motifs 
en  faveur  de  Tune  et  de  l'autre  thèses.  Ceux  qui  se  déclaraient 
pour  la  septennalité  supposaient,  en  effet,  qu'une  chambre 
issue  d'un  grand  mouvement  monarchique  profiterait  de 
cette  longue  vie  de  sept  ans  pour  organiser  la  société  fran- 
çaise sur  des  bases  solides.  Ils  rappelaient  que  le  temps  est 
l'instrument  de  toutes  choses  et  représentaient  qu'une  chambre 
monarchique,  agissant  de  concert  avec  la  royauté  pendant  ce 
laps  de  sept  années,  sans  avoir  sans  cesse  à  appréhender 
l'agitation  des  élections  partielles  et  les  modifications  qu'elles 
introduisaient  dans  la  majorité,  serait  plus  apte  à  accomplir  la 
tâche  importante  que  lui  attribuait  l'opinion.  C'était  l'argument 
du  ministère,  de  M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la  loi,  de  tous 
ceux  qui,  comme  MM.  de  Vaublanc,  de  Castelbajac,  la  défen- 
dirent. Leur  argument  était  juste,  si  leurs  prévisions  sur  la 
conduite  que  tiendrait  la  chambre  étaient  justifiées  par  l'évé- 
nement. Mais  il  cessait  d'être  juste,  si  la  droite,  au  lieu 
de  concentrer  ses  forces,  les  divisait ,  si  les  rivalités  d'in- 
fluence se  substituaient  aux  vues  d'intérêt  général,  si  les 
nuances,  au  lieu  de  se  fondre  dans  la  couleur,  se  distinguaient 
de  plus  en  plus  les  unes  des  autres,  s'il  s'établissait  des  intel- 
ligences entre  des  fractions  parlementaires  venues  des  points 
les  plus  opposés  de  l'horizon  et  qui,  séparées  par  les  idées  et 
par  les  sentiments,  ne  pouvaient  avoir  qu'im  but  commim, 
la  haine  de  certains  noms  et  la  guerre  déclarée  à  certains 
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hommes  ;  si,  eo  un  mot,  le  renversement  du  ministère  passait 
pour  les  mécontents  de  la  droite  avant  raffermissement  de  la 
monarchie.  Alors  c'était  M.  Royer-CoUard  qui  avait  raison.  Il 
devait  arriver  en  effet  que,  tandis  que  le  ministère  s'immo- 
biliserait dans  la  chambre  avec  une  majorité  qui  lui  apparte- 
nait pour  sept  ans,  les  idées  marcheraient  au  dehors  ;  de  sorte 
que,  lorsqu'on  arriverait  à  l'échéance  fatale  de  la  septennalité, 
le  renouvellement  de  la  chambre  amènerait  un  choc. 

La  septennalité  fut  votée  à  une  grande  majorité  :  292  voix 
contre  87,  et  il  était  impossible  qu  elle  ne  le  fût  pas.  Elle  avait 
toujours  été  dans  les  idées  de  la  droite,  et,  malgré  les  symp- 
tômes de  division  qui  s'étaient  manifestés  dans  la  majorité 
depuis  l'ouverture  de  la  session,  les  royalistes  étaient  encore 
pleins  d'espérance  quand  ils  se  comptaient  et  qu'ils  compa- 
raient leur  grand  nombre  au  petit  nombre  de  leurs  adver- 
saires. La  plupart  d'entre  eux  étaient  sincèrement  convaincus 
qu'elle  était  dans  l'intérêt  de  la  monarchie.  Elle  était  en  outre 
dans  l'intérêt  de  la  majorité,  qui  s'assurait  par  là  sept  année:' 
de  vie,  d'influence  ;  dans  l'intérêt  du  ministère,  qui  se  ména- 
geait sept  années  de  majorité.  Son  adoption  ne  fut  donc  pa> 
un  instant  douteuse. 

Ouaud  la  loi  des  comptes  fut  présentée  aux  chambres,  Tin- 
térêt  se  porta  naturellement  sur  le  chapitre  des  dépenst.'S  sup- 
plémentaii'es  nécessitées  par  la  campagne  d'Espagne.  Il  y 
avait  là  un  terrain  tout  préparé  pour  l'opposition,  c'était  la 
question  des  marchés  Ouvrard.  M.  de  Martignac,  rapporteur 
de  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  exposa  que,  l'armée  étaut 
sur  le  point  d'entrer  eu  Espagne,  les  approvisionnements  s'é- 
taient trouvés  insuffisants  et  les  moyens  de  tnuisport  avaient 
complètement  manqué.  Il  avait  fallu  pourvoir.  M.  Uuvrard 
s'était  alors  présenté  ;  il  avait  offert  de  soumissionner  l'en- 
trciprise  des  transports,  des  vivres  et  des  fourrages.  Ses  con- 
ditions avaient  été  dures.  Le  muuitionnaire  avait  profité,  daiis 
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llni&r&i  de  &a  fortune,  de  la  positioa  diCOcile  où  se  trouvait 
rarmée  fraoçaise.  A  quelque  prix  qu'il  eût  rois  les  ressources 
dont  il  disposait,  il  y  avait  un  avantage  à  l'employer,  parce 
qu'uD  grand  iotérât  politique  primait  ici  l'inlérët  financier,  et 
parce  qu'en  outre,  miîiiie  au  point  de  vue  de  ce  dernier  inté- 
rêt, UD  hiver  passées  vue  de  Cadix,  dont  il  aurait  Cailu 
(aire  le  blocus  si  la  campagne  avait  été  retardée,  eût  coûté 
eoeore  plus  cher  que  les  services  onéreux  de  M.  Uu^xard. 

C'est  dans  ces  termes  que  la  question,  qui  avait  occupé 
lant  de  pages  dans  la  correspondance  de  M.  de  ViUMe  avec 
M.  le  duc  d'Angoiilôrae,  et  qui  avait  fait  passer  de  si  mau- 
vaises nuits  au  ministre  des  finances,  arriva  devant  les  cham- 
'  bres.  Elle  était  exactement  posée  par  le  rapporteur.  Le  con- 
cours de  M.  Ouvrard  avait  été  tout  à  la  fois  onéreux  et  néces- 
I  SBÎrc  :  le  président  du  conseil  qui,  en  reconnaissant  cette 
;  nécessité,  avait  toujours  pensé  qu'on  aurait  pu  la  rendre 
,  moins  onéreuse,  devait  naturellement  se  trouver  en  face  de 
■  plusieurs  nuances  d'opposition,  et  sm"  un  terrain  diflicile, 
parce  qu'il  voulait  couvrir  le  duc  d'Angouiéme  et  ménager 
M.  deBellune.  D'abord  la  gauche  devait  crier  &  la  dilapidatiou 
des  deniers  publics,  accuser  tout  k  la  fois  l'imprévoyance  du 
;  ministère  de  la  guerre  et  la  prodigalité  de  l'état-major  géné- 
I  rai,  et  taire  retomber  la  double  responsabilité  de  cette  prodi- 
galité et  de  celte  imprévoyance  sur  le  miaistère.  Ce  fut  là  le 
thème  du  général  Koy,  à  qm  la  connaissance  particulière 
qu'il  avait  du  pays  où  il  avait  longtemps  fait  In  guerre  don- 
nait de  l'autorité.  Il  fit  une  vive  et  juste  critique  de  la  cherté 
des  marchés  Ouvrard;  mais  il  eut  la  mauvaise  idée  de  com- 
'  parer  les  frais  des  campagnes  de  la  révolution  avec  ceux  de 
.  la  dernière  intervention  en  Espagne,  ce  qui  fournit  à  M.  de 
ViUèle  d'excellents  ai-guments,  dont  il  se  servit  avec  habileté 
I  pour  échapper  à  un  dilemme  embarrassant,  cai'  il  fallait,  de 
toute  oéceâidté,  si  l'on  entrait  dans  les  entrailles  de  la  qûee- 
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tion,  ou  sacrifier  le  dernier  ministre  de  la  guerre,  M.  de 
Bellune,  à  Tétat-major  général,  ou  sacrifier  i'état-major  gé- 
néral et  le  duc  dlAngouléme  au  ministère  de  la  guerre,  ce  qui 
n'était  ni  juste  ni  possible. 

Un  militaire  qui  connaissait  à  fond  la  question,  puisqu'il 
aTait  fait  cette  guerre,  le  général  Montmarie,  après  aTOÎr  ex- 
posé, dans  un  discours  spécial,  tous  les  faits  relatifs  à  Tafiaire 
pendante  devant  la  chambre,  résuma  en  ces  termes  sod 
opinion  : 

«  Pour  les  transports,  il  y  avait  manque  absolu  ;  pour  les  liTies, 
insufGsance.  Ce  n'est  pas  parce  que  Tadministration  n'avait  rien,  mais 
parce  qu'elle  n'avait  pas  assez,  et  que  ce  qu'elle  avait  n'était  pas  dispo- 
nible pour  faire  vivre  l'armée  en  Espagne,  qu'il  a  été  nécessaire  de 
recourir  à  des  mesures  extraordinaires.  » 

Ces  allégations  amenaient  naturellement  à  la  tribune  ceui 
qui  prétendaient  justifier  Tadministration  de  la  guerre  aui 
dépens  de  Tétat-major  général.  Un  député  appartenant  à 
cette  administration  présenta  un  amendement  afin  d'avoir 
occasion  de  le  défendre.  Il  obligea  ainsi  M.   de  Yillèle  à 
remonter  à  la  tribune  pour  établir  que  trois  administrateurs 
appartenant  au  ministère  de  la  guerre,  MM.  Sicard,  Ré- 
gnaull,  Jonville,  mandés  successivement  au  quartier  général 
et  mis  en  demeure  de  prendre  l'entreprise  des  fournitures  au 
nom  de  TÉtat,  avaient  reconnu  leur  impuissance  à  remplir 
leur  mission,  dont  ils  s'étaient  déchargés  sur  M.  Ouvrard.Du 
reste,  le  président  du  conseil  ne  s'attacha  à  prouver  qu'une 
chose ,  la  nécessité  où  le  prince  s'était  trouvé  d'accepter  le 
concours  du  munitionnaire.  Quant  à  la  teneur  des  marchés 
qu'il  avait  toujours  signalés  dans  sa  correspondance  comme 
attribuant  des  avantages  excessifs  à  celui-ci,  il  évita  de  se 
prononcer  sur  ce  point.  En  sortant  d^  la  séance ,  il  réunit 
un  conseil  de  ministres  et  il  obtint  du  Roi  l'autorisation  de 
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créer  une  commission  spéciale  d"enquôle  pour  recueillir  les 
faits  et  documents  propres  à  faire  apprécier  les  causes  et  l'ur- 
gence des  crédits  supplémentaires  pour  les  frais  de  la  cam- 
jtagoe  d'Espagne.  Cette  idée  fut  accueillie  favorablement  par 
l'opinion,  d'autant  plus  que  les  noms  des  commissaires  of- 
fraient toutes  les  garanties  désirables.  C'étaient  le  maréchal 
Macdonald,  MM.  de  Vitmanzy,  Dam,  comte  de  Vaublanc,  ba- 
ron de  la  BouiUerie,  l'amiral  Halgan.  Les  crédits  supplémen- 
taires furent  adoptés  à  une  majorité  de'  204  voix  contre  69  ; 
mais  la  question  des  comptes  de  la  campagne  d'Espagne  de- 
meurait résenée ;  elle  devait  reparaître  et  causer  de  graves 
Boucis  au  gouvernement. 

Quand  les  débats  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
'  amenèrent  le  chapitre  sur  rallocation  des  fonda  secrets,  M.  de 
l  la  Bourdonoaye  en  prit  occasion  pour  porter  la  question  de 
[  l'amortissement  des  journaux  .'i  la  tribune.  Il  débuta  par  des 
I  généralités  violentes  sur  la  corruption  électorale ,  dénonça 
'  l'existence  d'une  caisse  des  élections,  sans  articuler  aucune 
'  preuve  à  l'appui,  et  déclara  que  tout  était  perdu  «  si  l'on  n'ar- 
I  rfitait  point  par  des  scarifications  profondes  une  gangrène 
\  morale  qui  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  »  Puis, 
'  se  servant  du  retentissement  que  venaient  d'avoir  les  pro- 
cès de  la  Quotidienne  et  de  V Arislarqtie ,  il  accusa  ouverte- 
f  ment  le  ministère  d'avoir,  sur  les  fonds  secrets,  fourni  les 
sommes  nécessaires  k  ces  tristes  marchés.  Il  demanda  en  con- 
séquence le  rejet  de  l'allocation  inscrite  au  budget  sous  cette 
désignation,  en  motivant  cette  proposition  parles  attaques 
les  plus  virulentes  contre  la  probité  et  la  loyauté  du  ministère. 
«  Réduits,  s'écria  le  fougueux  orateur,  à  la  violence  pour  faire 
f  taire  l'opinion  qui  les  repousse ,  à  la  corruption  pour  rerapla- 
.   cer  la  confiance  qui  s'éloigne  d'eux,  les  ministres  se  débat- 
lent  en  vain,  et  la  chambre  ne  voudra  pas  rendre  ce  combat 
plus  funeste  à  la  monarchie  en  le  prolongeant.  » 
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M.  de  Corbière,  mis  ainsi  en  demeure,  qualifia  de  calom- 
nieuses les  assertions  du  chef  de  la  contre-oppositîon  de 
droite,  et  remontra  à  Taccusation  qu'il  était  dérisoire  de  pré- 
tendre qu'avec  une  somme  de  deux  millions  alloués  au  minis- 
tère de  rintérieur,  comme  fonds  secrets,  on  eût  pu  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  de  la  police  du  royaume,  et  payer 
en  même  temps  des  actions  de  journaux  dont  le  prix  s  était, 
dit-on,  élevé  à  quaU*e  millions.  Quand  on  arriva  au  Tote,  quatre 
voix  seulement  refusèrent  les  fonds  secrets  ;  mais  ce  n'était 
pas  un  vote  que  M.  de  la  Bourdonnaye  espérait  remporter, 
c  était  un  scandale  qu'il  voulait  produire.  Son  discours  eut 
beaucoup  plus  de  retentissement  au  dehors  que  dans  la 
chambre.  Les  journaux  exaltèrent  son  courage  et  son  élo- 
quence, et  le  public,  qui  sétait  beaucoup  occupé  de  la  cam- 
pagne clandestine  suivie  contre  la  presse,  s'affermit  dans  la 
pensée  que  le  ministère  n'y  était  pas  étranger. 

Le  chef  de  la  contre-opposition  de  droite  trouva  encore 
un  moven  de  manifester  son  hostilité  contre  M.  de  Villèle. 
Il  proposa  à  la  chambre  de  supplier  le  Roi  de  faire  présenter 
dans  la  semaine  une  loi  d'indemnité.  C'était  un  moyen  d'en- 
lever au  ministère  Thonneur  de  cette  loi ,  annoncée  dans  le 
discours  d'ouverture.  Les  ministres  ne  prirent  point  la  pa- 
role, et  MM.  de  Blangj',  Syries  de  Mayrinhac  et  de  Castelbajac 
répondirent  seuls  à  >LM.  de  la  Bourdonnaye  et  à  M.  Clausel 
de  Coussergues.  La  majorité,  trouvant  qu'il  y  avait  aussi  peu 
d'utilité  que  de  justice  à  demander  une  loi  annoncée  et  pro- 
mise, et  à  priver  le  ministère  d'une  initiative  qui  lui  apparte- 
nait, prononça  presque  à  l'unanimité,  en  comité  secret,  le 
rejet  de  cette  proposition,  devant  laquelle  le  petit  groupe  de 
la  gauche  était  resté  calme  et  impassible.  C'est  ainsi  que  la 
contre-opposition  de  droite  suppléait,  par  une  activité  à  la  fois 
fébrile  et  stérile,  au  nombre  qui  lui  manquait.  Il  ne  s'agissait 
plus  pour  elle  que  de  trouver  le  point  vulnérable  du  minis- 
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tère  ;  le  Journal  des  Débals  l'avouait  avec  la  candeur  de  Lu 
haine',  el  le  Constitutionnel  v\.  le  Courrier  faisaient  remar- 
qua' que  la  demande  d'une  loi  d'indemoité  de  ia  part  des 
députés  qni  avaient  rejeté  la  conversion  de  la  rente  était  d'une 
TOK,  iucouséqueoce ;  celle-ci  devait  en  effet  fournir  le  moyen 
de  celle-là. 

Il  y  eut  une  proposition  faite  par  M.  Jankovitz  qui  trouva 
plus  d'accueil  dans  la  droite,  et  obtint  une  forte  minorité 
dons  la  chambre,  120  voi\  contre  177.  Les  reproches  de  cor- 
ruption et  de  corruptibilité  adreseés  par  le  géuéral  Foy  ans 
royalisteB,  à  l'occasion  Jes  nouvelles  élections,  avaient  fait 
impression  sur  un  graud  nombre  de  membres  de  ta  majorité, 
et  la  proposition  de  >l.  Jaukowitz  leur  plut  par  son  caractère 
chevaleresque  et  désintéressé.  Il  s'agissait  de  soumettre  à  la 
réélection  les  députés  qui  seraient  appelés  à  des  fonctions 
publiques  dans  le  cours  de  la  législature.  Le  ministère  était 
Of^sé  à  cette  proposition  ;  il  se  fondait,  pour  ne  point  l'ac- 
cueilllr,  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  lui  trouver  qu'un  fonde- 
ment raisonnable,  le  mandat  impératif  donné  par  les  élec- 
teurs aux  députés.  Or  le  mandat  était  inadmissible  d'après  la 
loi  électorale  en  vigueur  et  dans  une  société  complètement  in- 
•  dividualisée.  Il  n'ajoutait  pas  que,  dans  l'éparpillemeiit  des 
idées  et  l'anai'chie  des  volontés,  en  face  de  laquelle  il  se  dè- 
hattait,  tout  ce  qui  pouvait  affaiblir  l'action  du  gouvernement 
lui  paraissait  funeste. 

Un  grave  incident  fut  porté  à  la  tribune,  à  l'occasion  du 
budget  de  la  marine  ;  cette  fois  ce  fut  la  gauche  qui,  par  la 
voix  de  M.  Benjamin  Constant,  interpella  le  ministère,  U  s'a- 
gissiiit  de  poursuites  iutentées,  de  condamnations  prononcées 

1.  a  Si  \e  miniïlâre,  dUall  1«  Joumal  dei  Débati  du  13  Juin,  eoniUI  le 
,|VD}et,  il  icliève  lie  xt  perdre  (laiia  le  i>arli  qui  l'a  porl£  au  pouvoir  i  a'Il 
l'adople,  M  en  perd  le  mérite  si  n'eal  plus  que  l'ei^culeui'  d'une  mesure  dont 
'\  rboQQenr  appicUent  tout  entier  i  i'opposilion  rovallate,   • 
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et  en  voie  d'exécution  contre  des  hommes  de  couleur  de  la 
Martinique.  Ces  hommes  de  couleur  avaient  introduit  et  ré-     i 
pandu  dans  la  colonie  une  brochure  publiée  à  Paris,  et  dans 
laquelle  étaient  rappelées,  avec  d'ardents  commentaires,  les 
ordonnances  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  en  faveur  des 
Français  d'un  sang  mêlé.  Les  colons  s'étaient  d'autant  plus  vi- 
vement émus  de  ce  fait,  qu'il  régnait  dans  Tlle  beaucoup 
d'effervescence  parmi  les  hommes  de  couleur;  ils  remirent 
au  gouverneur  de  la  Martinique  une  adresse  dans  laquelle  ils 
réclamaient  avec  insistance  l'application  des  règlements  colo- 
niaux. Des  recherches  furent  faites,  de  nombreuses  arresta- 
tions ordonnées,  et  les  prévenus  comparurent  devant  les  tri- 
bunaux  coloniaux,  non  plus  comme  accusés  de  la  distribution 
de  brochures  dangereuses,  mais  comme  ayant  pris  part  à  un 
vaste  complot,  dont  l'objet  était  le  renversement  du  gouTer- 
nement  colonial.  Plusieurs  furent  condamnés,  d'abord  au 
bannissement,  puis,  sur  un  appel  à  minima,  aux  galères  per- 
pétuelles. Ils  avaient  allégué  un  défaut  de  formes  et  signifié 
un  pourvoi  en  cassation  ;  mais  l'on  avait  refusé  de  recevoir  ce 
pourvoi ,  et  la  peine  de  la  marque,  prononcée  contre  trois 
d'ientre  eux,  avait  été  appliquée  à  la  Martinique  mt^me.  Les 
choses  ne  s'étaient  pas  arrêtées  là  ;  le  gouverneur  de  la  Marti- 
nique avait  jugé  la  situation  assez  grave  pour  user  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  lui  attribuaient  d'anciennes  ordonnances, 
en  vertu  desquelles  il  avait  décrété  administrativement  la  dé- 
portation au  Sénégal  de  quarante  et  un  hommes  de  couleur, 
la  plupart  riches  négociants.  Le  bâtiment  qui  les  transportait 
toucha  à  Brest  en  juin  1824,  et  les  déportés  écrivirent  aussi- 
tôt à  Paris  pour  demander  des  passe-ports  afin  d'aller  dé- 
fendre leur  cause  devant  qui  de  droit.  M.  Benjamin  ConsUint, 
en  exposant  ces  faits,  s'appuyait  du  témoignage  de  plusieurs 
maisons  de  commerce  respectables  de  Paris,  entre  autres  les 
maisons  Davilliers  et  Odier,  et  se  plaignait  de  ce  que,  malgré 
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les  réclamations  des  déportés,  malgré  une  requête  adressée 
I  par  M.  Isambert,  leur  avocat,  au  président  du  conseil,  l'ordre 
leûl  été  donné  de  leurfaii'e  suivre  immédiatement  leur  itiné- 
raire vers  le  Sénégal,  ordre  exécuté  le  24  juin  1824,  avant 
l'ouverture  du  débat  sur  le  minisière  de  la  marine. 

C'était  pour  le  gouvernement  une  quesliou  fâcheuse.  On  fil 
Taloir  contre  lui,  d'abord  à  la  tribune,  ensuite  dans  la  presse, 
où  celte  affaire,  grâce  au  zèle  de  M.  Isnmljert,  eut  un  longre- 
lenlissemenl,  les  principes  du  droit  commim,  l'équité  natu- 
relle, la  cause  imprescriptible  de  l'humamté,  enfin  les  ten- 
dances de  l'esprit  moderne  qui  aspire  à  effacer  les  différences 
de  races  et  à  ramener  toutes  les  branches  de  la  grande  fa- 
mille humaine  à  l'égalité.  Le  gouvernement  défendait ,  lui,  le 
droit  colonial,  droit  strict,  rigoureux.  Il  est  en  effet  dans  la 
destinée  de  toutes  les  institutions  violentes  et  arbitraires,  et 
par  conséquent  de  l'esclavage,  de  ne  se  préserver  que  par 
des  moyens  analogues  à  leur  principe.  Le  droit  colonial,  des- 
tiné à  maintenir  rinégalité  des  races  et  l'assujeltissemenl 
du  grand  nombre  au  petit,  nécessitait  un  pouvoir  discrétion- 
naire dans  les  mains  de  l'autorité  et  des  peines  sévères  et  ra- 
pidement appliquées  comme  sanction  de  ce  pouvoir.  Défen- 
^ur  obligé  de  l'ordre  légal,  le  gouvernement,  représenté  par 
H.  de  Clermont-Tonnerre,  alors  encore  ministre  de  la  marine, 
M  plaça  sur  ce  terrain  pour  justifier  les  mesures  prises  par  le 
Gouverneur  de  la  Martinique  ;  elles  étaient  motivées,  néceesi- 
^8  par  l'intérêt  de  la  sécurité  de  la  colonie;  le  gouverae- 
.ment  était  resté  dans  les  limites  du  droit  colonial,  voilà  son 
argumentation.  Le  souvenir  de  Saint-Domingue,  invoqué  par 
U.  Dudon,  plaidait  en  faveur  de  cette  thèse,  en  rappelant  fi 
iquels  cataclysmes  pouvaient  conduire  les  doctrines  libérales 
nnprudemment  proclamées  à  propos  des  colonies.  Une  très- 
grande  majorité  approuva  donc  la  conduite  du  ministère. 
N'importe.  La  question  demeurait  mauvaise  pour  le  gouver- 
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nement.  En  dehors  de  la  chambre,  le  mouvement  général  qui 
emportait  les  idées  se  prononçait  hautement  contre  la  thèse 
que  le  ministère  avait  été  obligé  d'adopter,  et  la  presse  de- 
vait tirer  de  cet  incident  de  redoutables  armes  dans  les  tanps 
qui  suivirent. 

Avant  le  vote  du  budget,  qui  réunit  à  la  chambre  des  dé- 
putés 343  voix  contre  27,  il  y  eut  des  discours  dans  lesquels 
se  résumaient  les  vœux  de  la  contre-opposition  de  droite  et 
d'un  certain  nombre  d'autres  députés,  qui  trouvaient  le  mi- 
nistère trop  lent  à  marcher  dans  les  voies  où  ils  avaient  Tin- 
iention  de  le  pousser.  C'est  ainsi  que  M.  de  Berthier,  déve- 
loppant tout  un  programme,  demandait  des  peines  sévères 
contre  le  sacrilège,  la  préséance  donnée  à  Tacte  religieux 
sur  l'acte  civil  dans  le  mariage  %  une  existence  indépendante 
pour  le  clergé,  doté  au  lieu  d'être  salarié,  la  révision  des  codes 
et  leur  mise  en  rapport  avec  les  sentiments  religieux  et  les 
institutions  monarchiques,  la  transformation  de  186  préfec- 
tures en  33  intendances.  M.  de  Berbis  et  M.  Bacot  de  Romans 
demandèrent  une  réforme  analogue  pour  les  provinces  et  la 
décentralisation  administrative,  mais  sans  que  les  interpella- 
tions de  M.  de  Corbière  pussent  les  faire  sortir  du  vague  où 
ils  s'enfermaient  ;  M.  Chifflet,  la  réduction  du  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance  et  une  rétribution  plus  con- 
venable pour  les  magistrats.  M.  de  Foucauld  protestait  contre 
le  titre  de  la  loi  d'organisation  militaire  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  qui  réglementait  l'avancement  dans  l'armée  en 
ôtant  au  Roi  une  prérogative  qui,  ajoutait-il,  lui  était  néces- 
saire. Il  réclamait  en  outre  contre  l'obligation  imposée  aux 
jeunes  gens  de  familles  nobles  de  passer  par  les  écoles  pour 
entrer  au  senice  avec  Tépaulette. 


1 .  M.  Sauzct  a  indiqué,  de  nos  jours,  une  solution  pratique  de  ce  difficile 
problème,  soluUon  de  nalure  ù  satisfaire  les  justes  réclamaUons  de  i'Égiise,  san^ 
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Sans  doute,  ce  n'étaient  que  des  voix  isolées  qui  profitaient 
de  la  discussion  du  budget  pour  harceler  le  ministère  de  ces 
réclamations,  dont  plusieurs  étaient  inopportunes,  quelques- 
unes  injustes  et  inconciliables  avec  les  lois  constilutiounelles 
du  pays,  d'autres  impraticabies  en  présence  des  opinions  ré- 
gnantes. Mais  ces  voix  qui  retentissaient  à  la  tribune  étaient 
acceptées  par  les  adversaires  de  la  monarchie,  comme  les  vé- 
ritables interprêtes  di.'  l'opinion  royaliste.  Ces  paroles  impru- 
dentes étaient  exploitées  au  dehors  et  elles  donnaient  à 
M.  Casimir  Périer  la  confiance  de  jelei-  à  la  tribune  cette 
assertion,  entre  l'habileté  parlementaire  et  la  jactance  :  «  Nous 
ne  sommes  que  sept  dans  cette  chambre,  mais  nous  avons 
plusieurs  millions  d'hommes  derrière  nous,  n 

Quant  au  ministère,  sa  tactique  était  toujours  de  s'ap- 
puyer dans  la  chambre  des  députés  sur  la  droite  modérée, 
d'attirer  h  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  raisonnables 
dans  le  centre  droit;  et  de  conduire  la  majorité  en  faisant  les 
concessions  nécessaires  aux  groupes  principaux  dont  elle  se 
composait,  sans  se  liiisser  néanmoins  entraîner  aux  extrêmes. 
Mais  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  et  s'il  ne  l'avait  pas 
aperçu,  il  en  aurait  été  averti  par  les  journaux  '  :  sa  situation 
n'était  plus  ce  qu'elle  avait  été  au  début  de  la  session,  elle  était 
eonsidérablemeut  affaibhe.  La  chambre  des  pairs  lai  avait 
complètement  échappé.  Elle  avait  rejeté  à  la  fois  la  loi  de  la 
conversion  des  rentes,  œuvre  propre  du  président  du  conseil, 
el  la  loi  sur  les  communautés  de  femmes  qu'il  s'agissait  de 
BOuslraire  à  la  nécessité  de  l'autorisation  législative  que  le 


doDDer  lieu  i  auvau  des  iii<:oiir^nio&ls  slgnalfa  par  les  liglglei.  (Voir  Je  troi- 
«ièiue  volume  de  ceUe  llistalre.  p.  fiSO.) 

1.  H  Le  minisière,  disait  le  Joanial  dta  Détail,  M'est  (ilus  en  état  de  ralre 
paiBor  tes  projelg  de  loi  d1  dans  l'une  ni  dans  l'aulre  L-hambre.  »  La  Qaatiilieiine 
(kliaJl  la  tntUD  ramarriue  en  ajuulanl  que  le  mlnlslipre  n'él^ill  pas  moina  ballu 
au  palain  de  Jutlke  qu'au  palais  du  Luieniboarg:  cl  au  pnlafs  BoarliDO. 
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gouvernement  voulait  remplacer  par  Tautorisatioa  royale  '  : 
c'était  une  première  satisfaction  donnée  par  le  ministère  à  la 
nuance  ardemment  religieuse,  dont  Tappui  lui  devenait  de 
plus  en  plus  nécessaire  dans  la  chambre  haute  et  même  dans 
la  chambre  élective,  depuis  que  la  contre-opposition  de  droite 
réunissait  à  la  fois  les  amis  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ceux 
de  M.  de  Chateaubriand.  Enfin,  la  chambre  des  pairs,  pre- 
nant goût  à  la  popularité  que  lui  attirait  ce  rôle  d'opposition, 
avait,  sur  la  proposition  du  duc  Mathieu  de  Montmorency,  et 
malgré  le  ministère,  voté  une  mesure  pour  rendre  plus 
prompte  la  publication  des  procès-verbaux  de  ses  séances  qui, 
dans  l'origine,  devaient  demeurer  secrètes.  C/était  un  ache- 
minement vers  une  complète  publicité. 

Sans  doute,  dans  la  chambre  des  députés  le  ministère  avait 
encore  urc  forte  majorité.  Mais  ce  n'était  pas,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  une  majorité  disposée  à  recevoir  les  idées  du  minis- 
tère; elle  était  bien  plutôt  résolue  à  lui  imposer  les  siennes; 
or  ces  idées  étaient  loin  d'ôtre  homogènes.  M.  de  Villèle  com- 
mençait à  prévoir  qu  il  aurait  à  faire  de  graves  concessions 
à  la  nuance  la  plus  considérable  de  la  chambre  élective,  qu'on 
appelait  déjà  le  parti  religieux,  et  qui  se  réunissait  autour  de 
M.  de  Rougé.  Or  les  satisfactions  qu'il  donnerait  de  ce  côté 
imprimeraient  un  mouvement  plus  vif  à  l'opposition  de  la 
magistrature,  renouvelée  des  anciens  parlements;  de  môme 
que  ce  qu'il  ferait  pour  satisfaire  la  magistrature  lui  aliéne- 
rait le  parti  religieux.  Déjà  M.  de  Montlosier  s'écriait  dans  un 
de  ses  livres  ^  :  a  II  s'agit  de  savoir  si,  dans  un  régime  de 
liberté  civile,  il  est  convenable  de  présenter  au  corps  social 
la  perspective  du  joug  du  clergé,  que  dans  aucun  temps  il  n'a 
pu  supporter.»  Les  vieilles  querelles  se  ranimaient  pour  atti- 


1.  Le  rejet  de  celle  loi  datait  du  courant  du  mois  de  juin  1824. 

2.  De  la  Monarchie  au  l^'  janvier  1824. 
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ser  les  nouvelles.  M.  de  Corbière,  qui  appartenait  aux  anciens 
parlements  par  les  précédents  de  sa  vie  et  les  tendances  de 
son  esprit,  ayant  imprudemment  réveillé  la  question  des 
maximes  gallicanes,  en  adressant  une  circulaire  aux  évêques 
pour  les  inviter  à  lui  faire  parvenir  l'adhésion  des  directeurs 
et  professeurs  de  séminaires  aux  quatre  propositions  de  1682, 
conformément  à  d'anciens  édits  tombés  en  désuétude  sous 
Tancienne  monarchie  et  à  la  loi  du  8  avril  1802,  Tarchevéque 
de  Toulouse,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  adressa  à  plusieurs 
de  ses  collègues  une  lettre  où  il  refusait  à  l'autorité  civile 
«  le  droit  de  fixer  aux  évoques  ce  qu'ils  avaient  à  prescrire 
pour  renseignement  de  leur  séminaire.  »  Jusque-là  l'évêque 
était  dans  son  droit  et  dans  son  devoir  épiscopal.  Mais  il  ajou- 
tait avec  la  morgue  d'un  grand  seigneur,  plutôt  qu'avec  la 
gravité  d'un  évéque*  a  que  la  mesure  ministérielle  était  incon- 
venante^inutile,  impolitique  et  de  plus  ridicule,  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  que  l'œuvre  d'un  esprit  brouillon.  y>  La  lettre  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  publiée  dans  la  Quotidienne  d'a- 
bord sans  le  nom  de  son  auteur,  qui  ne  fut  que  plus  tard  dé- 
claré, amena  un  procès  dans  lequel  le  prélat  demanda  en 
vain  à  intervenir,  et  qui  se  termina  par  un  résultat  ridicule, 
la  condamnation  de  M.  Michaud,  éditeur  responsable,  à 
30  francs  d'amende  ;  c'était  là  la  peine  dérisoire  qu'avait  ré- 
clamée le  ministère  public,  le  gouvernement  ayant  compris 
qu'il  ne  pouvait  demander  plus  en  mettant  hors  de  cause 
l'auteur  de  la  lettre,  qu'il  y  aurait  eu  un  plus  grave  inconvé- 
nient encore  à  faire  asseoir  sur  le  banc  des  prévenus.  Pour 
achever  de  faire  toucher  du  doigt  les  embarras  de  la  situation 
et  l'inextricable  confusion  d'idées  qui  se  heurtaient  dans  la 
société  française,  et  au  milieu  desquelles  le  ministère  avait 
à  frayer  sa  route,  il  faut  ajouter  que,  quelques  jours  après  ce 
procès,  M.  Bourdeau,  député  du  centre  droit,  rallié  au  gou- 
vernement et  procureur  général  à  Besançon,  montant  à  la 
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tribune  pour  répondre  à  M.  de  Berthier,  qui  avait  développé 
le  programme  de  la  chambre  r^rwmie  à  laquelle^  disait-il, 
il  appartenait  d'appliquer  les  idées  de  la  chambre  inirtm- 
va6/e,  jetait  ces  paroles  à  l'assemblée  : 

<(  Par  une  coïncidence  remarquable,  l'orateur  à  qui  je  réponds, 
réclamait  pour  le  clergé  une  indépendance  qu'il  n'a  cess^'?  d'avoir  de- 
puis la  Restauration,  et,  le  jour  môme  où  cette  réclamation  était  faite, 
un  journal  contenait  la  lettre  d'un  archevêque  qui  prouve  jusqu'à  quel 
point  cette  indépendance  s'est  élevée.  Que  conclure  de  tout  cela?  C'est 
qu'on  veut  tout  l'ancien  régime  avec  les  jésuites  de  plus  et  les  liberti's 
gallicanes  de  moins.  » 

Si  Ton  vient  en  outre  à  se  rappeler  la  situation  de  la  presse 
dans  laquelle  le  gouvernement  était  à  la  fois  battu  eo  brèche 
par  les  deux  principaux  journaux  de  la  droite,  les  Débats  et 
la  Quotidienne^  tandis  qu'il  était  assailli  par  la  presse  de 
gauche,  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  français  ^  par 
MM.  de  Chateaubriand,  Michaud  et  Benjamin  Constant,  on  ne 
s^étonnera  pas  de  Taffaiblissement  du  ministère.  Tiraillé  entre 
des  exigences  contraires,  en  butte  à  des  impulsions  opposées, 
poussé  par  les  uns,  retenu  par  les  autres,  accusé  par  la  ma- 
gistrature de  trop  faire  pour  l'esprit  religieux,  et,  par  une  por- 
tion du  parti  religieux,  de  ne  pas  assez  faire  pour  TÉglise,  par 
Textréme  droite  tie  ne  marcher  ni  assez  vite  ni  assez  ré- 
solument dans  les  idées  monarchiques,  par  la  gauche,  le 
centre  gauche  et  même  une  partie  du  centre  droit,  de  s'être 
précipité  la  tête  baissée  dans  cette  voie  qui  menait  à  l'ancien 
régime,  devenu  le  point  de  mire  des  attaques  de  ceux  qui 
aspiraient  à  gouverner  comme  de  ceux  qui  aspiraient  à  ren- 
verser le  gouvernement,  souvent  en  minorité  à  la  chambre 
des  pairs  et  obligé  de  conquérir  laborieusement  sa  majorité  à 
la  chambre  élective,  en  attirant  à  lui  des  voix  des  différents 
groupes  de  la  droite,  il  était  la  cible  sur  laquelle  venaient  se 
réunir  les  coups  partis  de  tous  les  points  de  Thorizon. 
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Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  Tuileries  où  il  sentait  sa  base 
atEEÛblie.  Le  déplorable  état  de  santé  du  Roi  laissait  un 
libre  champ  à  l'esprit  frondeur  de  la  cour  :  M.  de  Villèle  s'en 
était  aperçu  lors  du  débat  de  la  loi  des  rentes  à  la  chambre 
des  pairs.  En  même  temps,  Louis  XYIII,  vaincu  par  la  ma- 
ladie, ne  trouvait  plus  de  résistance  contre  ces  influences  in- 
times qui  devenaient  un  embarras  politique.  M.  de  Villèle  en 
convint  lui-même  ;  il  avait  été  obligé  de  supporter  la  cam- 
pagne de  l'amortissement  des  journaux  faite  sans  lui,  sans 
son  consentement,  mais  à  côté  de  lui,  pour  occuper  une  acti- 
vité plus  dévouée  que  bien  inspirée,  qui  frappait  à  la  porte  du 
ministère  ',  où  le  président  du  conseil  ne  voulait  pas  la  rece- 
voir. Or  l'on  se  souvient  de  tout  le  mal  que  cette  malencon- 
treuse affaire  fit  au  cabinet,  qui  ne  pouvait  ni  la  combattre, 

m 

ni  TaTOuer,  ni  l'expliquer. 


IX 
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Le  ministère  était  arrivé  à  la  fin  de  la  session ,  sans  qu'il 
eût  été  pourvu  au  remplacement  de  M.  de  Chateaubriand  : 

1.  c  Tant  qoe  Louis  XVII I  yécat,  dit  M.  de  Villèle  dans  son  journal,  je 
n'eus  pas  à  me  plaindre  du  favoritisme,  la  personne  en  faveur  ne  chercliant 
pas  à  se  mêler  de  la  haute  direction  politique,  étant  d'un  très-pur  royalisme, 
et  usant  de  son  influence  pour  ramener  et  maintenir  lliarmonie  entre  les  deux 
frères,  qui,  pour  la  première  fois  peut-être,  ne  fut  pas  troublée  sous  mon  mi- 
nistère. M.  de  Senonville,  qui  affectait  la  pénétration,  me  l'avait  annoncé  : 
ff  Monsieur  le  ministre,  m'avait-ll  dit,  vous  êtes  né  coilTé.  Il  faut  un  favori  et 
«  eelle  qui  l'est  ne  se  mêlera  pas  de  vos  affaires.  »  Un  autre  s'en  mêlait  un  peu 
p«r  rleocliet,  et,  avee  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  me  suscita  des  difficultés 
pur  son  incessante  activité  et  le  désir  de  se  rendre  utile.  La  tentative  vaine 
d'amortir  les  journaux  et  celle  souvent  reproduite  d'introduire  dans  le  minis- 
tère des  capacités  supérieures  à  celles  qui  y  étaient  m*ont  causé  quelques  em- 
barras, et  ont  coûté  beaucoup  d'argent,  Je  crois,  à  la  liste  civile.  Mais  je  ne  me 
suis  jamais  occupé  de  cette  dernière.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Vnièle.] 
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cela  tenait  aux  prétentioDS  rivales  qui  s'agitaient  autour  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères.  Dans  le  salon  de  madame 
du  Cayla  on  le  réclamait  hautement  pour  le  duc  de  Doudeau- 
ville  *  ;  mais  M.'de  Villèle,  sachant  qu'il  y  avait  à  côté  un  plan 
organisé  pour  évincer  M.  de  Corbière  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  résistait  fermement  à  cette  pression  qui  dégénérait  en 
une  sorte  d'obsession  systématique'.  D'autres  ouvertures  lui 
avaient  été  faites  pendant  la  discussion  de  la  loi  des  rentes  et 
elles  avaient  été  renouvelées  depuis  :  les  noms  mis  en  avant 
étaient,  on  s'en  souvient,  ceux  du  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, du  prince  de  Polignac,  auxquels  était  venu  s'ajouter 
celui  du  duc  de  Fitz-James.  Le  baron  de  Damas  se  portait 
garant  de  l'acceptation  du  duc  Mathieu,  dont  il  était  l'ami,  et 
l'on  remontrait  à  M.  de  Villèle  qu'il  y  aurait  dans  un  pareil 
choix  l'avantage  de  prouver  que  le  président  du  conseil  ne 
gardait  pas  rancune  à  la  chambre  des  pairs ,  puisqu'il  était 
notoire  que  M.  de  Montmorency  avait  voté  avec  la  majorité 
contre  la  loi  des  rentes.  Ceux  qui  conseillaient  la  nomination 
du  prince  de  Polignac,  comme  ceux  qui  agissaient  pour  celle 
du  duc  de  Fitz-James,  alléguaient  également  que  l'un  ou 
l'autre  choix  serait  agréable  à  Monsiech,  à  l'intimité  duquel 
MM.  de  Fitz-James  et  de  Polignac  appartenaient.  Ces  allégations 
faisaient  pressentir  l'avènement  d'un  nouveau  règne. 

Arrivé  à  la  fin  de  la  session,  M.  de  Villèle  prit  son  parti.  Il 

t.  M.  de  la  Rochefoucauld  écrivait  à  cette  dernière  :  «Je  n*lié«ite  plus,  et. 
dans  mon  opinion,  le  Roi  doit  annonper  à  son  conseil  qu*il  prend  le  duc  de 
Doudeauville  pour  ministre  des  affaires  étrangères...  Mais,  si  Corbière  resfe  i 
rintérieur,  Teifet  est  manqué  ;  parce  qu'on  dira  que  ce  n*est  pas  une  «flaire 
unie.  »  (Mémoires  déjà  cités.) 

2.  u  II  faut  ruser,  l'emporter,  écrivait  madame  du  Ca}-la  à  M.  de  la  Roche- 
foucauld. Ce  sera  le  premier  pas  que  le  Chai par  terre  (M.  de  Chateaubriand). 

C'est  après  qu'U  fautfaire  flèche  de  tous  bois,  abreuver  C (M.  de  Corbière) 

de  dégoûts  et  le  faire  partir  pour  Rennes.  »  D'un  autre  côlé,  on  lit  dans  les 
Notes  politiques  de  M.  de  Villèle  :  «  Je  n'ai  laissé  faire  de  mouvement  minis- 
tériel que  le  moins  et  le  plus  tard  que  j'ai  pu  sans  qu'on  ait  songé  jamais  à 
introduire  dans  le  conseil  qui  je  ne  croyais  paa  utile  au  service  publie.  » 


NOMINATIONS  APItiS   LA   SESSION.  773 

comprit  qu'il  ne  pouvait  éviter  plus  longtemps  de  faire  une 
concession  au  salon  de  madame  du  Cayla,  mais  il  mesura  lui- 
même  cette  concession  de  manière  à  ne  pas  lui  donner  une 
portée  trop  grande.  Le  ministère  de  la  maison  du  Roi,  d'après 
les  traditions,  n'était  pas  regardé  comme  un  ministère  poli- 
tique, et  il  était  convenu  que  le  Roi  y  mettait  un  homme  de 
•  son  choix,  sans  consulter  le  cabinet  '.  Ce  Tut  le  ministère  que 
M.  de  Villèle  destina  au  duc  de  Doudeauville.  On  le  rendit 
vacant  en  appelant  M.  de  Lauristou,  récemment  nommé  ma- 
réchal de  France,  à  la  charge  de  grand  veneur.  Le  baron  de 
Damas  passa  du  ministère  de  la  guerre  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  remplaça  ainsi  M.  de  Chateaubriand 
après  avoir  remplacé  le  duc  de  Rellune.  Le  cabinet,  on  ne 
pouvait  se  le  dissimuler,  allait  en  s' amoindrissant. 

Le  calcul  de  M.  de  Villèle,  en  opérant  celte  mutation,  était 
de  faire  passer  le  marquis  de  Clerm ont-Tonnerre,  du  miuis- 
tère  de  la  marine  au  ministère  de  la  guerre,  afm  d'appeler 
M.  de  Chabrol,  directeur  de  l'enregistrement,  à  la  marine,  et 
de  fortîlier  ainsi  dans  le  conseil  l'élément  de  la  droite  modérée 
et  le  royalisme  mtmicipal,  au  lieu  d'augmenter  la  part  et  l'in- 
fluence du  royalisme  de  cour.  La  même  pensée  le  détermina 
à  placer  à  la  direction  de  l'enregistrement  M,  de  Martignac, 
qui  avait  rendu  de  grands  services  au  ministère  dans  ta  der- 
DÏère  session.  Un  peu  plus  lard  (24  aoùl  1824),  pour  com- 
pléter ces  arrangements  intérieurs,  et  donner  aux  hommes 
religieux,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  l'Mucation  n'était  pas 
assez  chrétienne,  une  de  ces  garanties  qu'ils  réclamaient  avec 
inetaoces,  il  fut  décidé  qu'un  ministère  des  affaires  ecclé- 
àastiques  et  de  l'instruction  publique  serait  créé,  et  qu'un 


I.  Oa  lit,  ï  ludaledu  S  loùt,  dam  le  camel  de  H.  do  Villèle  :  i  Tenu  un 
conieil  <lea  minUIrcd,  dans  lequel  n  élé  convenu  le  mouvement  mlnUIérleli  iiut 
pour  le  millilitre  de  U  maison  du  Roi,  eur  lequel  c'eil  à  Sb  Hiijeitiï  eeule  de 
prononcer.  <  {Dommenii  iatUili.) 
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wor  «siiSf?»  à  résanl  des  fanihés  de  théologie 

-mursmûB  £&  itnctîùiK  starSnKc»  as  stand  maître  de  Tïm- 

usas.  la.  mirïiu  lanocw  ose  anfire  orduHMiire  rorrie  intro- 

îmsBC  BK -ABsâ  flEâiBL.  *»  ^iKdfsiffiares  ecdésiastiqiieSY 

oâ  ^mr  ^sàvstasL  iOse«fiee&  «inâ  im  s«u  trob  membres  de 

-msvwKL  SL  i^  ^ïïfeAcaKÎie.  jcheiéque  de  Besançon,  de 

Lm^  nnr^ùttamaïc  aûmme  sdiE^alqa?  de  Reims,  de  Vkbe, 

-«<-»  t^atUBz  «me  jocre  «iréHiBaiice  eoolerait  an  cardÎDal 

il  ?ir".  ir  àtfv^inm  it  >a^  et  d^Aflxene,  les  fonctions  de 

?  FYtjl  F^id^Bifi  ]a  sesâoa  ^  Tenait  de  finir,  le  mi- 


:ii^%x«?  ivat  f!x  S'-to-^ssûa  i'etu&r  fesprît  de  la  chambre,  et 

1  HQBC  r^msvmif  «101^  ~j&  «.nHianî-«:>op«!«âlîoo  de  Textrême  droite 
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•->>    Hni'iiniiiîs.  i  miî  v^ii^  .iH«:««er  cette  manœuvre. 
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-^'itiu^  '•:  1  Tir^rii^^  m  zkaiscêr?  Les  induences  politiques  de 
:   •iT.tr-rrr*»-   M.  S-*-*:^s  îf  Mivrizzhic  eut  la  direction  gêne- 
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?*:mii«L  :*r*Ir  y<  T',ir»jss>e-3ieîits-  d'utilité  publique  et  des  se- 
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V  v>-.ççx^î*r...c  ir  irv-tte,  M.  de  Meiy,  qui  avait  été  direc- 
.r:  r  i-{:r ril  i-ts^  ks-'^^  j^^s  M.  FVrcazes,  cessèrent  de  faine 

i»x  ::*:  i..  5<n>,>:  ,rùrvîire.  MM.  de  Saint-4iér>-  et  de  Frènilly 
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furent  nommés  cou^dillers  d'Ëlat.  Presque  Ions  les  choix 
Douveauk  appartenaient  à  la  droite  modérée  et  au  centre  droit. 
C'était  là  évidemment  que  le  ministère  plantait  plus  que 
jamais  son  drapeau. 

La  nouvelle  organisation  du  Conseil  d'État  doit  ôtre  notée. 
Aux  conseillers  d'État  et  aux  maîtres  des  reqiiôtes,  M.  de  . 
PejTOnnet  avait  ajout«  des  auditeiu-s.  Les  conseillers  d'État  en 
service  ordinaire  étaient  au  nombre  de  trente,  et  ne  pouvaient 
avoir  moins  de  trente  ans  accomplis;  les  maîtres  des  requêtes 
au  nombre  de  quarante,  et  ne  pouvaient  être  Âgés  de  moins 
de  vingt-sept  ans.  Pour  entrer  au  conseil  d'État  il  fallait  avoir 
rempli,  au  moins  pendant  cinq  ans,  des  fonctions  publiques, 
II  y  avait  trente  auditeurs,  dix-huit  de  première  classe,  douze 
de  seconde.  Pour  être  auditeur,  il  fallait  être  licencié  en  droit, 
avoir  vingt-deux  ans  au  moins  dans  la  seconde  classe,  vingt- 
quatre  ans  pour  être  auditeur  de  première  classe.  Les  audi- 
teurs ne  recevaient  pas  de  traitement,  lis  devaient  justifier  de 
6,000  livres  de  rente.  C'était  évidemment  un  noviciat  admi- 
nistratif et  politique,  où  les  jeunes  gens  de  familics  riches,  les 
fils  de  pairs  et  de  députés,  pouvaient  se  préparer  aux  affaires. 
On  cherchait  à  cré«r  une  classe  politique  à  l'avenir.  Le  con- 
seil d'État  demeurait  partagé,  comme  par  le  passé,  en  cinq 
comités  :  le  contentieux,  la  guerre,  la  marine,  l'intérieur 
et  les  finances.  A  défaut  de  l'inamovibilité  qu'on  ne  pouvait 
donner  à  ceux  qui  en  faisaient  partie,  l'ordonnance  d'organi- 
sation leur  assurait  une  garantie  qui  avait  sa  valeur  :  les  con^ 
seillers  d'État,  matlres  des  requêtes  et  auditeurs,  ne  pouvaient 
être  révoqués  que  par  une  ordonnance  individuelle  et  spé- 
ciale. On  ne  pouvait  être  auditeur  plus  de  six  ans.  Pour  remé- 
dier aux  inconvénients  d'une  société  individualisée,  le  minis- 
tère cherchait  k  entourer  de  lumières  les  dépositaires  de  la 
puissance  publique.  C'est  ainsi  qu'à  l'instar  de  l'Angleterre 
on  institua  un  conseil  de  l'amirauté,  investi  du  droit  d'é- 
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mettre  un  avis  sur  toutes  les  mesures  qui  se  rattachaient  | 
ta  marine,  les  colonies,  les  armements,  les  approvisioum 
ments,  les  constructionB,  les  travaux  daus  les  ports,  la  l^gi 
lation  maritime  et  coloaiale.  Le  vice-amiral  de  Missiessy,  le 
contre-amiral  Roussin,  le  contre-amiral  de  Viella,  MM.  Jurieir, 
intendant  des  armées  navales,  et  Desbassyns  de  Riehemont, 
commissaire  général  de  marine,  ârent  partie  de  ce  conseil. 

On  pourvut  à  un  autre  besoin,  souvent  signalé  dans 
chambres  qui  s'étaient  plaintes  du  chaos  du  Bulletin  des  loi 
où  subsistaient  les  dispositions  les  plus  anarcbiques  et  1 
plus  despotiques  venues  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  a 
qu'on  pouvait  invoquer  tour  à  tour,  de  manière  à  mettre  4 
péril  le  pouvoir  ou  la  liberté.  Une  commission  fut  ntimm 
pour  réviser  l'arsenal  des  lois  et  décrets  antérieurs  au  gouvci 
ncment  des  Ronrbons.  Cette  commission  fut  formée  d'homm 
spéciaux  et  compétents,  les  plus  propres  à  mener  h  bien  cet 
grande  et  difficile  entreprise  :  c'étaient  MM.  de  Pastoret,  I 
talis,  d'Uerbouville,  de  Martignac,  Dudon,  Pardessus,  Bonne^ 
Cuviev,  Allent,  Amy,  de  Cassini,  de  Valimesnil. 

Quelques  révocations  vinrent  s'ajouter  à  celles  qui  avaieB 
fait  disparaître  du  conseil  d'État  les  hommes  ouvertemei 
hostiles  au  ministère.    M.  Uourdeau,  qui  avait  violemmfld 
attaqué   le  gouvernemQiit  à  la  chambre  des  députés ,  I 
révoqué  de  ses  fonctions  de  procureur  général;  M.  Frète 
de  Pény,  qui,  dans  le  procès  de  VArislarque,  avait  suivis 
mouvement  d'opposition  qui  se  manifestait  daus  la  magistn 
ture,  fut  destitué.  Le  ministère  crut  devoir  répondre  ainsi  S 
mouvement  d'opposition  qu'il  voyait  naître  contre  lui  dansl 
monde  judiciaire,  et  il  avertissait  la  magistrature  debout  qav 
ne  tolérerait  pas  de  sa  pail  des  attaques  qu'il  ne  pouvait  e 
pécher  chez  h  magistrature  assise. 

Pendant  que  lu  ministère  prenait  ces  dispositions,  la  saal 
du  Roi  déclinait  de  plus  en  plus.  M,  de  Villèle  le  prévoyait,  ! 


■L 
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faudrait  bienlûl  pourvoir  aux  dif6cultés  qui  pouvaient  naître 
d'un  changement  de  régne.  Louis  XVIll  qui,  au  commence- 
ment d'août,  était  eucore  à  Saint-Cloud,  resta  plusieurs  jours 
sans  sortir,  ce  qui  traliissait  son  état  de  souffrance,  car  son 
habitude  invariable  était  de  faire  une  promenade  en  carrosse 
tous  les  jours.  Le  président  du  conseil,  après  en  avoir  conféré 
avec  ses  collègues,  et  on  prenant  en  considération  la  surexci- 
tation que  les  violences  de  la  presse  jetaient  daus  l'opinion 
publique,  crut  le  moment  venu  de  se  servir  du  droit  de  cen- 
sure facultative  que  la  dernière  loi  avait  conféré  au  gouverne- 
ment dans  l'intervalle  des  sessions.  On  ne  pouvait  dire  au 
public  le  véritable  motif  de  cette  mesure,  sans  exciter  des 
alarmes  prématurées  et  sans  porter  un  coup  au  Roi,  qui  de- 
vait connaître  les  considérants  de  l'ordonnance  qui  allait  ôtrc 
rendue.  Cette  ordonuance  portant  la  date  du  \5  août,  et  signée 
par  les  trots  ministres  députés,  alléguait  donc,  pour  motiver 
l'établissement  de  la  censure,  la  nécessité  de  réprimer  les 
violences  de  la  presse,  que  la  jurisprudence  récemment  adoptée 
par  les  cours  ne  permettait  plus  d'atteindre  avec  les  lois  exis- 
tantes, puisqu'elle  admettait  pour  les  journaux  une  existence 
de  droit  indépendante  de  l'existence  de  fait,  interprétation  qui 
fournissait  à  ceux-ci  l'occasion  d'éluder,  par  un  moyen  aussi 
facile  que  sl^r,  la  suspension  et  la  suppression  prononcées 
contre  eux.  On  reprocha  beaucoup  au  ministère  d'avoir  mo- 
tivé ses  résolutions,  en  témoignant  ouvertement  le  méconten- 
tement que  lui  avaient  inspiré  les  derniers  arrêts  rendus.  Ne 
voulant  point  donner  son  véritable  motif,  le  ministère  était 
obligé  de  le  cacher  derrière  uu  prétexte. —  «Le  Roi,  dit 
M.  de  Villèle,  ne  se  méprit  pas  sur  le  véritable  motif  de  cette 
mesure.  Après  avoir  signé  l'ordonnance,  il  dit  au  préifident  du 
conseil  :  «  Vous  irez  en  sortant  d'ici  dire  à  mon  frère  ce  que  je 
_  «  viens  de  faire.  »  Monsiecii  n'approuva  pas  l'ordonnance,  et 
la  première  parole  qui  lui  échappa,  quand  M .  de  Villèle  la  lui 


778  SESSION   DE   4824.  —  HOET  BE  lODIS  XVIII. 

eut  communiquée  selon  la  recommandation  du  Roi,  fut  celle- 
ci  :  a  0  Villèle,  quelle  sottise  !  »  Puis,  sa  bonté  naturelle  le 
portant  à  adoucir  ce  que  ses  paroles  pouvaient  avoir  d'amer 
pour  M.  de  Villèle,  il  ajouta  aussitôt  :  «  N'importe,  dites  au 
Roi  et  croyez  bien  que  je  soutiendrai  de  mon  mieux  la 
mesure.  » 

Le  Roi  était  revenu  aux  Tuileries.,  et,  malgré  sou  état  de 
souffrance,  il  avait  recommencé  ses  promenades  habituelles 
en  voiture.  Mais  il  était  tellement  amoindri,  faible  et  changé, 
que  le  peuple  murmurait  en  le  voyant  passer  dans  cet  état,  et 
que  les  partis  accusaient  le  ministère  de  lui  imposer  ces  sor« 
ties  pour  tromper  le  public  et  conserver  leurs  places.  Le  Roi, 
avec  son  courage  ordinaire,  ne  faisait  que  mettre  en  pratique 
la  parole  qu'il  avait  prononcée  quelques  semaines  aupa- 
ravant :  (c  II  est  permis  à  un  roi  d'être  mort,  mais  il  lui  est 
toujours  défendu  d'être  malade.  »  Son  état  continuait  à  em- 
pirer :  il  prescrivit  au  premier  gentilhomme  de  sa  chambre 
de 'fixer  au  lundi  23  août,  au  lieu  du  mercredi  25,  la  réception 
des  dames  à  l'occasion  de  sa  fête.  Les  journaux,  placés  sous 
le  coup  do  la  censure,  ne  pouvaient  agiter  le  public  en  répan- 
dant des  alarmes  au  sujet  de  la  santé  du  Roi,  et  M.  dé  Cha- 
teaubriand, pour  continuer  son  ardente  opposition,  fut  obligé 
de  publier  une  brochure  dans  laquelle  il  attaqua  la  censure 
avec  beaucoup  de  vivacité.  Le  2S  août,  le  Roi  reçut,  comme 
les  années  précédentes,  les  félicitations  de  tous  les  corps  con- 
stitués. Les  nombreux  visiteurs  admis  en  sa  présence  à  cette 
occasion  furent  frappés  de  son  affaiblissement  et  de  Taltéra- 
tion  de  ses  traits.  Cependant,  dominant  par  la  force  de  son 
âme  cet  affaissement  physique,  il  répondit  à  la  harangue  du 
préfet  de  la  Seine  avec  autant  de  netteté  et  de  bonne  grâce 
que  s'il  avait  été  en  parfaite  santé-  Il  voulut,  après  cette  longue 
et  fatigante  cérémonie,  présider  le  conseil  comme  à  l'ordi- 
naire. Le  27  et  le  28  août,  il  eut  encore  le  courage  d'aller  faire 
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ime  promenade  en  carrosse  jusqu'à  Choisy,  Le  31,  son  état 
s'aggraya,  ce  qui  autorisa  Moksieur,  chez  qui  M.  de  Yiiièle 
s'était  rendu  au  sortir  du  cabinet  du  Roi,  à  dire  au  président 
du  conseil  «  que  s'il  avait  le  malheur  de  perdre  son  frère,  il 
ne  changerait  certainement  rien  à  ce  qu'il  avait  fait,  et  ne 
s'attadierait  qu'à  continuer  son  règne.  » 

Le  1"  septembre  il  y  eut  un  peu  d'amélioration  dans  l'état 
du  Roi,  mais  cependant  sa  faiblesse  demeurait  extrême,  et  il 
ne  pouvait  sortir.  Le  2,  M.  de  Villèle  se  présenta  dans  son 
cabinet  et  s'acquitta  d'une  commission  dont  il  avait  été 
chargé  par  le  duc  d'Orléans.  Le  premier  prince  du  sang 
représentait  que  son  fils  aîné,  le  duc  de  Chartres,  atteignait, 
le  lendemain  S  septembre,  sa  quatorzième  année  ;  or,  d'après 
les  usages  de  la  monarchie,  ajoutait-il,  le  cordon  bleu  était 
acquis  ce  jour-là  au  jeune  prince,  il  le  réclamait  donc  pour 
lui.  Tous  les  jeunes  princes  placés  dans  la  même  position  en 
avaient  été  décorés  à  cet  âge,  notamment  le  duc  d'Enghien. 

«  J'ai  trouvé  le  Roi  ayant  peine  à  soutenir  sa  tète,  continue  M.  de 
Viliêle,  et  j'ai  été  obligé  de  baisser  la  mienne  au-dessous  de  son  bu- 
reau pour  ne  rien  perdre  de  sa  réponse.  11  m'a  répondu  sans  hésiter  : 
«  —  Vous  direz  à  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  se  trompe,  que  ce  qu'il 
«  demande  n'est  du  qu'à  quinze  ans,  et  que  je  ne  ferai  jamais  pour  lui 
«  que  ce  qui  lui  est  du.  L'exemple  qu'il  cite  condamne  sa  prétention. 
«  Le  duc  d'Enghien,  »  —  et  il  indiqua  avec  une  étonnante  précision  le 
jour,  le  meis,  l'année  de  sa  naissance,  —  «  n'eut  le  cordon  bleu  que  le 
«  jour  de  ses  quinze  ans  révolus,  »  —  et  il  cita  encore  cette  date.  —  «  M.  le 
«  duc  de  Chartres  ne  l'aura  de  moi  que  de  demain  dans  un  an.  » 

«  Une  telle  mémoire,  poursuit  M.  de  Villèle,  une  telle  présence 
d'esprit,  une  telle  résolution  avec  un  si  grand  accablement  physique, 
sembleraient  impossibles  à  qui  n'en  aurait  pas  été  comme  moi 
témoin.  » 

Dans  les  jom*nées  suivantes,  l'état  du  Roi  ne  présenta  point 
de  modifications  sensibles,  et  le  7  septembre  il  reçut  encore 
le  corps  diplomatique.  Le  10,  M.  de  Villèle  le  trouva  extrê- 
mement faible  et  remarqua  que  sa  respiration  était  très  gênée. 
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0  Le  Roi,  conttnue-t-il,  n'a  plus  la  force  de  soutenir  sa  Wlc,  qui,  m 
retumbant  sur  ie  coupant  de  sod  bureau,  s'est  toute  meortric  i'avùi 
fait  observer  la  veille,  aux  gens  Uo  son  service,  qu'un  oreiller  Ini  srrail 
nécessaire;  ils  l'avaient  offert,  mais  avaient  été  rudement  repoussi-s. 
Voyant  le  front  du  Roi  meurtri  et  sa  figure  cnsAngUntéc,  je  œc  ha- 
sardai à  lui  demander  la  pennission  de  Taire  apporter  un  oreiller; 
j'^outai  que  j'avais  à  l'entretenir  d'une  aiTairc  importante  pour  bMjuelIc 
il  foUjit  qu'il  eût  la  bonté  de  me  donner  des  ordres,  ce  qui  serait  im- 
possible, s'il  n'avait  la  tête  assez  élevée  pour  que  je  pusse  l'entendre. 
Il  fit  un  signe  approbatif,  j'ouvris  le  cabinet,  on  porta  l'oreiller,  ce  qui 
me  permit  d'entendre  ce  que  le  Roi  voulut  bien  me  dire  avec  une 
pleine  liberté  d'esprit.  Au  sortir  de  chez  le  Roi,  je  suis  allé  chez  Monsiini 
cl  j'ai  rassemblé  le  conseil  pour  conférer  de  cette  pénible  situation.  • 


Louis  XVlll  souteQait  ainsi  avec  une  iœpassible  fermelc 
les  approches  de  la  mort.  Esclave  des  devoirs  de  la  suprême 
puissance  et  maître  de  lui-m^me,  il  siégeait  jusqu'au  bout; 
il  mourait  comme  il  avait  vécu,  en  roi.  A  mesure  que  tout  es- 
poir de  prolonger  sa  vie  disparaissait,  ta  famille  royale  el 
ceux  qui  approchaient  de  lui  ^'inquiétaient  de  ne  l'eDlendre 
faire  aucun  appel  aux  secours  de  la  religion.  Louis  XVIil,  par 
ta  première  phase  de  sa  vie,  appartenait  au  parti  philosophique 
et  à  ta  société  du  dix-huitième  siècle.  0«eUe  impressi( 
avaient  produite  sur  lui  la  révolution  el  ses  terribles  catasl 
phesî  Kul  ne  le  savait.  Dieu  seul  lit  dans  tes  consciences, 
les  apparences  extérieures  de  croyance  ou  d'incrédulité,  les 
sentiments  véritables  qui  sont  le  fonds  de  l'homme,  Mo«- 
siECB,  ainsi  que  le  duc  et  la  duchesse  d'Angouléme,  étaiestî 
ardemment  chrétiens;  de  plus  en  plus  alarmés  de  l'état 
Louis  XVlllI,  ils  sentaient  la  nécessité  de  prévenir  une 
soudaine  qui  pourrait  le  priver  du  secours  de  l'figlise;  mi 
personne ,  dans  la  famille  royale,  ne  se  croyait  en  position 
prendre  une  initiative  à  cet  égard  et  de  proposer  au  Roi  d'à] 
peler  un  confesseur.  Malgré  le  déclin  de  ses  forces  physiqui 
Louis  XVlll  avait  conservé,  avec  la  plénitude  de  ses  facull 
intellectuelles,  l'inflexibilité  de  sa  volonté,  et  il  avait  habil 
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sa  famille  à  une  déférence  rrainli^e.  La  famille  royale  songea 
alors  à  madame  du  Cayla,  que  ie  Roi  était  habitué  à  recevoir 
ime  fois  par  semaine,  et  pour  laquelle  il  se  montrait  plein  de 
déférence  et  de  bouté  :  cette  dame  ne  pourrait-elle  pas  être 
utilement  appelée  à  rempUr  cette  mission  délicate?  Elle  s'y 
résigna  et  vint,  à  son  ordinaire,  aux  Tuileries  le  11  sep- 
tembre; le  Roi  consentit  à  la  recevoir;  elle  passa  trots  quarts 
d'heure  avec  lid  et  obtint  l'autorisation  demandée  '.  Le  con- 
fesseur du  Roi  fut  immédiatement  appelé.  11  était  temps, 
car,  dés  le  soir,  le  Roi  n'eut  plus  la  force  de  donner  lui-même 
le  mot  d'ordre,  ce  qu'il  avait  fait  jusque-là.  11  avait  encore 
reçu,  ce  jour,  dans  l'après-midi,  M.  de  ViUèle  et  M.  de  Damas. 
Le  12,  il  était  trop  souffrant  pour  paraître  à  la  l'éception  gé- 
nérale du  dimanche;  on  ferma  les  appartements.  MoNsiEta 
reçut  M.  de  Villèle,  et  lui  communiqua  le  désir  que  M.  le  duc 
d'Angoulérae  eût  entrée  et  rang  après  lui  au  conseil;  M.  de 
Villèle  se  chargea  d'en  faire  part  à  ses  collègues.  Le  13,  le 
Roi  reçut  les  derniers  sacrements  de  la  main  du  grand  au- 
mônier, en  présence  de  la  famille  royale,  du  grand  cham- 
bellon,  des  grands  ofliciers  de  la  maison,  du  prince  de  Castel- 
cicala,  du  président  du  conseil  et  de  tout  le  service ,  et  l'on 
publia  deux  premiers  bulletins  de  sa  maladie  ".  Le  même  jour, 
la  Bourse  et  les  théAtres  furent  fermés  ;  la  vie  publique  de- 
meura comme  suspendue  en  présence  de  celte  vie  royale  qui 
allait  finir. 

I.  B€inoirct  itu  Jiic  ilc  Doudeauville.  —  Litires  île  NadioiB  Ju  Cajla.  — 
Journal  politique  de  U.  île  VillËle. 

î.  Ce»  deux  liullBlin»  wnl  dal^  du  12  «eplembre.  le  premier  à  0  heure»  du 
mallo,  le  xefoiid  à  0  tiourea  du  lOlr.  el  Ils  parnreal  l'iiD  et  l'autre  ûant  1c 
Moniitnr  du  1 3.  L,«  premier  ^lall  alriel  can^u  :  ■  Les  inOrmltéa  aocleiines  at 
permnnrnlïB  du  Roi  aj-aiil  augmenté  «eniililement  depula  quelriuea  Jours,  la 
taaii*  a  paru  prorundémciil  altérée  el  ei\  deieniie  l'olijet  de  eoniullallons  plu* 
rréquetilei.  On  ne  peut  <e  diulinuler  nujnurd'liiif  rgue  >ca  rorc»  aient  ronnldé- 
raWemenl  diminué,  et  ([uo  l'eapolr  qu'on  aTalt  confu  ne  doive  auul  ï'aBBilillr. 
n  Sifiné  :  Portai,  Alibkht,  Distel,  THÉVE^0T.  • 


à 
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A  partir  de  ce  moment,  la  cour  et  le  jardin  des  Tuileries 
se  remplirent  dès  le  matin  d'une  foule  inquiète  et  attendrie, 
dont  Tempressement  rappelait  celui  de  la  multitude  qui  sé- 
journait sous  les  fenêtres  des  Tuileries  dans  les  derniers  jours 
de  la  Restauration  de  1814,  à  la  veille  des  Cent-Jours.  Elle 
stationnait  avec  un  religieux  silence  sous  les  croisées  du  Roi 
agonisant.  Les  nouvelles  étaient  attendues  avec  anxiété  et  ré- 
pétées avec  un  douloureux  empressement.  Des  prières  publi- 
ques avaient  été  demandées,  et  les  églises  étaient  pleines  de 
chrétiens  qui  venaient  prier  pour  la  conservation  du  Roi.  La 
popularité  des  premiers  jours  de  la  Restauration  revenait  à  ce 
Bourbon  mourant.  En  présence  de  sa  mort,  de  plus  en  plus 
proche ,  le  reciteillement  se  faisait  dans  les  âmes ,  et  les  pas- 
sions de  lesprit  de  parti  accordant  la  trêve  de  Dieu  à  cette 
agonie  royale,  la  multitude  comprenait  instinctivement  que 
ce  règne  qui  avait  fermé  les  plaies  de  la  patrie,  rendu  le  sang 
à  ses  veinés,  l'indépendance  à  son  territoire,  la  liberté  poli- 
tique aux  assemblées,  la  voix  à  la  tribune ,  le  crédit  et  la 
prospérité  aux  finances,  n'avait  pas  été  sans  grandeur. 

C'était,  en  outre,  depuis  la  révolution  française  un  spec- 
tacle nouveau  que  celui  d'un  souverain  mourant  sur  son  troue 
et  aux  Tuileries.  L'échafaud  avait  dévoré  Louis  XVI,  le  Temple 
Louis  XVII,  le  rocher  de  Sainte-Hélène  Napoléon,  la  vertu, 
l'innocence  et  la  gloire  ;  Louis  XVIII  mourant  dans  son  lit, 
malgré  tant  d'augures  contraires,  causait  un  étonnement  ad- 
miratif  à  ce  peuple  habitué  au  naufrage  des  porteurs  de  cou- 
ronne. On  lui  tenait  compte  du  calme  et  tranquille  dénoù- 
ment  d'une  vie  agitée,  et  en  le  voyant  conduire  jusqu'au  port 
un  esquif  sur  lequel  tant  d'autres  avaient  sombré,  on  le  recon- 
naissait pour  un  pilote  sage  et  avisé,  et,  ce  que  la  multitude 
admire  presque  autant,  un  pilote  heureux. 

Les  bulletins  se  succédaient  eu  annonçant  chaque  jour  une 
aggravation  dans  l'état  du  Roi.  Le  bulletin  du  14  septembre. 
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dans  l'après-midi ,  avertissait  le  public  que  le  Roi  avait 
éprouvé  uiie  défaillaoce  plus  l'orle,  que  sa  respiraliou  devenait 
pénible  et  entrecoupée,  que  le  pouls  s'affaiblissait  et  prêgeatait 
des  intermittences.  Le  premier  gentilhomme  ajoutait  qu'on 
avait  récité  dans  la  chambre  du  Hoi,  en  présence  de  la  fa- 
mille royale,  les  prières  des  agonisants  et  de  la  recommanda- 
Lion  de  l'éme,  et  que  le  roi  avait  entendu  toutes  ces  prières 
avec  toute  sa  connaissance.  Les  i\°,  1 2' et  13^  bulletins ,  da- 
tés du  13  septembre  à  diverses  heures  de  la  journée,  permet- 
taient de  suivre  les  progrès  de  cette  agonie,  qui  fut  lente  et  dou- 
loureuse: le  dernier  bulletin  était  ainsi  conçu  : 

Il  Le  Roi  est  mort  ii  quatre  heures  précises  ce  matiit. 
o  Ce  I6scpteralirc  182*. 

H  te  premier  gentilhomme  de  la  Chambre, 

«  Signi;  :  Cotntc  de  Damas.  <• 

Selon  les  us  de  la  monarchie,  le  premier  geutilhumme  de 
la  chambre  annonça  au\  Tuileries  la  mort  du  Itoi.  AussiEàt  la 
maison  civile  et  militaire  se  rendit  au  pavillon  Marsan  pour 
prendre  les  ordres  de  son  successeur,  Charles  X.  Ce  prince 
était  resté,  jusqu'aux  derniers  monieuts,  agenouillé  au  pied 
-du  lit  de  son  frère.  Quand  il  quitta  la  chambre  mortuaire 
pour  se  rendre  au  pavillou  Marsan,  ou  entendit  les  paroles  ac- 
coutumées répétées  parles  assistants  :  Le  Roi  est  mort  !  le  Roi 
ettviort!  suivies  du  cri  unanime  de  «  Vive  le  Roi!  »  Le  même 
jour,  à  dix  heures  du  matin,  conformément  à  l'avis  afSché 
par  les  ordres  du  premier  gentilhomme,  le  public  fut  admis 
&  dé&lei'  dans  les  appartements  du  chAteau,  et  à  contempler  te 
Roi  défunt  placé  sui'  une  estrade  provisoire.  Un  religieux  re- 
cueillement régnait  au  milieu  de  la  foule  immense  accourue  à 
>cette  triste  solennité. 

B  Durant  les  jours  de  la  mitladie  ilu  lUii,  roiilinue  M.  de  VIIHc,  à 
qui  nous  ompruntons  ces  détails,  parce  ([u'en  qualiti!-  de  président  du 
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c(»nseil,  il  assista  à  toutes  ces  scènes  et  reçut  tous  les  rapports,  la  popu- 
lation entière  de  Paris  a  tenu  une  conduite  admirable.  Dès  le  lundi, 
hors  les  barrières,  les  danses  et  les  divcrlisscments  si  fréquents  ce 
jour-là  ont  cessé,  les  cabarets  ont  été  déserts,  et  l'avis  donné  de  la 
maladie  du  Roi  a  suffi  pour  arrêter  toutes  les  fêtes  préparées  dans  les 
lieux  de  réunions  publiques.  Dans  l'intérieur,  les  chanteurs  et  les  mu- 
siciens ont  disparu  spontanément.  Paris  a  présenté  le  spectacle  do 
l'inquiétude,  de  la  douleur  et  du  recueillement.  Le  jour  de  la  mort  du 
Roi,  la  plus  grande  partie  des  boutiques  a  été  spontanément  fermée. 

a  Le  10  septembre,  à  six  heures,  le  nouveau  Roi,  accompagné  de 
Monsieur  le  duc  ot  do  Madame  la  duchesse  d'Angoulême,  qui  prirent 
le  titre  de  Dauphin  et  de  Dauphine,  et  de  Madame  la  duchesse  de  Berrv', 
partit  p(»ur  Saint-Cloud.  D'ans  la  soirée  même,  il  y  eut  un  conseil. 
Charles  X  dit  aux  ministres  de  continuer  à  le  servir  avec  le  même  zèle 
et  la  même  fidélité  qu'ils  avaient  montrés  à  son  frère  ;  «  Mes  premiers 
u  moments,  ajouta-t-il,  ont  été  donnés  à  ma  douleur;. maintenant,  jo 
«  suis  tout  à  mon  devoir.  » 

Nous  ne  saurions  fermer  cette  page  sans  essayer  d'appré- 
cier Louis  XVIII.  Les  principaux  traits  de  son  caractère  sont 
venus  se  dessiner  dans  le  cours  de  ce  récit,  et  il  suffira  de  les 
rapprocher  et  de  les  réunir  en  faisceau.  Ceux  qui  l'ont  repré- 
senté méditant,  dans  son  cabinet  d'Hartwel,  la  Charte  consti- 
tutionnelle de  1814,  ont  substitué  une  page  académique  à  un 
tableau  d'histoire.  Sous  l'Empire,  on  ne  songeait,  pas  plus  à 
Ilartwel  qu'en  France,  à  la  Charte  de  1814.  Le  fonds  de  cette 
Charte  sortit,  comme  une  transaction  nécessaire^ entre  les  in- 
térêts anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  de  la  situation  créée 
par  la  chute  de  l'Empire  et  la  mise  en  présence  de  Tan- 
cienne  royauté  et  de  la  société  nouvelle.  Sans  doute  plusieiu^ 
dispositions  de  cet  acte  constitutionnel  auraient  pu  être  avan- 
tageusement modifiées  si  le  temps  et  la  réflexion  n'avaient  pas 
manqué,  et  si  l'empereiu*  Alexandre  n'avait  pas  exercé  une 
pression  sur  la  commission  chargée  de  ce  travail,  pour  le  faire 
marcher  vite,  trop  ^ite.  Mais  le  fond  eût  toujours  prévalu: 
Tégalité  de  tous  devant  la  loi,  l'admissibilité  de  tous  aux 
fonctions  publiques,  le  vote  de  l'impôt  et  de  la  loi  par  les  re- 


JUGEMENT  SUH    LE    1101    ET    SUB   LG   BiSGNE. 

présentants  élus  du  pays,  les  deux  chambi-es,  la  liberté  de  la 
tribuDe,  celle  d'exprimer  ses  opinious,  par  la  presse,  en  se; 
conformant  aux  lois,  à  côlé  du  calholicîsme  qui  est  la  rt^ligion 
traditionnelle  et  vraiment  nationale  de  notre  pays,  l'eiistenci: 
assurée  et  la  pli'ine  sécurité  des  cultes  qui  avaient  acquis  en 
France  le  di'oit  de  cité,  l'inamovibilité  des  juges,  la  liberté 
individuelle,  l'oubli  du  passé. 

La  sagesse  de  Louis  XVIU  fut  de  comprendre  que  l'accord 
entre  la  royauté  ancienne  et  la  France  transformée  était  sur 
ce  terrain.  Le  frère  de  Louis  XVI  avait  moins  de  bonté  que 
son  aiué,  moins  de  bienveillance  et  de  grâce  que  son  ffêre 
puiné,  qui  allait  le  remplacer;  mais  c'était  un  homme  d'un 
esprit  sagace,  d'un  caractère  priident  et  modéré,  sans  pas- 
sion politique  et  plus  fait  pour  vivre  avec  les  difficultés  que 
pour  les  vaincre. 

Sa  dignité  fut  de  ne  pas  accepter  des  mains  du  sénat  im- 
périal, sans  qualité  pour  stipuler  au  nom  du  pays,  la  consti- 
tution que  ce  débris  du  régime  précédent,  auquel  la  chute  de 
Napoléon  ôtait  sa  raison  d'être,  prétendait  lui  imposer.  Devant 
l'arrogance  sénatoriale ,  comme  devant  l'iusolence  de  la  vic- 
toire européenne,  il  se  redressa  de  toute  la  hauteur  de  sa  race, 
et  il  agit  en  roi. 

Sa  faiblesse  fut  d'aspirer  à  établir  celte  fiction  d'après  la- 
quelle il  aurait  octroyé  à  la  France  la  Charte  que,  comme 
toutes  les  parties  intervenant  à  cette  transaction,  il  recevait 
.  des  mains  de  la  situation,  mais  qu'en  sa  qualité  de  représen- 
tant héréditaire  de  la  société  française  il  proclamait.  Ou  n'oc- 
troie pas  les  choses  nécessaires,  on  les  déclare. 

Une  fois  les  formes  du  nouveau  gouvernement  établies,  il 
■■  eut  le  mérite  de  le  pratiquer  loyalement.  On  a  dit  de  lui  qu'il 
semblait  né  pour  ftre  Roi  constitutionnel, -et  qu'il  avait  le  tem- 
pérament de  ce  rôle.  Il  y  a  de  la  vérité  dans  cette  observation. 
Son  état  valétudinaire  lui  donnait  une  invincible  paresse  d'es- 
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prit  pour  les  questions  administratives,  dont  il  n^avait  jamais 
eu  le  goût ,  plus  porté  qu'il  était  vers  les  distractions  litté- 
raires. Il  abandonnait  volontiers  à  ses  ministres  le  courant  des 
afTaires  qui  lui  causaient  un  ennui  mêlé  de  fatigue.  Le  témoi- 
gnage de  tous  les  hommes  politiques  qui  ont  travaillé  avec 
lui,  celui  de  M.  Beugnot,  comme  celuideM.de  Chateaubriand 
et  celui  de  M.  de  Villèle,  est  unanime  sur  ce  point.  Le  Roi 
tenait  seulement  à  garder  le  décorum  devant  le  public  ;  il  re- 
cevait un  ministre,  ordinairement  le  président  du  conseil ,  une 
heure  et  demie  chaque  jour,  afin  qu'on  lût  le  lendemain  dans 
le  Moniteur  ;  <c  Le  Roi  a  travaillé  aujourd'hui,  depuis  midi 
jusqu'à  une  heure  et  demie,  avec  le  président  du  conseil  *.  » 
Cet  ennui  et  ce  dégoût  que  les  affiedres  causaient  au  Roi 
allaient  si  loin,  que,  même  avant  le  déclin  de  sa  santé,  il  s'en- 
dormait quelquefois  au  conseil.  M.  de  Villèle  ajoute  cependant 
que,  malgré  sa  répugnance  à  parler  d'affaires ,  Louis  XVIII 
était  loin  d'être  incapable  ou  indifférent  :  «  Peut^Ure,  ajoute-t-îl, 
préférait-il  en  laisser  le  poids  avec  la  responsabilité  à  ses  mi- 
nistres. Il  trouvait  sans  doute  cela  juste,  en  raison  des  formes 
du  gouvernement  adopté  par  lui,  et  sentait  la  difficulté  de  con- 
cilier son  intervention  trop  positive  avec  l'indépendance  des 
ministres  responsables  et  sa  propre  dignité.  »  A  l'appui  de 
cette  opinion,  M.  de  Villèle  rappelle  que,  lorsque  le  Roi  le  vou- 
lait, et  qu'un  puissant  mobile  l'y  portait,  il  parlait  et  concluait 

1  •  cr  Quand  j'allais  travailler  loua  les  jours  une  heure  et  demie  dans  ton 
cabinet,  comme  le  portait  le  Jfoni/eur,  dit  M.  de  Villèle,  à  peine  m'accordail-il 
quelques  minutes  pour  lui  indiquer  les  aiTaires  en  cours  ou  en  discussion  dans 
les  chambres.  Ne  pouvant  causer  sciences  ou  lettres  avec  un  ignorant  comoie 
moi,  il  racontait  à  merTeilIc,  tantôt  sur  un  sujet,  tantôt  sur  un  autre,  rarement 
sur  des  objets  relatirs  à  la  politique  ou  À  des  questions  d'État.  Ces  causerie» 
devenaient  quelquefois  assez  oiseuses  pour  rouler  sur  notre  fameuv  poiîte 
Gondoulé,  dont  le  Roi,  qui  savait  notre  patois,  avait  retenu  et  débitait  parfai- 
tement nombre  de  passages.  »  {Documents  inédits,) 

M.  de  Chateaubriand  donne,  dans  le  Congrès  de  Vérone ,  des  détails  complè- 
tement analogues  à  ceux  que  je  viens  de  citer,  et  qui  sont  coniirmés  par 
M.  Beugnot,  dans  ses  Mémoires, 
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mieux  qu'aucun  membre  de  son  conseil  ;  «  Dans  la  discussîoD 
I     sur  l'envoi  combiné  des  notes  diplomatiques  à  Madrid,  après 

Vérone,  ajoute-t-il,  tous  les  ministres,  eirepl*  moi,  avaient 
I  Toté  celte  mesure.  Le  Hoi  prit  ia  parole  avec  fermeté,  et 
I  après  avoir  résumé  la  discussion  :  «  Louis  XIV,  dit-il,  a  dé- 
i  tmit  les  l'jT^nées,  je  ne  les  laisserai  pas  relever;  il  a  placé 
I'  ma  maison  sur  le  trAne  d'Espagne ,  je  ne  l'eu  laisserai  ,pa3 
I  tomber.  Les  autres  souverains  n'ont  pas  les  mêmes  devoirs 
''  à  remplir  k  Madrid  que  moi.  Mon  ambassadeur  ne  doit  quitter 
I  cette  ville  que  le  jour  où  cent  mille  Français  s'avanceront  pour 
''  le  remplacer.  » 
[         C'étaient  là  de  lières  et  intelligentes  paroles,  et  l'on  peut  en 

conclure  qu'à  défaut  de  l'esprit  des  affaires,  Louis  Wlll  avait 

le  sens  politique.  Seulement  il  ne  l'appliquait  qu'aux  grandes 
'  questions,  et  n'intervenait  que  dans  les  graves  circonstances, 
\  quand  il  jugeait  que  le  dénomment  était  digue  de  ci-tle  inter- 
„  vention  royale ,  selon  le  précepte  d'Horace,  son  auteur  favori, 
'      dont  ce  prince  lettré  lisait  les  poésies  beaucoup  plus  que  les 

traités  politiques. 

Il  avait  une  autre  qualité  précieuse  dans  le  gouvernement, 

I     la  E&reté.  Il  le  savait,  el  il  le  disait  lui-même,  à  une  époque 

i'     où  le  ministère  de  droite  était  nouvellement  entré  aux  affaires, 

?     et  où  ses  membres  laissaient  percer  des  craintes  sur  un  voyage 

que  M.  Decazes  avait  fait  à  Paris.  Louis  XVIII  s'en  aperçut,  et 
L  il  dit  à  M.  de  Villèle  :  «  Vous  ne  me  connaissez  pas  bien.  Je 
1  n'ai  jamais  eu  de  cabinet  vert,  moi,  entendez-vous';  et  je 
"  n'en  aurai  jamais,  soyez-en  sûr.  Decazes  le  sait  bien;  aussi 
L     n'étant  plus  mon  ministre ,  il  ne  se  hasardera  pas  à  me  dire 

im  mot  sur  la  politique,  car  il  n'ignore  pas  qu'à  l'instant  je 


1.  Le  eibincl  Tert  élaU  une  piic«  de*  Tullerlei  dont  Ici  tentures  et  let 
smeiililenierile  éUient  da  eelle  rouUur.  el  où  l'on  dttaU  que,  pendant  la  pre- 
mière réTOlullon,  la  reine  Marie-Anlolnelle  rccevail  de 
»  albirei  pour  lee  comaller  sur  la  pulLLlc|uc. 
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sonnerais  pour  lui  faire  ouvrir  la  porte  de  mon  cabinet ,  et 
qu'il  s'en  verrait  à  l'instant  interdire  l'entrée,  y 

Il  est  presque  inutile  de  parler  de  sa  fermeté  d'àme.  Il 
l'avait  montrée  d'une  manière  éclatante  en  eiil.  On  se  souvient 
'de  la  fierté  avec  laquelle  il  demanda  le  livre  d'or  de  Venise  puur 
Y  effacer  le  nom  de  Henri  IV,  sou  aïeul,  quand  on  lui  signifia 
l'injonction  de  sortir  du  territoire  de  cette  république;  sa  ré- 
ponse pleine  de  dignité  quand  le  preoiier  consul  Bonaparte 
voulut  acheter  son  abdication  ;  son  attitude ,  son  sang-froid 
quand  une  tentative  de  meurtre  fut  dirigée  contre  lui  ;  enfin 
aux  Tuileries,  devant  la  coalition  victorieuse.  M.  de  Chateau- 
briand, qui  n'avait  aucune  raison  pour  le  Qalter,  a  dit  de  lui  : 
o  Louis  XVIIl  n'avait  jamais  perdu  le  souvenir  de  la  préémi- 
nence de  sou  berceau  ;  il  était  roi  partout ,  comme  Dieu  cât 
Dieu'  partout,  dans  une  crèche  ou  dans  un  temple,  sur  un 
autel  d'or  ou  d'argile.  Jamais  son  infortune  ne  lui  arracha  la 
plus  petite  concession  ;  sa  hauteur  croissait  en  raison  de  sou 
abaissement  ;  son  diadème  était  son  nom  ;  il  avaitTair  de  dire  : 
Tuez-moi,  vous  ne  tuerez  pas  les  siècles  écrits  sur  mon  front, 
on  ne  tue  pas  les  siècles...  Les  généraux  même  de  Bonaparlt^' 
le  confessaient  :  ils  étaient  plus  intimidés  devant  ce  vieillard 
impotent  que  devant  le  maître  terrible  qui  les  avait  com- 
mandés dans  cent  Arbelles.  A  Paris,  quand  Louis  XVIII  ac- 
cordait aux  monarques  triomphants  rhonneiu"  de  diner  à  sa 
table,  il  passait  sans  façon  le  premier  devant  ces  princes  dont 
les  soldats  campaient  dans  la  cour  du  Louvre  ;  cette  superbe 
du  descendant  de  saint  Louis  envers  les  alUés  plaisait  à  l'or- 
gueil national.  » 

Chose  étrange,  ce  monarque,  si  lier  eu  public  quand  sa  di- 
gnité et  celle  de  son  royaume  se  trouvaient  enjeu,  était,  il  le 
reconnaissait  lui-même,  d'une  faiblesse  insurmontable  dans  le 
tétc-à-téte.  Le  grand  défaut  de  son  caractère  était  le  besoin 
invincible  d'avoir  un  favori.  J'ai  expliqué  ailleiuï  ce  besoin, 
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par  l'état  valétudinaire  du  Roi,  l'habitude  qu'il  avait  depuis 
sa  jeunesse  d'un  commerce  d'esprit,  et  les  fantaisies  de  la 
toute-puissance  qui  trouve  son  compte  jusque  dans  les  sacri- 
fices qu'elle  fait  à  ses  propres  créatures.  M.  d'Avaray,  M.  de 
Blacas,  M.  Décades,  enfin  madame  du  t'ayla,  formèrent  comme 
des  dynasties  successives  dans  la  faveur  royale.  Ce  qu'il  y  a 
de  singulier,  c'est  que  Louis  XVIII  oubliait  assez  facLement 
les  favoris  qu'il  ne  voyait  plus.  Leur  place  était  prise;  le  com- 
merce journalier  qui  lui  était  nécessaire  suivait  son  cours; 
ses  journées  étaient  remplies,  cela  suffisait.  M.  de  Villèle  rap- 
porte qu'il  entrait  rarement  dans  le  cabinet  du  Roi  sans  le 
voir  cacher  sous  une  main  de  papier  la  lettre  qu'il  écrivait, 
chaque  jour,  à  la  personne  alors  en  faveur.  Le  dernier  jour 
où  il  siégea  devant  son  bureau ,  dans  l'état  où  nous  l'avons 
montré,  c'est-à-dire  ne  pouv.int  plus  soutenir  sa  léte  meurtrie 
et  ensanglantée,  il  avait  commencé  la  lettre  accoutumée.  Elle 
était  restée  là.  Le  nouveau  Roi,  afin  qu'elle  ne  figurât  pas  dans 
l'inventaire,  ordonna  au  président  du  conseil  et  au  chaucelier 
de  la  cacheter  et  de  l'envoyer  à  sa  destination.  J'emprunte  ces 
détails  aux  notes  de  M.  de  Villèle. 

(Vêtaient  là  les  faiblesses  de  Louis  XVIII,  l'ombre  de  ses 
éminentes  quahtés.  Son  âme,  je  l'ai  dit,  ressentait  avec  viva- 
cité les  événements  qui  intéressaient  l'honneur  de  la  France 
et  la  grandeur  de  sa  race.  Il  prescrivit  deux  choses  seulement 
à  M .  de  Talleyrjnd  partant  pour  le  congrès  de  Vienne  :  sauver  le 
roi  de  Saxe  et  faire  tout  ce  qu'il  serait  possible  en  faveur  de  la 
l'ologne.  Personne  n'éprouva  une  joie  aussi  vive  que  la  sienne 
i  la  nouvelle  du  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  qui  affranchissait 
notre  territoire  de  l'occupation  étrangère ,  et  quÏTeplaçait  la 
France  au  rang  des  grandes  pidssances.  L'allégresse  débor- 
dait de  son  cœui-quand  il  annonça  aux  chambreset  au  pays  que 
le  drapeau  blanc  llottait  seul  désormais  sur  nos  forteresses. 

M,  de  Villèle  ajoute,  ul  son  témoignage  doit  être  enregistré, 
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que  Louis  XVIII  avait  plus  de  sensibilité  et  de  délicatesse  de 
cœur  qu'on  ne  lui  en  accorde  généralement.  On  pourrait  al- 
léguer, à  l'appui  de  cetteopinion ,  l'abandon  que  fi,t  Louis  XVIII, 
pendant  plusieurs  années,  de  1 0  millions  de  sa  liste  civile,  aui 
départements  qui  avaient  le  plus  souffert  de  la  guerre.  A  ceux 
qui  ne  verraient  là  qu'un  acte  politique ,  il  faut  citer  les  pa- 
roles de  M.  de  Villèle,  sur  une  autre  circonstance  de  la  vie  de 
Louis  XVIII  : 

«  J'fti  acquis,  dit-il,  la  certitude  du  prix  que  Louis  XVlil  metuit  i 
réparer  tes  injustices  commises  envers  les  émigrés  spolies,  et  à  se  laver 
de  l'iniquité  qu'il  avait  été  obligé  de  sanctionner  par  raison  d'Etal. 
Étonné  de  l'intérêt  qu'il  prenait  à  ma  loi  des  rentes,  je  pus  bienlâtme 
convaincre  que  ce  qui  le  touchait  le  plus,  c'était  la  conséquence  de 
cette  mesure  qui  permettait,  par  l'économie  résullant  de  la  substitution 
du  3  au  B  p.  1 00,  de  rendre  aux  dépossèdes,  sans  augmenter  les  charges 
de  ses  peuples,  le  montant  intégral  des  revenus  qu'ils  avaient  avant  U 
déposBCBsion.  Il  caressait  cette  idée  avec  une  ardeur  si  peu  ordinaire 
chez  lui,  qu'on  eût  dit  qu'avant  sa  fin,  qu'il  sentait  prochaine,  il  tenait 
à  décharger  sa  conscience  de  la  part  iuvolontaire  qu'il  avait  dans  cette 
spoliation,  n 

Si  l'on  examine  les  grandes  lignes  de  son  gouvernement 
qui  doit  être  jugé  par  ses  résultats,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître,  soit  qu'on  porte  les  yeux  sur  la  politique  inté- 
rieure, soit  qu'on  les  dirige  sur  la  politique  étrangère,  que 
son  règne  eut  un  caractère  vraiment  réparateur. 

Au  milieu  des  tentatives  violentes  dirigées  contre  son  gou- 
vernement de  1815  à  1823,  par  Les  débris  des  gouvernements 
précédents,  qui  exploitaient  contre  lui  toutes  les  mauvaises 
passionset  toutes  les  rancunes  qui,  après  tant  de  renversements 
dans  le  pays,  fermentaient  en  France,  il  conduisit  de  telle 
manière  les  affaires  extérieures  de  la  France,  du  congrès  de 
Tienne  au  congrès  de  Troppau,  du  congrès  de  Troppau  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  et  de  ce  dernier  au  congrès  de 
Vérone,  que  notre  pays  qui,  en  181S,  au  moment  du  second 
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retour  des  Bourbons,  et  après  la  bataille  de  Waterloo,  était 
envahi,  rançonaé,  occupé  par  les  années  étrangtres,  réduit  à 
une  complète  impuissance,  se  releva  peu  à  peu,  aftraucbit  son 
territoire,  reprit  son  rang  parmi  les  peuples  et  se  trouva  enfin, 
en  1823,  capable  d'intervenir  en  Espagne  malgré  l'Angle- 
terre, et  d'y  laisser  une  armée,  après  une  campagne  qui  jeta 
un  rayon  de  gloire  siu  la  fin  du  règne  du  vieux  monarque 
mourant. 

À  l'intérieur,  au  moment  de  son  second  retour,  en  1815,  la 
France  est  ruinée,  les  sources  de  la  richesse  nationale  sont 
taries;  l'industrie,  le  commerce,  surtout  le  commerce  mari- 
time, sont  anéantis  ;  la  propriété  territoriale  est  écrasée,  les 
impôts  ne  rentrent  plus,  les  caisses  de  l'État  sont  vides,  k- 
déficit  est  énorme,  les  dettes  exigibles  effrayantes,  le  crédit 
est  mort,  le  5  p.  100  est  à  46.  Quand  Louis  XVllI  finit  en 
1824,  le  S  p.  100  est  à  102,  le  crédit  est  relevé  au  point  que 
la  réduction  de  l'intérêt  est  possible,  et  que  la  conversion  des 
rentes,  dlITérée  par  une  intrigue  politique,  est  inévitable.  Les 
plaies  de  nos  finances  sont  fermées  ;  l'ordre,  la  régularité,  la 
probité  sévère,  ont  rétabli  la  prospérité  et  la  confiance.  L'agri- 
cidture,  l'industrie,  le  commerce,  ont  repris  leur  essor.  En 
même  temps,  s'ouvre,  à  la  faveur  du  principe  de  liberté  qui  a 
relevé  la  tribune  et  rendu  leurs  ailes  aux  intelligences,  une 
époque  littéraire  qui  sera  comptée  parmi  les  gloires  de  la 
France  moderne.  L'éloquence  de  MM.  de  Serre,  Laine,  Royer- 
Collard,  du  général  Foy,  honore  la  tribune,  et  h  parole  moins 
littéraire  de  M.  de  Villèle,  «  cette  grande  lumière  qui  brillait 
k  si  peu  de  frais,  »  selon  le  mot  de  M.  Canning,  éclaire  les 
questions.  Le  talent  déjà  admiré  de  M.  de  Chateaubriand  et 
celui  de  M.  de  Bonald  l'ont  faire  un  grand  pas  ù  la  langue  poli- 
tique. AL  de  la  Mennais  fonde  sa  renonunée.  MM.  Guizot, 
Cousin,  Villemain,  attirent  autour  de  leurs  chaires  professo- 
rales d'histoire,  de  philosophie,  de  littérature,  une  foule  im- 
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mense  d'auditeurs.  MM.  de  Lamartine,  Victor  Hugo,  donneot 
l'essor  à  la  poésie  lyrique,  jusque-là  captive,  et  trouvent  un 
nouveau  filon  dans  la  poésie,  cette  mine  qui  semblait  épuisée. 
Casimir  Delavigne  prête  à  l'élégie  agrandie  un  accent  à  la  fois 
héroïque  et  national  *.  La  science  et  l'art  ne  demeurent  pas  en 
arrière.  La  vapeur,  naissante  encore,  commence  à  être  intro- 
duite dans  notre  marine.  Une  exposition  industrielle,  en  1823, 
révèle  le  perfectionnement  de  tous  nos  produits. 

Certes  il  n'appartient  à  personne  de  nier  que  ce  soient  là 
de  beaux  résultats  du  principe  d'ordre  contenu  dans  la  mo- 
narchie héréditaire,  principe  favorisé  par  la  paix  qu'elle  rap- 
portait à  la  France,  et  associé  à  la  liberté  politique. 

Malheureusement,  en  mourant,  Louis  XVIII  laissait  un  pro- 
blème sans  solution,  et  ce  problème,  c'était  précisément  celui 
qu'il  aurait  fallu  résoudre  pour  assurer  à  la  France  la  conti- 
nuation des  bienfaits  que  la  Restauration  lui  avait  apportés. 
Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  donné  le  gouvernement  représen- 
tatif au  pays,  si  on  ne  l'enracinait  point  dans  le  sol,  en  con- 
sommant l'alliance  féconde  du  principe  de  durée  et  de  stabi- 
lité, que  contenait  la  monarchie  héréditaire,  avec  le  principe  de 
la  liberté  politique.  Louis  XVIII,  et  ce  fut  là,  je  persiste  à  le 
croire,  la  faute  principale  de  son  règne,  se  lassa  trop  tôt, 
en  ISio,  d'essayer  d^accomplir  cette  œuvre  déjà  bien  difficile 
en  elle-même,  en  s'appuyant  sur  la  droite  qu'il  fallait  façon- 
ner, discipliner,  modérer,  contenir  en  même  temps,  tandis 
qu'on  appellerait  à  elle  le  contre  di'oit,  et  peu  à  peu  le  centre 
gauche,  enfin,  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  du  pays, 
sans  distinction  de  nuance.  Sous  la  pression  de  M.  Decazes, 
qui  croyait  perpétuer  ainsi  son  ministère ,  Louis  XVIII  rejeta 
la  droite.  Il  laissa  les  ministres  la  dénoncer  en  son  nom 
au  pays,  et  la  repoussa  dans  l'opposition.  Il  essaya  de  lui 

I.  J'ai  traité  celle  queslion  in  extenso  dans  Yllisioire  de  la  Utlératiire  sons 
ta  Restauration, 
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substituer  le  centre  droit  appiiyt!-  sur  le  centre  gauche  et  mùme 
dérivant  jusqu'à  In  gauche,  pour  fonder  le  gouvernemeDl 
représentatif. 

Il  s'aperçut  en  1820  qu'il  avait  échoué  dans  celte  tentative, 
La  gauche,  comme  le  loyal  due  de  liichelieu,  M,  Laiaé,  M.  de 
Serre,  M.  Decazes  kii-raéme,  le  reconuurent  successivcmeot, 
se  souciait  moins  de  fouder  que  de  détruire.  Elle  transformait 
toutes  les  concessions  qu'on  lui  faisait  eu  armes  oifensives. 

Alors  Louis  XVMI  revint  à  In  droite.  Mais  la  droite  avait 
été  profondément  troublée  par  une  opposition  de  cinq  ans, 
par  la  guerre  qu'on  lui  avait  faite  et  par  celle  qu'elle  avait 
faite,  par  des  divisions  inlestines,  par  ses  luttes  avec  le  centre 
droit,  par  ces  habitudes  d'exagération,  de  violence,  d'indis- 
cipline, et  ce  défaut  d'esprit  pratique  que  l'on  contracte  dans 
l'opposition.  Louis  XYIII  fut  donc  obligé  de  teuter,  avec  moins 
de  chances  de  succès,  sur  la  fin  de  son  règne,  quand  ses 
forces  étaient  affaiblies,  et  que  les  moyens  qu'il  voulait 
employer  se  roidissaient  contre  sa  main  paralysée  par  l'ilge, 
l'œuvre  qui  était  déjà  difficile  en  1 815.  . 

11  mourut  à  la  tâche,  sans  avoir  résolu  le  problème  de  la 
monarchie  représentative.  Il  n'avait  pas  assis,  en  effet,  cette 
monarchie  sur  les  bases  qui  lui  étaient  propres,  et  il  la  laissait 
échafaudée  sur  la  centralisation  administrative  de  l'empire, 
sans  qu'on  vit  apparaître  un  parti  de  gouvernement,  comme 
le  constatait  M.  IVoyer-CoUard,  avec  une  tristesse  prophétique 
dans  son  mémorable  discours  sur  la  septennahté. 

Louis  XYIII  n'avait  réussi  qu'à  faire  vivre  le  problème  et  à 
vivre  avec  lui. 

Quand  il  mourut,  le  premier  rclai,  je  veux  parler  du  centre 
droit,  conduisant  le  centre  gauche  et  cherchant  à  régler  la 
gauche,  était  épuisé  ;  le  second,  je  veux  parler  de  la  droite, 
cherchant  à  attirer  le  centre  droit  et  à  régler  l'extrême  droite, 
avait  fourni  déjà  une  partie  de  sa  course. 
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A  Toîr  ce  qui  se  passait  au  sein  de  la  droite,  ses  divisions, 
ses  fautes,  ses  passions,  qui  surexcitaient  celles  de  la  gauche, 
qui  n'avaient  rien  perdu  de  leur  ardeur,  il  était  à  craindre  que 
Charles  X,  moins  préparé  que  son  frère  à  résoudre  le  pro- 
blème, et  arrivé  dans  des  circonstances  plus  difficiles,  ne  se 
brisât  contre  la  difficulté  que  Louis  XVIII  avait  fait  durer. 


FIN  DU  TOME  SIXIÈME. 
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